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CONSEIL  COMMUNAL. 


ProcèS'Verbal  de  la  séance  du  i  janvier  1867. 


Préiidenoé  d9    M,  PIERGOT,    Bourgmettr*. 


SOMVAIBE  :  InslaHation  de  BOI.  les  Conseillers  communaux  récemment 
nonmés.  —  Formation  des  ConmissioBs  du  Conseil  pour  1867.  —  De- 
mande de  M.  Dubois  teiidant  à  être  autorisé  à  établir  un  marché  à  la 
criée.  —  Compte  de  1865  de  Técole  industrielle.  —  Avis  à  émettre  sur 
les  délibérations  suivantes:  i.  De  la  Commission  des  Hospices,  tendant 
à  être  autoriséeà  poursuivre  une  personne  en  expropriation,  pour  défaut 
de  paiement  de  sommes  dont  elle  est  redevable  pour  acquisition  de  terrain; 
B.  De  la  Fabrique  de  Féglise  S'-Vincent,  relative  à  réchange  d'une 
parcelle  de  terre  avec  le  sieur  G.  Springuel.  —  Rapport  de  la  Commis- 
sion du  contentieux  sur  des  propositions  relatives  à  la  liquidation  de 
la  succession  Marie.  ~- Rôle  supplémentaire  de  la  taxe  sur  les  débitants 
de  boissons  alcooliques,  etc.,  pour  le  2*  et  le  3*  trimestre  de  t866.  — 
ReceAsement  général  ;  crédit.  —  Cahier  des  charges  de  Fentreprise  du 
Théâtre  pour  Tannée  1867-1870.  —  HUIS-CLOS.  —  Nomination  d'un 
nembre  de  la  Comorisslon  des  Hospices  en  remplacement  de  M.  Chan- 
delon,  dont  le  mandat  est  expiré  le  31  décembre  dehiier.  —  Statuer  sur 
use  délibération  de  Bureau  de  bienfaisance  portant  nomination  de  M. 
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Emile  Colard  en  qualité  de  médecin-chirugien  des  indigents  de  la  paroisse 
de  Si-Servais,  —  Avis  à  émettre  sur  une  délibération  de  la  Commis- 
sion des  Hospices  relative  à  un  délai  à  accorder  pour  le  remboursement 
d*une  créance. 

— La  séance  est  ouverte  à  6  heures. 

26  membres  répondent  à  Tappel  nominal,  savoir  : 

MM.  PUTZEYS,  MODAVE,  FiCK,  MoTTARD,  DUMONT,  VaNDERS- 
TRAETEN,     BoURDON  ,    LeFEBVRE  ,    NaGELMACKERS  ,    NeEF  ,    GlLLON , 

Demany,  Lion,  Ansiaux,  Capitaine,  Warnant,  Delbouille,  Dandoy, 
Malherbe  Renier,  Malherbe  Edouard,  Verdin,  Fuss,  Hanssens, 
Nagant  et  Piercot  Bourgmestre, 

Ciuq  membres  sont  absents,  savoir: 

MM.  Lhoist  ,  d'Andrimont  ,  Berghmans  ,  Gloghereux  et 
Delheid. 

M.  le  Secrétaire  communal  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  22  Décembre  1866. 

f^  M.  Dumont.  J'ai  été  obligé  de  quitter  la  séance  du  22 
Décembre  avant  le  vole  du  budget  ;  mon  absence  ne  doit  point 
être  considérée  comme  une  abstention  ;  j'avais  l'intention  de 
voler  tous  les  articles  du  budget. 

M.  Piercot,  président  II  sera  fait  mention  de  votre  obser- 
vation au  procès-verbal  de  ce  jour. 

Aucune  autre  observation  n'étant  présentée,M.  le  Président 
déclare  le  procès-verbal  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  des  pièces  adressées  au 
Conseil  : 

MM.  Grignet  et  M.  V.  L.  Gilon>olIicitent  un  emploi  de  surveillant  des 
Travaux  publics. 

'  M.  Galabrésy  donne  sa  démission  de  Directeur  du  grand  Théâtre  à 
partir  du  mois  de  Mai  prochain. 

La  Députation  permanente  approuve  la  délibération  du  Conseil  relative 
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au  crédit  voté  pour    le  mobilier  destiné  à  l'enseignement  du  dessin  dans 
les  écoles  d'après  la  méthode  Hendricx. 

Arrêté  Royal  du  3  décembre  dernier  approuvant  les  délibérations  par 
lesquelles  le  Conseil  communal  a  adopté  un  plan  général  d'alignement  pour 
le  prolongement  de  la  rue  Jean  d'Outre-Meuse,  la  suppression  de  la  rue 
des  Petites  Oies. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N*  l. 

Installation  de  MM,   les    Conseillers  communaux  récemment 

nommés. 

M.  Plercot,  président.  Nous  avons  à  consiiluer  le  Conseil 
conformément  aux  dernières  élections.  Ont  été  élus  récemment 
membres  du  Conseil  : 

MM.  Bourdon,  Mottard,  Modave,  Fick,  Lhoist,  Dumont, 
Vanderstraelen,  d'Andrimont,  Lefebvre,  Nagelmakers,  Neef, 
Malherbe,  Edouard,  Verdi n,  Fuss,  Hanssens  et  Nagant. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  membres  nouvellement  élus 
doivent  prêter  serment  avant  de  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  Conseil,  Ce  serment  est  de  la  teneur  suivante  :  «  Je 
»  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la  Constitution  et  aux  lois 
>  du  Peuple  Belge». 

Par  arrêté  Royal  du  Zl  décembre  dernier,  ont  été  nommés 
aux  fonctions  d'Échevins  de  la  Ville  de  Liège,  IVIM.  Bourdon 
et  Moltard.  Ces  Messieurs  sont  également  invités  à  prêter  le 
serment  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

MM.  les  Conseillers  ef  MM.  les  Échevins  ci-dessus  nommés 
prêtent  successivement  serment,  hormis  MM.  d'Andrimont 
et  Lhoist  absents. 

M.  Plercot,  président.  Le  Conseil  donne  acte  à  ces 
Messieurs  de  leur  prestation  de  serment* 
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No  2, 
Formation  des  Commissions  du  Conseil  pour  1867. 

M.  Piercot,  président.  En  exécution  du  règlement  du 
Conseil,  je  vous  prie  iMessieurs  de  bien  vouloir  nommer  une 
Commission  de  cinq  membres  chargée  de  faire  la  répartition 
des  membres  du  Conseil  en  six  commissions. 

Il  est  procédé  à  la  formation  de  cette  Commission  par  voie 
d'élection.  Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat 
suivant  : 

M.  Nagelmackcrs  obtient  19  voix  ;  M.  Putzeys,  i7  ;  M. 
Delbouille,  46  ;  M.  Demany,  i\  ;  M.  Varderstraeten,  10. 

La  Commission  ainsi  formée  se  relire  dans  la  salle  du 
Collège  pour  préparer  son  travail  de  répartition. 

La  séance  est  suspendue  pendant  dix  minutes. 

La  sèai^ce  est  reprise  : 

M.  Nagelmackers,  rapporteur.  Nous  avons  Thonneurde 
vons  communiquer  le  résultat  de  notre  travail  de  répartition. 

Sont  nommés  : 

De  la  Commission  des  Travaux  pvblics:  MM. Bourdon,  Echevin, 
Lion  ,  Clochereux ,  Fick,  Modave,  d'Andrimont,  Malherbe 
Renier,  Lefebvre,  Demany,  DelheiJ  et  Verdin. 

De  la  Commission  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  : 
MM.  Gillon  Echevin,  Putzeys,  d'Andrimont,  Vanderstraeten, 
Dumonl,  Demany,  Warnanl,  Wasseige  et  Ilanssens. 

De  la  Commission  de  Police  :  MM.  Piercot  li^iurgmestre, 
Dumonl,  Vanderstraeten,  Ansiaux,  Capitaine,  Fuss,  Putzeys, 
Lhoist  el  Malherbe  (Edouard).  * 

De  la  Commission    des    Finances:   MM.  X Echevin, 

Capitaine,  Nagelmackers,  Delbouille,  Modave,  Neef,  Malherbe 
(Reuicr),  Dandoy  et  Nagant. 
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De  la  Commission  du  Contentieux:  M\I.  Moltard,  Echcvin, 
Clochereux,  Warnant,  Delbouine,Wasscige,  Hanssen,  Verdin 
et  Fuss. 

N»  3. 

Demande  de  M.  Dubois  tendant  a  être  autorisé  à  établir  un 
marché  à  la  criée. 

M.  Piercot,  président.  Vous  savez  probablement  ce  qu'on 
entend  par  marché  à  la  criée;  ce  genre  de  marché  est  établi 
depuis  quelques  années  à  Bruxelles  ;  il  est  de  nature  à  fournir 
en  abondance  les  objets  de  consommation  et  à  exercer  ainsi 
une  grande  influence  sur  les  prix.  Favorablement  accueilli 
à  Bruxelles,  il  y  produit  de  bons  résultats.  On  pense  qu'il 
aurait  des  conséquences  également  avantageuses  à  Liège  pour 
les  consommateurs  en  général.  M.Dubois  s'est  donc  présenté  en 
demandant  Fautorisation  d'établir  un  marché  de  ce  genre  à 
Liège.  En  principe,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  Topposilion 
à  Toctroi  d'une  semblable  demande.  La  seule  difllculté  que 
nous  ayons  reneontrée,  c'est  de  trouver  un  local  convenable. 
li  faut  un  local  couvert  et  central.  Or,  la  ville  n'est  pas  riche 
en  locaux  de  cette  espèce;  on  est  donc  obligé  d'en  construire 
un  et  là  encore  une  difllculté  se  présente. 

Ou  trouver  un  emplacement  qui  se  prête  comme  étendue 
et  surtout  comme  centralisation  à  une  pareille  construction  ? 
Après  examen  topographique  de  la  commune  ,  M.  Dubois 
nous  avait  proposé  d'établir  ce  marché  couvert  sur  la  place 
StJean.  Celte  place  St-iean  offre   un  point  central  à  Tabri 
d'une  trop  grande  circulation  de  piétons ,  mais  différents 
obstacles  ont  surgi. La  place  St-Jean  est  déjà  encombrée  par  le 
marché  d'approvisionnement  ;  dès  trois  heures  du  matin  ,  en 
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^lé,el  dès  cinq  ou  six  heures  en  hiverja  place  est  envahie  par 
une  foule  de  vendeurs  d  objets  de  consommation  ;  cette  af- 
fluencedupejusqua  neuf  heures  du  matin. Celte  considération 
et  d'autres  encore,  notamment  celle  que  ce  marché  d'approvi- 
sionnement est  l'objet  d'une  adjudication  publique  en  cours 
d'exécution, nous  ont  fait  reconnaître  rimpossibililé  d'y  placer 
une  halle  à  la  criée.  Informé  de  cette  difficulté,  M.  Dubois,  le 
futur  entrepreneur,  nous  a  indiqué  ,  quoique  peu  favorable, 
la  place  St-Paul.  Cette  place  est  trop  éloignée  de  la  masse  des 
consommateurs.  De  plus,  on  a  pensé  que  la  construction  d'une 
baraque  provisoire  sur  la  place  St-Paul  serait  de  nature  à  en 
détruire  Tharmonie  ;  on  a  craint  aussi  que  celte  construction 
ne  nuisit  aux  plantations  de  la  place.  Comme  la  place  St-Paul 
n'est  pas  large,  il  faudrait  rapprocher  la  baraque  des  arbres, 
il  faudrait  creuser  le  sol ,  et  il  est  probable  que  tous  ces  tra. 
vaux  feraient  tort  à  la  végétation.  Le  Collège  a  donc  été  peu 
disposé  à  vous  proposer  une  mesure  de  ce  genre. 

En  dernière  analyse  ,  et  faute  de  mieux,  nous  avons  'jeté 
les  yeux  sur  une  place  voisine  de  l'irUel-de- Ville  ,   et  jadis 
occupée  par  l'église  de   la  Madeleine.   Cette  place  "est  libre 
aujourd'hui;  on  pourrait   donc  y  élever  convenablement  un 
bâtiment  qui,  de  sa  nature,  ne  sera  pas  très-encombranl  ;    il 
sera  construit  en  bois  etonnçlui  donnera  pas  une  grande 
hauteur.  Le  marché  à  la  criée  se  trouverait  là  dans  des  condi- 
tions de  centralisation  parfaite,  à  la  portée  de  la  plupart  des 
consommateurs  ;  il  aboutirait  à  toutes  les  grandes  artères  de 
la  ville  ;  en  un  mot,  cet  emplacement  nous  a  paru  offrir  des 
conditions  favorables  pour  y  établir  un  marché.   J'ai  donc 
l'honneur  de  soumettre  celle  première  question  au  Conseil  : 
esl-il  désirable  d'établir  à  Liège  un  marché  à  la  criée  î 

Si  cette  proposition  est  résolue  affirmativement  (et  je  ne 
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pense  pas  qu'elle  puisse  rencontrer  d'opposition  sérieuse)  il 
sagira  d*examiner  si  remplacement  en queslion est  convenable 
et  à  quelles  conditions  on  pourra  accorder  à  M.  Dubois  la 
concession  qu*il  sollicite.  Ces  conditions  ont  déjà  fait  Tobjet  de 
uégocialions  entre  le  Collège  et  Tentrepreneur.  Pour  donner  à 
la  question  tous  les  éclaircissements  favorables,  le  Conseil  sera 
peut-être  d'avis  de  consulter  la  Commission  des  travaux 
publics. 

Mais  avant  tout  ,  le  Conseil  doit  décider  en  priocipe  s'il 
admet  à  Liège  l'existence  d'un  marché  à  la  criée.  Ce  point 
résolu,  vous  pourrez  renvoyer  à  la  Commission  des  Travaux 
publics  l'examen  des  plans  et  des  conditions  de  la  convention 
à  conclure  avec  M.  Dubois. 

M.  Vanderstraeten.  Celte  marche  me  paraît  la  plus 
convenable. 

M.  Hanssens.  Ce  marché  constituera-t-il  un  monopole 
au  profit  de  M.  Dubois? 

M.  Piercot,  président.  Nullement  ;  les  monopoles  ne 
sont  plus  possibles  en  Belgique. 

M.  Nagelmackers.  Nous  discuterons  les  conditions  à 
faire  à  M.  Dubois. 

M.  Piercot,  président.  Assurément  ;  la  Commission  des 
Travaux  publics  vous  présentera  un  rapport. 

M.  Dumont.  Il  est  bien  entendu  que  la  question  d'empla- 
cement est  réservée. 

M.  Gapitaiiie.  Subsidiairement,  je  voudrais  savoir  si  Ton 
a  abondonné  Tidée  de  transférer  à  Cheravoie  le  marché  du 
matin  établi  place  St-Jean  ?  Cet  emplacement  serait  plus  cen- 
trai et  plus  rapproché  du^  quartier  de  TEst  qui  attend  depuis 
si  longtemps  Vexécution  des  promesses  qu'on  lui  a  faites. 
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M.  Piercot,  président*  Après  examen  des  difficultés  que 
présenterait  remplacement  de  Cheravoie  ,  le  Collège  a  dû 
abandonner  entièrement  Tidée  de  ce  transfert  qui  a  été  exa- 
miné aussi  par  la  Commission  de  police.  Il  s*en  expliquera 
en  Commission  des  travaux  publics  et  fera  connaître  lesgraves 
motifs  qui  ont  dicté  sa  résolution. 

Le  Conseil  admet-il  en  principe  que  rétablissement  d'un 
marché  à  la  criée  est  désirable  à  Liège  ?  (Adhésion  générale). 

La  question  sera  en  conséquence  soumise  à  la  Commission 
des  travaux  publics  qui  soumettra  ultérieurement  un  rapport 
au  Conseil. 

N»  4. 

Compte  de  i  865  de  Ticole  industrielle. 

M.  Oillon,  ÉCHEviN.  Ce  compte  présente  les  résultats 
suivants  : 

Recettes  frs.  19,000  00 

Dépenses  »    18,809  67 

Reliquat        frs.       190  33 

Il  a  été  examiné  par  la  Commission  administrative  de 
rÉcole  industrielle,  ainsi  que  par  la  Commission  de  Tlnstruc- 
tion  publique  qui  lui  ont  donné  leur  approbation.  Nous  vous 
proposons  également  de  Tadopter. 

Le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Vu  Tart  :  29  du  règlement  organique  de  l'école  industrielle 
en  date  du  22  septembre  1860  ; 
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Sur  Texposé  fait  par  M  rÉchevin  Gillon,  au  nom  du  Collège 
de  la  Commission  de  ilnslruction  publique  ; 

Approuve  le  compte  rendu  pour  Tannée  1865  par  la  Com- 
mission admi  ois  trative  de  rÉcoie  industilelle. 
Le  compte  présente  les  résultats  suivants  : 
Receltes        frs.  19,000  00 
Dépenses        »     18,809  67 

Reliquat        frs.        190  33 
Signé  séance  tenante. 

N«  8  A, 

Hospices  Civils  ;  autorisation  de  poursuivre  en  expropriation 

forcée. 

^  Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentée  par 
M.  rEchevin  Mottard. 

Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la 
Commission  des  Hospices  civils,  en  date  du  14  décembre, 
tendant  à  être  autorisée  à  poursuivre  en  expropriation  forcée 
le  sieur  Marck,pour  défaut  de  paiement  aux  termes  stipulés, 
des  sommes  dont  il  est  redevable  envers  la  dite  administration 
pour  acquisition  de  terrains  au  béguinage  St-Cristophe. 

Signé  séance  tenante. 

N«  5  a. 
Église  S^-Vincent  ;  échange  de  terrain  avec  le  sieur  Springuel. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  rEchevin  Mottard, 
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Le  Conseil  émet  uq  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Con- 
seil de  fabrique  de  Téglise  St-Viucenl,en  date  du  15  décembre 
dernier  tendant  à  être  autori<:é  à  accepter  la  proposition  du 
sieur  Springuel  entrepreneur,  d  échanger  avec  la  Fabrique, 
U!ie  parcelle  de  terre  d'une  superficie  décent  métrés  carrés 
sise  rue  du  Parc,  à  la  Boverie,  entre  la  propriété  de  Mlle 
M.twetet  celle  appartenant  à  la  Fabrique  ;  contre  un  ter- 
rain de  même  étendue  à  prendre  hors  de  cette  dernière 
propriété. 

-  Les  frais  d'acte  devront  être  à  charge  du  sieur  Sprïoguel. 
Signé  séance  tenante. 

N«  0. 

B apport  de  la  Commission  du  Contentieux  sur  des  propositions 
relatives  à  la  liquidation  de  la  succession  Marie. 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  par  acte  passé  devant  M""  Pàque,  notaire 
à  Liège,  le  30  avril  1861,  l^  M"'  Hélène  Odile  Boverie  et  2* 
M*"*  Joséphine  Hélène  Boverie,  épouse  de  Guillaume  Pierre 
Joseph  Marie,  ont  procédé  au  partage  des  biens  délaissés  tant 
par  leur  père  et  mère  que  par  M"*  Robertine  Boverie,  leur 
sœur  ; 

Considérant  que  M""  Marie  est  décédée  après  avoir  institué 
sor>  mari  légataire  universel  par  testament  authentique  passé 
devant  M"  Pàque,  le  6  novembre  iSSI  ; 

Considérant  que  Guillaume  Pierre  Joseph  Marie,  après  avoir 
recueilli  la  succession  de  son  épouse,  est  décédé  léguant  à  la 
Ville  de  Liège  la  nue  propriété  de  tous  ses  biens  ; 

Considérant  que  postérieurement  au  décès  du  sieur  Marie, 
M"'  Odile  Boverie  a  découvert  un  testament  olographe  en 
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dalc  du  18  octobre  1840,  par  lequel  sa  sœur  Robertine  Tins- 
tituait  son  héritière  universelle  ; 

Que  se  fondant  sur  ce  document,  elle  a  assigné  la  Ville  de 
Liège  pour  voir  prononcer  la  nullité  du  partage  reçu  par  M** 
Pàque,  notaire  à  Liège,  en  t8Sl  :  les  bases  diaprés  lesquelles 
il  a  été  procédé  à  cette  opération  étant  complètement  erronées 
par  suite  de  l'existence  du  testament  de  M"*  Robertine 
Bo verte  ; 

Considérant  que  celte  prétention  à  été  accueillie  par  juge, 
ment  du  Tribunal  de  Liège  en  date  du  13  février  186i,  passé 
en  force  de  chose  jugée; 

Considérant  qu'en  exécutionde  ce  jugement,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  nouveau  partage  ; 

Vu  la  lettre  de  M"*  Odile  Boverie  en  date  du  21  juillet 
dernier  par  laquelle  celle-ci  demande  à  la  Ville  de  procéder 
à  la  licitation  : 

!•  D*nne  ferme  située  à  Onzc-sur-Gecr. 
2*  D'une  maison  sise  à  Liège,  rue  de  la  Régence,  n*  34,  qui 
fait  partie  de  la  masse  et  qui  lui  avaient  été  attribuées  en 
fait  par  l'acte  de  18S!  ; 

Considérant  que  ces  immeubles  ne  sont  pas  commodément 
partageables, 

Le  Conseil,  sur  les  conclusions   du  Collège,  émet  un  avis 
favorable  sur  la  demande  dont  il  s'agit. 
Signé  séance  tenante. 

Rôle  supplémentaire   de  la  taxe  sur    les  débitants  de  boissons 
alcooliques^  efc,  pour  les  2"  et  3"  trimestres  de  1866. 

M.  Bourdon,  ÉcnEviN.  Voici  le  projet  de  délibération  que 
nous  vous  proposons  d'adopter;  il  a  pour  but  d'arrêter  provi- 
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soirement  le  rôle  supplémentaire  de  la  taxe  sur  les  débitants 
de  boissons  alcooliques  ,  pour  les  2*  et  3"  trimestres  delS66. 
Ce  rôle  ne  deviendra  définitif  que  lorsqu'il  aura  été  soumis 
aune  enquête  et  approuvé  par  la  Députation  Permanente. 
Le  conseil  adopte  la  délibération  suivante  : 

Le    Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  en  exécution  de  Fart  :  13S  de  la  loi  du  30  mars  1 86i. 

Arrête  provisoirement  le  rôle  supplémentaire,  dressé  pour 
le  2"  et  3"  trimestres  de  1866,  de  la  taxe  communale  établie 
6ur  les  débits  de  boissons  alcooliques,  tabac  et  cigares. 

Signé  séance  tenante. 

Recensement  général,  crédit. 

M.  Bourdon,  échevin.  Le  Gouvernement  accorde  aux  com- 
munes pour  les  frais  relatifs  au  travail  de  recensement  une 
indemnité  de  sept  centimes  par  habitant  recensé. Celte  somme 
ne  sera  liquidée  qu*après  l'achèvement  des  travaux  de  recen- 
sement. 

Or,  les  dépenses  doivent  être  payées  à  mesure  que  les  Ira- 
vaux  s'exécutent.  En  conséquence,  il  y  aurait  lieu  de  voter  un 
premier  crédit  de  3,000  francs.  Ce  ne  sera  là  qu'une  dépense 
pourordre, puisque  le  travail  achevé,notre  avance  sera  reprise 
sur  rindemnité  accordée  par  l'Etat.  Nous  vous  proposons 
donc  d'adopter  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 
Vote  un  crédit  de  trois  mille  francs  (frs.  3,000)  à  valoir  sur 
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le  subside  [accordé  par  le  Gouvernement  pour  le  travail  du 
recensement  général  de  la  population  de  l8Gô. 

Celle  dépense  sera  porlée  en  rappel  au  budget  de  I8G8. 

—  L'urgence  a  élé  déclarée  pour  celle  affaire  non  portée  à 
Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenanU*. 

N"  8. 

Cahier  des  charges  de  t entreprise  du  Théâtre  pour  tannée 
1867-1868. 

M.  ^Wasseige, 

Messieurs, 

M.  Calibrési,  Directeur  du  Théâtre  Royal  usant  de  la  faculté  inscrite  à 
l'article  2  du  cahier  des  charges,  a  fait  savoir  à  TAdministration  communale 
qu'il  renonçait  à  son  entreprise  pour  l'année  1867  1868,  la  dernière  du 
triennal,  terme  de  son  exploitation. 

Profitant  de  cette  circonstance,  le  Collège  a  cru  devoir  faire  subir  au 
cabîcr  des  çharp;ps  quelques  légères  modiOcations,  la  pl'ipart  sans  irapor- 
lancp,  et  ne  changeant  en  rien  IVsprit  général  de  la  convention. 

Celait  peut-être  Toccasion  d'inaugurer  en  cette  matière  un  système  de 
liberté  plus'grande  et  de  faire  ainsi  droit  à  l'opinion  de  ceux  qui  estiment, 
que  rautorité  doit  s'immiscer  le  moins  possible  dans  ce  qui  n'est  pas  du 
pur  domaine  administratif. 

Mais  cette  manière  de  voir  n'a  pas  prévalu  au  sein  de  la  Commission  qui 
a  pensé  que  ce  que  l'on  réclamait,  c'est-à-dîre  la  liberté  avec  le  monopole 
et  sans  qu'il  y  ait  concurrence,  comme  cela  a  lieu  actuellement  à  Liège, 
que  cette  liberté  conduirait  înfailibleraent  à  l'arbitraire,  ce  que  Ton  ne 
peut  vouloir. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  connaître  avec  quelques  détails 
celles  des  modifications  sur  lesquelles  il  y  a  lieu  d'attirer  plus  particuliè- 
rement votre  attention. 

Art.  4. 
Cet  article  serait  modifié  en  ce  sens  que  pour  pourvoir  postuler  la  con- 
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cession  du  Théâtre,  il  faut  joindre  â  la  demande  un  certificat  constatant  le 
dépôt  à  la  Caisse  Communale  du  montant  du  cautionnement,  soit 
6000  francs. 

Cette  modification  a  pour  but  d'éloigner  les  postulants  insolvables  et 
d'éviter  les  désagn'menls  et  les  retards  qui  pourraient  résulter  de  la  néces- 
sit  (le  procédera  une  nouvelle  nomination,  si  la  première  nomination  por- 
tait sur  une  personne  qui  ne  pourrait  pas  fournir  le  cautionnement  exigé, 
ainsi  que  cela   sV>st  déjà  présenté. 

Toutefois  cette  modification  ne  fera  plus  Tobjet  d'une  disposition  du 
Cahier  des  charges,  elle  sera  seulement  insérée  dans  Tavis  qui  sera  publié 
pour  faire  appel  anx  candidats. 

Art.  7. 

A  Pénumération  qui  fait  Tobjet  du  V  §  de  Tart.  7,  on  a  ajouté  les  nou- 
velles partitions  cédées  à  la  Ville  depuis  la  rédaction  du  cahier  des 
charges  actuel. 

Une  légère  discussion  sVst  élevée  sur  Tinterprétation  du  3'  §  de  cet  article. 

Un  membre  a  pensé  que  les  partitions  dont  la  direction  <levait  fiiire 
Tacquisilion,  et  qui  deviennent  la  propriété  de  la  Ville,  devraient  être  des 
pariiiions  d'orchestre  et  non  de  piano.  Il  a  été  répondu  qu'on  ne  pouvait 
équifablement  imposer  c^tte  obligation  pour  les  partitions  sans  grande 
valeur  musicale,  mais  que  lorsqu'il  s'agissait  d'œuvres  importantes,  on 
veillait  scrupuleusement  ^  Texécution  de  Tobligation. 

Quoiqu  il  en  soit,  on  ne  voit  à  cette  façon  d'agir  aucun  profit  pour  la 
Ville,  et  dès  lors  on  ne  comprend  pas  qu'on  ne  s'en  tieimcà  Texécution 
strit  le  de  la  convention. 

I/excmple  de  ce  qui  peut  se  passer  dans  d'autres  villes  ne  doit  pas 
ici  servir  de  règle. 

A  cet  article  un  membre  a  proposé  de  supprimer  entièrement  le  droit 
des  pauva's  et  de  laisser  â  la  charge  du  directeur  les  frais  supportés  par 
la  Ville  pour  la  chaufferie,  etc. 

Lu  principe,  cetie  suppression  est  approuvée,  mais  en  toute  justice  elle 
devrait  ôlre  généralisée  et  étendue  à  tous  autres  établissements  de  môme 
genre,  ce  qui  occasionnerait  dans  la  Caisse  du  Bureau  de  bienfaisance  un 
déficit  que  la  Ville  devrait  combler,  ce  qu'elle  D'est  pas  en  mesure  de 
faite  dans  les  circonstances  actuelles. 
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Un  inembre  avait  proposé  de  mettre  à  la  charge  de  Tentreprise  certains 
frais  énumérés  à  Farticle  12  en  substituant  rAdminislration  communale, 
aa  directeur  pour  le  paiement  du  droit  des  pauvres,  ce  qui  léallserait  à  la 
wfité  pour  la  Ville  une  économie  de  7,000  francs,  mais  par  contre  serait 
pour  le  directeur  une  augmentation  de  charges,  ce  à  quoi  Ton  ne  peut 
penser. 

La  Commission  n*a  pas  partagé  cette  manière  de  voir  et  l'article  7  a 
éié  adopté  sans  modification. 

Art.  iO. 

A  cet  article  un  membre  a  émis  des  doutes  sur  Taffectalion  Intégrale  des 
3,000  francs  dont,  il  y  est  fait  mention.  M.  TEchevin  Gillon  a  combattu  ces 
doutes  et  à  donné  des  assurances  sur  le  bon  emploi  des  fonds. 

Cette  allocation  pourra  du  reste  disparaître  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  Ions  et  être  mise  it  charge  du  concessionnaire  lorsqu'on  aura 
supprimé.le  droit  des  pauvres 

Art.  11. 

Cet  article  a  fait  naître  quelques  observations  au  sujet  de  la  malpropreté 
qui  règne  dans  certaincs.parties  du  Théâtre.  Le  Directeur  des  travaux  sera 
chargé  d'obvier  aux  inconvénients  résultant  de  cet  état  de  choses. 

Art.  15. 

A  cet  article  la  Commission  sur  la  proposition  du  Collège  a  ajouté  un  § 
ainsi  libellé.  <  Dans  le  cas  où  il  viendrait  à  s  établir  à  Liège,  dans  le  courant 
de  la  concession,  un  Théâtre  pour  le  genre  littéraire  (comédie,  etc.,)  le 
directeur  pourra,  avec  Tautorisation  du  Collège,  supprimer  la  troupe  do 
comédie  et  de  vaudeville. 

Cette  autorisation  ne  serait  accordée  que  pour  autant  que  le  nouveau 
théâtre  représentât  dans  de  bonnes  conditions  le  genre  qu'il  s'agirait  de 
supprimer. 

Celte  suppression  devant  constituer  un  avantage  assez  considérable  t)our 
la  Direction,  il  semble  qu'on  pourra  dans  ce  cas  imposer  des  obligations 
nouvelles  au  concessionnaire  quant  à  la  composition  de  la  troupe. 

Art.  23. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres  on  a  mis  sur  le  même  pird 
quaut  au  prix  les  loges  d'avant  scène  avec  salon  et  les  1"»  loges  du  centre 
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avec  salon  soit  4  f rs  50  c.  par  billet  pris  à  l'entrée  et  S6  et  54  frs.  |iar 
abonnement,  selon  qu'il  est  personnel  ou  impersonnel. 

Il  n'y  avait  en  effet  pas  de  raison  d'établir  ()0ur  les  loges  d'avant  scène 
avec  balcon  et  qui  se  trouvent  dans  d'excellentes  conditions  de  confort  un 
tarif  spécial  et  moins  élevé  que  pour  les  \o^^<  du  ct^ntr^  avec  salon. 

Le  §  suivant  ainsi  conçu  :  «  deux  bancs,  Tnn  du  parquet,  l'autre  des  stalles 
ne  pourront  être  loués  »  a  donné  lieu  à  quelques  obst  rvations. 

Plusieurs  membres  ont  proposé  de  modifier  cette  disposition  en  ce  sens 
que  le  nombre  seul  des  places  réservées  au  public  non  abonné  serait  fixé  au 
cahier  de^  charges,  sans  asteindre  le  Directeur  à  tenir  en  réserve  certaines 
phces  déterminées. 

La  Villes  abandonant  à  la  Direction  la  jouissance  de  la  salle,  il  parait 
naturel  qu'elle  lui  permette  de  disposer  des  places  comme  bon  lui  semble. 

C'est  d'ailleurs  là  une  disposition  restrictive  facile  à  éluder  et  dès  lors 
elle  ne  peut  avoir  de  raison  d'être. 

Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée  par  la  majorité  de  la  Commission 
qui  par  4  voix  contre  3  a  décidé  que  la  disposition  serait  maintenue. 

Art.  24. 

Le  Collège  propose  de  modifier  le  second  paragraphe  comme  suit  : 

«  Toutefois  l'abonné  aura  la  faculté  de  renoncer  à  son  abonnement  jus- 
qu'après  l'expiration  de  tous  les  débuts.  • 

Cette  modification  a  été  approuvée  par  la  Commission. 

Voulant  faire  une  application  des  idées  de  liberté  auxquelles  il  a  été  fait 
allusion  au  commencement  de  ce  rapport,  un  membre  a  proposé  la  sup- 
pression des  débuts. 

A  l'appui  de  sa  proposition  il  a  cité  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
grandes  villes. 

Cette  proposition  a  été  combattue  par  M.  l'Echevin  qui  a  dit  que  cette 
suppression  serait  même  contraire  aux  intérêts  de  la  Direction. 

Mais  il  s'agit  ici  d'un  intérêt  aussi  respectable,  celui  du  public,et  la  ques- 
tion est  précisément  de  savoir  si  cette  suppression  ne  serait  pas  profitable 
à  ses  plaisirs. 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  l'Echevin  a  promis  d'accorder  une  grande  tolé~ 
rance  au  concessionnaire  sous  le  rapport  des  débuts  lorsque,  bien  entendu 
il  n'y  aura  pas  de  protestation  de  la  part  des  abonnés. 
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Art.  30. 

Ud  membre  a  proposé  de  modifier  le  règlement  relatif  aux  débats,  en 
ee  sens  que  les  dames  ne  seraient  plus  admises  à  voter. 

Les  raisons  qu'il  a  soumises  à  Tuppui  de  sa  proposition  étaient  que  les 
dames,  pour  Texercice  du  droit  dont  il  s'agit,  se  laissent  guider  par  des 
considérations  auxquelles  Tart  n'a  aucune  part,  et  que  d'ailleurs  elles  ne 
jouissent  pas  d'une  indépendance  suffisante  pour  voter  avec  une  entière 
impartialité. 

Ces  raisons  n'ont  pas  semblé  convaincre  la  majorité  de  la  Commission, 
et  ai  le  Conseil  partage  en  matière  de  galanterie  les  idées  de  la  Commission, 
les  dames  continueront  à  jouir  d'un  droit  auquel  elles  paraissent  attacher 
une  grande  importance. 

M.  Nagelmackers.  Bien  des  choses  m'ont  échappé  à  la 
simple  lecture  du  rapport  de  M.  Wasseige.  Un  point  pourtant 
m'a  frajipé  ;  on  veut  louer  les  avant-scènes  de  "i"  au  luémc  prix 
que  les  avant-scènes  de  l'*.  G  est  une  erreur.  Ce  sont  les  plus 
mauvaises  loges  du  Théâtre  et  personne  n'en  voudra  ;  ce  sout 
des  loges  où  se  trouvent  huit  places,  et  certes,  il  n'y  en  a  que 
trois  peut-être  quatre  d'où  Ton  puisse  voir. 

M.  Ldon.  Je  n'ai  pas  le  courage  de  reprendre  à  nouveau, 
article  par  artirle  la  discussion  du  cahier  des  charges  du 
Théâtre  Voilà  trois  fois  depuis  trois  ans,  que  celte  question 
se  représente  ici.  Je  tiens  cependant  à  faire  mes  réserves  pour 
lavcnir.  Je  suis  convaincu  que  dans  la  situation  actuelle  du 
Théâtre  en  Belgique,  on  ne  devrait  plus  suivre  les  errements 
du  passé. 

Le  Théâtre  répond  à  un  besoin  qui  doit  être  satisfait.  Ce 
n'est  pas  un  axiome  en  Fair  que  je  lance  ;  c'est  un  fait  que  j'ai 
pu  constater  aussi  bien  par  mes  relations  de  société  que  par 
la  manière  dont  les  journaux  font  toute  espèce  de  réclames 
en  faveur  des  spectacles.  Ici,  je  parle  des  journaux  les  plus 
ortodoxes,  comme  des  journaux  les  plus  avancés.  Les  foudres 
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de  répi^copat  et  les  conseils  des  Congrès  de  iMalines  sont 
abandonnés  en  matière  de  théâtres. Chaque  jour  des  journaux 
complèlemcnt  orlhoil.)xes  publient  des  annonces  e(  des 
réclames  Ihéàtrales.  Voilà  d  me  une  preuve  que  le  Théâtre 
répond  à  un  besoin  qifil  fautsatisfiire.  Ce  b'soin  étant  cons- 
(alé,  la  Ville  de  Liège  a  mis  une  salle  à  la  disposition  du 
Directeur  de  son  théâtre  ;elle  lui  a  fait  plusieurs  autres  avan- 
tages encore;  outre  le  feu,  elle  lui  donne  des  subsides  pour 
décors  nouveaux  et  anciens.  Bref,  nous  arrivons  ain^i  à  une 
somme  de  I3,o00  francs.  Si  je  compare  cette  situation  à  celle 
de  toutes  les  autres  villes  de  Belgique,  je  trouve  que  nous 
sommes  bien  pêirlagés,  c'esl-âdire  que  la  Ville  de  Liège  est 
incontestablement  celle  qui,  en  Belgique,  donne  le  moins 
pour  son  Théâtre.  Nous  pouvons  agir  de  la  sortp  parceque  le 
Théâtre  est  bien  suivi,  qu'il  a  beaucoup  d  abonnés,  en  uu 
mot,  parceque  la  population  a  le  goût  du  spectacle. 

Cependant,  si  j'en  juge  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  je 
vois  que  nous  nous  heurtons  contre  des  ditHcultés.  Ainsi«  des 
directeurs  qui  avaient  des  contrats  triennaux  IfS  abandonnent 
au  bout  de  deux  ans.  Somme  toute,  on  ne  s'enriehit  pas  extrê- 
mement dans  la  gestion  du  Théâtre,  et  l'entreprise  n'est  pas 
aussi  bonne  qu'on  veut  bien  le  dire.  A  moins  de  vouloir  en 
arriver  fatalement  à  un  subside,  il  faut  laisser  plus  de  lati- 
tude au  directeur,  il  faut  lui  permettre  de  s'entendre  avec  ses 
abonnés  ;  son  intérêt  lui  commande  de  les  satisfaire  En  cette 
matière  comme  en  bien  d'autres,  il  importe  de  laisser  faire  le 
principal  intére>sé.  Dans  maints  articles  du  cahier  des 
charges,  je  vois  le  Collège  intervenir  à  titre  d'autorité.  L'ar- 
ticle 31  notamment  exige  (chose  originale)  l'assentiment  du 
Collège  dans  la  disirib  ition  des  rôles.  Des  administrateurs 
communaux  doivent  s'immiscer  daus  d'autres  détails  que 
ceux-là. 
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L'arlîcift  33  autorise  les  bals  masqués,  mais  à  la  condilion 
que  le  (Collège  en  délermino  les  jours. 

L'article  34  empêche  la  Direction,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion du  Collège,  de  faire  jouer  les  troupes  étrangères,  de  don- 
ner des  pièces  équestres.  Je  le  répète  ,  je  ne  veux  pas  exa- 
miner tous  les  articles  de  votre  cahier  des  charges,  mais  en 
vérité,  il  me  semble  que  le  véritable  directeur  du  Théâtre, 
c'est  le  Collège.  A  mon  avis,  il  faut  laisser  au  directeur  le  soin 
de  varier  ses  spectacles,  de  battre  monnaie,  d'ouvrir  à  six 
heures  si  c'est  son  intérêt,  d'exhiber  des  chanteurs  étrangers, 
s'il  croit  ainsi  satisfaire  le  goût  du  public;  il  souiïrira  seul  de 
ses  fautes  ou  de  ses  erreurs.  Mais  ^on  intérêt  nous  répond  de 
sa  bonne  gestion. 

Je  me  permettrai  d'aborder  un  dernier  point,  c'est  la 
question  des  débuts.  Les  débuts  sont  encore  une  vieille  erreur; 
pendant  sept  mois. ils  rivent  le  public  aux  mêmes  artistes,  que 
ceux-ci  plaisent  ou  déplaisent.  On  aura  beau  dire,  mais  ce  sont 
souvent  les  préoccupations  les  plus  étrangères  à  Fart  qui  font 
rejeter  ou  accepter  tel  ou  tel  artiste.  Je  ne  veux  pas  faire  ici  de 
question  personnelle;  toutefois,  il  conviendrait  de  laisser, 
comme  à  Bruxelles,  le  Directeur  maitre  de  conserver  ou  de 
renvoyer  ses  artistes.  Je  sais  bien  que  vous  m'objecterez  que 
la  dignité  humaine  est  en  jeu;  mais  un  petit  coup  de  sifflet 
n'est  pas  chose  plus  grave  qu'une  attaque  violente  dirigée 
contre  un  homme  politique  le  lendemain  de  sa  nomination; 
chaque  métier  à  ses  inconvénients. 

Je  suis  convaincu  que  si  vous  voulez  agir  sur  le  goût  du 
public  dans  les  villes  de  province,  il  faut  changer  le  plus 
souvent  possible  d'acteurs.  A  cet  effet,  la  suppression  des 
débuts  est  nécessaire,  les  grandes  villes  doivent  pouvoir  s'en- 
tendre pour  posséder  tour-à-tour  des  artistes  de  mérite.  Si 
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vous  n'avez  point  confiance  dans  lu  liberté,  je  crains  que  dans 
un  ou  deux  ans,  vons  ne  soyez  forcés  d'accorder  un  subside. 
Cesl  pour  prévenir  celle  fâcheuse  éventualiléqueje  ne  volerai 
pas  voire  cahier  des  charges. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Faites  vous  des  propositions,  M.  Lion  ? 

M.  Lion,  Non. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Alors  il  est  inutile  d'insister,  nous  avons 
répondu  antérieurement  à  toutes  ces  considérations. 

M.  Piercot,  président.  Le  conseil  veut-il  examiner  séparé- 
ment les  arlicles  modifiés  ?  (Adhésion). 

Art.  4,  7  et  9  adoptés. 

Art.  19. 

M.  Vanderstraeten.  J'entends  formuler  derrière  moi  une 
observation  fort  juste.  Nous  avonsdit  en  Commission  que  ce 
serait  le  Collège  qui  aurait  la  faculté  d'autoriser  la  suppression 
de  la  comédie  au  Théâtre  Royal  dans  le  cas  où  un  théâtre  de 
comédie  s'établirait  à  Liège. 

On  demande  si  celle  autorisation  ne  devrait  pas  être  accor- 
dée par  le  Conseil  plutôt  que  par  le  Collège, 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Les  membres  du  Collège  seront  fort 
charmés  de  laisser  cette  faculté  au  Conseil. 

M.  Delbouille  Je  préfère  laisser  au  Collège  le  soin  de 
régler  le  plus  de  choses  possible,  sous  sa  responsabilité  bien 
entendu. 

M.  Vanderstraeten,  Puisque  ma  proposition  n'est  pas 
appuyée  d'une  manière  sérieuse,  j'y  renonce. 

L'art.  19  est  adopté. 

Art.  23. 

M.  Nagelmaokers.  Je  renouvelle  mon  observation  au 
sujet  du  prix  des  S"**  loges  d'avant- scène  que  Ton  veut  louer 
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aussi  cher  que  les  !'••. 

M.  Vanderstraeten.  Le  directeur  est  toujours  libre 
d^abaisser  les  prix.  Nous  nous  bornons  à  fixer  un  maximum 
de  prix. 

M.  Piercot,  président.  Cette  observation  étant  forljusle, 
nous  sommes  sans  doute  tous  d'accord. 

M.  Nagelmackers.  Oui;  aussi  je  retire  mon  observation. 

M.  ^Wa-rnant.  Il  est  dit  à  lart.  23  :  «  Deux  places,  Tune 
de  parquet,  l'autre  de  stalle,  ne  pourront  être  louées.  Je  désire 
connaître  rinterprétation  que  M.  l'Échevin  donne  à  ce  para- 
graphe.Les  uns  disent  qu'on  ne  peut  louer  ces  places  qu'à  l'on 
verture  du  guichet;  les  autres,  qu'on  peut  les  louer  le  jourdi 
spectacle,  à  partir  de  10  heures  du  matin  D'autres  encore  pré- 
tendent (et  ceux-là  sont  évidemment  dans  le  faux)  qu'on  peut 
louer  ces  places  la  veille  et  même  Tavant-veille  du  spectacle. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  On  a  toujours  entendu  par  là  ,  que 
ces  places  peuvent  être  louées,  non  au  mois,  mais  à  l'avance. 

M.  Modave.  Le  jour  même  du  spectacle. 

M.  Vanderstraeten.  Ces  places  peuvent  être  louées 
comme  toutes  les  autres. 

M.  Gillon,' ÉCHEviN.  Ces  places  sont  réservées  à  la  partie 
de  la  population  qui  ne  s'abonne  pas  et  qui  a  bien  le  droit  de 
s'asseoir  au  théâtre.  Cependant  les  personnes  qui  se  rendent 
le  matin  au  bureau  pour  retenir  des  places  ont  un  privilège 
sur  celles  qui  ne  se  présentent  qu'à  l'ouverture  des  portes.  Si 
l'on  se  rend  au  théâtre  avec  des  dames,  il  faut  pouvoir  prendre 
des  places  à  l'avance 

M.  Modave.  Il  est  bien  entendu  que  les  places  ne  peuvent 
être  louées  que  le  jour  même  de  la  représentation. 

t 
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M.  Vanderstraeten.  Evidemment, 

M.  Mottard,  écufain.  Ajoutons  à  la  fin  du  paragraphe 
les  mots  :  que  le  jour  même. 

M.  Wasseige  Vons  n'empêcherez  pas  le  directeur  de 
louer  ces  places  à  qui  il  voudra. 

^I.  Mottard,  échevin.  En  le  faisant,  il  commettrait  une 
infraction. 

M.  Dumont.II  a  été  bien  convenu  l'année  dernière  queces 

sortes  de  places  étaient  su  (tout  réservées  aux  étrangers,et  que 

Von  ne  pouvait  en  disposer  que  le  soir  à  l'ouverture  du  guichet. 

i\I.  Lion.  M.  le  directeur  attendra  les  étrangers  qui  ne 

viendront  point. 

M.  Piercot,  pnÉsioENT.  Il  est  admis  partout  que  ce  genre  de 
places  peut  se  louer  dès  le  matin  du  jour  de  la  représentation. 
Tout  le  monde  a  ain>i  accès  au  théâtre. 

M.  Modave.  Plusieurs  personnes  se  sont  présentées  le 
matin  au  théâtre  pouravoir  des  places,  sans  pouvoir  en  obtenir. 
Le  théâtre  existe,  non  seulement  pour  les  abonnés,  mais 
encore  pour  toutes  les  personnes  qui  ne  le  sont  point. 

iN.  Neef.  Ce  sont  là  toutes  discussions  sur  des  queues  de 
cerises; 

M.  Nagelmackors.  Il  est  impossible  qu'un  directeur  de 
théâtre  conserve  jusqu'au  soir  ses  places  à  la  disposition  des 
étrangers,  attendu  que  rien  ne  lui  permet  de  compter  sur 
Itur  présence. 

M.  Neef  I/inlention  du  Conseil  a  été  de  ne  pas  permettre 
que  CCS  deux  places  fussent  louées  par  abonnement.  Mais  le 
directeur  doit  être  libre  d'en  disposer  un  ou  deux  jours 
d'avance,  quand  une  représentation  est  annoncée. 
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M.  Piercot,  PiiÉsioEf^T.  Je  crois  que  cet  arlîcle  doit  êire 
interprété  eu  ce  seos  que  les  deux  places  en  question  peuvent 
être  louées  dès  10  heures  du  matin,  le  jour  de  la  représen- 
tation. (Adhésion). 

—  L*article  23  est  adopté. 

Art.  24.  —  Adopté. 

Art.  30. 

M.  Lion.  Je  demanJe  la  suppression  des  débuts. 
M.  OiUon,  ÉCHEviN.  Vous  avez  fait  il  y  a  trois  ans  Texpé- 
rience  de  la  suppression  desdébuts;  vous  avez  dû  les  rétablir. 
M.  Ldon,  Pour  la  comédie. 

N.  Gillon,  ÉcuEvm.  Les  directeurs  ne  veulent  pas  de  la 
suppression  des  débuts.  Cest  introniser  le  tapage  au  théâtre. 

M.  Lion.  Le  triple  intérêt  du  théâtre,  des  artistes  et  du 
public  commande  la  suppression  des  débuts.  J  ai  toujours 
remarqué  que  le  théâtre  de  Liège  était  en  déficit  durant  les 
deux  mois  des  débuts.  Je  vais  vous  en  donner  la  raison.  Vous 
ne  direz  pas  que  les  amateurs  dé  spectacle  sont  encore  à  la 
campagne,  ce  sont  les  petites  entrées  qui  ne  rapportent  pas. 
L*arliste  débutant  inflige  à  son  directeur  une  pièce  qui  est 
presque  toujours  la  même,  les  Mousquetaires  de  la  Reine  ou 
la  Dame  Blanche.  Aussi  longtemps  que  durent  ces  débuts 
peu  variés,  la  majorité  du  public  reste  chez  elle. 

D'autre  part,  je  prétends  que  le  directeur  serait  infiniment 
plus  libre  vis-à-vis  de  son  acteur,  s'il  pouvait  lui  dire  :  vous 
ne  plaisez  pas  au  public,  vous  le  voyez  bien,  je  vous  prie 
donc  de  vous  en  aller.  Un  acteur  a  reçu  le  droit  de  rester,  lors 
même  que  le  public  n'est  pas  satisfait.  Voilà  les  raisons  qui 
m  engagent  à  demander  la  suppression  des  débuts. 
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—  La  proposition  de  M.  Lion  esl  mise  aux  voix  et  acceplée 
par  13  voix  contre  1  \. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Wdsseigcy  Ficky  Nagelmackers,  Demany,  Lion,  Ansiaux, 
Capitaine,  Warnant,  DelbouHle,  Dandoy,  Ed.  Malherbe^  Fms^ 
et  Hanssens, 

Ont  répondu  non  :  M\I.  Pulzeys,  Modave,  Mollard,  Dumont^ 
Vanderslraeten,  Bourdon,  Lefebvre,  Nec/",  Gillon,  Renier  Mal- 
herbe et  Piercot, 

M.  Piercot,  président.  Celle  décision  nécessite  la  révision 
du  cahier  des  charges.  Il  faut  donc  ajourner  à  votre  prochaine 
séance  la  résolution  à  prendre. 

La  continuation  de  la  discussion  e^i  ajournée. 

N-  8  bis. 
Droit  des  pauvres  sur  les  recettes  du  Théâtre. 
Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  27  mai  1 86  f,  approuvée  par  la 
Députation  permanente  du  J"  juin  suivant  et  réduisant  au 
quarante-huitième  de  la  recette  bruto,  le  droit  des  pauvres 
sur  les  représentations  théâtrales  pendant  les  années  1864- 
1857; 

Décide  que  le  taux  du  droit  des  pauvres  sur  les  recettes 
brutes  des  représentations  théâtrales  sera  maintenu  au  çua- 
rante-huitième  pour  1867-1870, 

Signé  séance  tenante. 

Récompenses  à  acrordei^  à  des  personnes  qui  se  sont  dévouées 
pendant  Vépidcniie, 

M,  Piercot,  président.   Avant  de  passer  au  huis-clos,  je 
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dois  faire  au  Cooseil  une  commuuicalion  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  soumis  relativeineul  aux  récompenses  à  accorder  aux 
personnes  qui  se  sont  dévouées  dans  la  dernière  épidémie 
cholérique.  Le  Collège  vous  avait  dit  que  des  omissions  bien 
involontaires  devraient  être  réparées.  Nous  avons  reçu  du  Bu- 
reau de  bienfaisance  un  avis  où  il  nous  informe  qu'en  effet, 
nous  avoQS,  sans  le  vouloir,  omis  de  signaler  quelques  per- 
sonnes dont  le  dévouement  a  été  exceptionnel.  Je  vais  donner 
lecture  des  noms  de  ces  personnes  en  priant  le  Conseil  d'or- 
donner par  une  disposition  supplémentaire,  que  ces  noms 
soient  joints  à  ceux  que  le  Conseil  a  déjà  honorés  d'un  vote 
de  reconnaissance. 

Voici  les  noms  de  ces  personnes  : 

1*  Le  sieur  Liégeois^  Louis,  infirmier  à  Thôpital  de  Tan- 
cienne  caserne  de  la  gendarmerie. 

S^  M.  GhetiVy  directeur  de  l'hospice  des  Orphelins,  et  son 
épouse.  Ils  ont  fait  preuve  du  plus  grand  dévouement  lors  de 
rinvasion  de  Tépidéiiiie  dans  cet  hospice  et  en  outr«i  en  veillant 
à  la  préparation  du  bouillon  et  autres  aliments  destinés  à 
l'hospice  des  convalesceuts. 

5*  MM.  les  docteurs  Védrine,  HurauUy  Charliei\  Ter  monta  ^ 
Defooz ,  Hubert  f  Duoivier  et  Trillet  y  comme  ayant  fait 
preuve  de  zèle  et  de  dévouement  en  qualité  de  médecins 
du  Bureau  de  bienfaisance. 

4°  .M.  Emile  Lemonnier,  membre  du  Comifé  de  charité  de 
Si'Jacques.  Il  a  fait  preuve  d'un  dévouement  exceptionnel, 
ainsi  que  M.  Drion,  membre  du  Comité  de  Si-Barthélemi,  qui 
malgré  son  grand  âge,  n'a  cessé  de  donner  pendant  la  durée 
de  1  épidémie  des  secours  aux  malades. 

5"  AL  Vanormelingen,  membre  du  Comité  de  charité  deS^ 
Remacle,  qui  a  aidé  à  organiser  le  service  de  la  distribulion 
des  soupes  aux  pauvres. 
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6"  MM.  Demeuse,  secrétaire  du  Bureau  de  bienfaisance, 
hovinfossBy  chef  de  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
et  Lcclercq^  Auguste,  commis,  qui  méritent  une  mention  toute 
particulière  pour  le  zèle  et  le  dévouement  qu'ils  ont  apporté 
dans  Torganisalion  des  secours. 

7*»  M.  Bidlot ,  docteur  en  médecine.  Ha,  concurremment 
avec  M.  Kleinermann  ,  donné  des  soins  aux  indigents  du 
hameau  de  Bressoux,  commune  de  Grivegnée. 

8»  M.  k  docteur  Anten,  a  donné  les  mêmes  preuves  de  dé- 
vouement au  faubourg  Sto-Marguerite. 

9""  M.  Malherbe^  qui  a  pris  part  au  service  médical  de  nuit, 
auquel  il  n'a  pu  continuer  de  participer  par  suite  d'une 
indisposition. 

10"  M.  Braine,  secrétaire  communal  à  St-Nicolas,  demeu- 
rant faubourg  S^-Laurent,  qui  a  donué  des  secours  aux  ma- 
lades indigents  de  cette  localité. 

1 1*»  M.  Sougnez,  Paul,  ouvrier  tanneur  et  son  ép",  Damzeav^ 
ouvrier  tanneur  et  Joassart-Paulm,  de  la  paroisse  St-Pholien. 

Ils  ont  aussi  porté  des  secours  et  donné  des  soins  assidus 
aux  indigents  du  quartier  de  TEst.  ^ 

J2'  M.  M,  Fera,  Dieudonné,  maître  menuisier  et  Poitevin  , 
Pierre  François,  matelassier. 

Ils  ont  donné  des  soins  aussi  dévoués  que  désintéressés  à 
une  famille  de  la  rue  du  Vertbois,  frappée  par  l'épidémie. 

15'  M.  Stévens  y  garde  au  P-assage  qui  a  également  donné 
de.s  soins  aux  malades  de  cette  localité. 

14"  M.  Vaessen,  qui  a  rendu  service  dans  l'organisation  de 
la  disiribution  des  soupes  au  quartier  du  Nord.  11  a  mis  non 
seulement  le  local,  mais  encore  le  matériel  nécessaire  à  cetle 
organisation,  à  la  disposition  du  Bureau  de  Bienfaisance. 

15'»  M.  Gérard,  propriétaire  au  faubourg  S^MValburge,  a 
rendu  les  mêmes  services  aux  pauvres  de  ce  faubourg. 
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16°  Les  Sœurs  de  Notre  DamCy  rue  de  TUniversîté ,  qui  ont 
organisé  un  semblable  service  dans  la  paroisse  de  St  Denis. 

17*  Enfin  le  Collège  répare  un  oubli  en  rendant  un  juste 
tribut  d'éloges  à  la  mémoire  : 

de  rinfirmier  Paul^  Mathieu- Joseph ,  attaché  à  Thôpital 
St-Abraham  et  qui,  comme  la  Sœur  Thomassine,  a  payé  de  sa 
vie,  son  dévouement  à  soigner  les  malades  de  cet  hôpital; 

de  M,  Smeets,  Théodore,  pharmacien,  qui  a  succombé  aux 
fatigues  oecasionées  par  le  service  de  Tépidémie. 

Cet  honorable  citoyen  a  donné  des  preuves  d'un  grand 
désintéressement  dans  la  distribution  des  médicaments  aux 
indigents. 

Le  Collège  vous  propose  d'ordonner  que  cette  liste  sera  im* 
primée  et  jointe  à  celle  qui  a  déjà  été  adoptée  par  le  Conseil. 

—  Adopté. 

—  L'ordre  du  jour  des  affaires  à  traiter  en  séance  publique 
étant  épuisé,  le  Conseil  se  constitue  à  huis-clos  à  8  heures 
du  soir. 

HLIS-CLOS. 

N"  9. 

Hospices  civils  ;  Commission  administrative;  nomination 
d'un  membre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  membre  de  la 
Commission  administrative  des  Hospices  civils,  en  remplace- 
ment de  M.  Chandelon,  membre  sortant  le  31  décembre  1866. 

Les  candidats  de  la  Commission  et  du  Collège  sont  : 
M.  Chandelon,  membre  sortant. 
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M.  Fi.  Pérard,  ingénieur  des  mines  et  professeur  à  TUni- 
versilé. 

Un  sera! in  est  ouvert  ;  il  y  a  2fî  votants. 

M.  Chandelon  oblieul  18  suffrages. 

M.  Pérard  obtient  i  suffrage.  Il  y  a  4  bulletins  blancs, 

En  conséquence  M.  Chandelon  est  réélu  membre  de  la 
Commission  administrative  des  Hospices  Civils. 

Signé  séance  tenante. 

N^  10. 

Bureau   de  Bienfaisance  ;  nomination  d'un  médecin. 

Ensuite  d'une  demande  de  renseignements  faite  par  M.  le 
Conseiller  Lion  et  accueillie  par  le  Conseil,  cette  affaire  est 
ajournée. 

NMl. 

Hospices-Civils  ;  remboursement  d'un  prêt  ;  délai. 

Le  Conseil, 

Sur  Texposé  présenté  par  M.  TEchevin  Mottard,  émet  un 
avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission  adminis- 
trative des  Hospices,  en  date  du  19  Décembre  dernier 
tendant  à  être  autorisée  à  accorder  à  M*"*  Henriette  Isabelle 
Plovîts,  douairière  de  M.  Heuri  Adrien  de  Baré  de  Comogne, 
une  prolongation  de  cinq  années  pour  opérer  le  rembourse- 
ment d'une  somme  de  deux  cent  vingt  mille  francs,  restant 
de  la  créance  de  trois  cent  vingt  mille  francs  reprise  à  Tacte 
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du  7  Février  1847,  reçu  par  M*  Delvaux,  notaire  à  Vissenae- 
ken  à  la  eonditioQ  que  Tintérél  stipulé  dans  ce  dit  acte  à  cinq 
pour  cent  réductible  à  quatre  un  quart,  sera  élevé  à  cinq  et 
demi  réductible  à  cinq  en  payant  dans  les  six  semaines 
de  l'échéance. 

Signé  séance  tenante. 

—  L'ordre  du  jour  est  épuisé  la  séance  est  levée  à  8  heures 
do  soir. 
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CONSEL  COMMUNAL 


Procès-Verbal    de  la  Séance  du    18  Janvier  1867. 


Prétidence  d«B  M.  PIERGOT,   Bour^mettre . 


SOMMAIRE  :  Interpellalioiis.  —  Cahier  descharges  pour  Tentreprlse  du 
grand  théâtre.—  Demande  deMM,  Lamorinière  et  Stallaert  tendant 
à  pouvoir  disposer,  pour  les  envoyer  à  Texposilion  universelle,  des 
tableaux  qui  leur  ont  été  achetés  pour  le  Musée. 

La  séance  esl  ouverte  à  6  heures. 

29  membres  répondent  à  l'appel  nominal  savoir  : 

MM.  Pi'TZEvs  ,  Wasseige,  Modave  ,  FiCK,  Lhoist,  Môttard, 
DcMONT  ,  d'Andoimont,  Bourdon  ,  Lefebvre  ,  Nagelmackers, 
Nrhf,  Gillon,  Demany  ,  Lion,  An^^iaux,  Clochereux,  Capi- 
taine, Warnant  ,  Delheid  Delbodille  ,  Dandoy  ,  Malherbe 
Renier,  Malherrb  Edouard,  Verdin,  Fuss,  Hans3Ens,  Nagant, 
el  PiERCOT,   Bourgemestre. 

2  membres  sont  absents  savoir  : 

MM.  Vanderstraeten,  (en  voyage)  et  Bbrchmans. 

Il  est  procédé  à  la  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du 
4  Janvier  courant. 
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M.  Nagant.  Je  tiens  à  dêdarer  que  si  je  n'aii  pais  pris  p^rt 
dans  Dolre  dernière  réanion,  i  la  discussion  du  cahier  des 
charges  du  Théâtre.  c*esl  que  je  n^avais  pas  en  le  temps  J'en 
prendre  connaissance. 

Si  j'avais  sa  qu  il  éUit  question  de  voter  coutre  ou  pour 
la  suppression  des  débuts,  j'aurais  voté  pour  la  suppression. 

M.  Verdin.  Je  fais  la  nmoe  déclaration  que  M.  Nagant  II 
ne  m'a  pas  été  loisible  d^examiner  le  cahier  des  charges  du 
théâtre. 

IL  'Pimrccftj  pbésidl^t.  Vous  étiex  libres  de  vous  retirer. 
Vous  n  avei  pas  d^explications  à  donner  â  cet  égard. 

M  IJioist  Je  déclare  que  si  je  n'ai  pas  assisté  à  la  dernière 
séance,  c'est  par  suite  dempéchements. 

M.  Pieroot,  FRÉsu^crr.  Personne  ne  peut  vous  demander 
compte  de  vos  motifs  d'abstention. 

— Aucune  aulre  observation  n'étant  présentée,  M.  le  Président 
déclare. le  procès*verbal  de  la  deroiére  séance  adopté. 

M.  Piercot,  préside!(t.  Avant  de  passer  à  Tordre  du  jour, 
nous  avons  à  installer  deux  membres  du  Conseil,  MàM.  d\\n- 
drimont  et  Lhoisl,  qui  ont  à  prêter  le  sermeut  prescrit  par 
Uloi. 

Cesdeux  honorables  Conseillers  prêtent  le  serment  prescrit. 

M.  Le  Secrétaire  donne  communication  des  pièces  parve- 
nues au  Conseil  depuis  sa  dernière  reunion: 

Des  babitants  prienl  rAdininisu*iition  de  faire  éclairer  U  rue  longeaut  U 
dègue  des  Groua-Battes.  . 

MM.  Crombet  et  Lacroix  proposent  dlntenrenir  pour  une  somoie  de 
8,000  francs  dans  les  frais  de  construction  d'é^out  et  du  pavage  dans  tes 
ruée  Simenon  et  de  Chestret  et  à  faire  Tavance  d'une  somme  de  24,000  frs. 
à  4  */•  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 

Les  Président  et  Membres  de  la  commuuauté  Israélite  de  Liège  prient 
rAdmInistratîOD  de  mettre  4  sa  disposition  un  local  convenable  pour  la 
célébration  de  son  culte  et  la  tenue  de  sou  école. 
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M.  Senterre  sollicite  la  dire(;tian  du  Théâtre  Royal. 

Des  habitants  de  la  rue  Lairesse  réclament  contre  rétablissement  dans 
celle  rue,  du  siège  d'exploitation  de  Tentreprise  du  nettoiement  public. 

Des  habitants  signalent  le  mauvais  état  de  la  rue  Varin  et  prient  TAdmi- 
nistration  communale  de  faire  cesser  cet  état  de  choses. 

Des  habitants  prient  TAdministration  de  faire  établir  des  cibles  à  longues 
distances  au  Tir  Communal. 

Des  habitants  prient  TAdministration  de  faire  paver  et  éclairer  la  rue  dite 
en  Lèche^  à  la  Boverie. 

M.  le  Gouverneur  informe  FAdministration  que  la  Cour  de  Cassation  a 
'ejeté  le  pourvoi  formé  par  la  Société  Générale  pour  favoriser  Tindustrie 
nationale  contre  un  arrêté  de  la  Députation  Permanente  relatif  à  la  cotisation 
de  la  dite  Banque  au  rôle  des  taxes  locales  de  cette  ville  sur  les  sociétés 
anonymes. 

La  Commission  des  Hospices  informe  rAdmini^^tration  qu*elle  a  décidé 
d'intervenir  dans  ta  constitntion  d'une  société  anonyme  pour  la  construc- 
tion de  maisons  d'ouvriers,  à  concurrence  d'une  somme  de  200,000  francs. 

Même  information  du  Bureau  de  Bienfaisance  pour  nne  somme  de  100,000 
francs. 

Arrêté  Royal  du  4  Janvier  courant  approuvant  la  délibération  du  Conseil 
communal  votant  rémission,  au  nom  de  cette  Ville  et  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  1,800,000  francs,  de  bons  de  caisse  à  l'intérêt  de  S*/*  et 
remboursable  le  4"  Février  1868. 

La  Députation  Permanente  approuve  l'acte  d'adjudication  pour  le  nettoie^ 
ment  et  Tarrosement  publics,  etc.  adjugée  aux  sieurs  Maréchal  et  Pittance 
pour  la  somme  de  70,000  francs. 

£lle  approuve  les  délibérations  du  Conseil  communal  relatives  : 

i*  A  l'indemnité  à  payer  à  M.  Bureau-Coune  pour  l'emprise  à  faire  dans 
sa  propriété  rue  de  la  Cité  ; 

^•A  des  remises  du  droit  d'occupation  des  terrains  au  champ  de  foire  . 

3*  Au  droit  à  payer  du  chef  d'occupation  de  la  voirie  pour  les  ventes 
de  meubles  faites  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

4»  Aux  indemnités  à  payer  pour  cession  de  parcelles  de  terrains  à  la 
voirie  par: 

!•  M.  Guilleaume,  rue  de  Félînne; 

2"  M.  Plumier,  au  quai  Orban  ; 
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Et  3*  M.  Gillis,  aa  quai  de  Longdoz. 

La  Députation  Permanente  approuve  le  budget  de  la  Ville  pour  Texercice 
1867,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le  Conseil. 

Les  habitants^de  la  rue  Basse-Chevaufosse  demandent  que  TAdministra- 
tion  fasse  paver  cette  rue. 

M.  Nagant.  J'ai  assisté  aux  deux  dernières  Conférences 
populaires,  organisées  par  TAdministralion  communale. 

Jedoisdirequecellede  lundi  dernier,  donnée  par  M.  Barlel, 
sur  le  commerce,  a  été  des  plus  convenables,  très-intéressante, 
irès-instructive  même,  et  tout-à-fait  à  la  portée  de  nos  ou- 
vriers. 

Mais  je  regrette  de  ne  pouvoir  en  dire  autant  de  la  précé- 
dente Conférence,  donnée  par  M.  Geniller,  et  ayant  pour  sujet 
—  Des  bases  de  la  morale.  En  effet,  j'ai  entendu  avec  autant 
de  surprise  que  de  regret,  cet  oraleur,  parlant  sous  notre 
patronage,  enseiguerau  peuple  des  doctrines  tout  bonnement 
socialistes  et  conlraires  aux  croyances,  non  seulement  de  toute 
la  population  catholique  de  Liège,  mais  de  tout  ceux  qui 
regardeut  encore  comme  utile  une  religion  quelconque. 

M.  Genîller  veut,  comme  il  Ta  dit,  des  réformes  sociales,  il 
s'est  nommé  lui-même  socialiste  ;  et  il  a  prouvé  qu'il  Tétait 
en  prônant  je  ne  sais  quel  droit  au  travail,  et  en  demandant 
clair  et  net  Tabolition  de  rhérédité  au  profit  de  l'Etat. 

Au  surplus,  voici  quelques  phrases  de  M.  Geniller  dont  j'ai 
pris  note  : 

Les  population  les  moins  religieuses  sont  les  plus  estimables  — 
Et  encore  :  Partout  ridée  progressive  marche  en  raison  directe 
de  r affaiblissement  des  idées  superstitieuses.  —  Remarquez, 
Messieurs,  que  par  superstition,  M.  Geniller  entend  même 
toute  notion  surnaturelle  d'êtres  supérieurs  à  thumanité.  — En- 
fin,  c'est  toujours  M.  Geniller  qui  parle:  «/a  moralité  et  le 
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bienêt»  e  du  peuple  s'accroissent  à  mesure  que  les  idées  religieuses 
perdent  du  terrain.  —  Pour  résumer  cerlaîne  partie  de  cette 
conférence,  nos  c*oyances,  à  nous  catholiques,  sont  fausses 
d'abord  inutiles  ensuite  et  finalement  immorales.  Ce  mot  a  été 
prononcé. 

Messieurs,  s'il  est  permis  d'étaler  de  (elles  doctrines  dans 
des  conférences  privées,  particulières,  TAdministration  com- 
munale ne  peut,*elle,  autoriser  personne  à  les  propager  en  son 
nom 

Peut-être,  répliquera-t-on,  comme  Ta  dit  M.  Geniller  luî- 
méme,  que  la  responsabilité  de  renseignement  donné  dans 
les  conférences  populaires  ne  revient  pas  à  la  Ville. 

C'est  là  une  interprétation  que  le  Collège  et  le  Conseil  ont 
déjà  refusé  d'admettre. 

En  effet,  d'après  le  Bulletin  communal,  dans  la  séance  du 
50  juin  i865,  pas  un  membre  du  Conseil  n'a  protesté  quand 
notre  honorable  Collègue  M.  Clochercux  a  déclaré  que  « /e« 
conférences  constituent  un  enseignement  ;  c'est  à  ce  titre  qu'on 
les  a  établies  ;*  —  celte  phrase  même  est  soulignée.  —  •  On  a 
fait  valoir  leur  importance  au  point  de  vue  de  l'éducation  et  de 
l  instruction  de  la  classe  ouvrière.  » 

Et  l'honorable  échevin  de  l'instruction  publique  revendi- 
quait plus  nettement  encore  pour  l'Administration  la  respon- 
sabilité de  ces  conférences,  en  assurant  que  la  Ville  exerce 
sur  elles  «  une  action  absolue  par  l'intermédiaire  de  la  Commission 
directrice,  une  action  qui  s'est  manifestée ,  dissLil'ily  par  des  actes 
positifs,  énergiques  !  » 

Et  bien, Messieurs  c'est  un  de  ces  actes  positifs,  énergique^», 
que  je  viens  réclamer  du  Collège  pour  éviter  le  retour  de  pariel 
scandale. 
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Je  regrette  de  devoir  le  dire  :  la  répression  est  ici  d'aufant 
plus  nécessaire  que  la  Commission  directrice  des  conférences 
a  complètement  méconnu  son  devoir  dans  cette  circonstance. 

Elle  peut,  je  le  comprends,  se  faire  une  première  fois  illu- 
sion sur  le  caractère  et  les  tendaiiccb  d'un  orateur.  Mais  ici, 
elle  ne  peut  alléguer  Texcuse  de  Tignorance;  ellle  connaissait 
l'apôtre.  {Réclamations.) 

M.  Geniller,  depuis  trois  ou  quatre  trois  ans,  je  ne  sais  pas 
au  juste,donoe  des  conférences  populaires, toutes  faites  dans  le 
même  et  déplorable  esprit;  il  y  a  deux  ans,sous  votre  patronage 
encore, il  est  venu  prêcher  au  peuple  le  matérialisme  incrédule 
qui  va  jusqu'à  faire  descendre  Thomme  du  singe. 

Et  Tan  dernier,  les  doctrines  socialistes  et  anti-religieuses 
qu'il  avait  enseignées  au  nom  et  sous  Tappui  matériel  et  moral 
de  TAdministration,  avaient  épouvanté  tellement  les  deux 
priucipaux  organes  du  libéralisme  liégeois,  qu'ils  conseillèrent 
la  défiance  à  raudiioire.  Il  y  a  plus  :  une  feuille  qu'on  n'accu. 
sera  pas,  certes,  de  bigoterie  et  de  cléricalisme,  le  Journal  de 
Liège  avait  alors  rappelé  en  protestant:  que  ces  institutions 
populaires  sont  destinées  à  donner  aux  ouvriers  des  notions  justes, 
des  idées  morales  et  patriotiques.  La  Commission  directrice 
devrait  veiller,  ajoutait-il  •  à  ce  que  les  Conférences  conservent 
ce  caractère  sans  s'écarter  du  but  de  leur  institution.  » 

En  dépit  de  tout  cela,  la  Commission  directrice  n'a  rien 
voulu  entendre.  Lundi  de  la  semaine  dernière,  M.  Geniller 
reparaissant  à  la  tribune  des  conférences  communales,  s'est 
vanté  de  n'y  parler  que  par  invitation,  chose  d'ailleurs  que  j'ai 
constaté  dans  la  correspondance  relative  aux  conférences 
populaires.  J'ai  constaté,  en  outre,  comme  il  s'en  est  vanté 
encore,  qu'aucune  rccommmdalion  ne  lui  a  été  adressée,  et 
qu'enfin  les  démarches  faites  afin  que  la  conférence  dont  il 
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s  agit  rùt  donnée  ;  que  ces  démarches  sont  venues  de  la  part 
de  la  Commission  directrice. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  crois,  pour  ma  part,  qu'il  ne  doit  pas 
être  dit  que  dans  nos  écoles  nous  donnons  renseignement  moral 
et  religieux,  pour  donner  dans  nos  conférences  des  leçons  de 
socialisme  et  d'athéisme  II  ne  doit  pas  être  dit  que  nous  n'ins- 
tallons un  orateur  dans  une  de  nos  salles,  que  nous  ne  con- 
vions le  peuple  à  Tentendre,  que  pour  chercher  à  ravir  à  ce 
peuple  ses  croyances  les  plus  respectables  et  les  plus  sacrées  ! 

Etablies  aux  frais  de  tous,  les  conférences  populaires  doivent 
respecter  la  religion  de  tous.  Elles  doivent  respecter  surtout 
Tordre  social  auquel  s'attaque  le  socialisme,  et  la  Foi  de  la 
population  liégeoise,  ce  culte  dont  la  Constitution  vous  fait 
un  devoir  de  garantir,  de  protéger  la  liberté,  et  de  subsidier 
Texercice,  comme  une  nécessité  sociale. 

J'espt^re  donc,  Messieurs,  que  le  Collège  voudra  bien 
nous  faire  savoir  quelles  mesures  il  compte  prendre  pour  em- 
pêcher le  retour  d'abus  pareils  à  celui  que  je  viens  de  signaler. 

M.  Clochereux.  J'ai  aussi  assisté  à  la  conférence  de  M. 
Geniller  et  je  me  proposais  d'appeler  Tattention  du  Collège 
sur  les  tendances  manifeslées  par  cet  orateur.^  Lorsqu'on  nous 
a  invités  à  palroner  les  conférences  populaires,  on  nous  a  dit 
avec  infiniment  de  raison  qu'il  ne  suffisait  pas  d'établir  une 
bibliothèque  populaire,  qu'il  fallait  propager  le  goût  de  la 
lecture  ;  qu'il  importait  d'apprendre  aux  ouvriers  à  lire  avec 
fruit,  qu'il  était  essentiel  de  les  intéresser  à  des  choses  d'un 
ordre  supérieur  à  leurs  préoccupations  journalières. 

On  nous  a  demandé  d'encourager  les  conférences  populaires 
pour  permettre  aux  hommes  dévoués  de  donner  à  la  classe 
ouvrière  des  notions  générales,  des  notions  élémentaires,  qui 
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pussent  lesînilieraux  choses  de  l'esprit.'  Cesl  dans  ces  limites 
que  j*ai  donné  jusqn*à  présent  mon  approbation  à  l'institution 
des  conférences  populaires.  Je  savais  que  les  conférences 
comme  tout  ici  bas,  pouvaient  donner  lieu  à  des  abus. 
LfOrsque  j'ai  parlé  de  ces  abus  possibles,  M.  TEchevin  de 
l'instruction  publique  m  a  répondu  que  je  me  faisais  une  idée 
inexacte  de  Torganisation  des  conférences  populaires;  que 
l'Administration  communale  avait  la  main  haute  sur  elles,  et 
qu'à  roccasion,elle  saurait  le  prouver  par  des  actes  énergiques 
et  positifs.  J'ai  confiance  dans  faction  de  FAdministralion; 
j'appelle  donc  Taltention  du  Collège  sur  ces  faits,  en  confir- 
mant, sinon  pour  les  détails,  du  moins  pour  Timpression 
générale,  ce  que  M.  Nagant  vient  de  dire. 

M.  Geniller  s'est  posé,  non  comme  Tantagoniste  de  telle  ou 
telle  religion,  mais  comme  Tennemi  des  idées  religieuses  en 
général.  Il  a  établi  en  fait  que  la  moralité  publique  perdait  en 
raison  directe  des  progrès  accomplis  par  les  idées  religieuses. 

Nous  avons  ce  qu'on  appelle  la  morale  indépendante  ou  la 
libre  pensée.  Or,  je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  établi  des 
conférences  pour  ériger  des  tribunes  à  cette  doctrine.  Après 
avoir  débuté  de  cette  façon  M.  Geniller,  dont  je  respecte  les 
convictions,  dont  je  reconnais  le  talent  et  Factivité,  dont  le 
caractère  m'est  sympathique,  mais  dont  je  déplore  les  idées, 
M.  Geniller,  rappelant  ce  qu  il  a  dit  Tannée  dernière,  a 
exposé  de  nouveau  ses  théories  sur  Tamélioration  de  TEtat 
social.  Je  regrette  qu'au  lieu  de  dire  à  l'auditoire  pour  lequel 
ces  conférences  sont  instituées,  que  l'ouvrier  doit  chercher  à 
se  suffire  à  lui-même  par  son  activité,  par  son  travail,  M. 
Geniller  ait  trouvé  la  solution  du  grave  problème  qu'il  étudiait, 
dans  l'abolition  de  l'héridité.  Certes,  ces  idées  peuvent  être 
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discutées;  toutes  les  opinions  eont  respectables,  je  les  respecte 
toutes  pour  ma  part  ;  toutefois,  je  ne  pense  pas  que  FAdmi- 
nistration  communale  de  Liège  doive  patroner  des  idées  telles 
que  celles  que  défend  M.  Geniller. 

J'appelle  Tattention  du  Collège  sur  ces  faits,  en  le  priant 
de  prendre  des  mesures  pour  qu1ls  ne  se  reproduisent 
pas. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Je  regrette  de  ne  pas  avoir  été  averti 
des  interpellations  que  Ton  vient  de  faire  au  Collège.  Il  y 
avait  devoir  de  m'en  prévenir,  et  je  me  plains  de  ce  qu'on 
ne  Fait  pas  fait. 

Permettez-moi  de  dire  que  les  uns  peuvent  entendre  d'une 
certaine  façon  et  les  autres  apprécier  d'une  manière  diffé- 
rente. Avant  de  formuler  une  accusation  comme  celle  que 
Fon  vient  d'articuler,  on  ne  pouvait  se  dispenser  de  mettre 
FEchevin  de  l'Instruction  publique  à  même  de,  prendre  des 
informations. 

Ceci  dît,  je  suis  de  Favis  des  deux  honorables  membres, 
que  les  conférences  devraient  être  spécialement  consacrées 
à  des  enseignements  utiles,  en  dehors  de  discussions  brû- 
lantes ;  mais  je  demanderai  où  se  trouve  une  institution  qui, 
à  certains  jours,n'a  pas  présenté  quelqu'incident  regrettable? 

A-t-on  compté  le  nombre  de  prédicateurs  interdits  par 
leur  évéque  ?  Demandez-vous  une  censure  préalable?  Je 
\ous  prie  de  croire  que  je  la  repousse  et  je  pense  que  vous 
ne  trouverez  ici  personne  pour  la  vouloir. 

M.  Neef.  C'est  évident. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Chacun  appréciera  les  faits  qui  se  pro- 
duisent. Le  bon  sens  public  est  là  pour  rectifier  les  erreurs 
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qui  pourraient  blesser  la  généralité.  Chacun  connaît  ses 
devoirs  ;  ces  devoirs  seront  accomplis  avec  le  respect  dû  à 
la  liberté  de  tout  le  monde. 

On  a  accusé  la  Commission,  mais  celte  Commission  n'a  pas 
à  établir  une  censure  préalable,  elle  appréciera  les  faits  et 
s^fforcera  de  garder  aux  conférences  populaires  le  caractère 
de  leur  destination. 

M.  Nagant.  Quand  vous  connaissez  les  tendances  dun 
orateur,  il  me  semble  que  vous  pourriez  l'avertir. 

M.  Gillon,  ÉGHBYiN.  Nous  ne  faisons  pas  de  procès  de 
tendances. 

M.  Nagant.  Donc  vous  laisserez  marcher  les  conférences  ? 

M.  Piercot,  président.  Des  colloques  de  ce  genre,  M. 
Nagant,  ne  sont  pas  dans  la  nature  de  nos  délibérations. 

M.  Gillon,  ÉCHBYiN.  Je  le  répète:  beaucoup  de  prédicateurs 
ont  été  inferdits  ;  on  n'a  pourtant  pas  supprimé  la  chaire  et  il 
n'est  pas  admis,  je  pense,  que  toutes  les  prédications  soient 
détestables. 

M.  Nagant.  Je  ne  demande  pas  la  suppression  des  confé- 
rences populaires,  je  dis  simplement  que  M.  TÉchevin  a  dit 
que  la  Ville  avait  sur  elles  une  action  absolue»  et  j'ajoute  que 
le  moment  d'agir  me  semble  venu. 

M.  Piercot,  président.  C'est  ce  que  Ton  appréciera. 

M.  Nagant,  Je  demande  que  rassemblée  veuille  bien  se 
prononcer  sur  celte  grave  question  et  donne  ainsi  satisfaction 
à  Topinion  publique. 

Je  propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour  motivé  que  voici  : 
•  le  Conseil,  regrettant  que  certaine  des  conférences  populaires, 
»  établie  sous  le  patronage  de  la Commune,ai( servi  àla  propa- 
»  gation  de  doctrines  anti-sociales  et  anti-religieuses,  passe  à 
»  Tordre  du  jour.» 
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M.  Piercot,  président.  PermeKez  moi  de  faire  observer 
que  ce  n'est  pas  une  façon  de  présenter  une  proposition.  Il  faut 
commencer  par  instruire  la  chose  sur  laquelle  on  parle.  Or, 
dans  le  cas  actuel,  nulle  instruction  n'a  été  faite.  Nous  nous 
trouvons  devant  une  simple  allégation  de  voire  part,  nous 
ne  savons  pas  le  premier  mot  de  ce  que  vous  dites,  on  ne  peut 
pas  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  n'importe  quoi, 

M.  Nagant.  Alors  je  demande  une  enquête. 

M.  "Warnant.  Présentez  régulièrement  votre  proposition, 
nous  statuerons  ensuite. 

M.  Clochereux.  Mv  TEchevin  trouve  peu  convenable  la 
manière  dont  on  a  procédé  en  celle  affaire.  Quand  à  moi,  je 
ne  fais  pas  une  interpellation.  J  ai  assisté  à  une  conférence 
de  M.  Geniller  et  j'ai  entendu  des  choses  qui  m'ont  paru  de 
nature  à  attirer  raltenlion  du  Collège. 

M.  Piercot,  président.  Nons  comprenons  parfaitement 
cette  manière  de  procéder.  Conforme  à  la  raison,  elle  entre 
aussi  dans  les  habitudes  de  l'assemblée.  Mais  ce  qui  sort  de 
nos  habitudes,  c'est  d'entendre  une  proposition  reposant  sur 
des  faits  qui  n'ont  point  été  constatés. 

M.  Delbouille.  a  considérer  les  choses  comme  vient  de 
les  signaler  M.  Clochereux,  je  me  rallie  à  sa  manière  de  voir. 
Je  n'étais  pas  à  la  conférence  de  M.  Geniller,  mais  sur  les 
affirmations  de  mon  honorable  collègue,  je  déclare  que  suis 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'aviser,  non-seulement  au  point  de  vue 
des  idées  religieuses,  mais  encore  au  point  de  vue^de  notre 
législation  sociale. 

M.  Piercot,  président.  Soyez  persuadés  que  dans  ces 
limites,  le  Collège  connaît  ses  devoirs  et  saura  les  remplir. 
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M.  Gillon,  ÉCHEviN.  La  Commission  direcirice  des  confé- 
rences populaires  et  le  Collège  aviseront  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  Tavenir. 

M.  Neef.  Présentera-t-on  un  rapport  au  Conseil  ? 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Il  n'y  a  pas  de  rapporta  faire  sur  la 
conférence  qui  a  eu  lieu.  C*est  un  fait  accompli  ;  quant  à  une 
enquête,  je  m'y  oppose  formellement.  Où  voulez- vous  en 
venir  ?  Voulez-vous  ériger  le  Conseil  en  Académie  discutant 
des  systèmes  philosophiques^ 

M.  Nagant.  J'ai  dit  ce  que  je  voulais. 
M.  Lion.  Vous  avez  été  jusqu^à  appeler  apôtre  un  homme 
honorable. 

—  L'incident  est  clos. 

Viaduc  de  la  station  des  Guillemins. 

M.  Haussons.  Dans  la  séance  du  20  mars  18G3  ,  le  Con- 
seil s'est  rallié  à  la  proposition  de  ne  faire  aucune  opposition 
à  la  suppression  du  viaduc  à  deux  arches  qui  passe  au-dessus 
delà  station,  à  la  condition  formelle  que  ce  viaduc  soit  rem- 
placé par  un  ouvrage  d'art  établi  au-dessus  de  la  station  à  peu 
de  distance  sinon  au  même  emplacement  que  le  dit  viaduc, 
et  que  cet  ouvrage  puisse  convenablement  servir  à  la  circu- 
lation publique  et  notamment  à  la  circulation  des  voitures 
suspendues. 

Vous  savez  qu'il  s'agit  là  d'une  voie  de  communication  à 
établir  entre  toute  une  partie  du  quartier  du  Sud  et  le  quar- 
tier d'Avroy.  Le  18  mai  1866  ,  M.  Mùlier  a  fait  à  la  Chambre 
des  représentants  Tinterpeilation  suivante  à  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  en  ce  qui  touche  cette  affaire. 
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«  Je  recommande  à  M.  le  Minisire  des  Travaux  publics  de 

•  bien  vouloir  faire  hâter  la  conslructionîdeîla  passerelle  qui 

•  doit  rétablir  les  communications  de  tout  un  quartier  de  Liège 

•  avec  le  restant  de  la  ville,  dont  il  se  trouve  séparé  depuis 

•  plusieurs  mois,  à  moins  d'un  long  détour,  par  suite  delà 

•  suppression  du  pont-viaduc  que  l'élargissement  de  la  station 

•  des  Guillemins  a  rendue  indispensable.  Le  Gouvernement  a 

•  reconnu  qu'il  était  tenu  de  construire  cette  passerelle  et  les 
«habitants  attendent  impatiemment  le  moment  où  ils  pourront 

•  de  nouveau  comme  par  le  passé  se  rendre  en  ville  et  à  la 

•  station,  sans  avoir  à  faire  un  pénible  circuit. 

•  M.  LE  Ministre  des  Travaux  publics  a  répondu  :  Il  y  a  en 

•  effet  engagement  pris  par  mon  Département.  (Séance  du  18 

•  Mai  1866.  Annales  parlementaires  1865-66  p.  866.)  » 

Il  me  semble  que  cet  engagement  doit  être  exécuté,  et  dans 
le  plus  bref  délai  possible.  Vous  n'ignorez  point,  en  effet, 
que  la  rue  du  Plan  incliné  qui  est  située  au  pied  de  la  mon- 
tagne de  Cointe  est  très-longue  et  qu'il  y  a  à  peu  près 
un  quart  d'heure  entre  le  passage  à  niveau  à  proximité 
du  pont  du  Val-Benoit  et  le  viaduc  de  la  chapelle  du  Paradis. 
Les  habitants  de  S^-Maur  se  trouvent  ainsi  privés  de  toute 
voie  de  communication.  Aujourd'hui,  que  la  station  est  à 
peu  près  achevée,  il  est  temps  que  le  Gouvernement  remplisse 
ses  engagements.  Je  demande  donc  au  Collège  de  vouloir 
bien  insisler  auprès  du  Gouvernement  pour  qu'il  établisse 
le  plus  tôt  possible,  non  pas  la  passerelle  dont  il  est  question 
dans  l'interpellation  de  M.  Muller,  mais  bien  la  voie  carros- 
sable promise. 

M.  Bourdon,  échévin.  Je  ferai  d'abord  remarquer  à  M. 
Ilanssens,  qu'après  avoir  lu  la  délibération  du  20  Mars  I8G5, 
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if  aarait  dû  lire  celle  de  Tannée  suivante,  où  le  Conseil  a 
formellement  renoncé  à  l'établissement  d'un  viaduc  pour 
voilures.  A  cette  époque,  le  Gouvernement  a  consenti  au 
prolongement  de  la  rue  Mandeville  jusqu'à  la  rue  des  Marets. 
Dès  lors,  le  viaduc  devenait  moins  utile ,  et  le  Conseil  y  a 
renoncé.  Quant  à  la  passerelle  dont  vient  de  parler  M.  Uans- 
sens,  nous  en  reconnaissons  tous  Futilité,  la  nécessité  même. 
Le  Collège  a  insisté  ik  plusieurs  reprises  et  récemiment  encore 
auprès  du  Gouvernement,  pour  Texécution  de  ce  travail, 
mais  jusqu^à  présent,  les  travaux  de  la  Station  ont  constam- 
ment empêché  de  le  faire.  Quoiqu  il*  en  soit,  nous  insisterons 
de  nouveau  pour  obtenir  sans  retard  rétablissement  de  celte 
passerelle. 

M.  Hanssens.  D'après  la  délibération  du  Conseil,  la  pas- 
serelle doit  être  établie  au  point  où  se  trouvait  Tancien  viaduc. 
Or,  les  travaux  sont  complètement  achevés  sur  ce  point.  Si 
l'on  continue  les  travaux  de  la  Station,  ce  n'est  plus  près  de 
]a  chapelle  du  Paradis,  mais  bien  près  de  la  rue  du  Val- 
Benoit. 

M.  Bourdon,  échevin.  Aussi  espérons-nous  que  les  travaux 
vont  commencer  dans  un  bref  délai. 

NM. 

Cahier  des  charges  pour  l'entreprise  du  Théâtre. 

M.  Glllon,  ÉGHEviN.  Le  Collège  a  présenté  à  la  Commission 
des  Beaux-Arts  un  cahier  des  charges  portant  la  suppression 
des  débuts.  Ce  cahier  des  charges  mamtenait  tous  les  avan- 
tages matériels  préalablement  acquis  au  Directeur.  Nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  également  supprimer  tout  ce  qui 
était  relatif  aux  débuts,  tel  que  le  tableau  de  la  iroupc,  elc. 
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Ceci  a  été  admis  par  la  Commission  ,  mais  au  vote  sur 
Tensemble  les  minorités  se  sont  réunies  et  n'ont  pas  adopté  le 
travail  préparé  par  le  Collège  ;  il  a  été  rejeté  par  S  voix  et 
4  abstentions.  Il  en  résulte  que  la  question  revient  devant 
vous  sans  proposition  de  la  Commission.  Ce  nous  est  une 
occasion  de  dire  que  le  vote  qui  a  supprimé  les  débuts  nous 
a  quelque  peu  surpris.  Lorsque  la  proposition  en  a  été  faite, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  la  combattre,  parce  que  nous  ne 
lui  pensions  pas  un  grand  appui  au  Conseil  et  que  nous 
considérions  que  le  vote  de  Fart.  19  entrainait  implicitement 
les  débuts.  Nous  nous  sommes  trompés,  et  voilà  pourquoi 
la  question  n^a  pas  été  examinée  comme  vous  jugerez  peut- 
être  qu'elle  méritaitde  Tétre. 

En  eiïet,  les  intérêts  qui  touchent  au  théâtre,  sont  consi- 
dérables. Je  ne  parlerai  pas  seulement  de  Tintérét  artistique 
et  des  plaisirs  de  la  plus  grande  partie  de  la  population  pen- 
dant tout  un  hiver  ;  je  rappellerai  la  quantité  d'employés 
qui  se  trouvent  attachés  au  théâtre.  Je  parlerai  des  musiciens 
formés  au  Conservatoire  qui  s'ouvrent  une  carrière  à  l'orchestre 
du  théâtre.  Veuillez  songer  aussi  aux  intérêts  du  commerce 
de  luxe  gravement  intéressés  dans  la  question,  car  au  chiffre 
le  plus  bas,on  peut  évaluer  à  un  million  le  roulement  annuel 
qu'occasionne  le  théâtre. 

Il  serait  peut-être  désirable  qu'on  examinât  la  question  de 
la  transformation  du  système  d'une  manière  approfondie, 
afin  de  ne  pas  se  jeter  dans  des  aventures  que  l'on  aurait 
peut  être  à  regretter  trop  lard.  Je  prie  donc  le  Conseil  de 
vouloir  bien  rouvrir  le  débat. 

M.  Lion.  En  un  mot  on  veut  nous  faire  revenir  sur 
la  question  des  débuts.  Je  pose  la  question  préalable  ; 
je  crois  que  si  le  vote  a  surpris  le  Collège,  nous»  ne  l'avons 
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pourtant  pas  émis  à  la  légère.  Il  y  a  déjà  Uen  longtemps  qo^ 
cette  question  est  soulevée  dans  Topioion.  Dans  le  sein  de 
cette  même  assemblée^on  a  soulevé,  il  y  a  deux  ans,  la  question 
de  la  suppression  des  débuts.  Q»ant  à  moi,  j'ai  eril  faire  une 
chose  sérieuse  et  je  pense  que  mes  honorables  collègues,  qui 
ont  bien  voulu  m'appuyer,  ont  cru  poser  sérieusement  le 
même  acte.  Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  ici  presque  une 
question  de  dignité  vis-à-vis  du  public,  vis-à-vis  de  nous- 
mêmes.  Pouvons-nous  revenir  sur  un  vote  qui,  je  le  répète, 
a  été  et  doit  avoir  été  un  acte  sérieux?  Je  demande  donc  la 
question  préalable. 

M.  Piercot,  PRÉsioBffT.  Permeltez-moi  de  dire  un  mol  à 
ce  sujet,  le  Conseil  n'étant  pas  habitué  à  voter  sur  des  ques* 
fions  préalables.  La  question  préalable,  c'est-à-dire  celle  sur 
laquelle  il  n'y  a  pa6  lieu  de  délibérer  doit  être  mise  aux  voix 
avant  la  question  principale. 

M.  Nagelmackers.  A  noire  dernière  réunion,  le  Conseil 
a  émis  Favis  qu'il  y  avait  lieu  de  supprimer  les  débuis.  J'avoue 
qu'en  me  ralliant  à  la  majorité,  j'ai  voulu  prépaner  le  terraia 
pour  l'avenir  et  non  mettre  à  exécution  immédiate  la  sup- 
pression des  débuts.  C'est  as^e^  vous  dire  que  la  question 
n'ayant  pas  été  disculée,  je  ne  m'imaginais  pas  que  la  plus 
grande  partie  du  Conseil  aurait  voté  dans  ce  sens.  Depuis  15 
jours,  fat  oonsulté  beaucoup  de  monde  ;  j'ai  vu  des  dirocfeurs 
de  théâtre  ;  j  ai  parlé  à  presque  tous  les  abonnés  et  je  n'ai 
trouvé  personne  qui  fût  de  l'avis  de  la  m  jorité.  Je  perse  donc 
que  nous  pouvons  hardiment  faire  un  pas  en  arrière  et 
attendre  que  nos  idoes  deviennent  plus  générales  Aussi, 
j'examinerai  avec  plaisir  le  cahier  des  charges  pr»'senté  par 
rAdministralipR. 

M.  Gllkm,  tCHEViN.  M.  Lion  vient  de  dire  que  la  question 
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a  été  examinée  ;  qu'elle  avait  fait  Tobjet  de  délibérations  an- 
térieures. Cela  est  vrai ,  mais  ce  qui  est  vrai  aussi ,  c'est  que 
la  discussion  ayant  porté  sur  la  suppression  des  débuis  de  la 
comédie,  le  Conseil  est  revenu  ,  après  une  expérience  d'une 
année,  sur  un  premier  avis  et  a  rétabli  les  débuts.  Vous  voyez 
que  cette  question  a  été  débattue  et  résolue  en  sens  inverse 
et  qu'avant  l'incident  de  la  dernière  séance,  le  Conseil  admet- 
tait les  débuts  après  expérience  faite  du  système  contraire. 
C'est  là  ce  qui  a  trompé  le  Collège.  Nous  avions  pensé  que 
Topinion  étant  faite,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prolonger  la  dis- 
cussion. Il  me  semble  que  M.  Lion  ne  peut  demander  qu'une 
chose  :  c'est  que  tout  le  monde  soit  parfaitement  éclairé  et 
par  conséquent  que  la  question  soit  reprise. 
M.  Lion.  Je  suis  éclairé. 

M.  Piercot,  président.  Ce  n*es(  pas  en  refusant  la  discus- 
sion qu'on  s'éclaire.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  veut  prendre  une 
résolution  motivée.  Il  est  certain  (ne  nous  faisons  pas  illusion) 
que  le  dernier  vote  a  été  ce  que  j'appellerai  une  décision  de 
surprise  dans  la  bonne  acception  du  mot. 

M.  Lion.  M.  le  Bourgmeslre  peut  envisager  la  question 
comme  il  l'entend  ;  mais  pour  ma  part,  j'ai  posé  un  acte  sé- 
rieux sur  lequel  j'ai  mûrement  réfléchi. 

M.  Piercot,  président.  La  dernière  décision  a  été  pour 
moi  tout-à-fail  imprévue.  Vous  ne  voulez  pas  le  mot  de  sur- 
Prise,  quoique  je  l'emploie  dans  le  bon  sens.  J'appelle  une 
décision  de  surprise  celle  qui  n'a  pas  été  préparée  par  une 
discussion.  Or,  il  n'y  pas  eu  de  discussion  ;  personne  ne 
s'attendait  à  un  résultat  pareil,  pas  même  ceux  qui  ont  fait  la 
proposition.  Il  faut  être  sérieux  jusqu'au  bout  ;  personne 
n'ayant  été  appelé  à  discuter  ,  personne  ne  peut  avoir  une. 
opinion  motivée.  Chacun  de  nous,  les  membres  du  Collège 
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comme  ceux  du  Conseil,  chacun  a  le  droit  de  faire  îles  pro- 
p5>silions  nouvelles  ;  vous  avez  donc  beau  poser  des  questions 
préalables,  vous  n'empêcherez  pas  le  Collège  de  vous  de- 
mander de  reprendre  la  discussion.  Le  Conseil  est  maître  de 
revenir  sur  une  décision  prise,sans  qu'il  y  ait  là  contradiction. 
D'une  décision  prise  par  le  Conseil,  je  puis  en  appeler  au  Con- 
seil mieux  informé.  Aucune  espèce  de  mécompte  ou  de  fausse 
honte.ne  doit  nous  empêcher  d'agir  de  la  sorle  ;  toute  assem- 
blée, quelle  qu'elle  soit,  peut  revenir  sur  une  décision  prise. 
Ainsi,  si  vous  le  voulez  ,  nous  voterons  par  respect  pourra 
forme  et  par  égard  pour  la  proposition  de  M.  Lion  ,  sur  la 
question  préalable.  Vous  êtes  éclairés  sur  le  but  que  Ton  veut 
atteindre  ;  par  la  question  préalable ,  on  veut  étouffer  le 
débat. 
M.  Lion.  Du  tout. 

M.  Piercot,  président.  Tel  est  mon  avis  et  j'ai  le  droit 
de  l'avoir. 

Le  but  du  Collège,  au  contraire,  est  d'amener  une  discussion 
sérieuse,  franche,  loyale  et  suffisamment  motivée.  Le  Conseil 
aura  à  choisir  entre  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  l'on  discute 
et  ceux  qui  demandent  à  s'éclairer. 

M.  Delbouille.  Le  vote  que  j'ai  émis  a  été  très-réfléchi 
parce  que  je  voulais  autre  chose  que  la  suppression  des  dé- 
buts ;  mais  cela  dit,  je  vous  avoue  que  je  ne  vois  pas  pourquoi 
nous  refuserions  de  discuter  la  question.  Je  reconnais  qu'en 
effet  la  chose  n'a  pas  été  discutée  ;  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues  ne  se  sont  peut-éire  pas  rendu  un  compte 
exact  des  conséquences  de  leur  vote  ou  des  conséquences  qui, 
selon  moi,  doivent  découler  de  ce  vote.  A  ce  point  de  vue  je 
crois  qu'il  est  sage  de  ne  pas  poser  la  question  préalable. 
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J'ajouterai  que  lors  même  que  h  question  préalable  serait 
admise^ou  n'aurait  pas  coupé  court  à  la  discus^-jon  :  je  vous 
déclare  que  je  n'admets  pas  purement  et  simplement  la  sup- 
pression des  débuts.  Je  trouve  ce  système  défavorable.  Je 
v^ux  la  liberté  de  Texploitation  théâtrale  ;  la  question  se  re- 
prés«>ntera  dans  plusieurs  articles,et  vous  n'aurez  rien  fait  par 
la  question  préalable.  Il  est  plus  digne  d'admettre  que  la  ques- 
tion soit  remise  en  discussion. La  majorité  entendra  les  obser- 
vations que  Ton  croira  devoir  présenter  contre  son  opinion» 
et  elle  verra  si  elle  doit  persister  dans  son  premier  vote. 

M.  Piercot,  président.  Cela  est  raisoenable, 

M.  'Wamant.  Je  dirai  comme  M.  Delbouille  que  je  crois 
avoir  posé  un  acte  sérieux  en  votant  lo  suppression  des 
débuts.  Puisqu  on  place  la  question  au  point  de  vue  de  la 
dignité  du  Conseil,  il  me  parait  qu'il  n^est  guère  digne  d'une 
assemblée  sérieuse  de  revenir  au  bout  de  quelques  jours  sur 
un  vote  mûrement  émis  Si  la  question  n'a  pas  été  discutée» 
ce  n'est  pas  notre  faute  à  nous,  c'est  peut-élre  celle  du 
Collège.  Donc  le  débat  n'a  pas  élé  étouffé  ;  aussi,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  le  recommencerait  aujourd'hui. 

M.  Piercot,  président.  La  discussion  n'a  pas  eu  lieu. 

M.  "Warnant  Vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  discuter.  Mais 
la  vérité  est  que  vous  n'avez  pas  discuté  parce  que  vous  peut 
siez  que  les  idées  de  vos  collègues  étaient  faites.  Voilà  pour- 
quoi je  voterai  la  question  préalable. 

—  La  question  préalable  proposée  par  M.  Lion  est  mise 
aux  voix  et  rejetée  par  14  voix  contre  11. 

Ont  volé  contre  : 

MM.  Modave,  Fick,  Mottard,  Dumont,  Bourdon,  Gillon, 
Ansiaux  ,  Clochcreux  ,  Capitaine  ,  Wamant ,  Delbouille  » 
Dandoy,  Vcrdin  et  Picrcol. 
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Oot  voté  pour  : 

MM.  Putzeys,  Wasseigé,  DWndrimont ,  Lefebvre,  Lion  , 
Delbeid,  Régnier  Malherbe,  Ed.  Malherbe,  Fnss,  Hanssens 
et  Nagant. 

M.  Piaroot,  yatoosNT.  En  conséquence  de  ce  vote,  la 
discossioA  est  ouverte  sur  la  question  des  débuts. 

M.  Gillon,  ÉCHBViN.  Lorsqu'il  s'agit  de  changer  de  système 
il  est  bon  de  se  demander  d'abord  si  le  système  actuel  est 
mauvais.  Tous  nous  voulons  que  le  théâtre  soit  prospère,  nous 
voulons  tous  qu'il  le  soit  sans  subside. 

Examinoos  la  situation  du  théâtre  depuis  sa  reconstruction. 
Les  deux  premières  années,  Tentreprise  a  fait  de  bonnes  a^ 
faires  ;  ensuite  ,  on  a  prétendu  que  l'avenir  ne  serait  plus 
aussi  favorable  ;  que  Tentreprise  était  périclitante  ;  on  Ta  tant 
dît  et  répété  dans  le  public  et  dans  la  presse  que  tous  les  direc- 
teurs, effrayés,  se  sont  envolés  et  que  personne  ne  paraissait 
vouloir  de  ta  gérance  du  théâtre.  Un  directeur  enfin  se  pré- 
sente, vous  le  nommez.  Or  ,  la  première  année,  celte  entre- 
prise, qui  devait  être  si  mauvaise,  a  fait  d'excellentes  affaires. 
Par  une  suite  de  circonstances  que  je  u'ai  pas  besoin  d'énu- 
mérer,  nous  ne  connaissons  pas  les  résultats  financiers  de  la 
seconde  année.  L'entrepreneur  se  retire  ,  la  place  est  libre, 
qui  va  la  demander  ?  Certes,  l'affaire  était  plus  mauvaise  alors 
que  deux  ans  auparavant.  Qui  va  la  solliciter  ?  Sans  doute,  un 
entrepreneur  qui  n'a  ni  sou  ni  maille,  un  homme  qui  n'ayant 
rien  à  perdre  est  prêt  à  tout  risquer  ,  ou  bien  quelqu'un  qui 
ne  connaît  pas  la  ville  ,  qui  ignore  les  ressources  de  l'entre- 
prise et  se  jettera  en  aveugle  dans  cette  difficile  affaire  dé- 
clarée non  viable  par  tant  de  monde  ?  Pas  du  ♦.ont  ;  Tentrc- 
preneur  qui  vient  solliciter  vos  suffrages  et  la  faveur  de  di- 
riger le  théâtre,  c'est  l'homme  qui  le  connaît  le  mieux,  c'est 
l'homme  qui  l'a  exploité  pendant  de  nombreuses  années,  c'est 
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'homme  qui  y  a  réalisé  de  beaux  bénéfices,  el  qui  ne  craint 
pas  de  risquer  de  les  perdre. 

Voilà  un  fait  sommaire  qui  démontre  de  la  façon  la  plus 
claire,  la  plus  pércmptoire  que  Texploitation  de  votre  théâtre 
constitue  une  entreprise  où  Ton  peut,  avec  du  travail,  réaliser 
de  beaux  bénéfices.  Si  une  démonstration  est  évidente,  c'est 
bien  celle-là.  Mais  ,  a-t-on  dit ,  Taffaire  n'est  pas  si  bonne, 
puisque  Tentrepreneor  auquel  vous  Tavez  confiée  pour  trois 
ans,  s'en  va  au  bout  de  la  seconde  année.  Nous  avons  dit  que 
l'entreprise  était  bonne,  mais  nous  n'avons  pas  dit  qu'elle  fut 
la  meilleure  du  monde.  S'il  passe  à  portée  de  Tentrepreneur 
une  occasion  de  faire  fortune,  il  est  naturel  qu'il  quitte  Liège 
pour  la  saisir.  L'homme  qui  connaît  le  mieux  le  théâtre  a 
déclaré,  en  sollicitant  vos  suffrages  ,  que  l'entreprise  était 
bonne,  quoi  qu'on  en  ait  dit.  Cela  étant,  nous  nous  demandons 
où  est  la  nécessité  de  changer  l'état  des  choses  ?  Nous  sommes 
tranquilles,  nous  sommes  assurés  qu'il  y  a  des  postulants 
sérieux  en  nombre  assez  grand  pour  nous  embarrasser.  Pour- 
quoi* donc  adopter  un  système  qui  est  l'inconnu,  qui  mé^nera 
peut-être  à  la  faillite,  et  de  là  au  subside.  Les  villes  d'Anvers 
el  de  Gand  nous  envieraient  sans  doute  notre  position  ;  pour- 
quoi, sans  nécessité,  courir  les  aventures?  A  l'appui  de  la 
thèse  que  je  combats  ,  on  a  agité  une  question  de  théorie,  on 
a  mis  en  avant  le  principe  de  liberté.  Assurément,  la  liberté 
commerciale  et  industrielle  est  une  chose  excellente,  une  for- 
mule de  progrès,  nous  le  reconnaissons  tous  ;  mais  l'applica- 
tion de  la  liberté  industrielle  exige  une  condition  matérielle 
indispensable  :  la  concurrence.  Je  ne  comprends  pas  la  liberté 
de  l'industrie  sans  la  concurrence  ;  les  deux  ne  font  qu'un  ; 
la  liberlé  ,  c'est  Tàme  du  système  ,  la  concurrence  ,  c'est  le 
corps.  La  liberté  seule  est  une  chose  d'imagination  pure.  La 
concurrence  en  est  la  transformation  dans  l'ordre  matériel  de^ 
faits.  Quand  un  commerçant  falsifie  ses  denrées ,  nous  ne 
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sommes  pas  embarrassés,  nous  nous  adressons  au  fournisseur 
voisin,  la  concurrence  est  là  qui  nous  garantit  des  sophistica" 
lions.  Mais  à  notre  théâtre,  que  direz-vous  au  public  qui  veut 
prendre  une  denrée  de  bonne  qualité  et  à  qui  on  ne  la  fournit 
pas  ?  Vous  vous  bornerez  à  lui  dire  ?  Ne  consommez  pas  ! 
Mais  celui-ci  répondra  avec  raison  :  Vous  oubliez  que  j'ai  payé 
la  boutique  où  Ton  vend  la  denrée  que  Ion  veut  m'imposer. 
Le  système  décoré  à  tort  du  nom  de  liberté  théâtrale,  je  rap- 
pellerai le  système  du  bon  plaisir  du  directeur  et  de  la  des- 
titution du  public.  Je  sais  qu'on  répondra  par  cet  argument  : 
«  Mais  le  directeur  a  intérêt  à  bien  servir  le  public,  c'est  son 
seul  moyen  de  faire  fortune,  soyez  tranquilles,  la  troupe  sera 
bonne ,   son  intérêt   le   veut.   •    C'est  peut-être  une  erreur 
arithmétique  ;  le  directeur  n'a  pas  Intérêt  à  faire  de  grosses 
recettes  au  prix  de  grosses  dépenses  ;  il  a  intérêt  à  réaliser  le 
maximum  de  recettes  possible  en  échange  des -moindres  sacri- 
fices possibles  Je  suppose  un  directeur  qui   dépense  par  an 
350,000  francs  et  qui  fait  une  recette  de  260,000  francs.  Il 
réalise  un  bénéfice  de  10,000  francs.  Mais  si  en  ne  dépensant 
que  423,000  francs  il  peut  encaisser  150,000  francs,  sa  posi- 
tion sera  bien  plus  belle  ;  c'est  la  différence  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  qui  constitue  le  bénéfice  et  non  pas  l'élévation 
de  ces  chiffres? 

Qui  o<^erait  dire  qu'avec  la  suppression  des  débuts,  ce  sera 
la  troupe  la  plus  recommandable  qui  donnera  les  plus  beaux 
résultats  ?  J'ai  entendu  dire  par  des  entrepreneurs,  que  si  on 
donnait  le  théâtre  en  permettant  d'y  jouer  les  féeries  , 
les  opérettes,  les  drames,  les  pièces  à  spectacle,  on  trouverait 
20,000  francs  de  location.  Un  autre  paierait  volontiers  30,000 
francs  de  location,  à  la  condition  de  pouvoir  transformer  la 
magnifique  salle  de  la  ville  en  café-concert.  Plus  vous  des- 
cendrez, plus  Tentrepreneur  qui  ne  devra  pas  faire  débuter 
sa  troupe,  réalisera  de  bénéfices. 
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Maiscesontlà,  dira-t-OQ,  toutes  questions  d'appréeîation 
qu'on  peut  examiner  en  setis  divers.  Soit.  J^aime  autant 
prendre  des  faits.  Le  système  de  la  suppression  des  débuts  e^t 
entré  dans  le  domaine  des  faits  dans  plusieurs  villes.  It  a  été 
essayé  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Bruxelles,  et  même  à  Liège,  il  y 
a  deux  ans.  Voyons  ce  qu'il  a  produit. 

La  suppression  des  débuts  a  introduit  le  désordre  au  théâtre 
de  Bordeaux  ;  les  artistes  ont  été  insultés  ;  on  ne  les  sifflait 
plus,  ou  leur  jetait  les  sifflets  ;  le  théâtre  a  du  être  évacué 
plusieurs  fois.  Aujourd  hui»  les  débuts  sont  rétablis  à  Bor- 
deaux. 

La  ville  de  Lyon  aussi  supprime  les  débuts  ;  des  scènes  Ie9 
plus  regrettables  se  produisent  immédiatement,  de  graves  coN 
lisions  éclatent.  Que  fait-on  quelques  jours  après?  On  rétablit 
les  débuts.  Voilà  Thistoi.  e  de  la  suppression  des  débuts  dans 
deux  grandes  villes  de  France. 

Passons  à  Liège.  Il  y  a  trois  ans,  on  y  a  supprimé. les  débuts 
de  la  comédie.  A  la  dernière  séance ,  M.  Lion  nous  a  dit  : 
«  Vous  avez  vu  ce  que  vaut  votre  système  des  débuts  ,  vous 
connaissez  les  désordres  qui  ont  éclaté  à  certaines  représen- 
tations. •  En  parlant  de  la  surte,  M.  Lion  m'a  fourni  un  excel- 
lent argument..  Une  scène  extrêmement  violente  a  éclaté  en 
elTet  il  y  a  deux  ans  au  théâtre  de  Liège.  On  jouait  Tartuffe. 
Le  tapage  commence  dès  la  r*"  scène,  on  ne  veut  pas  entendre 
la  pièce,  on  ne  veut  pas  que  Molière  soit  massacré,  on  de- 
mande le  rideau  et  la  salle  est  évacuée  au  milieu  du  1^'  acte. 
Mais  quelle  était  la  troupe  qui  avait  occasionné  ces  désordres? 
Cétait  celle  qui  n'avait  pas  débuté,  celle  qui  n'avait  pas  été 
acceptée  par  un  vole  du  public.  La  suppression  des  débuts 
donne  occasion  à  une  minorité  de  se  prétendre  majorité,  d'im- 
poser sa  loi  et  de  provoquer  le  désordre.  Est-ce  là  ce  c|ue  l'on 
veut?  Nous  ne  vous  suivrons  pas  daos  cette  voie,  qui,  jusqu  ici, 
a  été  désastreuse  pour  l'ordre  et  pour  l'art. 
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J'arrive  à  Bruxelles.  Là,  on  se  Iroiive  dans  une  siluation 
exceptionnelle.  Comme  toutes  les  capitales,  Bruxelles  a  une 
population  flottante.  Parmi  les  ressources  du  Théâtre,  figure 
le  subside  de  la  Ville,   qui  monle  à  80,000  francs,  si  c'est  là 
où  Ton  veut  arriver.    A  Bruxelles,    le  théâtre  de  la  Monnaie 
doit  lutter  aussi  contre  la  concurrence.  Je  ne  dis  pas  que  cetfe 
concurrence  soit  directe,  mais  elle  existe  ;  il  y  a  deux  théâtn  s 
de  genre,   il  y  a  des  cirques  ;  lorsque  la  scène  de  la  Monnaie 
faiblit,  arrivent  à  Bruxelles  des  troupes  italiennes  ou  alle- 
mandes, qui,   lorsqu'elles  sont  bonnes,  font  leurs  affaires.  A 
Liège,   pareille  concurrence  n'existe  pas  ;  le  système  de  la 
liberté  théâtrale  ne  peut  pas  prendre  racine  chez  nous,  dans 
I  cla!  actuel  des  choses,  rt  ferait  péricliter  notre  théâtre,  il  le 
ferait  descendre  du  niveau  élevé  où  il  se  trouve  aujourd'hui. 
Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il  est  sage  de  ne  pas  modifier 
le  système  actuel.  Ne  nous  exposons  pas  au  désordre,  à  ces 
scènes  regrettables  qui  éloignent  les  amateurs  paisibles  et 
humilient  les  artistes.  Ne  préparons  pas  la  faillite  du  théâtre, 
car  on  ne  pourrait  le  relever  après  que  par  l'allocation  d*un 
subside.  Les  hommes  du  métier  partagent  cet  avis,  au  point 
qu'un  entrepreneur  sérieux   qui  se  propose  de  former  une 
bonne  troupe  s'il  obtient  la  direction  du  théâtre,    écrivait 
récemment  ceci  à  son  associé  :   «  Veuillez  voir  au  reçu  de  ma 
»  lettre,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  suppression  des   débuts. 
»  Cette  innovation  aurait  pour  conséquence, à  mon  avis,denous 
»  faire  jeter  à  l'eau  nos  40  à  50,000  francs  bon  argent.  »  Pour 
les  différentes  raisons  que  je  viens  d'énumérer,  je  crois,  MM. 
que  nous  ferons  bien  de  ne  rien  changer  au  système  actuel- 
lement en  vigueur. 

M.  Lion.  Les  arguments  sont  faits  "pour  s'en  servir.  M. 
l'Echevin  des  Beaux-Arts  nous  dit  d'abord  que  par  la  sup- 
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pression  des  débuts  ,  le  Directeur  va  s'enrichir  ,  parce  qu'il 
fournira  une  mauvaise  troupe.  Ce  sera  le  public  qui  paiera 
et  pour  finir  son  long  discours  ,  M.  Gillon  annonce  qu'aucun 
entrepreneur  sérieux  ne  voudra  plus  ,  si  on  supprime  les 
débuts  à  Liège,  se  charger  de  la  direction  du  théâtre. Explique 
qui  pourra  cette  contradiction. 

M.  Gillon,  ÉCHEViN.  Je  vais  vous  l'expliquer.  Avec  une 
mauvaise  troupe,  on  fera  de  Targent  ;  avec  une  bonne,  sans 
débuts,  on  n'en  fera  pas. 

M.  Lion.  Quoique  Ton  en  dise  de  la  prospérité  du  théâtre, 
de  la  hauteur  élevée  du  niveau  artistique,  je  ne  sais  trop  si  le 
théâtre  de  Liège  a  gagné  sous  ce  double  rapport  depuis  quel- 
ques années.  J'en  doute  beaucoup  ,  et  j'attribue  cet  affaiblis- 
sement au  mode  actuel  des  débuts.  Je  vous  l'ai  déjà  dit  :  de 
petites  cabales,  des  coteries  infimes  s'organisent  au  théâtre, 
on  expulse  des  artistes  parce  que  l'on  veut,  par  exemple  ,  un 
autre  directeur.  Tantôt ,  on  lui  joue  des  niches  pour  des 
motifs  plus  futiles  encore.  Avec  un  système  pareil  ,  le  niveau 
artistique  doit-il  monter  ou  descendre  ?  La  réponse  n'est  pas 
douteuse. 

Je  demande  la  suppression  complète  des  débuts  parce  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  contraire  à  la  dignité  humaine  dans  co> 
fait  de  venir  siffler  un  acteur. Ne  croyez  pas  que  la  suppression 
des  débuts  amènera  le  règne  du  sifflet ,  do  vacarme  ,  du  dé- 
sordre que  l'on  a  vu  à  Lyon  et  à  Bordeaux.  Comme  la  France 
entière,  ces  deux  villes  n'ont  pu  guère  conserver  que  la  liberté 
du  silHet  ;  elles  en  usent  largement.  Les  populations  du  midi 
sont  aussi  plus  ardentes  que  la  nôtre.  Je  crois  véritablement 
que  le  public  liégeois  s'est  bien  modifié  depuis  quelques  an- 
nées. Il  est  incontestable  que  ce  n'est  que  dans  de  rares  excep- 
tions, et  lorsqu'il  est  poussé  à  bout  que  le  public  de  Liège  se 
livre  à  des  scènes  comme  celles  qui  ont  signalé  il  y  a  deux 
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ans,  la  représentation  de  Tartuffe.  Ce  n'est  pas  à  cause  de  la 
pièce  de  Molière  qu*on  avait  fait  le  vacarme  ;  on  était  fatigué, 
indigné  de  la  manière  dont  le  Cbàlet  avait  été  joué  avant 
Tartuffe,  et  la  preuve,  c'est  qu'on  n'avait  presque  rien  entendu 
encore  de  la  comédie.  J'ajouterai  que  la  leçon  a  profité, 
puisque  Ton  a  fini  par  avoir  des  artistes  convenables. 

A  Bruxelles,  comment  le  système  a  t-il  été  introduit  ?  C'est 
M.  Letellier,  compétent  en  matière  de  théâtre,  qui  l'a  proposé 
parmi  d^autres  mesures  qu'il  demandait  encore  au  Conseil 
communal  de  Bruxelles.  Sa  proposition  a  été  acceptée  à  Tuna- 
niniilé.  A  la  suite  de  la  suppression  des  débuts,  la  scène  de  la 
capitale  n'a-t-elle  pas  atteint  un  niveau  artistique  auquel  elle 
n*était  point  parvenue  jusque-là  ? 

Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  essayer  d'un  système  qui  n'est 
pas  l'inconnu,  qui  ne  doit  pas  nous  donner  le  désordre  et  le 
vacarme  en  permanence?  D'ailleurs,  vous  avez  votre  règle- 
ment de  police  de  1857,  qui  est  applicable  au  besoin.  Vous 
rappliquez  bien  aujourd'hui.  Contrairement  à  ce  que  dit  M. 
l'Echevin,  je  pense  que  si  nous  restons  dans  le  marasme  où 
nous  végétons,  nous  marchons  fatalement  vers  un  subside. 

Partisan  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  liberté  de  lexploi- 
tation  théâtrale,  je  voudrais  voir  mettre  le  théâtre  en  adjudi- 
cation, mais  j'ai  aujourd'hui  à  me  préoccuper  d'autres  idées, 
je  veux  simplement  poser  un  jalon  dans  la  voie  de  la  liberté, 
et  voilà  pourquoi  je  demande  la  suppression  des  débuts.  Je 
tirerai  d'autres  conséquences^encore  de  mon  système,  je  lais- 
serai le  Directeur  libre,  par  exemple,  (et  ce  sera  la  corrélation 
de  la  suppression  des  débuts)  de  s'arranger  avec  ses  abonnés 
comme  il  Tentendra.  Vous  n'avez  pas  à  craindre  de  révolution 
avec  ce  système.  Pourquoi  ne  pas. l'essayer;  vous  nous  expliquez 
fort  bien  que  la  liberté  sans  la  concurrence,  c'est  une  duperie. 
Cela  est  vrai;  mais  en  matière  de  théâtre,  il  y  a  autre  chose. 
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Nous  avons  un  contrat  avec  le  Directeur,  nous  le  lions  déjà 
sous  plusieurs  points  de  vue,  nous  exigeons,  par  exemple, 
qu1l  nous  donne  au  moins  Topéra-comique  et  la  comédie 
d'une  façon  convenable.  Quoique  vous  disiez,  la  concurrence 
ne  manque  pas  à  Liège.  Si  la  troupe  n'est  pas  bonne,  on  n'ira 
pas  au  théâtre,  et  le  Directeur  fermera  bientôt  boutique. 

En  résumé,  je  maintiens  ma  proposition,  et  je  crois, contrai- 
rement à  ce  que  dit  M.  TEchevin  Gillon,  que  le  public  gagnera 
à  son  adoptioD.  Le  Directeur,  s'il  est  intelligent,  y  gagnera 
aussi.  Tout  cela  dépend  du  choix  que  nous  ferons;  tâchons  de 
nommer  un  homme  capable.  Les  acteurs  gagneront  jusqu'à  un 
certain  point  en  dignité  à  la  suppression  des  débuts,  et  le 
niveau  artistique  s'élèvera  évidemment. 

M.  flanssens.  Les  arguments  qui  ont  été  opposés  à  la 
suppression  des  débuts  sont  ceux  que  l'on  a  toujours  fait 
valoir  contre  toute  réforme  quelconque.  Lorsqu'on  a  demandé 
la  liberté  de  l'industrie,  qui  auparavant  était  entravée  par 
une  foule  de  règlements,  on  se  lamentait  sur  les  ruines  que 
cette  liberté  allait  accumuler;  on  prétendait  que  les  particu- 
liers privés  de  toute  garantie»  se  verraient  bien  forcés  de  ré- 
clamer eux-mêmes  les  liens  dont  on  avait  voulu  les  débar- 
rasser. Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'abolition  des  douanes,  mêmes 
présages.  Eh  bien»  c'est  précisément  parce  que  nous  voulons 
faire  une  réforme  sérieuse,  que  nous  ne  demandons  pas  dès 
aujourd'I^ui  la  liberté  absolue  du  théâtre.  Ainsi  donc  tous  les 
arguments  invoqués  tantôt  contre  cette  liberté  absolue,  j'ai 
presque  dit  contre  cette  licence,  portent  complètement  à  faux. 
Nous  sommes  en  présence  d'une  situation  qui  a  duré  fort  long- 
temps; les  esprits  ne  sont  pas  mûrs  pour  une  réforme  radicale. 
Or,  nous  pensons  qu'il  faut  se  placer,  pour  apprécier  saine- 
ment la  situation,  au  point  de  vue  des  faits  ;  qu'il  faut  pré- 
senter des  réformes  possibles,  de  manière  à  convertir  peu-à- 
peu  le  public  au  système  de  la  liberté  absolue. 
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Cest  à  ce  point  de  vue  que  je  me  suis  placé  en  Commission, 
lorsque  nous  avons  discuté  la  question.  J'ai  répondu  en  fait 
à  M.  TEcbevin  de  Tlnstruclion  publique,  qui  soutenait  le 
système  qu'il  a  défendu  tantdt  avec  conviction  et  talent,  je 
lui  répondais  :  mais  la  Ville  elle-même  ne  peut  pas  aujour* 
d*bui  admettre  cette  liberté  absolue.  En  effet,  pour  déduire 
toutes  les  conséquences  de  ce  système,  il  faudrait  commencer 
'  par  dégager  complètement  Taction  administrative,  il  faudrait 
mettre  le  théâtre  en  adjudication  et  laisser  le  directeur 
entièrement  libre  de  s'entendre  avec  le  public.  Aucun  de 
nous  ne  veut  aller  pour  le  moment  à  ces  extrémités.  Mais 
puisque  la  Ville  accorde  au  directeur  la  gratuité  de  la  salle; 
puisqu'elle  lui  donne  d'autres  avantages  encore,  elle  peut 
stipuler  en  faveur  du  public  certaines  garanties.  Ce  sont  pré- 
cisément ces  garanties  que  je  voudrais  voir  établir,  tout  en 
maintenant  le  principe  de  la  suppression  des  débuts.  En  tirant 
de  ce  principe  fes  conséquences  qui  nous  semblent  inévi- 
tables, nous  laissons  de  côté,  pour  le  moment,  celles  qui 
peuvent  arriver  plus  tard  et  qui  ne  demandent  pas  une  réali- 
sation immédiate. Nous  espérons  que,rexpérience  nous  donnant 
raison,  on  pourra  les  introduire  peu-à-peu.  Pour  le  moment, 
contents  de  ce  premier  jalon  posé,nous  attendrons  du  temps  la 
consécration  et  le  développement  de  nos  idées. 

On  fait  à  Tamendement  des  objections  que  je  ne  crois 
pas  fondées,mais  don  t  je  comprends  parfaitement  Timportance. 
Le  Collège  se  place  au  point  de  vue  de  la  situation  financière 
de  la  ville,  il  craint  de  devoir  prochainement  vous  proposer 
Tallocation  d  un  subside.  C'est  principalement  sur  ce  motif 
qu  il  se  fonde  pour  nous  combattre  ;  il  invoque  aussi  U 
crainte  des  désordres  et  les  intérêts  des  artistes.  Si  le  système 
que  nous  défendons  ici  devait  mener  ultérieurement  à  un  sub- 
side, nous  ne  vous  Taurions  pas  soumis;  car  le  subside,  surtout 
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dans  son  exagération,  devient  évidemment  un  élément  de 
privilège.  Or,  ce  que  nous  entendons  combattre  en  faisant 
un  pas  vers  la  liberté  théâtrale,  c'est  précisément  le  privilège. 
Mais  la  situation  me  semble  avoir  été  faussement  appréciée 
par  le  Collège  ;  bien  loin  de  marcher  vers  un  subside,  nous 
arriverons  au  contraire  à  le  rendre  complètement  impossible. 

Nous  mettons,  il  est  vrai,  le  directeur  face  à  face  avec  le 
public  ;  nous  lui  imposons  par  là-méme  une  responsabilité 
plus  grande,  non-seulement  au  moment  des  débuts,  mais 
encore  pendant  toute  Tannée.  En  effet,  il  aura  à  compter 
avec  le  public  et  ne  pourra  plus  se  baser  sur  Tadmi^sion 
d'un  artiste  pour  le  maintenir  quand  même.  Cette  responsa- 
bilité de  chaque  instant,  encourue  par  le  directeur,  donne 
de  sérieuses  garanties  au  public.  Comment  donc  at-on  pu 
représenter  le  système  de  la  suppression  des  débuts  comme 
la  négation  des  droits  du  public  qui  serait  forcé  d'accepter 
tels  artistes  quil  plairait  au  Directeur  de  lui  imposer? 

Lorsqu'on  a  voulu  affranchir  Tindustrie,  c'est  précisément 
dans  le  talent  personnel  de  Tindustriel  qu'on  a  placé  la  garan- 
tie pour  le  consommateur.  Je  ne  vois  pas  qu'on  s'en  soit  si 
mal  trouvé;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  autour  de  "soi  pour  voir 
les  progrès  que  nous  avons  accomplis,  grâce  à  la  liberté.  Notre 
système  sauvegarde  donc  infiniment  mieux  les  intérêts  du 
public  que  le  système  défendu  par  le  Collège. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  encore  en  jeu  l'intérêt  du  Directeur, 
trouverez-vous  un  Directeur  qui  voudra  accepter  la  direction 
de  votre  scèneaprès  la  suppression  desdébuts?On  vous  disait 
tantôt  qu'après  la  retraite  d'un  Directeur,  dont  je  n'ai  pas 
besoin  de  citer  le  nom,  celui  qui  s'était  présenté  n'était  pas 
sans  sou  ui  maille  (j'emploie  les  expressions  dont  on  s'est 
servi);  qu*il  connaissait  parfaitement  notre  scène  et  le  public 
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liégeois,  et  par  conséquent  tontes  les  ressources  qu'offrait 
l'exploitation  de  notre  théâtre. 

Franchement*  je  m'étonne  que  Ton  soit  arrivé  en  partant  de 
ces  données^à  la  conclusion  que  les  débuts  étaient  la  meilleure 
des  choses  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles.  En 
effet,  si  Texploitation  a  été  fructueuse  ,  si  le  Directeur,  con- 
naissant son  public  et  cherchant  à  le  con(enter,a  réussi  à  faire 
de  bonnes  affaires, le'moment  n'est-il  pas  venu  de  dégager  peu- 
à-peu  l'action  administrative,  de  faire  un  pas  en  avant  dans 
le  système  de  la  liberté?  Or,  j'ai  à  la  main  le  compte-rendu  de 
l'exploitatioo  théâtrale  en  1862.  Cette  année,  le  Directeur  a 
réalisé, frais  déduits,  environ  1 5,000  frs.  de  bénéfice  net  sur  les 
sept  mois  d'exploitation.  Remarquez  bien  que  je  prends  pour 
paroles  d'Evangile  toutes  le^  allégations  du  Directeur,  que  je 
tiens  pour  exacts  tous  les  chiffres  menlionnés  dans  les  engage- 
ments avec  les  artistes;que  j'accepte  également  à  prix  indiqués 
toutes  les  dépenses  d'exploitation  telles  que  frais  de  déplace- 
ment du  Directeur  et  des  Artistes,  allocaticn  à  la  direction. 
Bien  plus:  en  celte  année  1862,  le  Directeur  était  forcé  de 
supporter  la  charge  de  rétribuer  le  machiniste  en  chef;  aujour- 
d'hui, cette  dépense  incombe  à  la  viile,el,  si  je  ne  me  trompe, 
divers  autres  avantages  encore  ont  été  faits  au  Directeur 
depuis  celte  époque. 

Vous  le  voyeiî.  Messieurs,  la  position,  bien  loin  d'avoir  le 
caractère  dangereux  dont  on  fait  un  épouvantail,semble  favo- 
rable pour  le  directeur  et  permet  une  expérience  qui  produira, 
croyons-nous,  de  bons  résultats. 

Nous  avons  encore  un  autre  but.  Notre  scène  a  été 
prospère  au  point  de  vue  de  l'exploitation  financière  , 
mais  en  a-t-il  été  de  même  au  point  de  vue  artistique? 
Qu'on  ne  vienne  pas  m'opposer  une  fin  de  non-recevoîr,  que 
Ton  ne  vienne  pas  me  dire  que  si  le  directeur  a  fait  une 
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opéralion  fpuctueube,  c'est  précisément  parce  qu'il  a  lâché  de 
faire  des  économies  sur   le  personnel.     Il  en   est  en    fait 
d^exploitation  théâtrale  ,    comme  en   toute  autre  matière  , 
le  médiocre  ne  réussit  (Ju'un  instant.   Pour  qu'une  exploita- 
tion soit  fructueuse,    il  faut  que  le  public   soit    satisfait. 
Peut-être    pourraîs-je    trouver    dans    la    décadence  de    la 
troupe  ,  décadence  qu'on   ne   peut  nier  ,  car  elle  est  de- 
venue si  évidente  qu'elle  a  frappé  tous  les  yeux,   la  cause  fa 
plus  directe  de  la  diminution  momentanée  des  receltes.  Rien 
n'empêche  ,  me  semble-t-îl,  de  prendre  comme  base  normale 
de  la  siUialion,  celle  que  je  vous  citais  tantôt,  celle  qui  donne 
un  bénéfice  de  15,000  frs.  en  moyenne.  Du  moment  où  celle 
base  est  admise,   il  me  semble  que  l'exploitotion  est  avan- 
tageuse pour  le  directeur,  bonne  pour  le  public,  prospère 
au  point  de  vue  financier,  favorable  au  point  de  vue  artistique. 
Mais,  dit-on  ,  l'expérience  de  votre  système  a  été  faite.  Si, 
d'une   part  ,    il  favorise    l'exploitation    Ihéalralc ,   d'autre 
part  il  présente  de  graves  dangers.  Ne  craignez-vous  pas  de 
voir  le  désordre  s'installer  presque  à  demeure  fixe  au  théâtre, 
et  comment  remédierez-vous  aux  scandales,  le  jour  où  vous 
serez  complètement  désarmés?  Ne  nous  trompons  pas  sur  la 
valeur  de  l'argument.  Aujourd'hui  ,  l'opposition  étant  impos- 
sible au  théâtre  ,  il  arrive  peu-à-peu  que  les  abonnés  que  ne 
satisfont  plus  les  artistes,  se  dispensent  d'y  aller  ,  et  ainsi  la 
caisse  de  la  direction  est  en  soufl'rance.Le  directeur,  -comptant 
sur  ses  habitués  ,   sûr  d'avoir  un  certain  public  ,  se  montre 
satisfait  de   ce   résultat  médiocre,   non   toutefois   peut-être 
sans  arrière- pensée  et  en  se  promettant  bien  de  se  prévaloir 
de  l'expérience  ,  pour  venir    ultérieurement    réclamer   un 
subside. 

Ici  ,  il  est  un  fait  notoire  que  je  tiens  à  citer  ,   c'est  que 
maints  abonnés  reviennent  de  la  campagne  à  l'époque  des 
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débuts,  uniquement  pour  déposer  leur  bulletin  de  vote»  sans 
même  s'être  donné  la  peine  de  juger  du  talent  des  artistes. 
Des  coteries  se  forment  et  pèsent  malheureusement  sur  le 
scrutiD.  Serait-ce  par  ce  dédain  que  Ton  prétendrait  sauve- 
garder la  dignité  des  artistes  ? 

Ces  observations  faites,  voyons  si  réellement  le  désordre  est 
autant  à  craindre  qu'on  veut  bien  le  dire.  Tout  d'abord  ,  au 
point  de  vue  de  Lyon  et  de  Bordeaux,  on  vous  a  donné  tantôt 
une  raison  qui  me  parait  excessivement  juste  :  c'est  que 
lorsqu'on  ne  peut  plus  faire  de  bruit  au  dehors,  on  en  fait  là 
où  l'on  peut.  Il  y  a  plus  ;  dans  ces  villes  ,  on  a  passé  brusque- 
ment d'un  système  déréglementation  peut-être  plus  outré 
encore  que  le  nôtre  (car  la  France  est  le  pays  de  la  réglemen- 
tation), à  une  liberté  illimitée.  Voilà  les  deux  causes  pour 
lesquelles  le  désordre  s'est  installé  aux  théâtres  de  Bordeaux 
et  de  Lyon.  Il  est  arrivé  ce  qui  n'arrive  malheureu- 
sement que  trop  souvent  en  France.  Pour  déraciner 
un  abus,  on  ne  trouve  d'autre  remède  que  de  se  jeter  à  l'ins- 
tant même  dans  un  excès  contraire,  sans  rechercher  le  palliatif 
salutaire  contre  le  mal  signalé.  Si  la  police  de  Lyon  et  de  Bor- 
deaux avait  fait  son  devoir,  elle  aurait  pu  parfaitement  main- 
tenir la  tranquillité  publique. 

J'ai  un  autre  exemple,  celui  de  Bruxelles, sur  lequel  on  s'est 
peu  appuyé.  Pourquoi  le  désordre  ne  s'est-il  pas  installé  nu 
théâtre  de  la  capitale,  à  la  suite  de  la  suppression  des  débuts? 
Lorsque  le  tapage  a  surgi  ,  la  police  a  fait  son  devoir  et  tout 
est  reulré  dans  le  calme.  Ne  pouvons-nous  pas  compter  assez 
sur  le  bon  sens  de  nos  concitoyens,  pour  croire  qu'ils  appré- 
cieront sainement  les  droits  dont  nous  les  investirons?  Plus 
ces  droits  seront  étendus, moins  il  y  aura  prétexte  à  désordre, 
et  plus  aussi  la  répression  devra  être  sévère. 
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On  a  parlé  aussi  du  subside  que  recevrait  le  théâtre  de 
Bruxelles.  Mais  la  capitale  se  trouve  dans  une  situation  excep- 
tionnelle; et  puis,  si  le  théâtre  reçoit  80,000  francs  de  subside, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Cour  diminue  depuis  nombre  d*an- 
nées  sa  subvention  au  point  qu^elle  ne  monte  plus  aujourd'hui 
qu'à  20  ou  30,000  francs.  Vous  voyez  donc  qu'en  réalité  ,  le 
subside,  loin  d'avoir  été  augmenté  lors  de  la  suppression  des 
débuts,  a  pu,  sans  inconvénient ,  être  diminué.  Nous  n'avons 
donc  aucune  crainte  sérieuse  à  avoir  pour  l'avenir  quant 
au  vote  qui  a  été  éinis  à  une  séance  précédente.  Après 
avoir  longuement  et  mûrement  étudié  cette  affaire  ,  je 
persiste  à  demander  la  suppression  des  débuts  dans  le  triple 
intérêt  du  public,  du  directeur  et  des  acteurs. 

M.  Gillon,  ÉGHBViN.  M.  Haossens  a  parlé  des  avantages  de 
de  l'application  de  la  liberté  à  l'industrie.  En  ce  point,  nous 
sommes  tous  du  même  avis,  mais  il  s'est  tenu  en  dehors  de  la 
question  de  concurrence  qui  est  le  nœud  du  problême.  Nous 
disons,  que  le  système  de  la  liberté  n'est  pas  viable  sans  <*.on- 
curence.  A  propos  de  pures  questions  d'appréciation,  à  propos 
des  enlrainements  du  public  qui  sont  plus  grands  là  qu^ici, 
on  peut  émettre  l'avis  que  Ton  désire.  Pour  ma  part,  je  veux 
élre  pratique  et  parler  des  faits. 

Or,  les  faits  disent  ceci  :  votre  théâtre  est  dans  une  bonne 
situation,  vous  n'avez  pas  à  craindre  de  devoir  donner  des 
subsides,  la  présence  de  l'entrepreneur  actuel  en  est  la  démons- 
tration évidente. 

Quant  à  votre  système,  vous  ne  savez  pas  ce  qu'il  renferme  ; 
je  souhaite  qu'il  ne  contienne  rien  de  fâcheux,  mais  vous  ne 
pouvez  l'assurer. 

Donner  le  certain  pour  l'incertain,  c'est  faire  courir  sans 
nécessité  des  risques  à  des  intérêts  assez  importants,  c'est 
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exposer  le  Ihéàtre  à  tomber  en  décadence,  et  la  ville,  à  devoir 
faire  des  sacrifices  pour  réparer  le  mai. 

Qa*a  produit  le  régime  de  la  suppression  des  débuts?  il  a 
engendré  le  désordre  partout,  je  ne  parle  pas  de  Bruxelles, 
qai  se  trouve  dans  une  situation  exceptionnelle  et  où  la  con- 
currence en  matière  de  théâtre,  ne  manque  pas. 

M.  Lion  s'est  plaint  qu'avec  le  cahier  des  charges  actuel,  le 
Collège  intervint  en  une  foule  de  cas  dans  Fadministration  du 
théâtre  ;  le  contraire  est  le  vrai.  Dans  le  cahier  des  charges 
actuel,  tout  est  si  bien  prévu  ,  que  le  Collège  n'a  rien  à  voir 
dans  les  affaires  du  théâtre  ;  il  a  bien  autre  chose  à  faire. 
Avec  votre  système,  les  conflits  de  la  direction  avec  le  public 
peuvent  être  journaliers  ,  et  vous  voulez  forcer  le  Collège  à 
intervenir  sans  cesse  ,  à  réglementer  une  foule  de  choses,  à 
rétablir  Tordre^  etc.  Voilà  les  inconvénients  auxquels  nous 
vous  prions  de  ne  pas  nous  conduire. 

M.  Ldon    Ne  les  ressentez-vous  pas  aujourd*hui  ? 

H.  Oillon»  ÉCHEYiN.  Rarement. 

M.  Ldon.  Il  y  a  deux  ans ,  on  expulsait  sans  cesse  du 
théâtre. 

M.  Gillon,  ÉGHBviN.  Parce  qu'on  avait  supprimé  les  débuts. 
Il  s'est  glissé  beaucoup  d'erreurs  dans  les  observations  qu'où 
vous  a  présentées.  Vous  avez,  a-t-on  dit,  été  obligés  de  faire 
des  avantages  au  directeur  ;  vous  êtes  dans  la  voie  des  sub- 
sides. Selon  M.  Lion,  nous  donnons  déjà  au  théâtre  43,600  frs. 
Je  ne  sais  comment  l'honorable  conseiller  a  fait  ses  calculs. 
J'ai  cherché  à  décomposer  le  chiffre  cité  et  voici  ce  que  je 
trouve  : 

Décors  nouveaux  au  théâtre,  3,000  francs. 

Votre  matériel  est  incomplet  ;  il  faudra  demander  un  jour 
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un  crédit  considérable  pour  le  mettre  en  bon  étal.  Or,  ces 
3,000  francs  que  vous  donnez  au  directeur,!!  vous  les  rend  en 
matériel  qui  reste  votre  propriété.  Ce  n'est  donc  nullement  un 
subside  ;  c'est  bien  plutôt  une  dépense  d'entretien. 

Traitement  du  concierge  du  théâtre,  frs.  1,000.  En  été,  it 
faut  bien  qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  garde  les  portes.  Ce  n'est 
pas  un  subside. 

Mobilier  général  des  divers  services  de  la  ville  :  frs.  î$,000. 

M.  Lion  met  tout  cela  à  la  charge  du  théâtre. 

M.  Lion.  Mais  vous  n'avez  pas  vu  mon  addition. 

M.  Gillon  ,  ÉCHEviN.  Nous  arriverons  en  réalité  à  trouver 
un  subside  de  4,384  frs.  Or,  savez-vous  ce  que  le  Directeur 
nous  donne  en  échange  ?  6,000  frs.  de  droit  des  pauvres 
qu'il  verse  dans  votre  Caisse  et  que  vous  envoyez  au  Bureau 
de  bienfaisance  ;  ensuite  les  partitions  ,  soit  2,500  frs.  pour 
'an  dernier,  ce  qui  fait  un  total  de  8,500  frs.  De  sorte  qu'en 
résumé  il  verse  environ  4,000  frs.  annuellement  dans  la 
Caisse  communale.  Voilà  comment  notre  système  aboutit  déjà 
à  un  subside  ! 

Dans  ces  excellentes  conditions  ,  il  ne  faut  pas  nous 
exposer  à  avoir  des  scènes  regrettables.  Ne  forçons  pas  le 
public  paisible  qui  désire  entendre  de  la  bonne  musique,  à 
fuir  le  théâtre  ;  n'amenons  pas  par  cela  même  une  réduction 
de  recettes  ,  qui  nous  contraindrait  précisément  à  faire  les 
sacriCces  dont  vous  ne  voulez  pas  aujourd'hui. 

M.  Delbouille.  Je  vous  demande  pardon  de  parler  après 
les  observations  si  judicieuses  que  vous  venez  d'entendre.  Je 
dois  dire  quel  est  mon  système,  pour  justifier  ma  manière 
de  voir. 

A  mon  avis,  il  y  a  deux  choses  dans  une  exploitation 
théâtrale  :   le  contrat  de  la   ville  avec  un  entrepreneur  et  le 
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contrat  de  l'entrepreneur  avec  le  public.  En  me  plaçant  à  ce 
point  de  vue  qui  est  raiionnel  en  même  temps  qu'il  est  radical 
parce  qu'il  est  raiionnel,  j'écarte  beaucoup  d'observations. 

La  Ville  doit  donner  son  théâtre  à  un  directeur  à  la  condi- 
tion de  jouer  tel  et  tel  genre;  la  Ville  lui  dit  ensuite:  vous 
aurez  tel  ou  tel  personnel. 

Appelez  le  comme  vous  voulez  ;  des  laruettes,  des  ténors, 
des  contrallos,  peu  mimporte.  Ce  contrat  fait  avec  la  Ville, 
le  directeur  s'adressera  au  public  et  lui  dira  :  j'arrive  à  Liège 

avec  un  personnel  composé  de la  Ville  met  le  théâtre  à 

ma  disposition  pour  jouer  tel  et  tel  genre,  faisons  un  contrat 
ensemble,  je  loue  mes  places  à  tel  prix  et  je  traiterai  avec  la 
personne  qui  me  fera  les  conditions  les  plus  avantageuses. 
Voilà  le  traité  que  je  fais.  Mais  à  tous  les  traités  il  faut  une 
clause  résolutoire. 

Je  la  formule  ainsi  :  il  sera  convenu  entre  Fimpressario  et 
le  public  que  si  au  bout  de  deux  mois  on  n'est  pas  content  da 
lui  et  de  sa  troupe  le  marché  sera  rompu. 

M.  Nagelmackers.  Le  terme  de  2  mois  est  trop  long. 

M.  Delbouille.  Mettez  i  5  jours  si  vous  voulez.  Ce  système 
offre  toutes  les  garanties  désirables  pour  la  Ville,  pour  le  pu- 
blic et  même  pour  les  artistes  j'ai  la  conviction  qu'il  élèverait 
le  niveau  artistique  du  théâtre;  vous  auriez  souvent  de  nou- 
veaux artistes,  les  abonnés  n'auraient  pas  éternellement 
devant  eux  ces  mêmes  figures  qui  les  affligent  depuis  Octobre 
jusqu'en  Avril.  Je  croîs  en  a\oir  dit  assez  pour  justifier  mon 
vote,car  je  vous  avoue  que  s'il  ne  s'agit  que  de  la  suppression 
des  débuts,  je  volerai  contre. 

—  La  suppression  des  débuts  est  mise  aux  voix  et  prononcée 
par  18  voix  contre  H. 
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Oui  dit  non  : 

MM.  PuUeys,  Motlard,  Dumont,  D'Andrimont,  Bourdon, 
Nagelmackers,  Neef,  Gillon,  Renier  Malherbe,  Verdin  et 
Piercol. 

M.  Piercot,  PRÉSIDENT.  Nous  allons  passer  maintenant  à 
Texamen  des  articles  du  cahier  des  charges. 

Art.  2. 

M.  Verdin.  Je  demanderai  que  la  concession  ne  soit  ac- 
cordée que  pour  une  année,  puisque  nous  tentons  un  nouveau 
système. 

M.  Lion.  Cest  inutile,  il  y  a  une  clause  résolutoire. 

Art.  2  adopté. 

Art.  5  à  I7w  —  Adoptés. 

Art.  18. 

M.  Hanssens.  Je  propose  de  dire  :  le  machiniste  en  chef 
sera  directement  subordonné  au  Directeur  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  marche  des  représentations. 

M.  Gillon,  ÉCHEvrif.  Cela  existe  et  cela  doit  être. 
'    M*  Hanssens.  D'après  mes  renseignements,  le  machiniste 
en  chef  n'est  pas  le  moins  du  monde  sous  la  dépendance  du 
Directeur;  il  arrive  souvent  que  celui-ci  est  fort  embarrassé^ 
quand  il  a  un  ordre  à  faire  exécuter. 

M.  Gillon,  ÉCHBviN.  Puisque  les  débuts  soAt  supprimés,  il 
est  inutile  de  maintenir  le  tableau  de  la  troupe. 

—  Le  maintien  de  Tart.  18  est  mis  aux  voix  et  adopté  par 
22  voix  contre  7. 

Ont  dit  non  : 

MM.  PuU&eys,  Mottard,  Dumonl,  Bourdon,  Gillon,  Nagant 
et  Piercot. 

Art.  19. 

M.  Hanssens.  Je  propose  Tamendement  suivant  à  cet 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU  18  JVNVIER  1867.  71 

article  :  «  le  concessionnaire  est  (enu  d'exploiter  le  théâtre,  au 
moins  depuis  le  45  Octobre  jusqu^au  18  Avril,  sous  peine  du 
retrait  de  la  concession.»  La  raison  de  cet  amendement  est  qae, 
durant  lal'«  quinzaine  d'Octobre,la  température,généralement 
favorable  engage  beaucoup  de  gens  à  ne  pas  aller  au  théâtre. 
La  clause  de  Tart.  19  constitue  donc  plutôt  une  charge  qu'un 
avantage  pour  le  directeur.  Si  celui-ci  trouvait  cependant 
quelque  avantage  à  exploiter  le  théâtre  plus  tôt,  il  pourrait  le 
faire,  attendu  que  nous  ne  fixons  qu'un  minimom. 

M.  Gillon ,  ÉCHEviN.  Je  ne  puis  pas  me  rallier  à  cet  amen- 
dement ;  c'est  la  continuation  du  régime  qui  consiste  à  mettre 
le  directeur,  à  Taise  sans  égard  pour  le  public,  que  Tou  prive 
d'une  série  de  représentations. 

M.  Hanssens.  Si  le  public  profilait  de  l'avantage  qu'on 
lui  concède,  je  comprendrais  l'observation.  Mais  nous  avons 
pu  constater  à  Liège,  que,  pendant  les  13  premiers  jours 
d'Octobre  et  les  IS  derniers  jours  d'Avril,  on  joue  devant  des 
banquettes  vides.  Le  Directeur  ne  profitera  pas  de  la  faculté 
que  je  propose  de  lui  accorder,  s'il  pense  que  son  intérêt  est 
de  ne  pas  perdre  un  mois  de  représentations. 

M.  Verdin.  Je  ne  puis  non  plus  me  rallier  à  l'amendement 
présenté  par  M.  Hanssens.   Nous  devons  aussi  consulter  le 
convenances  des  artistes;  or,  aucun  artiste  sérieux  ne  prendra 
de  gaieté  de  cœur  un  engagement  à  Liège ,  alors  que  dans 
d^autres  villes  il  pourra  jouer  un  mois  de  plus. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  A  Gand,  à  Anvers,  on  ne  joue  que  six 
mois,  ce  qui  fait  que  les  artistes  de  mérite  viennent  à  Liège  de 
préférence,  parce  qu'ils  ont  un  mois  de  plus.  Pendant  le  mois 
de  novembre,  en  temps  de  foire  ,  il  n'y  a  pas  non  plus  de 
monde  au  théâtre  ;  il  ne  faudrait  donc  commencer  les  repré- 
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sentations  qu'en  décembre.  Le  plus  sûr  en  ce  point  encore, 
est  de  ne  pas  innover. 
—  L*art.  19  est  adopté. 

Art.  20  et  21 .  —  Adoptés. 

Art.  22. 

M.  Hanssens.  Je  propose  d'ajouter  à  cet  article  une 
clause  qui  se  trouve  dans  le  règlement  de  Bruxelles  et  qui, 
cette  fois,  n'est  pas  avantageuse  au  Directeur  ;  mais  elle  a 
pour  but  de  mieux  préciser  ses  obligations  :  «  il  devra  re- 
chercher dans  les  costumes  Texaclitude  historique.  » 

M.  Gillon,  ÉCHBV1N.  Avec  celte  clause  ,  la  première  chose 
que  fera  le  Directeur,  ce  sera  de  venir  vous  demander  une 
somme  de  20,000  frs.  pour  obéir  à  l'article  du  cahier  des 
charges  que  vous  lui  imposez.  Vous  savez  combien  votre  ma- 
tériel est  incomplet,  il  vous  faudra  ou  bien  vous  mettre  en 
contradiction  avec  vous-mêmes,  ou  bien  voler  une  somme  pour 
des  décors  indispensables. 

M.  Lion.  Le  français  est  pour  moi  le  français.  Je  ne  vois 
pas  qu'il  soit  question  de  décors  dans  ces  mots  :  «  Il  faudra 
rechercher  dans  les  costumes  Texactitude  historique.  » 

M.  Hanssens.  Le  règlement  actuel  dit*la  même  chose  en 
d'autres  termes. 
Art.  22  adopté. 

Art.  23. 

M.  Lion.  Nous  proposons  de  dire  :  €  des  abonnements 
pourront  être  consentis  aux  conditions  qui  seront  convenues 
entre  chaque  amateur  et  le  Directeur.    Sauf  conventions 
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contraires,  les  abonnés  auront  jusqu'au  !•' Janvier  la  faculté 
de  renoncer  à  leur  abonnement  en  prévenant  le  concession- 
naire au  moins  !  3  jours  à  Tavance. 

M.Hanssens.  Cet  amendement  consacre  le  système  pré- 
senté par  M.  Delbouille,  c'est-à-dire  la  liberté  des  conventions 
entre  le  Directeur  et  le  public  Du  moment  où  un  entrepre- 
neur aura  obtenu  la  concession  du  théâtre,  il  se  présentera 
devant  le  public  et  lui  dira  :  voici  mes  conditions,  les  accep- 
tez-vous? 

Puisque  nous  supprimons  les  débuis ,  il  faut  laisser  au 
public  la  gai-antie  que  la  troupe  sera  bontie.  C'est  pourquoi 
nous  réservons  à  tous  les  abonnes,  saut  convention  contraire, 
la  faculté  de  résilier  leur  abonnt*ment,  en  prévenant  le  Ci>n- 
cessionnaire  13  jours  d'avance.  En  fait,  la  troupe  sera  formée 
le  l**  janvier,  et  comme  les  mois  qui  fuîvent  janvier  sont  les 
plus  défavorables  pour  Fentreprise,  nous  otans  au  pub!ic  à 
partir  de  cette  époque,  la  faculté  de  retirer  son  marché. 

M.  Nagelmackers.  Partisan  de  la  suppression  des  dé- 
buts, je  ne  Tai  pourtant  pas  votée  à  cause  de  la  proposition 
présentée  en  ce  moment.  Selon  moi,  il  est  impossible  à  un 
Directeur  de  venir  à  Liège  avec  une  condition  semblable.  Pas 
un  artiste  ne  consentira  à  .^e  rendre  à  Liège,  si  ,  après  un 
mois  de  début,  il  n*est  certain  de  conserver  son  emploi.  Ci^m- 
nienl  voulez-vous  que  le  Directeur  forme  encoie  sa  troupe 
après  le  l'*^  janvier?  Si  les  abonnés  se  relireiil,  il  est  perdu. 

M.  Lion.  Lors  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  on  a 
mis  la  date  du  1*'  Janvier  parccqu'on  a  supposé  que  la  cam- 
pagne théâtrale  ne  s'ouvrirait  que  le  15  Octobre.  Hais  rien 
ne  nous  empoche  de  remplacer  cette  date  parcelle  du  15 
Décembre. 

10 
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M.  Hanssens.  Le  système  que  nous  préconisons  n^est  pas 
celui  de  la  liberté  absolue.  Cesl  toujours  ce  qu'il  vous  plait 
de  ne  pas  comprendre. 

Nous  ménageons  les  intérêts  du  public,  tout  en  accordant 
au  Directeur  certains  avantages. 

M.  Gillon,  ÉcHBviN.  Votre  système  consacre  de  plus  en  plus 
le  régime  de  la  liberté  du  Directeur  et  de  la  destitution  du 
public.  Je  ne  comprends  pas  que  Ton  veuille  tenir  les  ^bonnes 
avec  une  troupe  qui  peut  changer  sans  cesse.  Cela  est  con- 
tradictoire. 

M.  Mottard,  échevin.  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  laisser 
aux  abonnés  le  droit  de  se  retirer,  quand  bon  leur  semble? 

M.  Liion.Parceque  je  sais  de  source  certaine  que  beaucoup 
d'abonnés  se  retireraient  pendant  le  mois  d'Avril. 

M.  Mottard,  échevin.  C'est  une  erreur ,  consultez  les 
tableaux  de  recette  ,  et  vous  verrez  que  c'est  souvent  pen- 
dant le  mois  d'Avril  qu'on  fait  les  plus  belles  recettes. 

M.  Piercot,  président.  Il  me  semble  qu'une  fraction  du 
Conseil  s'est  substituée  à  la  Commission  pour  présenter  bon 
nombre  de  propositions  nouvelles.  Je  demande  que  ces  pro- 
positions soient  renvoyées  régulièrement  à  la  Commission;  on 
n'improvise  pas  un  cahier  des  charges. 

M.  Gillon,  ÉCHEVIN.  Vous  établissez,  pour  le  Directeur  la 
liberté  de  changer  d'artistes  et  vous  ne  donnez  pas  à  l'abonné 
le  droit  de  sVn  aller  si  les  changements  ne  lui  conviennent 
pas. 

M.  "Warnant.  C'est  le  principe  de  la  liberté  complète. 

M.  Lion.  Pour  tout  simplifier,  supprimez  le  second  §. 

—  L'art.  23  ainsi  amendé  est  adopté. 
Art.  24,  25  adoptés. 
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Art.  26  supprimé. 

Art.  27,  28.  Les  deux  deroiersgsont  supprimés. 

Art.  29  à  31  supprimés. 

Art.  32  à  35  adoptés. 

Art.  36. 

M.  Eanssens.  Je  demande  la  suppression  des  roots 
«  à  partir  »  et  «  ne  pourra.  » 

M.  Gillon,  ÉCHEviiH.  M.  HaDSsens  demande  que  le  Direc- 
teur puisse  exploiter  d^autres  théâtres  que  celui  de  Liège. 

M.  Hanssens.  En  forçant  le  Directeur  à  résider  à  Liège, 
il  aura  une  troupe  spéciale  ;  s'il  veut  exploiter  une  scène 
étrangère,  je  n'y  vois  aucun  mal,  attendu  que  nous  profiterons 
des  bénéfices  qu'ail  réalisera  ailleurs. 

M.  Verdin.  Nous  ne  pouvons  pas  permettre  à  notre  Direc- 
teur d'exploiter  sans  contrôle  une  scène  étrangère.  Votre 
Directeur  ira  exploiter  les  théâtres  de  Huy  et  de  Maestricht; 
les  acteurs,  éreintés  ,  ne  pourront  plus  satisfaire  le  public 
liégeois,  et  le  Directeur,à  bout  de  ressources^  n'aura  plus  qu*à 
/aire  ses  malles  pour  la  Nouvelle-Orléans. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  L'expérience  a  confirmé  tout  ce  que 
vient  de  dire  M.  Verdin.  Mais  avec  le  système  nou\eau,  il  est 
tout  naturel  de  supprimer  l'interdiction  imposée  au  Directeur 
d'exploiter  des  scènes  étrangères. 

M.  Verdin.  Il  ne  faut  pas  ab  irato  tout  supprimer. 

M.  Nagelmackers.  Il  faut  bien  permettre  au  Tirecteur 
d'utiliser  les  artistes  qui  seraient  renvoyés,  par  exemple,  dans 
le  courant  de  Tannée. 
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—  L'art.  5C  est  mis  aux  voix  et  mainteou  par  17  voix 
contre  12. 

Ont  dit  oui  : 

MM.  Putzeys  ,  Fick  ,  Mottard  ,  Dûment,  Bourdon  ,  Neef^ 
Gillon,  Demany,  Ansiiux,  Clochereux,  Capitaine,  Delbouille, 
Dandoy,  R.  Malherbe,  E.  Malherbe,  Verdin  etPiercol. 

Art.  57  et  38  supprimés. 

Aux.  39  et  40  adoptés. 

Art.  41. 

M.  Hanssens.  Il  faut  qu'il  soit  bien  constaté  que  ce  n'est 
pas  pour  les  cas  de  maladie  seulement  que  le  Collège  peut 
intervenir;  mais  encore  dans  des  circonstances  graves  ,  par 
exemple,  pour  insuffisance  notoire. 

M.  Gillon,  ÉciiEviN.  Voilà  le  Collège  juge  de  la  capacité  des 
artistes. 

M.  Lion.  Vous  I  êtes  bi(!n  aujourd'hui  avec  le  système  des 
débuts.  Quand  une  artiste,  comme  M*"*  de  Taisy,  est  notoire- 
ment bonne  ,  vous  no  la  faites  pas  débuter.  Pourtant  votre 
cahier  des  charges  est  formel. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  A  la  première  réclamation  des  abonnés 
le  Directeur  serait  tenu  de  s'exécuter;  nous  ne  voulons  pas 
juger  les  artistes,  M.  Lion  d'une  part  se  plaint,  à  tort,  que 
nous  intervenions  dans  Tadminislration  du  théâtre,  et,  lorsque 
nous  voulons  nous  abstenir  de  le  faire,  il  fait  la  proposition 
de  nous  y  contraindre. 

M.  Piercot,  président.  Vous  allez  voter  sur  cet  art.  41,  qui 
tend  à  rendre  le  Collège  juge  de  la  valeur  des  artistes,  adop- 
tez-le si  vous  voulez  le  désordre  eh  permanence. 

M.  Lion  Je  relire  ma  proposition. 
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M.  Verdin.  Elle  élaiC  pourtant  logiqae.  Nous  voulons  faire 
vn  cabier  des  charges  sérieux. 

M.  Piercot,  président.  Je  le  désire. 

M.  Verdin.  Espérons-le;  à  moins  que  Ton  ne  prétende  que 
nous  avons  fait  un  cahier  de  charges. 

—  L'arl.  il  est  adopté,  ainsi  que  les  suivants. 

Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal  sur  Tensemble  du 
cabier  des  charges,  qui  est  adopté  par  t8  voix  contre  10. 

Ont  dit  non  : 

MM.  Putzeys,  Mottard,  Dumont,  Bourdon,  Nagelmackers, 
Neef,  Gillon,  R.  Malherbe,  Verdin  et  Piercot. 

N»  2. 

Detnande  de  3IM.  Lamorinière  et  Stallaert  tendant  à  pouvoir 
disposer^  pour  les  envoyer  à  PExposition  universelle  ,  des 
tableaux  qui  leur  ont  été  achetés  pour  le  Musée. 

M.  Gillon,  ÉCHEVI5.  Les  tableaux  de  ces  deux  artistes  sont 
réclamés  pour  figurer  à  l'Exposition  de  Paris  :  Il  y  a  urgence. 
Une  autorisation  du  Conseil  est  nécessaire,  je  viens  la 
solliciter. 

Le  Conseil  adopte  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  Texposé  fait  par  M.  TEchevin  Gillon  ,  et  de  Tavis  con- 
forme du  Collège  et  de  la  Commission  des  Beaux-Ans,  autorise 
MM.  Lamorinière  et  Stallaert  à  envoyer  à  la  prochaine  exposi- 
tion universelle  de  Paris,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  et 
après  les  avoir  fait  assurer,  leurs  tableaux  intitulés  :  le  I" 
•  l'intérieur  du  bois  de  Burnham  »  acheté  par  la  Ville  ,  le 
second  «  la  Balançoire  »  cédé  par  le  Gouvernement. 
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Ces  deux  toiles  figurent  au  Musée  commuDal  et  devront  y 
être  réintégrées  immédiatement  après  la  clôture  de  Texpo- 
sition. 

Signé  séance  tenante. 

M.  Piercot,  président.  L'heure  est  trop  avancée  pour 
nous  permettre  de  continuer  aujourd'hui  Texamen  de  notre 
ordre  du  jour.  Je  propose  donc  de  lever  la  séance.  (Adhésion.) 

—  La  séance  publique  est  levée  à  9  heures. 


>— ti^ 
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CONSEIL  COMMUNAL 


Procès-Verbal    de  la  Séance  du   25  Janvier  1867. 


Prétldenoe  de  M.  PKRGOT,   Bourgmettr*. 


SOMMAIRE  :  Interpellation  de  M.  Lefebvre.  —Travaux  à  exécutera  Fun 
des  puits  de  la  galerie  collectrice  delà  distribution  d*eau.  — -  Fourniture 
d^objets  mobiliers  pour  Técole  de  Ste-Walburge.  —  Plan  des  emprises 
pour  la  construction  de  la  nouvelle  église  Ste-Marguerite.  —  Demande 
du  sieur  Dubois,  tendant  à  être  autorisé  à  établir  un  marché  à  la  criée. 
—  Proposition  de  modifler  la  délimitation  des  quartiers  de  l^ouest  et  du 
nord,  entre  la  citadelle  et  Textrémité  de  la  rue  de  Vottem.  —  Compte  de 
TAlhénée  Royal  pour  1865.  —  Budget  du  même  établissement  pour 
1867.  —  Budget  des  Hospices  civils  pour  1867.  —  Compte  du  Bureau 
de  bienfaisance  pour  1865.  —Compte  du  receveur  des  taxes  locales 
pour  1864.  —  Budget  du  Monl-de-Piété  pour  1867.  —  Demande  de  la 
Fabrique  de  Téglise  St-Nicolas  tendant  à  obtenir  un  subside  pour  des 
réparations  urgente  >  à  exécuter  à  la  dite  église.  —  Réclamation  contre 
les  cotisations  aux  rôles  des  taxes  locales.  —  Rôle  des  Sociétés  anonymes 
pour  1867.  —  Bôle  supplémentaire  de  la  taxe  de  1 0 ''/o  établie  sur  les 
propriétés  exemptées  temporairement  de  Timpôt  foncier.  —  Demande  du 
Bureau  de  bienfaisance  tendant  à  obtenir  un  subside  pour  des  dépenses 
extraordinaires  occasionnées  par  le  choléra.  —  Budgets  du  Conservatoire 


Digitized  by  VjOOQIC 


80  SEANCE    DU  !2S  JANVIER    1867. 

pour  '865,  1866  et  iS67.—  Demande  des  Hospices  relative  à  la  part  de 
la  Ville  dans  les  frais  de  construction  d'un  nouvel  hospice  pour  les 
aliénés.  —  Affaires  d'urgence.  —  Huis-clos  :  Proposition  relative  à  la 
nomination  de  surveillants  des  travaux  et  de  deux  conducteurs  tempo- 
raires. -  Demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  solder  les  honoraires 
deM.  Tavocaldela  Ville.  —  Promotions  dans  le  personnel  des  écoles 
primaires  et  des  écoles  dominicales.  —  Statuer  sur  une  délibération  du 
Bureau  de  bienfaisance  portant  nomination  de  M.  Emile  Golard  en 
qualité  de  médecin-chirurgien  des  indigents  de  la  paroisse  de  St-Servais. 
—  Fixation  de  prix  de  terrains  à  Cvder  à  la  voirie. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures. 

25  membres  répondent  à  Tappel  nominal  savoir  : 

MM.  PUTZEYS  ,    WaSSEIGE,    MoDAYE,    FiCK,    MoTTAnD,  DCMONT, 

d^Andrimont  ,  Bourdon  ,  Lefebvre  ,  Gillon  ,  Lion  ,  Ansiaux  , 
Clochereux,  Capitaine,  Warnant,  Delheid,  Delbouille,  Dandoy, 
Malherbe  Renier,  Malherbe  Edouard,  Verdin,  Fuss,  Hanssens, 
Nagvnt,  et  PiERCOT,   Bourgmestre. 

6  membres  sont  absents  savoir  : 

MM.   Lhoist-Sarton  ,  Vanderstraeten  ,  Neef,  Nagelmackers, 

BeRCHMANS  etDEMANY. 

Il  est  procédé  à  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
publique  du  18  Janvier  courant. 

Aucune  observation  n'étant  présentée,  M.  le  Président 
le  déclare  adoplé. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  des  pièces  parvenues 
au  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion  : 

Des  habitants  renouvellent  leur  demande  tendant  à  ce  que  la  rue  Basse 
Chevaufosse  soit  pavée. 

MM.  de  Tholozé,  Pelit-Dclamarre  et  Mirapelii,  sollicitent  la  Direction  du 
Théâtre  Royal  de  cette  Ville. 

Des  mrfrchands-bouchers  demandent  une  remise  des  droits  d'occupation 
des  étaux  qu'ils  tiennent  en  location  dans  les  halles  aux  viandes. 

M.  Pirnay  sollicite  un  emploi  de  conducteur  ou  de  surveillant  dei 
travaux  de  la  Ville. 
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Arrêtés  Royaux  approoTant  les  délibérations  du  Conseil  comuuail  qui 
■lintiennent  la  perception  pour  Texerclce  tS67  de  : 

1*  50  ceotîmâs  additionnels  : 

0,  A  la  redevance  fixe  et  proportionnelle  des  mines. 

b.  An  droit  de  débit  des  cigares  et  tabacs. 

c  An  droit  de  débit  des  bœssons  alcooliques . 

d.  Sur  la  contribution  personnelle  et  les  patentes. 

2*  6  %  Snr  le  rereno  cadastral  des  immeubles  situés  dans  la  commune* 

3*  10  •/•  Sur  le  revenu  cadastral  des  propriétés  bâties  exempté  es  tempo- 
rairement de  la  contribution  foncière. 

La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  conu 
naoal: 

i*  Sollicitant  rautorisation  de  procéder  à  la  licitation  de  deux  immeubles 
provenant  de  la  succession  Marie,  et  qui  sont  indivis  entre  la  demoiselle 
Boverie  et  cette  Ville; 

2*  Maintenant  au  48*  de  la  récite  brute  le  droit  des  pauvres  sur  les 
représentations  théâtrales  pendant  les  années  1S6/  a  1.^70. 

Des  habitants  prient  TAdministrat  on  communale  de  faire  élargir  la 
rue  Bergeme. 

M.  Lefebvre.  L'art.  3  de  la  loi  communale  dit  :  «  il  y  a 

•  deax   Echevins  dans  les  communes  de  20.000  habitants  et 

>  an-dessous,  quatre  dans  celles  don  t  la  population  excède 
»  ce  nombre. 

L'art.  107  de  la  même  loi  porte  à  son  second  §  :    c  En  cas 

•  d'absence  ou  d'empêchement  d*un  Echevin,  il  est  remplacé 
»  par  le  membre  du  Conseil  le  1*'  dans  Tordre  du  tableau.  » 

Je  demande  pourquoi  ces  prescriptions  ne  sont  point 
accomplies.  Quelle  que  soit  Tactivité que  déploie  M.  TEchevin 
chargé  de  gérer  ad  intérim  les  finances  de  la  commune, 
activité  à  laquelle  je  me  plais  à  rendre  hommage,  il  peut  se 
présenter  des  circonstances  où  la  prompte  expédition  des 
affaires  pourrait  avoir  à  souffrir  de  la  vacaluredontje  veux 
parler.  Or,  il  faut  éviter  cela  à  tout  prix  ;  voilà  ce  qui  m'a 
engagé  à  présenter  cette  interpellation  au  Collège. 

11 
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M.  Piercot,  président.  M.  Lefebvre  demande  pourquoi 
certaines  prescriptions  de  la  loi  communale  ne  sont  point 
accomplies.  L'une  de  ces  prescriptions  concerne  le  Gouver- 
nement, qui  est  chargé  de  nommer  lesEchevins.  Cestà  lui 
que  la  question  s'adresse,  il  répondra  s1l  le  juge  convenable. 

Quant  à  Taulre  prescription  de  la  loi  qui  consiste  à  appeler 
un  membre  du  Conseil  au  sein  du  Collège,  nous  nous  croirons 
autorisés  à  faire   appel  au  dévouement  d'un  d'entre  vous, 
aussitôt  que  Tintérêl  de  la  ville  nous  paraîtra  l'exiger. 

L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N-  1. 

Travaux  à  exécuter  à  Fun  des  puits  de  la  galerie   collectrice  de 
la  distribution  d'eau. 

M.  Renier  Malherbe,  rapporteur. 

MESSIEURS, 

Vous  n'ignorez  pas  que  pour  hâter  le  creusement  des  galeries  alimon- 
taires,  on  enfonce  de  distance  en  distance  et  dans  leur  direction,  des 
puits  qui  permettent  d'avoir  plusieurs  points  d'attaque  simultanés.  Parmi 
ces  puits,  les  uns  sont  temporaires,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  remblayés 
1  )rsqu'ils  ne  sont  plus  nécessaires  à  l'extraction  des  déblais,  les  autres 
permanents,  sont  murailles,  et  faciliteront  les  réparations,  les  nettoyages 
ultérieurs  tout  en  fournissant  aux  ouvriers  chargés  de  ce  soin  l'air  indis- 
pensable. 

Le  muraiilement  du  puits  nM2  importe  une  dépense  de  frs.l, 195-80,  qu| 
n'est  point  portée  au  cahier  des  charges  de  rentreprise,parce  que  l'on  comp. 
t  lit  supprimer  ce  puits  et  en  creuser  un  autre  permanent  à  200»  plus  loin, 
c'est-à-dire  dans  le* prolongement  de  la  galerie  cx)Ilectrice. Or,  on  a  dû  renon- 
cer à  poursuivre  le  travail  dans  cette  direction,  puisque, vu  le  régime  actuel 
des  eaux,  on  n'auratt  pas  lieu  d'en  espérer  des  résultats  satisfaisants. 

Quoiqu'il  en  soit  le  Collège,  adoptant  l'avis  de  la  Direction  des  travaux, 
propose  le  maintien  du  puits  n**  12  et  son  muraiilement. 
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En  commîssioD,  M.  l'Ingénieur  Directeur  a  fait  valoir  que  réTentualité 
de  réparations  dans  cette  partie  de  la  voie,  de  même  que  son  aération 
motivaient  ce  maintien. 

La  majorité  de  la  Commission  n*a  pu  adopter  cette  opinion.  En  effet  le 
percement  de  la  galerie  est  arrivé  dans  cette  direction  à  son  terme  ;  on 
n'entrevoit  point  la  possibilité  de  la  poursuivre,  la  galerie  de  Touest  devant 
fournir  le  débit  le  plus  important.  Au  reste^  en  supposant  que  des  répara- 
tions y  devinssent  nécessaires,  on  pourrait  les  effectuer  aisément  par  le 
puits  le  plus  voisin  et- les  conditions  de  ventilation  seraient  sauvegarderas  ; 
enCn,  si  la  tête  des  eaux  remontait,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rappro(^hé 
n  y  aurait  lieu,  seulement  alors,  de  revenir  an  projet  primitif,  c*est-^-(Jire 
de  creuser  un  puits  définitif  à  200'"  au  delà  du  &<"  12  qui  de  toute  manière 
serait  superflu. 

En  conséquence,  la  Commission  des  travaux,  considérant  le  maintien 
de  ce  puits  comme  inutile,  vous  propose  par  5  voix  contre  4  de  ne  pas 
aoculllir  la  deman  Je  du  crédit  ci-dessus  désigné. 

M.  Bourdon,  échbviih.  Comme  vous  venez  de  Tenlendre 
par  le  rapport  de  M.  Malherbe,  il  s'agit  d'une  question  pure- 
ment tectinique.  La  Direction  des  travaux  publics  a  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  murailler  le  puits  dont  il  s'agit«  pour 
différentes  raisons  :  d'abord,  pour  obtenir  une  aération  suf- 
fisante ;  ensuite,  pour  éviter  des  difficultés  d'exécution  dans 
le  cas  ou  des  travaux  de  réparations  devraient  être  effectués 
dans  ta  galerie.  Je  n'ai,  au  surplirs,  rien  à  ajouter  aux  argu- 
ments produits  en  Commission  par  M.  l'Ingénieur  de  la  ville. 
Ce  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  le  Collège  à  vous  faire  celte 
proposition  et  qui  l'engagent  à  la  maintenir.  Je  dois  ajouter 
encore  que  le  bruit  a  couru  que  le  puits  en  question  était 
muraille,  et  que  nous  ne  demandions  que  la  ratification  d'une 
chose  qui  existait  déjà.  Cela  est  faux  ;  aucun  travail  n'a  été 
exécuté  jusqu'à  présent. 

M.  Renier  Malherbe.  Pour  apprécier  l'inopportunité 
de  maintenir  ce  puits,  il  faut  nécessairement  envisager  les  ' 
diverses  hypothèses  possibles.  Ou  bien  la  galerie  ne  sera  pas 
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poursuivie  au  delà  du  point  où  elle  est  arrivée,  ou  bien,  elle 
sera  prolongée.  Dans  le  premier  cas,  le  puits  est  inutile,  vu 
que  celte  extrémité  de  la  galerie  n'ayant  qu'une  importance 
minime ,  les  réparations  éventuelles  ne  seront  nullement 
difficiles  à  faire  et  pourront  être  exécutées  par  le  puits  voisin. 
Si  donc  cette  branche  n'est  pas  nécessaire,  je.ne  vois  aucune 
obligation  de  maintenir  ce  puits. 

Si  Ton  doit  poursuivre  dans  Tavenir  cette  galerie  collec- 
trice par  suite  d'un  changement  de  régime  dans  les  eaux 
souteraines,  on  sera  amené  à  revenir  au  système  primitif, 
c'est-à-dire,  à  creuser  un  puits  muraille  à  200*°  au  delà  du 
n°  12.  En  tous  cas,  ce  dernier  est  donc  inutile 

M.  Bourdon,  ÉciiEviN.  La  question  est  de  savoir  si  la  dis- 
tance qui  existe  entre  les  deux  puits,  n'est  pas  trop  grande, 
pour  permettre  l'aération  et  l'entretien  facile  de  la  galerie. 

M.  Renier  Malherbe.  Il  est  possible  de  faire  les  répa- 
rations par  le  puits  le  plus  rapproché. 

M.  Bourdon,  échevin.  Je  l'admets,  mais  les  difficultés 
d'exécution  ne  sont-elles  pas  assez  grande  pour  justifier  la 
dépense  que  nous  vous  proposons  de  faire  ?  Quoiqu'il  en  soit, 
il  est  inutile,  je  crois  de  discuter  plus  longtemps  r>ette  question, 
qui  doit  surtout  être  résolue  par  les  hommes  techniques. 

M.  d^Andrlmont.  La  dépense  proposée  monte  à  une 
somme  de  1,200  frs.,  sur  laquelle  l'entrepreneur  ferait  un 
beau  bénéfice.  En  effet,  le  prix  de  la  maçonnerie  est  fixé  à 
20  frs.  Comme  les  travaux  ont  été  majorés  de  20  p.  c.,  il 
toucherait  24  frs.  par  mètre  cube.  C'est  donc  un  surcroit  de 
maçonnerie  inutile.  Les  réparations  peuvent  s'effectuer  par  un 
seul  puits 

M.  Plercot,  président.  Nous  discutons  une  question  d'art, 
sur  laquelle  les  ingénieurs  sont  plus  compétents  que  nous. 
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Ils  ont  émis  un  avis  affirmatif  ;  nous  ne  courons  pas  grand 
risque  en  adoptant  Topinion  des  Iiommes  spéciaux.  D'ailleurs 
la  dépense  n'est  pas  considérable. 

M.  Lion.  Mais  si  elle  est  inutile?    •     •     . 
M.  Pierôot,  président.  Mais  si  les  ingénieurs  disent  qu'elle 
est  utile. 

M.  d^Andrlmont.  Nous  sommes  ingénieurs  également. 

M.  Piercot,  président.  Ah  1  si  le  Conseil  veut  se  faire 
ingénieur,  il  n'y  a  plus  rien  à  dire. 

M.  d^Andrimont.  Je  ne  veux  pas  engager  la  Ville  dans 
des  dépenses  qui  ne  sont  pas  nécessaires. 

—  La  proposition  du  Collège  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
par  14  voix  contre  H. 

Ont  dit  non  : 

MM.  Pulzeys,  Wasseîge  ,  d'Andrimont  ,  Lefebvre,  Lion, 
Delheid  ,  Malherbe  ,  R.,  Malherbe  ,  Ed.,  Fuss,  Hanssens 
et  Nagant. 

En  conséquence  le  Conseil  prend  la  délibération  suivante: 
Le  Conseil  , 

Vole  un  crédit  extraordinaire  de  onze  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  quatre-vingts  centimes  (frs.  1,193  80)  pour  les 
travaux  de  muraillement  à  exécuter  au  puits  n°  12  de  la 
galerie  collectrice  destinée  à  amener  à  Ans  les  eaux  du  sous- 
sol  de  la  Hesbaye  pour  Talimentalion  de  la  ville. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  Tart.  303  du  budget  de  1 867* 

Fourniture  <F objets  mobiliers  pour  l'école  de  Ste-Walburge. 

M.  Gillon ,  ÉCHEviN.  Nous  vous  prions  d'autoriser  Timpu- 
tatioh  sur  le  boni  résultant  de  l'adjudication  de  la  fourniture 
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et  du  placement  d  objets  mobiliers  à  Técole  de  Sle-Walburge, 
des  dépenses  à  résulter  de  la  livraison  d'objets  mobiliers 
nécessaires  à  la  dite  école.  La  dépense  est  évaluée  à  4o5  frs. 
30  centimes.  La  Commission  de  rinstruction  publique  a  ap** 
prouvé  cette  imputation. 
Le  Conseil  adopte  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil , 

Autorise  Timputation,  sur  le  boni  résultant  de  l'adjudication 
de  la  fourniture  et  du  placement  du  mobilier  de  Técole  de 
Ste-Walburge,  des  dépenses  à  résulter  de  la  fourniture  d^ob- 
jets  mobiliers  nécessaires  à  la  dite  école,  et  important  une 
somme  de  frs.  455-30. 


Signé  séance  tenante. 


No  3. 


Plan  des  emprises  pour  la  construction  de  la  nouvelle  église 
Sle -Marguerite. 

M.  Bourdon,  échevw.  Vous  avez  approuvé  ,  il  y  a  déjà 
longtemps  ,  les  plans  de  la  nouvelle  église  à  construire  pour 
remplacer  Téglise  actuelle  de  Ste-Marguerite.  Pour  donner 
suite  à  ces  plans ,  Tacquisition  d'une  cerlaine  quantité  de 
terrains  et  de  deux  maisons  est  nécessaire.  Afin  de  procéder 
régulièrement,  vous  avez  à  prendre  une  délibération  pour 
adopter  un  plan  d'expropriation  et  pour  autoriser  la  fabrique 
de  Ste-Marguerite  à  exproprier  au  nom  de  la  Ville.  Voici  en 
conséquence  le  projet  de  délibération  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  : 
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Le  Conseil  , 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  fabrique  de  Téglise 
Sie-Marguerile,  en  date  du  2  décembre  dernier,  et  les  pièces  y 
annexées  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics. 

Adopte  le  plan  et  Tétat  indicatif  des  propriétés  dont  rem- 
placement est  destiné  à  la  construction  de  la  nouvelle  église 
de  Ste-\Iarguerile. 

Les  proprié t«^s  dont  Temprise  est  nécessaire  en  exécution 
de  ce  plan  seront  acquises  ,  soit  de  gré  à  gré  ,  soit  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ,  au  nom  de  la 
Ville ,  poursuite  et  diligence  de  la  fabrique  de  Téglise  de 
Sie-Marguerite. 

Le  dit  plan  sera  soumis  à  la  sanction  Royale  après  avoir 
subi  répreuve  de  Fenquète  de  commodo  et  incommodo. 

—  Adopté. 

Demande  du  sieur  Dubois^  tendant  à  être  autorisé  à  établir 
un  marché  à  la  criée. 

M.  Renier  Malberbe,  rapporteur. 
Messieurs  , 

Vous  avez  décidé  en  principe  rétablissement  d'un  marché  à  la  criée  ,  et 
vous  avez  chargé  la  Commission  des  Travaux  de  proposer  un  emplacement 
à  ce  destiné.  Dans  une  première  réunion ,  et  sur  la  proposition  d'un 
membre,  elle  renvoya  cet  objet  aux  Commissions  réunies  des  Travaux  et 
de  la  Police,  afin  d'examiner  non-seulement  le  choix  de  l'emplacement, 
mais  encore  la  convenance  du  contrat  à  intervenir  entre  la  Ville  et  le 
demandeur. 


Digitized  by  VjOOQIC 


88  SÉANCE  DU  25  JANVIER  1867. 

Le  premier  point  donna  lieu  à  un  assez  long  débat,  après  lequel  la  prO' 
position  du  Collège  a  été  adoptée  d'affecter  à  cet  usage  la  place  de  la 
Madeleine. 

Ce  n'est  pas  ,  Messieurs,  que  cet  emplacement  réponde  entièrement  aux 
exiiîences  diverses  de  ce  nouveau  service.  Sans  doute,  comme  situation  cen- 
trale, à  proximité  des  marchés  existants  et  de  la  halle,  le  choix  est  irré- 
prochable. Il  n'en  est  pas  de  même  au  point  de  vue  de  la  facilité  d'accès, 
do  l'étendue  du  terrain.  Néanmoins,  nous  devons  ajouter  qu'il  résulte  des 
pièces  du  dossier  que  le  demandeur  a  examiné  cette  enclave  et  qu'il  l'accepte 
telle  qu'elle. 

D'autre  part,  les  diverses  combinaisons  proposées  ont  paru  moins  satis- 
faisantes encore,  et  la  proposition  actuelle  n'a  été  accueillie  que  faute  de 
mieux.  Ainsi,  on  avait  désigné  la  place  derrière  St-Paul  pour  l'éublissement 
de  ce  marché.  Or,  elle  est  en  dehors  du  courant  de  la  circulation 
habituelle  ;  elle  est  éloignée  des  principaux  marchés  avec  lesquels  le 
marché  à  la  criée  aura  sans  aucun  doute  des  rapports  continus.  Enfin,  la 
construction  à  édifier  pour  cette  exploitation  serait  de  nature  à  déparer  en- 
tièrement cette  place,  à  la  dénaturer,  circonstances  qui  soulèveraient  des 
plaintes  assez  Justifiées  des  habitants  riverains.  La  place  St  Jean  présen- 
terait moins  d'inconvénients  ;  malheureusement  un  marché  spécial  d'appro- 
visionnement y  existe  déjà,  son  déplacement  troublerait  des  habitudes  qu'il 
convient  de  respecter  autant  que  possible  et  les  intéressés  rencontreraient 
avec  peine  ailleurs  les  facilités  qu'ils  y  trouvent  pour  remiser  leurs  produits. 
Enfin  la  troisième  cour  du  palais  n'est  pas  disponible  puisque  vous  y  avez 
affecté  le  dépôt  de  tuyaux  de^  eaux  alimentaires;  d'autre  part,  les  difficultés 
d'accès  en  rendent  actuellement  l'affectation  à  un  marché  impossible. 

En  conséquence,  Messieurs,  en  attendant  que  la  ville  soit  dotée  de 
marchés  couverts,et  sans  doute  le  temps  n'est  pas  loin  où  des  propositions 
de  l'espèce  nous  seront  faites  par  le  Collége,nous  vous  engageons  à  adopter 
le  projet  de  délibération  ci-joint,  car  il  est  indispensable  de  donner  une 
solution  à  une  question  pendante  depuis  longtemps  et  qui  intéresse  à  la  fois 
le  producteur  et  le  consommateur. 

M.  Lion.  La  question  de  savoirs!  les  propositions  du  sieur 
Dubois  sont  acceptées,  a  déjà  été  résolue  par  le  Conseil.  Il  est 
évident  que  rétablissement  d'un  marché  à  la  criée  dans  une 
ville  comme  Liège,  exercera  une  influence  Irès-heureuse  sur 
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le  prix  des  denrées  alimentaires.  Mais  pour  que  TaiTaire  paisse 
réussir,  il  faut  donner  à  Tentrepreneur  des  conditions  de 
vitalité  qu'rl  n'aura  pas,  je  pense,  sur  remplacement  de  la 
Madeleine.  Les  abords  en  sont  didiciles,  Tendroit  présente  des 
inconvénients  que  je  ne  signalerai  pas  ici.  De  plus,  si  nous 
nous  reportons  à  Tépoque  où  la  place  de  la  Madeleine  a  été 
érigée,  nous  verrons  que,  dans  la  séance  du  8  octobre  18S8, 
on  adopta  un  premier  plan  pour  la  création  dune  place  pu- 
blique sur  remplacement  de  l'ancienne  église  de  la  Madeleine. 
Dans  les  développements  que  rbonorable  M.  Brixbe  donnait 
à  cette  proposition,  il  parlait  beaucoup  de  salubrité,  de  la 
nécessité  Indispensable  d'ouvrir  là  une  artère  qui  pût  faire 
circuler  de  Pair  dans  tout  ce  pâté  de  maisons.  Plus  tard,  on 
agrandit  un  peu  le  plan  primitif  et  dans  la  séance  du  18  mars 
1B59,  le  Conseil  prit  une  délibération  par  laquelle  les  expro- 
priations à  faire  seraient  effectuées  conformément  à  la  loi  du 
l*'  juillet  18SS.  Or,  la  loi  du  *•' juillet  1838,  dans  son  arl. 
{'%  impose  aux  administrations  publiques  qui  demandent  au 
Gouvernement  Tapplication  de  celte  loi,  Tobligation  de  four- 
nir un  plan  général.  Dans  son  art.  3  la  mémo  loi  dit:  <  le  plau 
général  prescrit  par  Tari.  !•'' indique  la  superficie  des  terrains 
et  des  édifices  dont  la  session  est  nécessaire, le  nom  de  chaque 
propriétaire,  les  travaux  à  exécuter  sur  les  dits  terrains  après 
Tcxproprialion,  enfin,  les  parcelles  de  terrain  destinées  à  être 
mises  en  vente  ou  à  recevoir  des  constructions  surlcs  nouvelles 
lignes  ou  places.  » 

Il  me  semble  que  si  aujourd'hui  vous  venez  édifier  une 
construction  qui  aura  une  certaine  importance,  vous  manquez 
au  but  que  Ton  s'est  proposé  quand  on  a  créé  la  place  do  la 
Madeleine. 

En  outre,  je  prétends  que  vous  manquez  aux  prescriptions 

J2 
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formelles  de  la  loi  du  !•' juillet  ÎSSS.  Si  vous  éfes  donc  pcr- 
sua  Jés  que  le  marché  à  la  criée  est  une  bonne  affaire,  il  faut 
lui  chercher  un  emplacement  convenable.  Le  Collège  a  déjà 
pensé  à  la  place  derrière  St-Paul.  On  dira  peut-être  que  celte 
place  n^est  pas  centrale;  à  mon  avis  vous  verrez  qu'elle  Test 
beaucoup  plus  que  la  place  de  la  Madeleine,  si  vous  consultez 
le  plan  général  de  la  Ville.  De  plus,  les  abords  de  la  place 
derrière  St-Paul  sont  excessivement  faciles.  Cependant,«îomme 
on  nous  a  déjà  reproché,  à  propos  d'arbres,d'étre  des  sortes 
de  Vandales,  je  ferai  remarquer  que  cetle  observation  doit 
tomber,  parceque  dans  le  rectangle  vierge  d'arbres  de  la  place 
derrière  St-Paul,  on  trouve  une  superficie  suffisante.  Il  y  a  là 
un  espace  de  400  mètres,tandisquesur  la  place  de  la  Madeleine 
vous  ne  trouverez  peut-être  pas  une  surface  de  250  à  300 
mètres,  quand  vous  aurez  tenu  compte  des  exigences  de  la 
circulation.  On  objectera  peut-êtrequ'une  construction  pareille 
peut  faire  du  tort  aux  racines.  C'est  une  erreur;  le  marché  à 
la  criée  n'aura  pas  besoin  de  fondements  très  profonds.  Il  me 
semble  donc  que  la  place  derrière  St-Paul,  à  défaut  d'autres, 
est  la  plus  convenable. 

Je  rectifierai  ici  une  erreur  de  l'honorable  rapporteur. 

Il  dit  qu'il  résulte  du  dossier  que  le  sieur  Dubois  a  examiné 
l'emplacement  derrière  la  Madeleine.  Je  n'ai  pas  vu  cela  dans 
le  dossier;  j'y  ai  seulement  remarqué  que  le  sieur  Dubois 
avait  examiné  l'emplacement  derrière  St-Paul,  sur  lequel 
l'Ingénieur  des  travaux  a  émis  un  avis  favorable.  Je  sais  fort 
bien  que  le  marche  à  la  criée  pourrait  gêner  les  habitants  de 
la  place  derrière  St-Paul  ;  mais  si  ce  marché  est  d'une  utilité 
générale  inconteslable,je  préfère  gêner  quelque  peu  ces  habî 
tanU,  plutôt  que  d'aller  établir  le  marché  dans  le  populeux 
quartier  de  la  Madeleine. 
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H.  Renier  Malherbe.  M.  Lion  prétend  qtk\\  y  a  une 
erreur  dans  le  rapport,  en  ce  qui  concerne  cette  allégation  que 
le  sieur  Dubois  a  examiné  la  place  de  la  Madeleine.  Ce  fait 
résulte  essentiellement  d'une  lettre  du  21  avril  1866,  dont  je 
^ais  vous  donner  connaissance.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

HaiSIEUR  LE  BOURGMESTRE  , 

Fd  suite  de  Taudience  que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder  et  après 
avoir  visité  les  places  de  Tancienne  église  de  la  Madeleine  et  de  la  3*^  cour 
do  Palais ,  il  me  parait  que  les  deux  emplacements  sont  favorables  ,  tou- 
tefois les  abords  de  la  place  de  la  Madeleine  semblent  un  peu  difficiles, 
taudis  que  les  voies  larges  qui  entourent  la  cour  du  Palais  |>ermettraient 
aux  camions  et  marchandises  d'arriver  sans  encombrement.  Dans  le  cas  où 
voms  jugeriez  à  propos  d'autoriser  Feutrée  des  acheteurs  par  le  couloir  de 
la  Bourse  donnant  sur  la  place  du  Marché  ,  il  serait  à  espérer  que  cette 
mesure  ferait  prendre  de  suite  à  la  Halle  une  certaine  extension  en  donnant 
ao  cousommateur  le  moyen  de  visiter  les  ventes  à  la  criée  sans  changer 
|eur  itinéraire  habituel  et  sans  se  trouver  sur  le  passage  des  voitures. 

D'un  autre  c6té  ,  si  le  Conseil  se  déciderait  à  créer  un  marché 
couvert  ,  les  Halles  en  formeraient  l'annexe  indispensable.  Partout  où 
des  halles  sont  établies,  il  y  a  à  proximité  un  marché  de  détail.  Les  mar- 
chands placés  près  des  approvisionnements  tirent  de  cette  situation  des 
facilités  toutes  particulières  pour  faire  leurs  achats  et  doivent  par  consé- 
quent, pouvoir  vendre  leurs  denrées  à  des  prix  relativement  moindres  quo 
ceux  plus  éloignés  de  la  halle.  Il  est  aussi  utile  pour  tous  de  trouver  réunies 
sur  un  même  point  les  principales  marchandises  ménagères. 

Les  diverses  denrées  qui  concourrent  à^Palimentation ,  peuvent  dans  une 
certaine  mesure  se  suppléer  respectivement ,  en  ce  sens  que  la  pénurie  des 
uns.  fait  augmenter  la  consommation  des  autres  et,  inversement,  l'abondance 
de  celles-ci  fait  diminuer  la  consommation  de  celles-là.  Il  s'éUtblit  ainsi 
une  sorte  d'équilibre  qui  tourne  au  profit  des  consommateurs  et  des  pro- 
ducteurs, en  ce  qu'il  amène  un  nivellement  des  prix  et  prévient  k  la  foisU 
hausse  excessive  ou  l'avilissement  des  '*^ur^. 
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Si  des  dépenses  étaiefit  nécessitées  pour  l'appropriation  d'un  local  , 
j'offrirais  à  la  Ville  de  me  taxer  un  loyer  auuuel  suffisamment  rémunérateur 
p;ur  amortir  ses  frais. 

Dario  res{K)ir  que  le  Conseil  communal  accueillera  favorablement  ma 
demande,  veuillez  agréer,  etc. 

Le  sieur  Dubois  accepte  donc  Tun  ou  Taulre  emplacement. 
Ceci  établi,  vous  avouerez  que  Tobjeclion  présentée  par  M. 
Lion,  à  savoir  que  la  place  de  la  [Madeleine  sera  peu  productive 
pour  Tenlrepreneur ,  est  une  question  qui  concerne 
surtout  le  principal  intéressé.  Si  cet'e  place  lai  convient,  nous 
n'avons  rien  à  y  voir.  Dn  reste»  remplacement  de  la  Madeleine 
doit  être  considéré  comme  temporaii*e;  aussitôt  que  la  loi  sur 
les  expropriations  pouri^  être  appliquée,  ce  marché  pourra 
être  utilement  transféré  dans  la  3''  cour  du  Palais  de  justice. 
Là,  à  mon  sens,  se  trouve  la  véritable  place  du  marché. 

Quant  à  la  hauteur  a  donner  à  cette  construction,  c'est  un 
détail  à  régler  entre  TAdministration  communale  et  le  s.eur 
Dubois,comme  le  dit  nettement  le  projet  de  délibération. 

M.  Lion.  Le  plan  est  adopté  ,  il  doit  être  annexé  au 
dossier. 

M.  Reaier  Malherbe.  Le  sieur  Dubois  accepte  les  con- 
ditions qui  lui  seront  faites  a  cet  égard. 

M.  Plercot,  PRÉSIDENT.  On  vient  de  parler  d'un  emplace- 
ment qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  suffisamment  étudié, 
peut-êlre  :  de  la  3"«  cour  du  palais,  en  face  de  l'Hôtel-de  Ville. 
Ce  qu1l  importe  d'avoir  pour  le  marché,  c'est  une  localité 
tout-à-fait  centrale.  Sous  ce  rapport,  quoiqu'on  dise  M.  Lion, 
la  place  derrière  St  Paul  nVst  pas  convenable.  L'emplacement 
choisi  doit  répondre  aux  besoins  du  plus  grand  nombre  des 
consommateurs.  Or,  la  plus  grande  masse  des  consommateurs 
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qui  se  rendront  au  marché  à  la  criée,  se  trouve  dans  les 
quartiers  Nord  et  Esl  de  la  ville.  Obliger  les  consommateurs 
à  se  rendre  à  la  place  derrière  Sl-Paul,  c'est  leur  imposer  des 
courses  assez  difficiles.  Donc  ce  n'est  pas  favoriser  les  affaires 
de  Fentrepreneur  Celui-ci  a  bien  indiqué  d'une  manière 
sommaire  la  place  derrière  St-Paul,  mais  seulement  comme 
un  pis-aller,  parcequH  est  d'avis  qu'un  emplacement  central 
est  une  condition  indispensable  de  succès.  Remarquez  bien 
que  ce  n'est  pas  une  entreprise  dont  l'avenir  est  tout-à-fait 
certain,  il  faut  la  naturaliser  chez  nous.  Pour  cela,  il  faut 
la  placer  au  sein  même  de  la  population  qui  consomme. 
Ceci  dit,  je  me  permettrai  encore  d'indiquer  un  fait  qui, 
peut-être,vous  décidera  à  suspendre  pendant  quelques  jours 
votre  décision.  On  vient  déparier  de  la  cour  du  palais.  Eh 
bieu,  celte  cour  a  toujours  été  indiquée  par  le  Conseil  e(  par 
le  Collège  comme  devant  être  le  siège  d'un  marché.  Le  seul 
obstacle  qui  nous  a  empêchés  jusqu'à  présent  de  vous  pro- 
poser d'y  établir  immédiatement  le  marché  à  la  criée,  c'est 
la  difficQlté  de  l'accès.  Vous  connaissez  tous  la  situation. 
Aujourd'hui  même,  on  nous  a  fait  entrevoir  qu^il  serait  peut- 
être  possible  d'ouvrir,  dans  l'avenue  du  local  où  est  la  bourse, 
un  grand  vestibule  qui  donnerait  un  accès  convenable  dans 
la  cour  du  palais.  Le  Collège  se  propose,  dès  demain,  a  la 
suite  d'une  inspection  des  lieux,  de  former  son  opinion  à  cet 
égard,  et  de  vous  la  faire  connaître  ensuite.  Il  serait  peut- 
être  possible  de  trouver  ainsi  un  emplacement  central  à  la 
convenance  de  tout  le  monde,  de  l'entrepreneur  comme  des 
consommateurs. 

M.  Fuss.  Il  y  a  une  autre  question  que  Ton  pourrait 
étudier  aussi  :  c'est  celle  de  savoir  si  l'on  peut  légalement 
construire  sur  la  place  de  la  Madeleine  ;  M.  Lion  prétend 
que  cette  place  ayant  été  expropriée 
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M.  Plercot,  président.  Celte  question  n'en  est  pas  une. 
II  ne  s'agît  pas  d'y  établir  une  construction  définitive,  mais 
une  construction  provisoire. 

M.  Lion.  Elle  doit  durer  12  ans. 

M.  Piercot,  président.  Aussi  longtemps  que  le  Conseil 
le  voudra.  Il  n'est  pas  question  d'imposer  un  local,  nous  en 
cherchons  un  ;  et  en  attendant  qu'on  en  ait  un  convenable, 
nous  voulons  être  utiles  à  la  population  par  un  marché  pro- 
visoire. Eloignons  donc  les  obstacles ,  et  efforçons-nous 
de  Irouver  une  solution  ;  c'est  à  quoi  vous  êtes  conviés  avec 
le  Collège.  Nous  n'avons  de  préférence  ni  pour  la  Madeleine 
ni  pour  la  place  derrière  St-Paul.  Pour  tous  ces  motifs,  nous 
vous  engageons  à  renoncer  à  l'examen  de  la  question  de 
droit,  et  à  rechercher  avec  nous  une  solution  favorable  à 
tous  les  intérêts. 

M.  Hanssens.  Cest  précisément  au  point  de  vue  des 
faits  que  je  veux  me  placer  ,  pour  demander  au  Collège 
d'apporter  à  la  question  en  discusiiion  la  solution  la  plus 
large.  Il  me  parait  qu'une  question  qui  mérile  d'être  étudiée, 
est  celle  de  savoir  si  le  marché  à  la  criée,  en  admettant  qu'on 
l'établisse  dans  la  o"*"  cour  du  Palais,  ne  pourrait^  pas  être 
construit  aux  frais  de  la  ville  ;  il  pourrait  servir  à. la  fois  de 
marché  à  la  criée  et  de  marché  couvert  pour  les  revendeurs. 
Il  y  a  au  dossier  un  projet  de  M.  l'Ingénieur  de  la  ville,  d'après 
lequel  les  frais  de  ce  marché  couvert  seraient  excessivement 
minimes.  Je  crois  même  que  la  ville  ferait  une  excellente 
affaire  en  le  construisant.  Accorder  une  concession  à  un 
particulier,  me  semble  toujours  constituer  un  privilège.  Je 
demande  donc  que  la^Commission  examine  également  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  construire  ce  marché  aux  frais  de  la  Vîn^ 
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M.  Piercot,  président.  La  question  d'un  marche  couvert 
est  élodiée  depuis  longtemps  ;  les  projets  sont  préparés  et 
ont  déjà  été  indiqués  au  Conseil.  Dès  que  la  possibilité 
d'exécuter  le  marché  couvert  existera,  le  Conseil  sera  saisi 
d*un  projet  déflniiif.  Le  plan  dont  parle  M.  Hanssens,  entrai- 
Bcra  une  dépense  considérable  que  la  Ville  devra  s'imposer. 
Pour  le  moment,  on  ne  vous  propose  qu'une  dépense  mini- 
me, environ  8000  francs. 

Le  Conseil  est  il  d'avis  de  renvoyer  la  question  à  une 
prochaine  séance?  (Adhésion.) 

N*  5. 

Proposition  de  modifier  la  délimitation  des  quartiers  de  Vouest  ei 
^u  nord,  entre  la  citadelle  et  r extrémité  de  la  rue  de  Vottem. 

M.  Bourdon,  échevin.  La  délimitation  qui  a  été  adoptée  il 
y  a  déjà  très  longtemps  pour  les  quartiers  de  l'ouest  et  du 
liord,  présente  quelques  détails  assez  irréguliers.  Ainsi  , 
certaines  maisons  qui  se  trouvent  à  droite  du  faubourg  Ste- 
Walburge  et  à  droite  de  la  rue  de  V^oltem,  sont  considérées 
comme  appartenant  au  quartier  de  l'ouesf,  tandis  que  quel- 
ques maisons  situées  à  gauche  de  la  môme  rue  de  Votlem  sont 
considérées  comme  appartenant  au  quartier  du  Nord.  Nous 
avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  rectifier  cette  délimitation  ; 
par  conséquent,  de  faire  passer  quelques  maisons  du  quartier 
du  nord  an  quartier  de  l'ouest,  et  réciproquement.  La  déli- 
mitation nouvelle  qui  correspond  exactement  à  Taxe  du 
fau bourg  Sle- Walburge  d'abord,  et  ensuite  à  Taxe  de  la  rue 
de  Vottem,  jusqu'à  la  limite  de  la  commune,  est  indiquée  par 
deux 'teintes  difTéien'es  dans  le  plan  que  voici  et  les  détails 
en  sont  donnés  dans  le  projet  de  délibération  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  lire  : 
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Le  Conseil, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  la  délimitation  des 
quartiers  du  nord  el  de  Touest,  à  la  rue  de  Voltem,  limi- 
trophe entre  ces  quartiers  et  d'établir  lenrs  circonscriptions 
conformément  aux  plans  du  cadastre. 

Vu  le  rapport  du  Commissaire  de  police  deTouestdu  13 
décembre  dernier, 

Arrête  : 

Art.  l*'.  La  partie  du  faubourg Ste-Walburge,  côté  droit, 
depuis  la  citadelle  jusqu'à  la  rue  de  Vottcm,  ainsi  que  tout  le 
côté  droit  de  cette  rue  teintés  en  rose  au  plan  ci-joint,  feront 
désormais  partie  de  la  circonscription  du  quartier  du  nord. 

Art.  2.  Le  côté  gauche  de  la  dite  rue  de  Vottem,  teinté  en 
bleu  au  même  plan,  et  qui  appartenait  au  quartier  du  nord» 
fera  à  l'avenir  partie  du  quartier  de  Touest. 

Art.  3.  En  conséquence  de  cette  résolution  les  maisons 
ci-après  indiquées  appartiendront  : 

A.  Au  quartier  du  nord,  les  maisons  cotées  n**  2  à  i8  inclus 
du  faubourg  Sle-Walburge  et  celles  n*  6  à  26  inclus  de  la  rue 
de  Voltem. 

B.  Au  quartier  de  Touest  les  maisons  cotées  n"*  105,  107 
109,   115,    131   à  143  inclus,  168,  173,  <87,  189,  191,  m, 
105,  217  à'f^aS  inclus,  289,  291,  293,  319  à  323  inclus,  385, 
385,  427,  139  à  447  inclus,  de  la  rue  de  Votlem  ; 

Les  maisons  n^  29,  31,  33,  91,  93,  14,  16,  18,  20,  30,  38  à 
48  inclus,  64,  86  à  98  inclus,  de  la  rualette  de  Vottem  ; 

Celles  cotées  n**  8i  à  105  et  72  et  74  de  la  rue  des  Camus  ; 
et  celles  n*»  1,  3,  5,  156,  158,  160  et  234du  chemin  delà 
fosse  Crahay  ; 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  rendu  exécutoire  à  partir  du  l*' 
février  prochain  sera  publié  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  5.  Des  expéditions  en  seront  adressées  aux  autorités 
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administratives  et  judiciaires,  ainsi  qu'à, M.  le  conservateur 
des  hypothèques  et  à  M.  Tinspecteur  du  cadastre  pour  in-- 
formation. 

Signé  séance  tenante. 

M.  DelboulUe.  Je  voudrais  savoir  si,  en  fait,  les  quartiers 
du  nord  et  de  Touest  font  partie  d'un  même  cânfon  de  justice 
de  paix. 

M.  Bourdon,  éghevin.  De  deux  cantons  différents.  Il  y  aura 
UQ  léger  changement  sous  ce  rapport.  II  semble  tout  naturel 
de  faire  coïncider  la  limite  de  deux  quartiers  avec  Taxe 
d'une  rne. 

M.  Piercot,  président.  Cela  ne  peut  blesser  aucun  intérêt. 

La  délibération  est  adoptée. 

N-  6. 

Compte  de  VÀthénée  pour  !86S. 
N»  7. 

Budget  du  même  établissement  pour  1 867. 

3f.  R.  Malherbe,  RAPPonTECjR.  La  Commission  des  Fi- 
nances a  examiné  le  compte  de  T Athénée  Royal  pour  <86S  et 
le  budget  du  même  établissement  pour  1867,  et  vous  propose 
à  runanimité  d'émettre  un  avis  favorable  sur  ces  documents. 

Adopté. 

En  conséquence  le  Conseil  prend  les  deux  délibérations 
suivantes  : 

Le  Conseil, 

Vu  le  compte  rendu  par  M.  A.  Henoul,  Sécrétai re-Trésc- 
rier  du  Bureau  administratif  de  l'Athénée  Royal, pour  18C5; 
Revu  le  budget  de  186S  ; 

13 
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Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  la  Commission  des  Fi- 
nances, 

Emet  Tavis  qu1l  y  a  lieu  d  approuver  comme  suit ,  te  dit 
compte. 

En  Recettes  .     .     .     .    frs.  114, 329-99 
»  Dépenses.     •     .     .      »     108,503-71 


En  excédant.     .     frs.       6,026-2* 
Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  la  Commission  des  Fi- 
nances, 

Emet  ravis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  le  budget  de  TAthénée 
Royal  pour  1867,  tel  qu1l  est  proposé  par  le  Bureau  admi- 
nistratif du  dit  établissement. 

En  Recettes  ....     frs.  115,782-76 
»    Dépenses.     ...»     114,513-67 

Reliquat.     .     .     frs.       1,269-09 
Signé  séance  tenante. 

N*8. 
Budget  des  Hospices  civils  pour  1867. 

M.  Capitaine,  rapporteur. 

Messieurs, 
Dans  sa  dernière  réunion  la  Commission  des  finances  a  examiné  et 
adopté  le  budget  des  Hopices  Civils  de  Liège  pour  1867  et  qui  est  arrêté 
comme  suit  : 
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Les  receltes  ordinaires  moirteiU  à.    .    .    .    frs.  613  507-22 
id.         extraordinaires    id.  »    140.556-^8 

Ensemble,    .    .    .     frs.  753,7«3-40 
Les  dépenses  ordinaires  sont  de  frs.  618,202-82 
id.         extraordinaires        i     U0,982-77 

Ensemble    .    .    frs.  75i,185-5S^  751,185-59 

Soit  excédant    ....    frs.      2,577-81 

Je  TOUS  ferai  remarquer,  Messieurs,  que  tnalgré  TaugmeAtation  de  plu- 
sieurs dépenses  portées  à.rexereicc  de  1867,  F^xcédant  se  trouve  être  encore 
de  frs.  2,577  81.  Ce  résultat  satisfaisant  est  dû  auo  accroissement  notable 
de  certaines  recettes,  entre  autres  le  produit  à  réaliser  d'une  vente  de  bois 
dans  une  propriété  des  Hospices  qui  permet  de  majorer  le  crédit  proposé  à 
Tarticle  12  qui  est  ainsi  porté  de  6,455  frs.  à  9,455  frs.  ;  mais 
une  augmentation  d'une  véritable  importance  et  d'autant  plus  significative 
qu'elle  pourra  se  perpétuer  aux  recettes  ordinaires,  c'est  celle  qui  provient 
de  nssue  beureuse  du  procès  gagné  par  l'Administration  des  Hospices  de 
Liège  contre  la  commune  de  Wandre  et  relatif  à  l'applicabilité  de  la  loi  du 
18  février  1845. 

La  commune  de  Wandre,  qui  prétendait  faire  traiter  gratuitement  à 
l'hôpital  de  Bavière.ses  indigents  ayant  à  Liège  plus  de  6  mois  de  domicile,  a 
été  complètement  déboutée  de  ses  prétentions  par^arrêt  du  18  mars  186C, 
passé  aujourd'hui  en  force  de  chose  Jugée  Ainsi,  viennent  à  tomber  les 
résisUDces  des  autres  communes  limitrophes  qui  se  refusaient  également  à 
payer  les  frais  de  traitement  de  krurs  tndigeufs. 

A  ce  propos,  Messieurs,  la  Commission  des  finances  à  l'unanimité  s'est 
associée  à  l'hommage  rendu  par  la  Commission  des  Hospices  à  M.  Bury 
avocat  qui,  avec  autant  d'habileté  que  de  désintéressement,  a  bien  voulu  f  e 
charger  gratuitement  des  longues  et  difiQciies  plaidoiries  de  cette  affaire 
devant  le  tribunal  de  l'*  instance  et  devant  la  Cour  d'appel  et  a  obtenu 
le  bii liant  résultat  qui  doit  avoir  pour  l'avenir  des  Hospices  les  plus 
heureuses  conséquences. 

Sur  la  demande  de  la  Commission  des  finances,  le  Collège  s'est  chargé  de 
solliciter  dans  le  plus  bref  délai  la  communication  du  nouveau  règlement 
applicable  à  tous  les  hospices,  ainsi  que  le  rapport  de  la  Commission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  les  projets  d'agrandissement  de  l'bOpital  de  Ba- 
vière, que,  d'ailleurs,  la  Commission  des  Hospices  anaonce  comme  devant 
être  remis  prochainement. 
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Telles  sonl.  Messieurs,  les  observations  les  plus  importantes  que  je  crws 
devoir  faire,  je  vous  prie  en  conséquence  d^adopter  le  projet  de  délibératioo 
suivant  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevios 

et  de  ravis  conforme  de  la   Commission  des  finances  (M. 

Capitaine  rapporteur); 

En  exécution  de  Tarticle  79  de  la  loi  communale^ 

Approuve  le  budget  des  Hospices  Civils  pour  Texercice  de 

i  867  ,  avec  les  résultats  suivants  : 

Receltes  ordinaires        frs,     613,207-22 

Id.      extraordinaires  <40,S56-18 

Total  des  recettes        frs.      753,763-40 
Dépenses  ordinaires     frs.     610,202-82 

140,982-77 

Total  des  dépenses    frs.  751,185-59  751,185-59 

Excédant  frs.         2,577-81 

Signé  séance  tenante. 

M.  Piercot, PRÉSIDENT.  Nous  pouvons  adopter,dès  i  présent, 
la  plupart  des  articles  de  ce  budget.  Quelques  uns  seulement 
doiveot^être  réser\'és  pour  le  huis-clos. 

—  Adopté. 

N*   9 

Compte  du  Bureau  de  bienfaisance  pour  I86ii. 

Le  Conseil, 

Vu  le  compte  rendu  par  M.  Théodore  Pirson,  receveur  du 
Bureau  de  bienfaisance,  pour  Texercice  1865  ; 
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Vu  lel  rapport  de  M.  le  Secrétaire  Contrôleur  et  la  délibé- 
ration dejla  Commission  administrative  de  cet  établissement; 

Vu  le  budget  de  Texercice,  ensemble  les  pièces  justifica- 
lîves  produites  à  Tappui  du  dit  compte  ; 

Vu  Fart.  79  de  la  loi  communale  ; 

Revu  sa  délibération  du  13  avril   1866,    approuvaot  le 
compte  du  même  Receveur  pour  Texercice  1864  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commissioo  des  finances, 
Arrête  : 

Le  compte  du  Receveur  du  Bureau  de  bienfaisance  pour 
1865  est  approuvé  comme  suit  : 

Recettes  extraordioaires  frs.     65,19011 

Id.      ordinaires  245,490-61 

Ensemble  frs.     308,680-72 

Dépenses  ordinaires  frs.     243,810-15 

Id.        extraordinaires  9,458-15 

Total  des  dépenses  254,268-28 

Recettes  générales  frs.     308,680-72 

Dépenses  254,268-28 

Reliquat  frs.       54,412-44 

Sommes  à  recouvrer  16,349-23 

Non  valeurs  282-00 

Capitaux  en  recettes  33,125-76 

Id.         en  dépenses  32,948-76 

En  caisse  au  31  décembre  1865    frs.        1 75-00 
Signé  séance  tenante. 

^  10 
Compte  du  receveur  des  taxes  locales  pour  1864. 

M.  Bourdon,  échevin.  Voici  le  projet  de  délibération  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  prier  d'adopter  : 
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Le  Conseil, 

Vu  le  compte  rendu  par  le  sieur  iMathieu,  receveur  dos 
taxes  locales,  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  de 
1863-1864; 

Vu  les  pièces  justificatives  à  Tappui  du  dit  compte  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevin» 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances  ; 

Emet  Tavis  que  le  dît  compte  doit  être  approuvé  avec  les 
résultats  suivants: 

Recettes  d'après  le  montant  des  rôles       frs.     112,278-99 

Dépenses  : 

Versement  à  la  caisse 
communale  frs.     108,(35  05 

Côtes  irrécouvrables     »  2,857-44 

Frais  de  poursuites       »  1 ,286-50 

Total  des  dépenses    frs.  11 2,278-99    frs.    112,278-99 
—  Adopté. 

N-  11. 

Budget  du  Mont-de-Piété  pour  1867. 

M.  Bourdon,  éghevin.  Une  modification  extrêmement  im- 
portante a  été  introduite  dans  le  budget  du  Mont-de-Piété 
pour  1867.  La  Commission  administrative,  par  une  décla- 
ration qui  date  du  17  novembre  dernier  et  qu'elle  nous  a 
transmise,  propose  la  réduction  du  taux  de  Tintérêl  sur 
certains  prêts.  Sur  les  prêts  de  1  à  99  frs.,  on  paie  aujour- 
12  p.  •/.,  sur  ceux  de  100  à  199  frs.,  11  p.^o;  sur  ceux  de  200 
à  399  frs.  9  p.  Vo. 

La  Commission  administrative  du  Mont-de-Piété  propose 
de  réduire  le  taux  pour  les  deux  premières  catégories  et  de 
porter  par  conséquent,  à  un  taux  uniforme  de  9  p.*/«  t^intérèt 
de  tous  les  prêts,  de  l  à  399  francs.  Nous  ne  pouvons  qu  ap- 
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pront'er  cette  modification  qni  a  élé  rendue  possible  par  la 
sitiialion  financière  acluelfedu  Mont-dc-Piétéel  par  Texislence 
d'un  capital  d'environ  550,000  francs  qui  lui  appartient  et  qui 
^a  c!é  formé  au  moyen  de  ses  bénéfices  successifs. 

Par  la  réduction  que  nous  vous  proposons  de  ratifier  ,  le 
bénéfice  annuel  présumé  sera  réduit  à  une  somme  insigni- 
fiante, mais,  je  le  répèle,  le  capital,  qui  appartient  actuelle- 
ment au  Moi)l-de-Pié(é,  et  celui  qui  a  été  mis  à  sa  disposition, 
moyennant  un  faible  intérêt  par  les  administrations  de  bien- 
faisance lui  permettent  de  continuer  ses  opérations. Nous  vous 
proposons  donc  d'adopter  le  projet  de  budget  avec  cette  mo- 
dification importante  et  de  prendre  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Va  la  délibération  en  date  d»  47  novembre  dernier,  par 
laquelle  la  Commission  administrative  du  Mont-de-Pïété, 
prenant  en  considération  la  situation  financière  favorable  de 
cet  établissement ,  propose  de  réduire  le  taux  de  Tinlérét 
perça  sur  certaines  catégories  de  prêts; 

Vu  rart.  U  de  loi  du  30  avril  i848; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 

Règle  comme  suit  le  budget  du  Mont-de- Piété  pour 
Texercice  1867  : 

Receltes   ....     frs.  75,163  84 
Dépenses 72,425  98 

Excédant     .     frs.        737  8i) 
Signé  séance  tenante. 

M.  Delbouille.  J'ai  déjà  eu  rhonneur  en  commission  d'ap- 
peler l'attention  du  Collège  sur  la  question  de  la  cessation  des 
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opérations  du  Mont- de-Piété  A  ce  point  de  vue,  il  serait  conve^ 
nable  de  soumettre  la  question  à  la  Commission  même  du 
Mont-de-Piété  La  décision  à  prendre  doit  être  évidemment  le 
résultat  d'une  élude  contradictoire.  Je  crois  que  cette  marche 
serait  de  nature  à  nous  éclairer  tous  sur  la  solution  à  donner 

à  la  question. 

M.  Piercot,  président.  Cette  observation  est  fort  juste,  le 
Collège  s'empressera  de  déférer  au  vœu  qui  vient  d'être 

exprimé. 

M.  Hanssens.  Je  voulais  faire  la  même  observation  que 
M.  Delbouille.  J'ajouterai  que  dans  la  situation  actuelle  des 
choses,  le  maintien  du  Mont-de-Piété  me  semble  tout  au  moins 
inutile.  Ce  n'est  pas  quand  un  ouvrier  honnête  peut  se  pro- 
curer sous  la  seule  garantie  de  son  honorabilité  de  l'argent  à 
3  «/o ,  qu'on  doit  maintenir  une  institution  qui  exige  et  qui  doit 
exiger,  je  le  reconnais,  9  "/«  po^^*  des  prêts  qui,  d'ordinaire, 
ne  profitent  pas  aux  emprunteurs. 

M  Piercot,  président  .  La  question  sera  étudiée  de  nouveau. 

La  délibération  est  adoptée. 

NM2. 

Demande  de  la  Fabrique  de  Véglise  St-Nicolas  tendant  à  obtenir 
vn  subside  pour  des  réparations  urgentes  à  exécuter  à  la  dite 
église. 

M.  Bourdon,  échemn.  La  fabrique  de  l'église  St-NicoIas 
sollicite  de  la  ville  un  subside  de  frs.  667,90  destiné  à 
solder  des  réparations  urgentes  exécutées  à  cette  église.  J^es 
réparations  ont  été,  en  effet ,  reconnues  indispensables  et 
TAdministration  communale  a  constaté  que  le  devis  en  élait 
bien  établi.  Mais  ce  n'est  pas  là  que  gît  la  question.  Vous 
savez  que  des  subsides  ne  doivent  être  alloués  à  des  fabriques 
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fTéglise^  que  pour  atitant  qu*îl  soit  démontré  que  leurs  res 
so^jrces  sont  insuffisantes.  Nous  avons  donc  dû  préalablement 
examiner  le  budget  de  la  fabrique  de  Téglise  St-iNicolas.  pour 
Texercice  1866.  Nous  y  avons  vu  figurer  en  dépenses  extraor- 
dinaires une  somme  de  frs,  375,98  pour  intérêts  viagers  à  4  */• 
sur  la  somme  restant  due  à  M.  Slaaren,  pour  Facquisiiion  du 
presbytère.  Or,  par  une  délibération  du  28  juillet  4865,  le 
Conseil   communal,  statuant  sur  une  demande  de  subside 
destiné  à  solder  le  prix  d'acquisition  du  nouveau  presbytère 
de  cette  paroisse,  a  accordé  un  subside  de  10,140  francs  3t 
centimes  sous  la  réserve  formellement  insérée  dans  la  déli- 
bération, que  le  subside  ne  sera  payé  que  sur  la  production 
de  la  preuve  par  acte  notarié  que  le  prix  d'acquisition  du 
nouveau  presbytère  n'aura  pas  dépassé  la  somme  de  54,140 
francs  31  centimes  et  que  ce  prix  est  entièrement  couvert 
par  le  produit   de  la  vente  de   l'ancien    presbytère ,   par 
rintervention  des  particuliers  et  par  le  subside   prémen- 
tionné. En   effet,  par  un  acte  authentique,  passé  quelque 
temps  après,  cette  preuve  a  eu  lieu  ;  les  parties  intervenant 
dans  l'acte,  c'est-à-dire,  M.  Staaren,  vendeur  du  presbytère, 
le  Conseil  de  fabrique  de  l'église  S(-Nicolas  et  TAdminis- 
tration  communale,  ayant  reconnu  que,   moyennant  le  sub- 
side de  la  ville  et  les  autres  sommes  indiquées,   le  prix  du 
presbytère  de  St-Nicolas  était  entièrement  payé. 

Il  est  donc  impossible  d'admettre  la  nouvelle  somme  portée 
an  budget  de  la  fabrique  de  l'église  St-Nicolas  pour  solder  , 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  le  prix  du  presbytère.  Nous 
devons  considérer  cette  allocation  comme  irrégulière ,  puis- 
qu'elle est  contraire  à  un  engagement  formel  pris  par  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  de  l'immeuble  en  question.  Elle  est  abusi- 
vement portée  au  budget.  Cela  étant  posé,  nous  pensons  que 
le  subside  réclamé  pour  les  dépenses  urgentes,  ne  doit  pas 

14 
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être  payé  à  la  fabrique  de  Sl-Nîcolas.  Eu  effel,  celle  alloca- 
tion de  375  francs  étant  supprimée  à  son  budget,  elle  pourra 
en  moins  de  2  ans,solder  la  dépense  de  667  francs  90  centimes 
nécessaire  pour  les  travaux,  dont  il  s'agit.  Nous  proposons 
donc  de  rejeter  la  demande  de  subside  et  de  prendre  la  déli- 
bération suivante  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  en  dale  du  11  juin  IS^Ô/par  laquelle  l€ 
Conseil  de  fabrique  de  Féglise  St-Nicolas  sollicite  «n  subside 
de  frs.  W}7-90,  pour  les  réparations  à  exécuter  à  la  dite  église; 

Vu  le  budget  de  la  fabrique  pour  Texercice  1866,  dans 
lequel  figure  en  dépense  extraordinaire  une  somme  de  frs. 
575-98  pour  intérêts  viagers  à  4  Y»  sur  la  somme  restant  due  à 
M.  le  doyen  Staaren  pour  Tacquisition  du  presbjtère; 

Revu  sa  délibération  du  28  juillet  1865,  stipulant  que  le 
prix  d'achat  de  cet  immeuble  ne  pourra  dépasser  la  somme 
de  frs.  55,4V0.31. 

Considérant  qup,par acte  passé  le  10  novembre  1805,  devant 
M*  Renoz  notaire  en  cette  ville,  il  a  été  reconnu  qne  la 
dite  somme  de  frs.  55,140-31  formant  le  prix  du  presbytère 
était  complètement  soldée  ; 

Attendu  qu*en  présence  de  ces  documents  la  dépense  extra- 
ordinaire prémentionnée  de  frs.  375-98  se  trouve  abusivement 
au  budget  ; 

Attendu  qu^au  moyen  de  cette  somme  et  d'une  autre  de 
frs.  291-92  qu'il  serait  possible  de  prélever  sur  le  Budget  de 
1867,  les  réparations  pour  lesquelles  un  subside  est  réclama 
peurraieni  être  payées; 

Sur  la  proposition'  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Eche^ins 
et  de  Ttivis  conforma  de  la  Commission  des  finances; 
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ARRÊTB  : 

La  demande  de  subside  de  la  fabrique  de  Téglise  Sl-Nicuias 
est  rejetée. 

M.  Nagant.  Je  déclare  que,  si  Tes  communes  ti*étaient 
pas  obligées  de  suppléer  à  rinsuffisance  des  fabriques 
d*églises,  je  voterais  contre  le  subside  demandé  ;  mais  ici, 
nous  avons  simplement  à  examiner  si  la  fabrique  de 
St-iSicolas  a  administré  ses  affaires  de  telle  façon,  que  la  Ville 
soit  obligée  de  suppléer  à  Tinsuflisance  de  ses  ressources. 
J'ai  étudié  le  dossier  de  cette  affaire  et  j'ai  reconuù,  en  effet, 
qu'une  irrégularité  de  forme  a  été  commise.  Ainsi,  quand  le 
5  décembre  1861 ,  le  doyen  de  St-NicolâS  a  offert  à  la  fabrique 
de  lui  vendre  son  presbytère  pour  !ii(,140  francs  ,  il  lui 
présentait  cet  immeuble  pour  la  valeur  qu'il  avait  à  ce  mo- 
mentlà.  Cest  un  fait.  Mais  il  est  aussi  un  fait  que  le  preM  y- 
tère  n'était  pas  entièrement  achevé,  et  ici  gît  llrrégularitî. 
La  fabrique  de  1  église  St-Nicolas  a  pu  laisser  snpposer  que 
le  presbytère  était  entièrement  achevé  ;  elle  n'a  pas  caché  la 
chose>  puisqu'elle  la  connaissait,  mais  elle  Ta  seulement  laissé 
supposer.  Pourquoi  la  fabrique  a-t-elle  agi  de  cette  façon  f 
c'est  parce  que  n'ayant  pas  d'argent,  elle  a  cru  qu'en  ne 
demandant  pastrop,elle  pourrait  obtenir  plus  tard  un  subside 
supplémentaire.  Je  dis  les  choses  comme  je  crois  qu'elles 
sont.  La  fabrique  avait  confiance  dans  l'avenir  et  dans  la 
Providence  ;  mais  le  Conseil  était  aussi  fin  que  la  fabrique  et 
il  a  vu  la  chose.  I^  3  Mars  1 86 !f,  quand  le  Conseil  a  été 
appelé  à  accorder  son  approbation  à  la  demande  de  la  fab:  l" 
que  tendant  à  obtenir  le  presbytère,  il  connaissait  si  bien  les 
faits  qu'il  n'a  émis  un  avis  favorable  qu'à  la  condition  que 
le  presbytère  ne  coûtât  pas  plus  de  55,000  francs  et  que  cette 
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somme  fut  couverte  par  la  vente  de  Tancien  presbytère,  par 
rintervenlion  des  paroissiens  et  par  celle  de  la  Ville.  La 
fabrique  se  trouvait  devant  une  créance  de  10,000  frs.  à 
solder.  Comment  réparer  celle  irrégularité  de  forme  ?  Il  est 
arrivé  que  le  doyen  de  St*NicoIas  a  donné  généreusemeni 
la  somme  de  10,000  frs.  à  Téglise»  moyennant  une  modique 
rente  de  i  Y*-  Voilà  Thistoire  de  cette  somme,  inscrite  au 
budget  de  la  fabrique.  Je  me  demande  comment  la  fabrique 
aurait  pu,  plus  loyalement ,  réparer  celle  irrégularité  de 
forme,  sans  nuire  aux  intérêts  de  Téglise.  Voyons  ce  que  la 
cession  du  presbytère  a  rapporté  à  la  fabrique.  Elle  lui  a 
,  donné  un  immeuble  magnifique  qui  vaut  aujourd'hui 
100,000  frs.  En  faisant  celle  acquisition,  la  fabrique  pouvait 
céder  à  la  Ville  Tancien  presbytère  et  d'après  le  rapport  de 
ringénieur,  si  la  Ville  avait  dû  construire  ce  bâtiment,  elle 
aurait  eu  à  dépenser  frs.  23,000.  Ce  presbytère  n'abrite  pas 
seulement  le  doyen,  mais  encore  les  trois  vicaires.  L'ancien 
presbytère  sis  rue  Grande-Bêche,  était  Irès-éloigné  de  l'église  ; 
le  presbytère  actuel,  qui  est  plus  rapproché,  facilite  le  service 
religieux  de  la  paroisse.  Pour  tous  ces^avantages,  la  fabrique 
de  St-Nicolas  ne  voit  son  budget  grevé  en  plus  que  d'une 
rente  viagère  de  37S  frs.  Je  ne  saurais  pas  faire  un  crime  à 
la  fabrique  d'avoir  cherché  à  améliorer  sa  situation.  A  mon 
avis,  voler  le  subside  demandé  sera  faire  un  acte  de  bonne 
justice. 

M.  Bourdon,  échevin.  Je  crois  que  M.  Nagant  sort  com-< 
plètement  de  la  question^et,  qu'en  tous  cas  ,  ses  observations  , 
en  les  supposant  fondées  ,  auraient  dû  venir  avant  notre 
dclibéraliou  du  28  juillet  186'$.  Je  doute  qu'elles  eussent 
modifié  la  décision  du  Conseil,  mais  au  moins,  elles  auraient 
alors  trouvé  leur  place.  Une  décision  a  été  prise  avec  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties  intéressées.  Malgré  des  clauses 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  25  JAiNVIER  1867.  109 

formelles,  la  fabrique  porte  indûment  une  somme  à  son 
budget,  elle  manque  à  un  engagement  pris  ;  nous  ne  pouvons 
évidemment  donner  suite  à  sa  demande. 

La  question  de  la  valeur  du  presbytère  est  entièrement 
résolue  ;  au  surplus  ,  je  crois  qu^elle  Fa  été  d'une  façon  équi- 
table. La  seule  chose  que  nous  ayons  à  faire  aujourd'hui,  c'est 
de  nous  assurer  si  la  somme  de  373  frs.  figure  légitimement 
an  budget  de  la  fabrique,  si  nous  pouvons  l'admettre  en  pré- 
sence de  la  décision  du  Conseil,  eo  présence  de  rengagement 
pris  par  la  Fabrique  et  par  le  vendeur.  Et  ici  le  doute  n'est 
pas  possible. 

M.  Lion.  Il  n'y  a  pas  que  des  circonstances  atténuantes  à 
plaider.  Je  tiens  à  constater  que  M.  Nagant  a  commis  une 
grave  erreur  en  disant  qu'à  la  date  du  8  janvier  186-2,  le  curé 
présentait  son  immeuble  tel  qu'il  était.  Le  Conseil  de  fabrique, 
dans  sa  délibération  du  5  janvier  1862  ,  homologuait  une 
lettre  du  curé  de  St-Nicolas  ,  par  laquelle  celui-ci  déclarait 
avoir  construit  une  maison  qui  devait,  dans  son  intention, 
servir  de  presbytère  a  l'église  St-NicoIas.  11  annonçait  que  le 
terrain  lui  avait  coûté  20,346  frs.  68  c.  et  que  la  maison  avec 
ses  accessoires,  reviendrait  à  3î,793  frs.  63  c,  ce  qui  fait,  au 
propre  dire  du  curé  dans  sa  lettre  de  1862,  la  somme  de 
55,  <  40  frs.  31  c.  Il  vendait  doncla  maison  au  prix  qu'il  avouait. 

M.  Nagant.  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Lion.  Si  on  a  fait  des  travaux  supplémentaires,  ils  ont 
été  faits  illégalement,  sans  l'avis  du  Conseil  de  fabrique,  sans 
l'assentiment  du  Conseil  communal,  parle  curé  seul.  Voilà 
comment  je  pose  la  question. 

M.  Nagant  Dans  l'intervalle  dont  parle  M.  Lion,  c'est-à- 
dire  entre  le  mois  de  janvier  1862  et  la  date  de  l'autorisation 
Royale,  la  fabrique  n'étant  pas  propriétaire  du  presbytère, 
n'avait  pas  qualité  légale  pour  s'immiscer  dans  les  travaux 
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d'achèvemenL  Ccst  pour  rendre  service  à  la  Fabrique  que 
M.  le  Doyen  a  fait  achover  son  presbytère  ;  s'il  ne  Vivait  pa» 
fait,  que  serait- il  arrivé  ?  le  presbytère  sf»raîl  resté  inachevé  ; 
on  ne  pouvait  disposer  de  Tancien  presbytère  ,  on  en  aurait 
donc  eu  deux  à  charge. 

M.  Warnant.  Ah  !  c'est  pour  rendre  service  à  la  fabrique 
qu'on  fait  figurer  une  rente  viagère  dans  son  budget  ? 

M.  Delbouille.  Ne  perdons  pas  notre  temps  à  discuter 
cette  affaire  résolue  définitivement  par  une  délibération  do 
Conseil. 

M.  Lion.  Je  constate  que  le  curé  a  fait  toutes  sortes  de 
dépenses  sans  l'avis  du  Conseil  de  fabrique  et  de  l'Adminis- 
tration communale.  Puisqu*il  lésa  faites  sans  autorisation  ,  le 
Conseil  communal  aura  parfaitement  raison  de  maintenir  scn 
droit  entier. 

—  La  demande  de  la  Fabrique  de  l'église  St-Nicolas  est 
mise  aux  voix  et  rejelée  à  l'unanimité  des  membres ,  moins 
M.  Nagant. 

N-  13. 

Réclamations  contre  des  cotisations  aux  rôles  des  taxes  locales, 

M.  Bourdon,  échevin.  Voici  les  différents  projets  de  déli- 
bérations qui  se  rapportent  à  ces  réclamations  et  qui  ont  été 
approuvés  par  la  Commission  des  finances  : 

Le    Conseil, 

Vu  l'article  I3S  de  la  loi  communale  ; 

Vu  la  réclamation  adressée  par  le  sieur  M.-J.  Vaessen  , 
Directeur-gérant  de  rétablissement  de  la  Société  St-LéonarJ, 
tendant  à  obtenir  la  révision  de  l'évaluation  destinée  a  asseoir 
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riraposition  de  I0»/o  pour  Tannée  1866,  sur  le  revenu 
cadastral  de  la  partie  de  cel  établissement  jouissant  lempo- 
rairement  de  Texemplion  de  Timpôt  foncier,  en  verluMe  la  loi 
duâ8  mars  18â8  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  délégués  par  la  Ville  constatant 
que  le  revenu  cadastral  de  cette  propriété  qui  est  fixé  à 
frs.  6,8^^-00,  soit  à  une  imposition  de  frs  6S5-20,  doit  être 
ramené,  ensuite  de  la  nouvelle  expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  à  un  revenu  de  frs.  5,040-»  et  par  conséquent  à  une 
imposition  de  frs.  504-»  ; 

Considérant  que  celle  Société  apayéen  trop,de  ce  chef,  pour 
1866  une  somme  de  frs.  181-20  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 

ARRÊTE)  ' 

Art.  1*'.  La  réclamation  de  la  Société  de  St-Léonard  est 
admise. 

Art  2.  Il  lui  sera  fait  restitution  delà  somme  de  frs.  181-20 
payée  en  trop  pour  Tannée  1866. 

Art.  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  délibération  qui  sera  notifiée  à 
Ja  Députation  permanente  avec  les  pièces  à  Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Vu  Tarticle  133  de  la  loi  communale  ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Laurent  Marck  ,  en  date  du 
28  décembre  écoulé,  tendant  à  être  exonéré  de  la  taxe  de 
10  7o  imposée  sur  sa  propriété  renseignée  au  rôle  de  1866, 
sous  rarlicle  8068  ; 
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Vu  le  rapport  des  experts  déléfçucs  par  la  Ville  pour  les 
évaluations  delà  dite  taxe,  constatant  que  cette  réclamation 
eU  fond^ïe  pour  la  raison  que  la  dite  propriété  figure  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  au  profit  de  TEtal  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances, 

Arrête  : 

Art.  !•'.  La  réclamation  du  sieur  Laurent  Marck  est  admise. 

Art.  2.  La  cotisation  du  susnommé  sera  annulée  et  portée 
en  non  valeur. 

Art.  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  délibération  qui  sera  notifiée 
à  la  Députation  permanente  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Signé  séance  tenante. 
Le  Conseil, 

Vu  Tarlicle  1 35  de  la  loi  communale  ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  L.  Billy-Lambinon,  en  date  du 
20  décembre  écoulé,  tendant  à  obtenir  la  révision  des  évalua- 
tions faites  pour  asseoir  Piraposition  de  la  taxe  de  10  »/•  sur  le 
revenu  cadastral  de  ses  propriétés  bâties  situées  impasse 
Grand-Paul,  n'»  30,  reprises  au  cadastre  sous  les  n«»  988a,  990a, 
992a,  993a,  9938,  993c  et995D,  et  exemptées  temporairement 
de  l'impôt  foncier  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  182S  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  délégués  par  la  ville  pour  les 
évaluations  de  cette  taxe,  constatant  que  le  revenu  cadastral 
de  ces  propriétés  qui  était  fixé  pour  Texercice  1863  à  513 
francs,  a  été  erronément  évalué  pour  les  années  !865  et  1866 
à  raison  de  921  francs  et  que,  par  conséquent,  le  réclamant  a 
payé  en  trop  une  somme  de  81  francs  et  60  centimes  à  titre 
de  taxe  locale  pour  les  années  prémentionnées; 
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Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances, 

Abrête  : 

Art.  l*'.  La  réclamation  du  sieur  L.  Billy-Lambinon  est 
admise. 

Art.  2.  Il  lui  sera  fait  restitution  de  la  somme  de 
81  francs  60  centimes,  payée  en  trop  de  ce  chef  pour  les 
années  1^6S  et  1S66. 

Art.  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  lexécution  de  la  présente  délibération  qui  sera  notifiée  à 
la  Députation  permanente  avec  les  pièces  à  Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

Rôles  des  sociétés  anonymes  pour  1866. 

M.  Bourdon,  ÉcnEViff.  Voici  le  projet  de  délibération  que 
BOUS  a?ons  Thonneur  de  vous  soumettre: 

Le  Conseil» 

En  exécution  de  Tarticle  133  de  la  loi  communale  ; 
Sur  laproposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  finances, 

Arrête  provisoirement  pour  1866,  le  rôle  de  la  taxe  locale 
établie  à  charge  des  professions,  commerces  ou  industries  qui 
ne  tombent  pas,  même  temporairement,  sous  l'application  du 
droit  de  patente. 

Signé  séance  tenante. 

—  Adopté. 

15 
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N*  15. 

Jftôle  supplémentaire  de  la  taxe  de  1 0  •/«  établie  sur  les  propriétés 
exemptées  temporairement  de  t impôt  foncier. 

M.  Bourdon,  échevin.  Nous  vous  prions  de  bien  vouloir 
adopter  le  projet  de  délibération  que  voici  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  finances. 

Vu  l'article  135  de  la  loi  communale. 

Arrête  provisoirement  le  rôle  supplémentaire  pour  1866, 
de  la  taxe  de  10  7»  autorisée  par  arrêté  Royal  du  29  décembre 
186S,  sur  le  revenu  cadastral  des  propriétés  bâties  situées 
dans  la  commune  et  exemptées  temporairement  de  Timpôt 
foncier  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1828. 

—  Adopté. 

NM6. 

Demande  du  Bureau  de  bienfaisance  tendant  à  obtenir  un  subtide 
pour  des  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  le  choléra. 

M.  Bourdon,  échevin.  Sous  la  date  du  18  octobre  dernier, 
le  Bureau  de  bienfaisance  nous  a  adressé  une  dmande  tendant 
à  obtenir  un  subside  pour  les  dépenses  extraordinaires  occa- 
sionnées par  le  choléra,  et  que  les  ressources  de  son  budget 
ne  lui  permettent  pas  de  supporter.  En  vertu  de  la  loi,  la 
commune  doit,  en  effet,  suppléer  à  rinsuflisance  des  ressourcs 
du  Bureau  de  bienfaisance. 

Jusqu'à  la  date  que  je  viens  d'indiquer  (48  octobre)  et  en 
y  C3mprenant  les  prévisions  jusqu'à  la  fin  de  Taonée  1866, 
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le  déficit  est  évalué  à  6^,790  frs.  74  centimes.  Cependant 
il  restait  encore  à  recouvrer  certaines  recettes  extraordinaires 
à  Toccasion  de  Tépidémie.  D'dutre  part;  il  restait  aussi  à 
payer  certaines  dépenses  dues  à  la  même  cause.  Ce  compte 
n'est  donc  que  provisoire,  et  le  bureau  de  bienfaisance  aura 
à  nous  soumettre*  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché, 
un  compte  définitif  des  dépenses  et  des  recettes  faites  par 
suite  du  choléra.  Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  pour 
alimenter  la  caisse  du  bureau,  de  voter  une  somme  que  nous 
avons  évaluée  à  40,000  francs.  Lorsque  les  comptes  définitifs 
du  Bureau  vous  auront  été  soumis,  vous  aurez  à  examiner 
s'il  y  a  lieu  de  voler  un  second  subside. 

Si  vous  admettez  la  manière  de  voir  du  Collège  et  de  lu 
Commission,  voici  le  projet  de  délibération  que  nous  vous 
prions  d'adopter: 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  en  date  du  18  octobre  dernier,  par  laquelle 
TAdministration  du  bureau  de  Bienfaisance  sollicite  uo  sub- 
side de  frs.62,790-74  pour  solder  des  dépenses  extraordinaires 
occasionnées  par  le  choléra  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  chiffres  mentionnés  dans  cette 
pièce,  qu'après  règlement  définitif  du  compte,  les  dépenses 
extraordinaires  provenant  de  l'épidémie  de  {866,dépasseront 
les  recettes  de  même  nature  qui  ont  été  ou  seront  réalisées 
à  Toccasion  de  cette  épidémie  d'une  somme  d'au  moins 
40,000  francs, 

ARnÊTB  : 

Un  subside   de  quarante  mille  francs  est  voté  pour  faire 
face  aux  dépenses  dont  il  8*agit. 
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Celle  somme  figurera  par  rappel  au  budget  de  rcxercice 
1868. 

M.  Lion.  L'Adminislralion  des  hospices  a  la  prévoyance 
de  créer  un  fonds  pour  les  dépenses  imprévues.Le  Bureau  de 
bienfaisance  devait  enlrer  dans  la  môme  voie. 

M.  Bourdon,  éghevin.  L'rntention  du  Collège  est  d'atlirer 
Vattenlion  du  Bureau  sur  ce  point. 

La  délibération  est  adoptée. 

NM7. 
Budgets  du  Conservatoire  pour  1865,  1866  ei  1867. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.   Les  budgets  du  Conservatoire  pour 
i86K,  1866  et  1867  présentent  les  résultais  suivants  : 
exercice  de!  865.  — Recelles,    frs.  49,440-». 

Dépenses,    »     49,440-»» 
Exercice  de  1866.  —  Recettes,      »     60,640-»  » 

Dépenses,    »     60,610-»» 
Exercice  de  1 867.  —  Recettes,      »     60,840  »  » 

Dépenses,    »     60,840-»» 

Vous  savez,  Messieurs,  que  vous  n'avez  pas  à  approuver  on 
à  improuver  les  budgets  du  Conservatoire,  établissement  de 
TElat  ;  nous  devons  les  soumettre  seulement  à  votre  examen 
et  je  vous  prie  de  m'en  donner  acte. 

Le  Conseil  donne  acte  de  ce  dépôt  à  M.  TEchevin. 

M.  Wasseige.  Nous  aurons  prochainement  une  demande 
de  majoration  de  subside.  On  a  fortement  insisté  en  Com- 
mission pour  la  Cl  cation  d^une  classe  de  chant  supérieur. 
De  la  façon  dont  on  procède,  nous  ne  formons  qu'un  bureau 
d'enregistrement. 
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M.  Piercot,  président.  Avant  d'établir  un  cours  pour 
lequel  (les  fonds  supplémentaires  seront  exigés,  on  deman- 
dera au  Conseil  i"\l  veut  accorder  un  subside.  Vous  ne  formez 
pas  un  bureau  d'enregistrement^  vous  votez  librement. 

N*  i8. 

Demande  des  Hospices  relative  à  la  pari  de  la  Ville  dans  les  frais 
de  construction  d'un  nouvel  hospice  pour  les  aliénés. 

M.  Putzeys. 

Messieurs  , 

Après  une  longue  et  minutieuse  instruction ,  le  Conseil,  dans  sa  séance 
du  il  mai  1866  ,  sans  rien  préjuger  sur  les  nouveaux  subsides  demandés 
par  TAdministration  des  hospices  ,  a  émi^  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'ap- 
prouver sa  délibération  du  13  septembre  186  i ,  tendant  à  réunir  dans  un 
seul  et  même  asile  les  aliénés  des  deux  sexes  et  a  admis  le  choix  des 
terrains  situés  au  plateau  de  Ste-Walburge,  pour  servir  d*emplaccment  à 
Tasile  dont  il  s'agit. 

Par  lettre  du  li  mars  1866,  la  Commission  administrative  des  Hospices 
indiquait  les  voies  et  moyens  à  Faide  desquels  elle  présumait  pouvoir 
couvrir  la  dépense  à  résulter  de  l'érection  du  nouvel  établissement. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Messieurs  , 

Vous  nous  demandez  par  votre  lettre  du  2  mars  courant ,  Bureau  des 
Travaux,  N»«  8-1335  ,  des  explications  sur  les  voies  et  moyens  à  l'aide 
desquels  nous  présumons  que  Ton  pourra  couvrir  la  dépense  de  l'érection 
d*an  nouvel  asile  pour  les  deux  sexea. 

Nous  avons  dit  dans  notre  rapport  du  16  février  1865,  N»  1589  ,  que  la 
dépense  de  l'asile  projeté  était  évaluée  approximativement  à  frs.  1,180,'  00> 
y  compris  la  valeur  du  terrain  ,  nous  ne  faisions  pas  état  de  la  valeur  des 
20  hectares  destinés  à  former  l'enceinte  de  la  ferme-asile,  espérant  pouvoir 
les  acquérir  par  voie  d'échange,  ou  bien,  s'il  faut  les  payera  prix  d'argen 
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nous  chercherions  dans  la  vente  d^une  pareille  surface  de  terres  l'équivalent 
de  la  somme  qui  serait  employée  h  cette  acquisition  ;  la  partie  des  terrains 
à  meure  en  culture  serait  considérée  comme  remplaçant  celle  qui  serait 
vendue  par  nous  ,  la  partie  utilisée  pour  les  constructions  et  les  préaux  , 
entrerait  seule  en  ligne  de  compte  pour  fixer  le  total  de  la  dépense  à  sup* 
porter  par  les  parties  intervenantes. 

Dans  sa  dépêche  du  8  février  dernier,  M.  le  Ministre  de  la  Justice 
n'évalue  qu'à  frs.  l,l<O,O0O-i  le  coût  total  du  nouvel  hospice  provincial, 
il  suppose  ainsi  que  les  frs.  80,000-»  restants  représentent  ta  valeur  des 
terrains  à  mettre  en  culture. 

Partant  de  là,ce  haut  fonctionnaire,  tout  en  déclarant  prendre  pour  base 
les  engagements  antérieurs  répartit  la  dépense  de  frs.  1,100,000-» 
comme  suit  : 

Pour  TEUt  3/10  soit.     ...    frs.  330,000-» 

Pour  la  Province  2/10    »  »     220,000-» 

Et  pour  bà  Ville  et  les  Hospices  »     550,000-» 

ToUl  égal.     .     .    frs.  1,100.000-» 
Mais  il  est  à  remarquer  que  dans  cette  répartition  le  Département  delà 
Justice  a  fait  évidemment  erreur,  car  lorsqu'il  s'est  agi  delà  construction 
d'un  hospice  pour  les  hommes  aliénés  ,  dans  la  propriété  rue  Volière,  h 
répartition  de  la  dépense  évaluée  à  frs.  395,000  et  acceptée  par  les  parties 
intervenantes,  était  toute  autre  que  celle  ci-dessus.  —  La  voici  : 
L'Etal  contribuait  pour  frs.  137,500  soit  34,81  p.  c. 
La  Province  »        •      8-2,500    »     20,89    » 

La  Ville  »        »      67,500    »     17,09    • 

Les  Hospices  »        »     107,500    »     27,21    » 

395,000    »  100,00    » 
Or ,  en  appliquant  ces  bases  pour  la  répartition  de  la  somme  de 
frs.  1,100,000,  nous  trouvons  quel'Ktat  doit  intervenir  pour  frs.  382,910 

La  Province  pour »       229,790 

La  Ville  pour »       187,990 

Et  les  Hospices  pour »      299,310 

Frs.  1,100,000 

Nous  aimons  à  espérer ,  Messieurs,  que  M.  le  Ministre  de li  Justice 

reconnaîtra  Terreur  de  la  répartition  dont  fait  mention  sa  dépèche  précitée 
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du  8  février  dernier,  el  qu'il  daignera  se  rallier,  ainsi  que  les  autres  parties, 
à  la  répartition  ci-dessus,  qui  n'est  que  la  conséquence  d'une  autre  admise 
précédemment. 

Il  nous  reste  à  vous  indiquer  les  voies  et  moyens  à  Taide  desquels  nous 
comptons  payer  la  quote-part  de  notre  administration. 

Nous  nous  proposons  d'affecter  à  cette  dépense  ; 

!•  Le  capital  de  frs.  160,278-30  provenant  de  la  vente  d'immeubles 
situés  dans  le  Limbourg  et  qui ,  en  vertu  de  notre  délibération  du  15  no- 
vembre 1837,  approuvée  par  l'arrêté  de  la  Députalion  permanente  du  Con- 
seil provincial,  en  date  du  7  février  1840,  forme  une  réserve  destinée  à 
pour>oir  à  des  travaux  extraordinaires. 

Nous  ne  vous  dissimulons  pas  que  dos  ressources  ordinaires  seront 
diminuées  des  intérêts  produits  par  ce  capital,  soit  frs.  6,411-13  (bud$i^et 
de  1866,  titre  l**,  art.  16).  Mais  nous  espérons  que  l'augmentation  de  nos 
fermages  et  loyers  dont  la  moyenne  pendant  les  cinq  années  (1859  à  4  864) 
a  été  de  frs.  9,508-60  compensera  cette  réduction  et  qu'ainsi  l'équilibre  de 
notre  budget  n'en  sera  pas  affecté. 

2»  Le  crédit  de  12,000  frs.  inscrit  au  budget  de  1866,  titre  II,  art.  182, 
pour  Tagrandissement  de  l'Hospice  des  femmes  aliénées.  —  Ensemble 
frs.  172,278-30. 

3'  Depuis  10  ans  (1855-1864)  le  total  des  recettes  extraordinaires  s'est 
élevé,  d'après  nos  comptes,  à  francs  1,765,815-54,  soit  en  moyenne 
frs.  175,581-55  par  an.ll  nous  sera  faciie  de  prélever  chaque  année  et  pen- 
dant cinq  ans  sur  les  recettes  extraordinaires  une  somme  de  frs.  25,406-34; 
ensemble:  1:27,031-70,  sans  devoir  diminuer  les  crédits  nouveaux  que  nous 
avons  l'intention  d'allouer  pour  l'agrandissement  de  l'hôpital  de  Bavière. 

Le  gain  de  notre  procès  contre  la  commune  de  Wandre,  nous  assurant 
la  rentrée  de  sommes  importantes  qui  nous  sont  dues,  nous  donne  pleine 
garantie  à  c«t  égard. 

Il  est,  croyons-nous,  utile  de  rappeler,  qu'en  vertu  des  conventions 
intervenues  en  1857  pour  la  reconstruction  de  l'hospice  des  hommes 
aliénés,  nous  nous  sommes  engagés  à  affecter  une  somme  de  20,000  francs 
pour  l'achat  du  mobilier  du  nouvel  établissement. 

De  sorte  que  notre  apport  total  serait  de  frs.  319,310-00. 

Pour  la  Commission  :  Le  Président, 

P' le  Secrétaire.  J.-B.  HANQUET. 

Le  Chef  de  Bureau^ 
L.  MALAISE. 
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L'Administration  des  Hospices,  par  lettre  du  27  septembre,  fait  remar- 
quer au  Collège  que  le  Conseil  communal  ne  s'est  pas  encore  prononcé  sur 
la  somme  qu'il  a  Tintention  de  consacrer  aux  constructions  adoptées  en 
principe. 

Elle  déclare  quMl  lui  est  impossible  de  mettra  son  projet  à  exécution 
avant  que  Ton  ne  soit  tombé  d'accord  sur  la  part  contribative  de  chacune 
des  parties  intervenantes;  elle  croit  qu'en  présence  de  la  décision  du 
Conseil  provincial  majorant  son  subside  de  27,500  francs  et  le  portant  à 
110,000  francs,  il  y  a  urgence  que  la  Ville  prenne  aussi  une  détermination 
à  ce  sujet,  aOn  que  le  Goaveraemanl,  connaissant  alors  les  intentions  de 
tous,  puisse  à  son  tour  assumer  à  charge  du  Trésor  telle  allocation  qu'il 
jugora  convenir. 

Or,  les  divt^rses  délibérations  du  Conseil  des  15  juin  1855,  9  juillet 
1838  et  5  juillet  1861  avaient  successivement  porté  la  part  d'intervention 
de  la  Vaille  pour  la  construction  d'un  hospice  d'aliénés  dans  la  propriété  de 
la  rue  Volière,  à  la  somme  de  67,500  frs. 

Dans  la  séance  du  16  courant,  des  Commissions  réunies  des  Travaux 
publics  et  de  Police,  le  Collège  a  fait  remarquer  que  l'érection  d'un  asile 
provincial  destiné  aux  aliénés  des  deux  sexes  permettra  de  fermer,  non- 
seulement  l'hospice  de  la  rue  Volière,  mais  aussi  celui  de  Ste-Agathe. 

La  suppression  de  ces  deux  établissements  devant  procurer  des  ressour- 
ces considérables  à  l'Administraiion  des  hospices,  le  Collège  croit  qu'il  n*y 
a  pas  lieu  de  majorer  le  subside  de  la  Ville  et  qu'il  sera  temps  de  le  faire 
ultérieurement  si,  ce  qui  n'est  pas  probable,  l'Administration  ne  réalise 
pas  sur  la  vente  des  terrains  des  deux  hospices,  des  bénéfices  suffisants 
pour  couvrir  la  dépense. 

Les  Commissions  ont  adopté  cet  avis  à  l'unanimité. 

En  conséquence,  Mi'ssieurs,  si  vous  partagez  également  cette  manière 
de  voir,  vous  êtes  priés  de  signer  séance  tenante  la  délibération  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Le  Conseil, 

Vu  les  lettres  de  la  Commission  Administrative  des  Hospices 
Civils,  en  dates  des  27  Septembre  et  27  Novembre  4866,  par 
lesquelles  elle  sollicite  la  majoration  de  la  part  d'intervention 
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de  la  Ville  dans  les  frais  de  construction  d'un  asile  pour  les 
aliénés  des  deux  sexes  ; 

Considérant  que  la  vente  des  deux  établissements  actuelle- 
ment affectés  à  cet  usage  et  qui  seront  rendus  inutiles  par  la 
construction  du  nouvel  asile  augmentera  les  ressources  de 
TAdministration  des  Hospices  d'une  somme  présumée  con- 
sidéraUe  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  des  Commissions  réunies  de  Police  et  des 
Travaux  publics , 

Décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  majorer  la 
pari  d'intervention  de  la  Ville,  fixée  à  67,500  frs,  par  les 
délibérations  des  15  Juin  1833,  9  Juillet  18S8  et  5  Juillet 
1861,  en  vue  de  la  construction  d'un  hospice  pour  les  hommes 
aliénés  dans  la  propriété  de  la  rue  Volière. 

M.  Delbouille,  Je  regrette  de  ne  pouvoir  me  rallier  à  la 
proposition.  J'ai  la  conviction  que  vous  aboutissez  au  retrait 
du  subside  promis  par  le  Gouvernement.  Je  vole  contre, 

M.  Bourdon,  échevin.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi 
l'Administration  des  Hospices  craindrait  de  s'engager  dès 
maintenant,  car  il  résulte  de  la  délibération  que  nous  vous 
proposons  de  prendre,  que  si,  après  la  réalisation  des  valeurs 
considérables  que  les  Hospices  possèdent  dans  les  deux  im- 
meubles en  question,  ses  ressources  sont  insuflisaotes  pour 
terminer  l'hospice  des  aliénés,  la  Ville  interviendra  pour  le 
surplus.  Quant  à  la  lettre  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture 
et  d'après  laquelle  le  département  de  la  justice  serait  décidé  <\ 
retirer  son   subside,  elle  repose  sur  une  erreur  de  fait.  On  a 

16 
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cru  que  nous  refusions  d'une  manière  définitive  d'intervenir. 

Or,  comme  il  n'en  est  rien,  vous  pouvez  adopter  le  projet 
de  délibératiou  tel  qu'il  vous  est  soumis . 

La  délibération  est  adoptée  à  Tunanimilé  moins  M. 
Delbouille. 

M.  Bourdon,  échevin.  Il  s'agit  de  la  régularisation  de 
quelques  crédits  qui  ont  déjà  été  adoptés  en  principe  parle 
Conseil. 

Dans  votre  séance  du  14  septembre  dernier,  vous  avez  voté 
un  crédit  pour  solder  diverses  dépenses  relatives  à  Téelairage 
à  Thuile  en  1866.  Dans  ces  dépenses,  était  comprise  une 
sommé  pour  achever  la  transformation  des  lampes  à  Thuile 
en  lampes  à  pétrole.  Lorsque  nous  avons  mis  en  adjudication 
la  transformation  générale  de  ces  lampes,  nous  avons  réalisé 
un  boni  de  l  ,700  frs.  Pour  pouvoir  utiliser  aujourd'hui  cette 
économie,  il  est  nécessaire  que  vous  en  autorisiez  le  transfert, 
et,  à  cette  fin,  nous  vous  soumettons  le  projet  de  délibération 
suivant  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Autorise  le  transfert  de  la  somme  1,700  francs,  provenant 
du  boni  du  crédit  de  12,700  francs,  produit  par  l'adjudica- 
tion de  l'entreprise  de  la  transformation  des  lampes  de 
l'éclairage  à  l'huile  et  voté  le  11  mai  1866. 

Celte  somme  sera  employée  à  Taché vement  de  la  transfor* 
mation  précitée  pendant  l'exercice  de  1867. 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire  non  portée  à 
Tordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
—  Adopté. 
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Il  me  reste  deux  autres  régularisations  de  crédits  à  voms 
soumettre.  Je  crois  pouvoir  me  borner  à  vous  lire  les  projets 
de  délibération. 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  27  mai  18S9  établissant  la  souKe 
à  payer  par  les  propriétaires  riverains  du  quai  Mativa  pour  la 
cession  des  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  appartenant 
à  la  Ville  sur  les  terrains  qui  formaient  une  partie  de  rancien 
pré  du  même  nom  ; 

Considérant  qu*une  somme  de  quatre  cent  cinquante  six 
francs  vingt  huit  centimes  (frs.  436,28)  doit  être  payée  au 
sieur  Zomers  du  chef  de  réchange  d'une  parcelle  de  terrain  de 
533"26  nécessaire  à  Télargissement  du  quai  Mativa  contre  le 
droit  de  vaine  pâture  possédé  par  la  ville  sur  une  parcelle 
mesurant  BST'^SS  située  même  endroit, 

Autorise  le  paiement  au  sieur  Zomers  de  la  somme  de 
quatre  cent  cinquante  six  francs  vingt  huit  centimes 
(frs.  45628)  dont  il  s'agit. 

Celte  somme  sera  imputée  par  rappel  au  Budget  de  1868. 

Il  sera  porté  en  recette  au  même  budget  une  somme  de 
trois  cent  trente  trois  francs  quatre  vingt  quatorze  centimes 
(frs.  333-94)  qui  reste  due  à  la  Ville  par  les  propriétaires 
riverains  susmentionnés. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure 
pas  à  Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil. 
Revu  sa  délibération  en  date  du  29  Juin  1866,  autorisant 
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le  Collège  à  ester  en  juslice  à  Feffet  de  faire  fixer  rindemnilé 
à  payer  à  M'  Duchesne  du  chef  de  Temprise  à  faire  dans  sa 
propriélé  située  rue  St-Adalbcrl,  en  vertu  du  plan  d'élargisse- 
ment de  la  dite  rue  approuvé  par  arrêté  Royal  du  22  mai  1 8(^6; 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  1'°  Instance  du  42 
décembre  1866  fixant  indemnité  à  payer  au  sieur  Duchesne, 
pour  Temprise  totale  de  sa  maison,  à  la  somme  de  vingt  cinq 
mille  quatre  cent  vingt  quatre  francs  soixante  quatorze  cen- 
times (frs.  25,424,  74); 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville,  en 
dàledu21  janvierévaluantà  dixhuitmillefrancs(frs  18.000) 
la  somme  à  provenir  de  la  vente  du  restant  de  la  dite  maison; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevîns, 

Arrête  :' 

Art.  1".  Est  votée  à  titre  de  crédit  extraordinaire  une 
somme  de  dix  huit  mille  francs  (frs.  18.000,  0  i'»P"tal>'® 
tant  en  recette  qu'en  dépense  par  rappel  au  budget  de  1868. 

Art.  2"»°.  La  somme  de  sept  mille  quatre  cent  vingt  quatre 
francs  soixante  quatorze  centimes  (frs.  7,424,74)  formant  la 
différence  entre  celle  qui  précède  et  le  chiffre  de  Tindemnité 
fixée  par  le  tribunal  sera  imputée  sur  le  crédit  ordinaire 
nM54  du  budget  de  1806. 

L^urgence  a  élé  déclarée  pour  celle  affaire  qui  ne  figure  pas 
à  Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 

Ces  deux  délibérations  sont  adoptées. 

M.  Dumont.  Il  me  semble  que  M.  Nagant  s'est  servi  tout  à 
rheure  d'urie  phrase  excessivement  blessante  pour  la  fabrique 
de  réglise  St-Mcolas.  Il  a  dit  que  la  fabrique,  en  demandant 
un  subside,  aurait  recouru  en  quelque  sorte  à  une  manœuvre 
que  je  qualifierai  de  déloyale.  M.  Nagant  a  avancé  que  la 
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fabrique  aurait  laissé  croire  que  le  presbytère  était  achevé, 
alors  qu'il  [ne  Tétait  pas.  Le  Conseil  de  fabrique  ne  peut  pas 
rester  sous  le  coup  d'une  accusation  de  ce  genre. 

M.  Nagant.  Je  n'ai  attaché  à  mes  paroles  aucun  sens 
blessant. 

M.  Dumont.  Alors  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  Piercot,  président.  M.  Nagant  a  expliqué  sa  pensée. 
—  L'incident  est  clos. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  publique  est  levée 
à  8  heures,  et  le  Conseil  se  constitue  à  huis-clos. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  4  janvier 
courant  esi  lu  et  approuvé. 

Sur  la  proposition  faite  au  nom  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  par  M.  FEchevin  Bourdon,  le  Conseil  déclare 
Furgence  et  prend  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Vu  Tarrété  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  en 
date  du  23  janvier  courant  admettant  à  la  pension  de  retraite 
M.  Julien-Etienne  Remont,  Architecte-Consultant  et  Professeur 
d'architecture  à  TAcadémie  des  Beaux-Arts  de  cette  V«lle  ; 

Voulant  donner  à  cet  honorable  fonctionnaire  un  témoi- 
gnage public  de  haute  satisfaction  pour  ses  bons  et  loyaux 
services  pendant  une  période  de  42  années  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

ARRÊTE  : 

Le  titre  d'Architecte  honoraire  de  la  ville  de  Liège  est 
décerné  à  M.  Julien-Etienne  Remont. 
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N"  ^9  A. 
Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  el  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Décide  la  création  d'une  place  de  surveillant  permanent 
des  Travaux  publics  au  traitement  de  frs.  1,000  à  prendre 
cours  au  I"  Février  prochain. 

Une  somme  de  neuf  cent  seize  francs  soixante  six  centimes 
(frs.  916.66)  imputable  sur  le  fonds  de  réserve  du  budget 
de  l'exercice  courant  est  votée  pour  solder  onze  mois  du  traite- 
ment dont  il  s'agit. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  à  cet  emploi. 

Un  scrutin  est  ouvert  il  y  a  25  votants. 

Le  sieur  Lassence  Pierre,  obtient  Funanimilé  des  suffrages 
et  est  nommé  à  remploi  dont  il  s'agit. 

Signé  séance  tenante. 

N^  19  B. 
Le  Conseil, 

Procède  à  la  nomination  à  remploi  de  surveillant  des  travaux 
en  remplacement  du  sieur  Bertrand,  André,  démissionnaire. 

Un  scrutin  est  ouvert  il  y  a  25  votants. 

Le  sieur  Bertrand,  Pierre,  obtient  lunanimitè  des  suffrages 
et  est  nommé  à  l'emploi  dont  il  s'agit. 

Signé  séance  tenante. 

N*  19  c. 
Le  Conseil, 
Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
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et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Décide  la  création  d'un  emploi  de  Conducteur  temporaire 
pour  les  travaux  de  construction  du  pont  St-Léonard,  au 
traitement  de  frs.  2,500  à  prendre  cours  le  i"  février 
prochain. 

La  dépense  à  résulter  de  la  création  de  remploi  dont  il 
s'agit  sera  imputée  sur  le  crédit  voté  pour  rétablissement  du 
pont  St-Léonard,  à  charge  du  fonds  de  réserve.  Art.  291  du 
Budget  de  1866. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  à  cet  emploi. 

II  y  a  2S  votants. 

M.  Raîck  obtient  J3  voix  ; 

M.  Spineux  10  voix  ; 

M.  Douhard  une  voix  ;  il  y  a  un  bulletin  blanc. 

En  conséquence  M.  Raick  est  nommé  Conducteur  tempo- 
raire des  travaux  dont  il  s'agit. 
Signé  séance  tenante. 


N*»  19  D. 


Le  Conseil. 


Sur  ta  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Décide  la  création  d*une  place  de  Conducteur  temporaire 
pour  les  travaux  de  construction  de  Tabattoir  public  au  Dos 
Fanchon,  au  traitement  de  frs.  2,500  à  prendre  cours  le 
{«r  février  prochain. 

La  dépense  à  résulter  de  la  création  de  cet  emploi  sera 
Imputée  sur  le  boui  résultant  de  l'adjudication  des  dits  tra- 
vaux. Art.  510,  n*»  38  du  Budget  de  4866. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  à  cet  emploi. 

Un  scrutin  est  ouvert,  il  y  a  25  votants. 
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M.  Charles  Douhard  obtient  l'unanimité  des  suffrages  et 
est  nommé  à  l'emploi  dont  il  s'agit. 

Signé  séance  tenante. 

N'  19.  E. 
Le  Conseil  , 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux  publics  en  date 
du  31  Décembre  1866  ,  relatif  à  la  nomination  de  deux 
surveillants  pour  les  travaux  de  construction  de  Tabattoir 
et  de  deux  autres  pour  la  construction  du  pont  Si-Léonard  ; 

Vu  Fart  2  du  règlement  d'organisation  du  bureau  des 
Travaux  publics  adopté  par  délibération  du  20  février  1857; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics. 

Décide  la  création  de  quatre  places  de  surveillants  tempo- 
raires dont  les  traitements  ne  pourront  dépasser  {00  francs 
par  mois. 

Le  Collège  est  autorisé  à  procéder  à  la  nomination  à  ces 
emplois  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service. 

La  dépense  à  résulter  de  la  création  de  ces  emplois  sera 
imputée  sur  le  crédit  porté  au  budget  de  1866  pour  les  tra- 
vaux de  Tabatloir  et  sur  le  fonds  de  réserve  du  même  budget. 
(Crédit  voté  par  délibération  du  23  février  même  année,  pour 
les  abords  du  pontSt-Léonard.) 

Signé  séance  tenante. 

N«  20. 

Le  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 
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Vote  un  crédit  extraordinaire  de  dix  mille  neuf  cent  qua- 
rante cinq  francs  pour  solder  les  honoraires  dus  à  Favocalde 
la  Ville  pour  différentes  affaires  traitées  pendant  les  années 
4864  et  1863. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  Tart.  272  du  budget  de 
I8G7  (fonds  pour  des  dépenses  imprévues). 

Signé  séance  tenante. 

N-21.  A. 
Promotions  datis  le  personnel  des  écoles  primaires'  (jgarçons)^ 
Le  Conseil, 

Procède  aux  promotions  à  faire  dans  le  personnel  des  écoles 
primaires  de  garçons  par  suite  du  décès  de  M.  Oger,  2™« 
Instituteur. 

Des  scrutins  sont  ouverts.  Il  y  a  28  volants. 

1*.  Pour  la  place  de  5i"'  Instituteur  : 
M.  Modave  obtient  Tunanimité  des  suffrages  et  est  nommé 
2"*  Instituteur. 

2".  Pour  la  place  de  S"'  Instituteur. 

M.  Guerny  obtient  Tunanimité  des  suffrages  et  est  nommé 
S"**  Instituteur  en  remplacement  de  M.  Modave  susnommé. 

3*  Pour  la  place  de  4™»  Instituteur. 

M.  Watry  obtient  l'unanimité  des  suffrages  et  est  nommé 
4*^  Instituteur. 

17 
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N»2Ib, 
Promotions  dans  le  personnel  des  écoles  dadultes  (garçons). 

Le    Conseil, 

Procède  à  la  nomînalîon  :  1"  d'un  sous-iaslituteur  aux 
écoles  d'adulles,  en  remplacement  de  M.  Watry,  démission- 
naire ;  S**  d'un  sous-iiisliluleur  aux  mêmes  écoles,  en  rempla- 
cement de  M.  Filot,  appelé  à  la  Direction  de  la  nouvelle 
école  d'adulles  ouverte  au  quartier  du  Nord  (Crève-Cœur). 

Des  scrutins  sont  ouverts  ;  il  y  a  25  votants. 

MM.  Bradfer  et  Stapelle,  sous-instîluteurs  aux  écoles  de  la 
Société  linière  de  St-Léonard,  obtiennent  l'unanimité  des 
suffrages  el  sont  nommés  sousTinstituteurs  aux  écoles 
d'adultes. 

Signé  séance  tenante. 

•    N»  22. 

Nomination  d'un  médecin-chirurgien  des  indigents. 
Le  Conseil, 

Approuve  la  délibération    du  Bureau   de  bienfaisance  , 
en  date   du  24  décembre   1866  ,    portant    nomination  de 
M.  le  docteur  E.  Collard,  en  qualité  de  médecin-chirurgien 
des  indigents  de  la  paroisse  de  St-Servais,  en  remplacement 
de  M.  Groulard,  démissionnaire. 

Signé  séance  tenante. 

N-23A. 

Eînprise  Baudrihaye  ;  rue  Bonne-Nouvelle. 
Le  Conseil  , 
Fixe  à  six  cent  vingt  «quatre  francs  (frs.  624  >)  rindemirilé 
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à  payer  à  M.  Baudribaye,  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une 
parcelle  de  terrain  de  cent  quatre  mètres  carrés  (104'"),  rue 
Bonne-Nouvelle»  par  suile  de  rétajjlissenienl  d'une  clôture 
provisoire  sur  ralignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du 
14  octobre  i8G2. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tioQ,  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N^  23  B. 
Emprise  Joiris;  rue  de  Fétinne, 
Le  Conseil, 

Fixe  à  trente-quatre  francs  quarante  centimes  (frs.  34-40) 
tlindemnité  à  payer  à  MM.  Joiris,  frères,  pour  la  cession  à  la 
voirie  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres  trente  déci- 
mètres carrés  (i^-SO),  rue  de  Félinne,  par  suite  de  l'établisse- 
ment d'une  haie  de  clôture  sur  Talignement  approuvé  par 
arrêté  Royal  du  1 S  septembre  1834. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 
lion,  te  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  est  autorisé  à 
a  faire  fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N*  23  G. 
Emprise  Comblent  ;  rue  de  Vottem. 
Le  Conseil, 
Fixe  à  cent  soixante-quatorze  francs  quarante  centimes 
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(frs.  174-40)  rindemnilé  à  payer  à  M.  Joseph  Coblens  pour 
la  cession  à  la  voirie  d  une  parcelle  de  terrain  de  qaaranle' 
trois  mètres  soixante  décimètres  carrés  (43'"G0)  ,  rae  de 
Voltem,  par  suite  de  la  construction  d'une  maison  sur  lali- 
gncment  approuvé  par  arrêté  Royal  du  14  mars  1865. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à 
la  faire  fixer  en  justice. 

Signé  séante  tenante. 

N"  23.  D. 
Emprise  Stéven$;  rue  porte  Si-Léonard. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  vingt  cinq  mille  francs  (frs.  2S,000,  »)  Tindemnilé  à 
payer  à  la  famille  Stévens  pour  la  cession  d'une  partie  de  sa 
propriété  située  rue  Porle-St-Léonard,  40,  dont  remplacement 
est  nécessaire  à  la  réalisation  des  abords  du  pont  St-Léonard, 
en  exécution  du  plan  approuvé  par  arrêté  Royal  du  3  sep- 
tembre 1866. 

Celte  indemnité  comprend,  outre  le  prix  de  188*  40^  carrés 
de  terrain,  la  valeur  d'un  bâtiment  servant  de  magasiu,  de 
deux  petits  bâtiments,  des  escaliers,  latrines,  murs  de  clô- 
ture etc. ,  et  la  dépréciation  du  restant  de  l'immeuble  par  suite 
Temprise. 

La  dite  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  de  réserve  du 
budget  1866  (crédit  voté  par  délibération  du  23  Février  même 
année  pour  la  construction  du  pont  dont  il  s'agit  ) 

11  est  en  outre  entendu  qu'il  sera  fait  à  la  famille  Stévens  la 
cession  de  deux  petites  parcelles  de  terrains  à  provenir  des 
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immeubles  voisins,  si  loulefois  la  Ville  est  mise  en  possession 
de  la  totalité  de  ceux-ci. 

En  cas  de  refus  des  propriétaires  d'adhérer  à  celte  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N*  23  E. 

Empriêe  Marcellit  ;  quai  CockeriU. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  vingt-deux  mille  trois  cent  soixante  francs 
(frs.  22,360  »)  l'indemnité  à  payer  à  M.  Ch.  Marcellis,  du 
chef  d'une  emprise  de  lerrain  de  deux  cent  soixante  dix  neuf 
mètres  cinquante  décimètres  carrés  (STQ^SOd)  à  faire  dans  sa 
propriété  î'îtuée  quai  Cockerill,  en  exécution  du  plan  d'ali- 
gnement approuvé  par  arrêté  Royal  du  8  avril  1859. 

Les  autres  chefs  éventuels  d'indemnité  auxquels  pourrait 
prétendre  M.  Marcellis  seront  compensés  par  ta  promesse 
faite  par  la  Ville  d'exécuter  dans  le  courant  de  cette  année  un 
pavé  iieuf  partant  de  la  rue  St-Jacqucs,  longeant  la  propriété 
du  susnommé  vers  l'Evèché  et  aboutissant  au  pavé  du  quai. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tion du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  régler  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N*  23  F. 
Cession  éTun  terrain  communal  ;  faubourg  Ste-Walburge, 
Le  Conseil^ 
Fixe  a  Irait  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  parcelle 
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de  terrain  communal  mesurant  quatorze  mètres  quatre  vingts 
décimètres  carrés  (I4'"80d)  que  M.  Louis  Pauchenne  doit 
incorporer  à  sa  propriété,  située  faubourg  Ste-Walburge, 
157,  par  suite  de  cons^lruction  sur  Taligneipent  approuvé  par 
arrêté  Royal  du  17  avril  1845. 

La  soulte  à  payer  de  ce  chef  par  le  propriétaire  susnommé 
est  réglée  comme  suit  : 

Quatorze  mètres  quatre-vingts  décimètres  carrés  (li^'SOd) 
de  terrain   communal,  évalué  à  huit  francs, 
runilé frs.     ItS  40 

A  déduire  la  valeur  de  sept  mètres  neuf 
cent  vingt  décimètres  cubes  (7'"920d)  de 
maçonnerie  de  fondation  à  abandonner , 
estimée  à  dix  francs  le  mètre >       79  20 


Reste.     .     .     frs.       39  20 
Soit    la  somme  de    trente-neuf    francs  vingt    centimes 
(frs.  59-20d)  à  verser  à  la  caisse  communale. 

Signé  séance  tenante. 

N*  23.  G. 
Vente  d'un  terrain  communal  ;  quai  Orban. 
Le  Conseil , 

Fixe  a  vingt  francs  par  mètre  le  prix  d'une  parcelle  de 
terrain  communal  de  soixante  seize  mètres  cinquante  centi- 
mètres carrés  (76'"2>0)  que  le  sieur  Bre»-,  Jean,  doit  incorporer 
à  sa  propriété,  située  quai  Orban,  39,  en  exécution  du  plan 
d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  25  octobre  1861. 

Il  est  fait,  en  outre,  au  dit  sieur  Bret,  la  rétrocession  au 
prix  d'acquisition,  soit  dix  francs  par  mètre  carré,  d'unt 
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parcelle  de  cinquante-trois  mèlres  carrés  (55"),  qu'il  a  dû 
céder  à  la  Ville  et  devenue  inulile  à  la  voirie  par  suile  d'une 
modification  apportée  au  plan  prioiilivenient  adopté  pour 
ralîgneinenl  du  quai  Orban. 

Une  somme  de  deux  mille  soixante  francs  (frs.  2,060  »), 
montant  du  prix  de  ces  deux  parcelles  de  terrain  sera  versée 
par  le  susnommé  à  la  caisse  communale. 

Signé  séance  tenante. 

N°  23.  n. 
Emprise  Palante-Tochter  ;  rue  Basse-Saiivenière. 
Le  Conseil , 

Fixe  à  neuf  cents  francs  (frs.  900  »)  l'indemnité  à  payer  à 
M.  J.  J.  Palante-Tochter  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une 
parcelle  de  terrain  rue  Bassc-Sauvenière,  n**  3,  par  suile  de 
coustruction  sur  Talignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du 
29:iovembre  1840. 

Celte  indemnité  outre  le  prix  de  4™  60d  carrés  de  terrain, 
évalué  à  trente  cinq  francs  le  mètre,  comprend  la  valeur  des 
bâtisses  à  démolir,  celle  des  fondations  à  abandonner  el  la 
dépréciation  résultant  du  reculemenl  sur  Falignement  légal. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  celle  évaluation, 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N-  23 1. 
Emprise  Àncion  ;  faubourg  St-Gilles, 
Le  Conseil, 
Fixe  à  quatre  cent  soixante-dix  francs  (frs  470  »)rindem- 
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nité  à  payer  à  IVI.  Alfred  Ancion,  pour  la  cession  à  la  voirie 
d'une  parcelle  de  terrain,  faubourg  Si-Gilles,  n"*  81  et  83, 
par  suite  de  la  construciion  d'une  maison  sur  Talignenient 
approuvé  par  arrêté  Royal  du  1 1  août  1851. 

Celle  indemnité,oulre  le  prix  de  4  mètres  carrés  de  terrain, 
comprend  la  valeur  des  fondations  à  abandonner  par  suite 
du  reculement. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  celle  évalua- 
lion,  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N*23j. 

Emprise  Dossin  ;  rue  Porte  St-Léonard.  Autorisation  d'ester  en 

justice. 

Le  Conseil , 

Vu  Tarrèlé  Royal  du  3  septembre  1866  approuvant  od 
plan  pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  Meuse,  vis-à-vis 
de  la  place  >Taghin,  avec  abords  à  créer  sur  les  deux  rives  ; 

Considérant  que  Texéculion  de  ce  plan  nécessite  l'emprise 
de  la  propriété,  située  rue  Porte  St-Léonard,  n*  44,  apparte- 
nant à  la  famille  Dossin  ; 

Considérant  qu'il  a  été  impossible  de  parvenir  de  gré-à-gré 
à  l'acquisition  de  cette  emprise  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics. 
Arrête  : 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  ester 
en  justice  à  l'efiTet  de  faire  fixer  l'indemnité  à  payer  à  la 
famille  Dossin  du  chef  de  l'emprise  dont  il  s'agit. 

Signé  séance  tenante. 
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N<»  23.  K. 

Emprise  Schiervel ,  rue  Porte  St-Léonard,  Autorisation  d'ester 

en  justice. 

Le  Conseil, 

Vu  le  plan  approuvé  par  arrêté  Royal  du  3  Septembre  1866 
pour  la  construction  d'un  Poiit  sur  la  Meuse,  vis-à-vis  de  la 
place  Maghin,  avec  abords  à  créer  sur  les  deux  rives  ; 

Considérant  que  Teniprise  (Je  la  propriété  n°  42,  rue  Porle- 
Sl-LéoaarJ,  appartenant  à  la  Daine  Simon  Emilie,  épouse 
Schiervel,  est  nécessaire  à  Texécution  de  ce  plan  ; 

Considérant  qn'il  a  été  impossible  de  parvenir  de  gré-à-gré 
à  Tacquisition  de  cet  immeuble  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Arrête  : 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  ester 
en  justice  à  Teffet  de  faire  régler  indemnité  à  payer  à  la 
Dame  Schiervel,  du  chef  de  Temprise  de  la  propriété  dont  il 
s'agit. 

Signé  séance  tenante. 

N«  23  L. 

Location  cTun  terrain  communal ,  rue  Ste-Foi, 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme  de  la 
Commission  des  Travaux  publics, 

18 
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Autorise  la  location  à  la  Dame  Elisabeth  Gathy  d'une  par- 
celle de  terrain  communal,  rueSte-Foi. 

Cette  location  aura  lieu  pour  le  terme  de  trois  années  et  aux 
conditions  suivantes  : 

1*  La  parcelle  dont  il  s'agit  sera  louée  à  raison  de  trente 
francs  (frs.  30  »)  annuellement  et  sera  clôturée  aux  frais  de 
la  locataire  par  une  palissade  en  bois  semblable  à  un  dessin 
prescrit  par  TAdministration  communale  ; 

2'  On  ne  pourra  élever  aucune  autre  construction  sur  la 
dite  parcelle  ; 

3"»  A  Texpiration  du  bail,  la  locataire  devra  remettre  les 
lieux  dans  leur  état  primitif  et  enlever  la  clôture  sans  pouvoir 
de  ce  chef  réclamer  aucune  indemnité  quelconque  ; 

i"  L'Administration  communale  se  réserve  le  droit  de 
rentrer,  à  toutes  les  époques  de  la  durée  du  bail,en  possession 
du  terrain  dont  il  est  question  moyennant  avertissement 
donné  un  mois  à  1  avance. 

Ce  cas  échéant,  la  locataire  devra  également  remettre  les 
lieux  dans  leur  état  primitif  et  enlever  la  clôture  sans  pouvoir 
de  ce  chef  réclamer  aucune  indemnité  quelconque. 

5"  Les  frais  d'acte  seront  supportés  par  la  Dame  E.  Gathy. 

Signé  séance  tenante. 

L'or  Ire  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 
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Procès-Verbal   de  la  Séance   du  8    Février    1867. 


Pré»îdenoe  de  M.  PIERGOT^   Bourgmestre. 


SOMMAIRE  :  Remise  de  récompenses  accordées  par  le  gouvernement  pour 
actes  de  courage  et  de  dévouement.  —  Projet  d'acte  à  passer  pour  Tac- 
quisitioa  des  terrains  deTUe  de  Commerce.  —  Continuation  derexamen 
de  la  demande  du  sieur  Dubois  tendant  à  être  autorisé  à  établir  un 
marché  à  la  criée.  ^  Demande  d'un  crédit  pour  bourses  de  voyage  à 
accorder  à  divers  artisants  qui  désirent  visiter  l'Exposition  universelle 
de  Paris.  —  Avis  à  émettre  sur  une  délibération  du  Bureau  des  Mar- 
guillers  de  l'église  de  St-Antoini^,  relative  à  un  legs  fait  au  profit  de  la 
Fabrique  par  M.  J.-J.  Mahy.  —  Demandes  de  concessions  de  terrains 
dans  le  cimetière  communal.  —Budget  des  sépultures  pour  1867. — 
Compte  de  la  garde-civique  pour  1865.  —  Budget  de  la  garde-civique 
pour  1867.  —  Demande  du  sieur  Spirlet  tendant  à  obtenir  une  indemnité 
du  chef  de  la  perte  d'un  cheval  qui  a  péri  par  accident.  —  Demande  des 
bouchers  de  la  Grande  Halle  tendant  à  obtenir  la  remise  d'une  partie  de 
la  location  de  leurs  élaux.—  Demande  d'un  concessionnaire  de  voitures 
de  place   tendant  à  obtenir  la  remise  d'une  partie  du  droit  d'occupation. 
—  R6le  supplémentaire  des  débitants  de  boissons  alcooliques,  de  tabac 
et  cigares  pour  le  4*  trimestre  de  1866.  —  Communication  de  M.  le 
Bourgmestre.  —  Interpellation  de  M.  Lion.  Huis-Çlos.  Nomination  d'une 
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i"  Institutrice  aux  écoles  du  soir,  en  remplacement  de  M"^*  Bernimolin, 
démissionnaire.  —  Nomination  d*un  1"  instituteur  à  Técole  dominicale 
de  garçons,  en  remplacement  de  M.  Ledent,  démissionnaire.  —  Demande 
de  crédit  pour  payer  une  dépense  relative  à  Tégout  latéral.  —Nomina- 
tion d'un  expéditionnaire  à  TÂdministration  communale. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures. 

25  membres  répondent  à  Tappel  nominal  savoir  : 

MM.  Wasseige,  Modave,  Fick,  MoTTAnD,D'ANDRiMONT,  Bourdon, 

Lefebvre  ,    Nagelmackers  ,    Neef  ,    GiLLOiN  ,    Lion  ,   Ansiaux  , 

Clochereux,  Delheid,    Delbolille,  Dandoy,  Malherbe  Renier, 

Malherdc  Edouard,    Verdin  ,    Fuss,   IIanssens  ,  Nagant  ,  et 

PiERCOT,   Bourgmestre, 

8  membres  sont  absents  savoir  : 

MM.  PuTZEYS  ,  Lhoist-Sarton  ,  DuMONT,  Vanderstraeten  , 
Berciimans,  Demany,  Capitaine   etVVARNANT. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  28  janvier  1867. 

Aucune  ob'^ervation  n'étant  présentée,  M.  le  Président 
le  déclare  adopté. 

Il  est  donné  communication  des  pièces  parvenues  au  Conseil 
depuis  sa  dernière  réunion. 

M.  Moulon-Chefnay  demande  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  à 
sa  propriété  par  Texhaussement  de  la  rue  Sl-Séverin. 

M.  Weynart,  entrepreneur  à  Tillcur,  demande  la  concession  d'un  tunnel 
destiné  a  mettre  en  communication  le  faubourg  Ste-Marguerile  et  le  boule- 
vard de  la  Sauvenière. 

M"»*  veuve  Mouton-Pélers  demande  le  payement  d'une  somme  de  25,000 
francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  aurait 
causé  l'expropriation  de  ses  moulins  situés  rue  Grande-Bêche. 

M.  A.  Kinon  sollicite  un  emploi  de  suneillant  des  travaux  de  la  Ville. 

Des  babilanls  delà  rue  Bas-Laveu  demandent  le  placement  d'une  pompe 
publique  et  rachôvcment  du  pavage  de  cette  rue. 
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MM.  Claes  et  Flechel,  entrepreneurs  de  Travaux  publics,  assignent  le 
Gouverut^ment  et  la  Ville  en  paiement  d'une  somme  de  30,000  francs  du 
chef  des  études,  plans,  etc,  dressés  par  eux  pour  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Meuse,  en  face  de  la  place  Maghln. 

Des  habitants  prient  TÂdministration  communale  de  faire  exécuter 
plusieurs  améliorations  et  réparations  au  quai  Orban. 

Arrêtés  Royaux  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  relatives  aux 
pians  adoptés  : 

!•  Pour  rouverture  de  nouvelles  communications  entre  le  quai  de 
Fragnéeet  les  rues  Varin,  du  St-Esprit  et  du  Vieux  Mayeur. 

2"  Pour  la  rectification  des  rues  Bois-FÉvèque,  Pannaye-Haye,  St-Maur 
ei  de  plusieurs  rues  avoibinanles. 

La  dépulalion  permanente  approuve  le  compte  rendu  par  M.  le  Receveur 
communal  pour  rexercice  de  1865. 

M  le  Ministre  des  Travaux  publics  informe  TAdministration  qu'en  vue 
de  hâter  la  rectification  des  abords  du  pont  des  Arches  (rive  droite),  il 
consent  à  faire  solder  le  subside  de  112,000  francs  alloué  par  son  Depar- 
tment, en  trois  années,à  partir  de  1868. 

La  Députaiion  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  relatives 
aux  emprises  à  faire  aux  propriétés  de  MM.  Dechesne,  rue  St-Adaiberc, 
Zomers,  quai  Mativa,  et  Marceilis,  quai  Cockcrill. 

N"  1. 

Hemise  de  récompenses  accordées  par  le  Gouvernetnenl  pour  actes 
de  courage  et  de  dévouement. 

M.  Piercot,  président.  Nous  avons  à  décerner  des  récom- 
penses à  des  cllojens  qui  se  sont  distingués  par  des  actes  de 
dévouement.  Indépendamment  des  récompenses  que  le  Conseil 
a  déjà  décernées  à  quelques-uns  d'entre  eux,  le  Gouverne- 
ment a  cru  devoir  donner  une  récompense  spéciale  pour  des 
actions  d'un  éclat  extraordinaire.  En  conséquence,  il  a  accor- 
dé une  médaille  avec  diplôme  à  M.  Bastin,  Gilles-Joseph^  qui 
a  exposé  sa  vie  pour  sauver  des  enfants^  lors  de  Fincendie  qui 
a  éclaté  rue  Grétry. 
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M.  Basdn,  je  vous  remets  celte  distinction  comme  une 
récompense  honorable  pour  Tacte  de  dévouement  par  lequel 
vons  vous  êtes  honoré. 

M.  Hazard  a  sauvé  une  personne  qui  était  sur  le  point  de 
se  noyer.  Cet  acte  de  dévouement  a  été  posé  dans  des  circons- 
tances très-graves,  M.  Hazard  a  exposé  sa  vie.  Le  Gouverne- 
ment a  cru  devoir  reconnaître  ce  dévouement  par  la  récom- 
pense extraordinaire  que  je  remets  au  titulaire.  (Bravos). 

M.  JSancuas'est  signalé  par  un  dévouement  du  même  genre. 
C'est  dans  la  Meuse  qu'on  aoccasion  d'exercer  leplussouvent 
son  courage  et  de  sauver  les  personnes  en  péril.  M.  Baneux  a 
sauvé  une  personne  en  danger  de  se  noyer  au  rivage  des 
Pécheurs.  Le  Gouvernemeul  récompense  son  dévouement  et 
son  intrépidité  par  une  médaille  et  un  diplôme  (Applaudisse- 
ments). 

M.  Bailli  s'est  signalé  par  une  acte  de  courage  d'autant  plus 
remarquable,  qu'il  avait  affaire  à  uo  homme  qui  voulait  se 
suicider  dans  la  Meuse.  Il  a  dû  lutter  contre  ce  malheureux, 
avant  de  pouvoir  le  ramener  sain  et  sauf  au  rivage.  Ce  dé- 
vouement, qui  a  été  suivi  d'un  résultat  aussi  heureux,  a  déjà 
été  récompensé  par  le  Conseil.  Le  Gouvernement  consacre 
aujourd'hui  cette  belle  action  par  une  médaille  et  un  diplôme 
(Applaudissements). 

M.  Benoit  élant  absent,  le  Collège  lui  fera  parvenir  le 
diplôme  et  la  recompense  qui  raccompagne. 

Projet  dUicte  à  passer  pour  r acquisition  des  terrains  de  nie  de 

Commerce. 

M.  Bourdon,  échevin  Le  Collège  a  ouvert  des  négociations 
avec  le  déparlement  des  finances  représenté  par  M.  le  Dircc- 
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leur  des  Domaines  à  Liège,  au  sujet  des  condilions  d'acquisi- 
tion de  nie  de  Commerce.  Nous  nous  sommes  mis  d'accord 
sur  un  projet  d*acte.  Il  ne  reste  plus  qu'à  lui  donner  votre 
approbation  si  vous  le  jugez  convenable.  Je  crois  inutile  de 
vous  donner  leclure  des  formules  et  des  conditions  générales. 
Je  me  contenterai  de  vous  dire  que  Tlle  de  Commerce,  que 
vous  connaissez  tous,  et  qui  contient  à  peu  près  15  hectares 
«st  cédée  à  la  ville  à  Texceplion  des  pavillons  des  éclusiers  et 
des  jardins  qui  les  entourent,  soit  une  superOcie  de  50  ares 
environ,que  TEtat  se  réserve.  Le  prix  convenu  d'un  million  de 
francs  devra  être  payé  à  TEtat  en  quatre  annuités  de  ^SO  ,000 
frs.ehacune,  exigibles  le  1*'  février  1868,le  !•'  février  1869,1e 
l*'  février  1870,  et  enfin  le  1*'  février  1871.  Les  intérêts,  au 
taux  de  4 1/:2  p.  c,  seront  payés  à  l'Etat  sur  les  sommes  non 
encore  soldées,  et  cela  à  partir  du  !•' février  1867,  date  à 
laquelle  la  Ville  entre  en  jouissance  de  l'Ile  de  Commerce. 

Voilà,  Messieurs,  les  conditions  essentielles  du  contrat;  la 
Commission  des  Finances  a  pris  connaissance  du  projet  d'acte  ; 
elle  vous  propose  de  l'adopter  et  de  voter  les  crédits  néces- 
saires poursolder  les  frais  d'enregistrement  et  de  transcription 
cl  les  honoraires  du  notaire.  Ce  dernier  point  doit-étre 
réser\'é  pour  le  huis-clos  ;  le  surplus  peut-être  adopté  im- 
médiatement. 

Voici  le  projet  de  délibération  qu'il  y  aurait  lieu  d'ap- 
prouver : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevios 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Finances,  approuve 
le  projet  d'acle,  dont  la  teneur  suit,  relatif  à  la  cession  par 
TEtal  Belge,  de  l'Ile  de  Commerce,  à  la  ville  de  Liège  ; 
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Par  devant  Maiire  Ernest  Renoz,  notaire  à  Liège,  en  pré- 
sence des  témoins  ci-après  nommés  soussignés , 

A  comparu  : 

Monsieur  Charles  Bronne,  chevalier  de  i*Ordre  Léopold, 
Directeur  de  TEnregislrement,  des  Domaines  et  des  Forets 
dans  la  province  de  liiége,  demeurant  à  Liège, 

Agissant  aux  présentes  au  nom  de  Monsieur  Walthère 
Fière-Orban,  Ministre  des  Finances,  et  en  exécution  de  la  loi 
du  quatre  juin  Mil  huit  cent  soixante  six, 

Lequel  comparant,  ès-dit-nom>  a,  par  ces  présentes  vendu, 
cédé  et  abandonné  en  pleine  et  ^ntière  propriété,  sous  toutes 
garanties  de  fait  et  de  droit  et  avec  affranchissement  de  tous 
privilégeset  charges  hypothécaires  généralementquelconques, 

A  la  ville  de  Liège,  ce  qui  est  accepté  par  Messieurs  Ferdi- 
nand Piercot,  industriel  et  bourgmestre, 

ces  derniers  Echevins  .  tous  demeurant  à  Liège,  ici  présents, 
intervenant,  agissant  en  leurs  dites  qualités  comme  adminis- 
trateurs légaux  de  la  ville  de  Liège  et  à  ce  autorisés  par  arrêté 
Royal  du  dont  une  expédition 

est  annexée  à  la  présente  minute, 

Désignation. 

L*immeuble  situé  à  Liège, en  Avroy,  quartier  du  Sud  .connu 
sous  le  nom  de  l'Ile  de  Gommerr.e,  limité  d'un  côté  par  le 
bassin  de  Commerce,  da  côté  opposé  par  le  redressement  de 
la  Meuse,  d'un  troisième  par  le  chenal  d'entrée  au  bassin  et 
d'un  quatrième  et  dernier  par  le  chenal  et  recluse  de  sortie 
du  dit  bassin,  dite  écluse  du  Séminaire. 

Ainsi  que  cet  immeuble  se  poursuit  et  comporte,  sans  autre 
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cxcepUoo  ni  réserve  que  celle  dont  il  sera  fail  mention  ci-après 
el  tel  au  surpins  qu'il  est  figuré  en  un  plan  dressé  parM. 
l'Ingénieur  en  Chef  Directeur  des  Ponts  et  Chaussées,  sous 
la  date  du  vingt  el  un  octobre  mil  huit  cent  soixante  cinq, 
le  quel  plan  timbré  a  l'extraordinaire  el  paraphé  par  les 
parties,  Ne  VarietuVy  sera  sousmis  à  la  formalité  de  Tenregis- 
tremenl  en  même  temps  que  ces  présentes,  et  y  demeurera 
annexe  après  que  dessus  mention  de  son  annexe  a  élé  faite 
par  le  notaire  soussigné. 

Dans  la  présente  vrnte  ne  sont  pas  compris  les  pavillons 
servant  de  logement  aux  éclusiers  et  pontonniers,  non  plus 
que  les  terrains  dépendant  des  dits  pavillons,  ainsi  que  ces 
terrains  et  bâtiments  sont  figurés  au  plan  ci  annexé  par  des 
teintes  carminées  et  sous  les  littera  A,  B,  C  et  D. 

Etablissement  de  la  propriété. 

Le  terrain  cédé  appartient  à  TEtat,  en  partie  comme  ayant 
formé  le  lit  de  la  Meuse  el  Tau  Ire  partie  à  titre  des  acquisitions 
faites  en  4844  et  1846  pour  le  redressement  de  la  rive  droite 
de  la  dite  rivière. 

Jouissanc?. 

La  ville  de  Liège  pourra  faire,  jouir  et  disposer  du  dit  im- 
meuble comme  bon  lui  semblera  et  comme  de  chose  lui  appar- 
tenant en  pleine  et  entière  propriété  et  jouissance  à  partir  du 
premier  février  mil  huit  cent  soixante  sept. 

Charges,  clauses  et  conditions, 

La  présente  vente  a  lieu  aux  charges,  clauses  et  conditions 
suivantes,  que  la  ville  de  Liège ,  par  Torgane  de  MM  ses 
Administrateurs  prénommés,  s'oblige  d'exéculer,  savoir  : 

l*"  De  prendre  le  dit  immeuble  dans  Tétat  où  il  se  trouve^ 

dans  les  limites  ci-dessus  retracées  sans  aucun  droit  aux  parties 

retenues  par  le  vendeur. 

19 
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§•  De  souffrir  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occulles 
qui  pourraient  grever  Timmeuble  vendu, en  profitant  de  celles 
actives  s'il  en  existe,  sauf  à  elle  à  sVn  défendre  ou  à  les  faire 
valoir,  comme  bon  lui  semblera,  mais  à  ses  risques  et  périls, 
sans  aucune  garantie  à  cet  égard  et  sans  que  la  présente  clause 
puisse  donner  à  des  tiers  plus  de  droits  que  ceux  fondés  en 
titre  ou  sur  la  loi. 

d**  D'acquitter  les  contributions  et  impositions  de  toute  na- 
ture auxquelles  le  dit  immeuble  peut  ou  pourra  être  assujetti, 
à  compter  du  premier  février  courant,  date  de  rentrée  en 
jouissance. 

4"  Enfin  de  payer  tous  les  droits,  frais  et  honoraires  géné- 
ralement quelconques  auxqueisces  présentes  donneront  ouver- 
ture et  y  compris  le  cuùt  d'une  grosse  à  délivrer  au  vendeur. 

Et,  en  outre,  la  présente  vente  est  consentie  et  acceptée 
moyennant  le  prix  de  un  million  de  francs,  laquelle  somme 
la  ville  de  Liège  par  Torgane  de  MM.  ses  administrateurs 
s'oblige  de  verser  en  la  caisse  de  M  le  Receveur  des  Domaines 
à  Liège,  en  quatre  annuités  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  chacune,  dont  la  première  écherra  et  sera  exigible 
le  premier  février  mil  huit  cent  soixante  huit,  la  deuxième 
à  pareille  date  en  mil  huit  cent  soixante  neuf,  la  troisième 
à  pareille  date  en  mil  huit  cent  soixante-dix  et  enfin  la 
dernière,  le  premier  février  mil  huit  cent  soixante  et  onze. 
Jusqu'au  payement  intégral  du  dit  prix  de  vente,  la  ville 
de  Liège  s'oblige  d'en  payer  et  servir  les  intérêts,  sur  le  pied 
de  quatre  et  demi  pour  cent  par  année.  Ces  intérêts  ont  pris 
cours  au  premier  février  mil  huit  cent  soixante  sept,  et  seront 
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payables  en  la  caisse  du  Receveur  des  domaines  en  même 
temps  que  les  annuités  du  principal. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  intérêts  diminueront  au  fur  et  à 
mesureet  en  proportion  des annui tés  dujprinci pal  remboursées. 

Tous  ces  payements  tant  eu  principal  qu'en  intérêts  ne 
pourront  être  valablement  effectués  qu'enbonnes  espèces 
et  valeurs  ayant  couis  daos  les  caisses  de  TËtat  et  non 
autrement. 

Réserve  de  privilège, 

A  la  garantie  du  dit  prix  de  vente,  de  son  remboursement 
et  du  service  exact  des  intérêts  qu'il  produit,  le  tout  aux 
époques  et  de  la  manière  qui  viennent  d^èlre  fixées,  comme 
aussi  pour  sûreté  de  rentier  et  exact  accomplissement  de 
toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  de  la  présente  vente, 
rimmeuble  qui  en  est  l'objet  demeurera  par  privilège  expres- 
sément obligé,  réservé  et  hypothéqué  au  profit  du  vendeur. 

Dessaisissement  de  propriété* 

Sous  la  garantie  du  dit  privilège  et  la  foi  de  la  pleine  et 
entière  exécution  des  charges  ,  clauses  et  conditions  sus- 
exprimées,  M.  Bronne  ,  comparant,  dessaisit  TËlat  belge 
de  tous  ses  droîls  de  propriélé  sur  Timmeuble  vendu,  les 
transportant  à  la  ville  de  Liège,  voulant  qu'elle  en  soit  saisie 
partout  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Election  de  domicile. 

Pour  Texécution  ultérieure  des  présentes,  domicile  est  élu 
à  Liège,  par  le  vendeur  au  bureau  de  la  Direction  de  l'enre- 
gistrement et  par  l'Administration  communale  de  Liège  en 
rHôlel- de- Ville 
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Les  présentes  seronl-iSoumises  à  TapprobatloQ  des  autorités 
compétentes. 

Dont  acle,  fait  et  passé  à  Liège,  en  THôtel  commuual,  Tan 
mil  huit  cent  soixante  le 

en  présence  de  M  M. 

témoins  requis  et  appelés. 

Et  ont,    les  parties,   signé   avec  les  dits  témoins  et    le 
notaire,  après  lecture  faite. 


La  somme  de  trente  deux  mille  neuf  cent  trente  huit  francs 
(frs.  32,938)  nécessaire  pour  solder  les  frais  d'enregistrement 
et  de  transcription  hypothécaire,  ainsi  que  les  honoraires  du 
notaire,  fixés  à  six  cent  quatre  vingt  huit  francs,  est  volée. 

Cette  dépense  figurera  par  rappel  au  budget  de  T^xercice 
1868. 

La  délibération  et  le  projet  d'acte  ci-dessus  sont  adoptés. 

îi-  3. 

Continuation  de  l'examen  ie  la  demande  du  sieur  Dubois  tendant 
à  être  autorisé  à  établir  un  marché  à  la  criée, 

M.  Piercot,  président.  Il  est  arrivé  tout-à  Theure  au 
Collège  une  réclamation  motivée ,  d'un  grand  nombre  de 
proprétaires  et  de  personnes  dont  Tinduslrie  semble  pJus  ou 
moins  compromise  par  le  projet  d'établissement  dont  il  s'agit. 
Il  est  convenable,  me  semble-t-il,  de  ne  pas  statuer  avant 
d'avoir  pris  connaissance    des  protestations  qui  nous  sont 
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pré^^entées.  Du  reste,   Taffaire  D*élaDt  pas  fort  urgente,  je 
propose  de  l'ajourner. 
—  Adopté. 

N-  4. 

Demande  de  crédit  pour  bourses  de  voyage  à  accorder  à  divers 
artisans  qui  désirent  visiter  l'exposition  universelle  de  Paris. 

M.  Gillon,  ÉcuEYiN.Le  Gouvernement  a  décidé» d'accord  avec 
les  Chambres,  qu*un  fonds  de  2S,000  francs  serait  détaché  du 
crédit  de  600,000  frs  ouvert  par  la  loi  du  26  mars  1866,pour 
faciliter  faccès  de  TExposition  Universelle  de  1867  à  certaines 
catégorie^  de  travailleurs  qui  sont  en  position  de  tirer  parti 
de  cette  visite.  Le  Gouvernement  a  invité  les  administrations 
communales  des  localités  industrielles^  à  intervenir  par  des 
aUocations,afin  que  le  nombre  d'artisans  et  d'ouvriers  d'élite» 
mis  à  même  de  voir  Texposition,  soit  le  plus  considérable 
possible.  Nous  croyons  que  vous  voudrez  concourir  à  réaliser 
cette  excellente  intention  et  aous  vous  demandons  à  cette  fin, 
un  crédit  de  3,000  francs.  Le  Collège  accueillera  tes  demandes 
qui  lui  paraîtront  justifiées,  et  fera  des  propositions  en  con- 
séquence, à  la  Commission  centrale  qui  réside  à  Bruxelles. 
Si  vous  adoptez  cette  manière  de  voir ,  l'instruction  des 
demandes  se  ferait  par  le  Collège,  et  nous  en  transmettrions 
le  résultat  à  la  Commission  centrale  de  Bruxelles. 

Pour  faire  droit  à  certaines  observations  qui  ont  été  pré- 
sentées en  Commission  ,  il  est  bien  entendu  que  dans  les 
présentations  qui  seront  faites»  on  cherchera  à  représenter 
le  plus  grand  nombre  d'industries.  Les  contre-maitres  des 
établissements  industriels  importants,  doivent  attendre  des 
sociétés  elles-mêmes,  les  moyens  matériels  de  visiter  Paris. 
Nos  allocations  seront  réservées  particulièrement  aux  ouvriers 
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qui  travaillent  isolément,  et  qui  sont  recommandables  à  tous 
égards. 

M.  Nagant.  Sait-on  à  peu  près  à  combien  d'individus 
on  accordera  des  bourses  ? 

M.  Piercot,  PRÉSIDENT.  Pas  encore. 

M.  GiUon,  ÊCHEviN  Le  Collège  pourra  probablement  faire 
une  soixantaine  de  présentations  à  Taide  du  crédit  de  3,000 
francs.  Avec  la  somme  que  le  Gouvernement  allouera,ungrand 
nombre  d'artisans  pourront  se  rendre  à  Paris,  frais  payés. 

M.  Piercot,  président.  Nous  ferons  en  sorte  que  toutes  les 
industries  soient  représentées. 

M.  Nagant.  II  est  bien  entendu  que  les  contre-maiires 
des  grandes  sociétés  seront  lesseuls^qui  ne  participeront  pas 
à  nos  allocations. 

M.  Delbouille.  Je  ne  comprends  pas  cette  exclusion.  Il 
me  semble  que  les  ouvriers  recommandables  des  sociétés 
anonymes  ou  des  sociétésencaramandites,  ont  autant  de  droits 
à  nos  largesses  que  les  ouvriers  qui  travailleat  dans  des  éta- 
blissements moins  importants. 

M.  Gillon,  ÉcuEviN.  Nous  n'exclurons  personne,  mais  si  la 
Ville  s'impose  des  sacrifices  pour  envoyer  des  artisans  d'élile 
à  Paris  ,  il  est  bien  juste  que  les  sociétés  industrielles  fassent 
aussi  quelque  chose  pour  leurs  travailleurs  les  plus  recom- 
mandables. 

M.  Delbouille.  A  la  bonne  heure. 

M.  Gillon,  ÉciiEviN.  Les  sociétés  industrielles  devront  se 
charger  d'envoyer  à  Paris  les  hommes  distingués  dont  elles 
disposent.  Quant  à  nous,  nous  aiderons  ceux  qui  ont  besoin 
de  notre  intervention  financière. 
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M.  Lion.  Par  exemple  ,  les  petits  artisans  qui  travaillent 
chez  eux. 

M.  Fuss.  Quelle  somme  accorderez- vous  à  chaque 
ouvrier?  II  ne  s'agît  pas  de  leur  faire  accomplir  un  voyage 
de  luxe  ou  de  plaisir. 

M.  Gillon,  ÉciiRviN.  Rien  n'est  fixé  à  cet  égard.  Il  faut 
connaître  d'abord  les  réductions  que  les  chemins  de  fer 
alloueront  ;  ensuite  ,  quelle  sera  la  part  d'intervention  du 
(vouvernenient.  11  va  de  soi  que  le  subside  se  bornera  au 
slrict  nécessaire. 

M.  Hanssens.  On  a  parlé  d'ouvriers  capables  ;  d'après 
quels  principes  le  Collège  se  propose-t-il  de  déterminer  celte 
capacité. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Les  maîtres  sont  naturellement  les 
appréciateurs  du  talent  de  leurs  ouvriers. 

M.  Hanssens.  J'ai  soulevé  cette  question  pour  cette  raison: 
il  y  a  dans  le  dossier  une  note  où  l'on  dit  que  l'on  enverra  de 
préférence  à  Paris,  les  ouvriers  qui  ont  obtenu  la  décoration 
industrielle.  Sans  méconnaître  le  moins  du  monde  le  mérite 
de  ces  ouvriers  ,  je  dois  dire  qu'il  y  a  une  autre  catégorie 
d'arlisans  tout  aussi  intéressante  et  qui  ,  me  parait-il,  doit 
également  profiter  des  subsides.  Ce  sont  les  ouvriers  jeunes  et 
intelligents  qui  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  d'obtenir  leurs 
chevrons,  c'est-à-dire,  une  médaille. 

M.  Piercot,  président.  C'est  évident  ;  on  n'exclura  per- 
sonne, ta  médaille  industrielle  ne  sera  qu'un  élément  d'ap- 
préciation. Nous  nous  efforcerons  de  rendre  justice  à  tous  les 
mérites. 

Le  Conseil  adople  la  délibération  suivante: 
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Le  Conseil , 

Sur  l'exposé  fait  par  M.  TEchevin  Gillon  ,  au  nom  du 
Collège  et  de  Tavis  cooforme  de  la  Commission  des  Beaux* 
A  ris,  vote  une  somme  de  frs  3,000-»  pour  accorder  des 
bourses  de  voyages  à  des  artisans  qui  désirent  visiter  Texpo- 
silion  universelle  de  Paris. 

La  répartition  de  la  dite  somme  de  frs.  3,000-»  est  laissée 
aux  soins  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 

Le  crédit  ci-dessus  sera  imputé  sur  Fart.  272  «  fonds 
dépenses  imprévues  »  du  budget  de  1867. 

Signé  séance  tenante. 

Avis  à  émettre  sur  une  délibéralion  du  Bureau  des  Marguilliers 
de  r  église  St- Antoine  y  relative  à  un  legs  fait  au  profit  de  la 
Fabrique  par  M.  J.-J,  Mahy. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Mottard, 

Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du 
Bureau  des  Marguilliers  de  l'église  St-Antoîne,  en  dale  du  13 
janvier,  tendant  à  accepter  un  legs  de  huit  cents  francs 
(frs.  800)  fait  auprofit  de  la  fabrique  par  M.  Jean-Joseph 
Mahy,  négociant,  en  son  vivant  domicilié  en  cette  ville,  à 
charge  par  rétablissement  avantagé  de  faire  célébrer,  chaque 
année,  un  anniversaire  a  trois  prêtres. 

Le  testament  a  été  passé  devant  M*  Dusart,  notaire  à  Liège, 
le  4  mai  1864. 

Signé  béance  tenante. 
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N"  0  A. 

Cimetière  communal  ;   concession  de  terrain  à  la  dame  veuve 

M.-J.  Mawet. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  à  la  dame  veuve  M.-J.  Mawel,  la  conces- 
sion à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  trois  mètres 
carrés  dans  le  Cimetière  communal,  au  prix  de  soixante-dix 
francs  (frs.  70)  le  mètre  carré,  soit  pour  les  trois  mètres,  la 
somme  de  deux  cent  dix  francs  (frs.  210  »),  plus  une  dona- 
tion de  cent  cinquante  francs  (frs.  ISO  *)  à  partager  entre  la 
Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
la  propriété  en  faveur  de  la  concessionnaire,  mais  seulement 
un  droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

Cimetière  communal  ;  concession  de  terrain  à  M.  de  Corswarem, 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  à  M.  de  Corswarem  la  concession  à 
perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres  carrés 
dans  le  Cimetière  communal  au  prix  de  quatre-vingts  francs 
le  mètre  carré,  soit  pour  les  quatre  mètres,  la  somme  de  trois 
cent  vingts  francs  (frs.  520  »)  plus  une  donation  de  deux 
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cents  francs  (frs.  200  »)  à  partager  enlre  la  Commission  des 
Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d^usage  avec  afTectalion  spéciule  et 
nominalive* 

Sigué  séance  tenante. 

N*6c. 
Cimetière  communal  ;  concession  de  terrain  à  la  dame  veuve  Oger, 
Le  Ctonseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  à  la  dame  veuve  Oger,  née  Michel 
la  concession  à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  quaire 
mètres  carrés  dans  le  Cimetière  communal  au  prix  de  soixante- 
dix,  francs  (frs.  70  •)  le  mètre  carré,  soit  pour  les  quatre 
mèlresja  somme  de  deux  cent  quatre-vingts  francs  (frs.280  ») 
plus  une  donation  de  deux  cents  francs  (frs.  200  »)  à  partager 
entre  la  Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
la  propriété  en  faveur  de  la  concessionnaire,  mais  seulement 
un  droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N"  6d. 
Cimetière  communal  ;  concession  de  terrain  à  if.  Franz  Braun. 
Le  Conseil, 
Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  dos  Bourgmestre 
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et  Echevins  ,  accorde  à  M.  Pràn(z  Brauii  la  concession  à 
perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  carrés  dans  le  Cimetière  communal  (partie  réser- 
vée au  culte  protestant),  au  prix  de  quatre-vingt  cinq  francs 
(frs.  85)  le  mètre  carré,  soit  pour  les  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt  deux 
francs  cinquante  centimes  (frs.  38i-S0)  plus  une  donation 
de  deux  cent  vingt-cinq  francs  (frs.  22S  »)  à  partager  entre 
la  Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N"6b. 
Cimetière  communal  ;  concession  de  terrain  à  Jfcf.  Victor  Leclercq. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  à  M.  Victor  Leclercq  la  concession  à 
perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  trois  mètres  carrés 
dans  Iç  Cimetière  communal  au  prix  de  quatre-vingts  francs 
(frs.  80  »  )  le  mètre  carré,  soit  pour  les  trois  mètres,  la  somme 
de  deux  cent  quarante  francs  (frs.  240  »)  plus  une  donation 
de  cent  cinquante  francs  (frs.  ISO  *)  à  partager  entre  la  Com- 
mission des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Signe  séance  tenante. 
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N«  7. 
Budffel  des  sépultures  pour  18G7. 
M.  Ansiaux. 

Messieurs  ^ 

Le  budget  du  service  des  sépultures  a  subi  quelques  modifications  que 
je  vais  vous  signaler. 

Le  chapitre  des  dépenses  ordinaires  ne  présente  que  des  changements 
insignifiants  ;  ils  ont  trait  surtout  à  l*angmentation  des  crédits  destinés 
à  l'entretien  du  cimetière;  ils  sont  parfaitement  justifiés  et  n'ont  donné  lieu 
à  aucune  observation. 

Le  chapitre  des  dépenses  extraordinaires  contient  des  articles  nouveaux 
qui  méritent  plus  d*attention.  Nous  signalerons  d'abord  Tarticle  relatif 
aux  dépenses  occasionnées  par  le  choléra  et  qui  s'élèvent  à  la  somme  de 
15,668  francs  et  celui  qui  accorde  des  gratifications  pour  une  somme  de 
925  francs  au  personnel  du  service  des  sépultures.  Ces  dépenses  ont  été 
en  partie  contre  balancées  par  le  produit  extraordinaire  de  la  taxe  des 
inhumations,  qui  adonné  la  somme  de  12,558  frs.  60  centimes. 

L'art.  40  du  budget  porte  nne  somme  de  39,115  frs.  40  centimes  pour 
la  construction  d'une  nouvelle  chapelle  au  cimetière  de  Robermont.  Le 
Collège  a  pensé  qu'il  serait  préférable  d'ajourner,  pour  le  moment,  cette 
dépense  et  la  Commission  de  police  a  partagé  cette  manière  de  voir.  Je  dois 
déclarer  cependant  que  personne  n'a  contesté  la  nécessité  de  la  reconstruc- 
tion de  la  chapelle  ;  celle  qui  existe  aujourd'hui  est  insuffisante  à  tous 
égards  et  doit  inévitablement  disparaître. 

Les  dépenses  exigées  par  cette  l'econstrucUon  seront  exclusivement 
supportées  par  le  budget  du  service  des  sépultures  ;  les  fonds  existent 
dès  maintenant,  mais  le  Collège  croit  qu'il  serait  préférable  de  la  faire 
coïncider  avec  Tagrandissement  du  cim3tière.  Cet  agrandissement  ne  se 
fera  plus  attendre  longtemps  de  sorte  que  l'ajournement  proposé  ne  sera 
pas  de  longue  durée  ;  la  question  reviendra  sous  peu  au  Conseil  et  d'ici 
à  les  plans  et  les  devis  de  la  reconstruction  de  la  chapelle  seront  examinés 
en  détail  par  le  Bureau  des  Travaux  publics. 
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Sauf  celte  réserve,  la  Commission  vous  propose  (Tadopler 
le  budget  et  de  prendre  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil  ^ 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Conseiller  Ansiaux  au  nom  de 
la  Commission  de  police. 

Approuve  le  budget  du  service  des  sépultufes  pour  l'exercice 
de  1867,  tel  qu'il  a  été  présenté  par  la  Commission  des  sépul- 
tures, dans  sa  séance  du  8  janvier  1867,  à  Texception  des 
articles  2  des  recettes  extraordinaires  et  40  des  dépenses 
extraordinaires,  relatifs  Tun  et  Tautre  à  la  construction  d'une 
nouvelle  chapelle,  qui  sont  rayés  du  dit  budget,  cette  question 
étant  réservée. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Adopté. 

N°  8. 
Compte  de  la  garde  civique  pour  1863. 


M.  Ansiaux.  La  Commission  de  police  a  examiné  dans 
sa  dernière  séance  le  compte  de  la  garde  civique  pour  1865. 

Ces  dépenses  ont  été  vérifiées  par  le  Bureau  de  comptabilité 
el  reconnues  exacets.  Le  compte  se  solde  par  un  excédant 
de  frs.  317 

La  Commission  vous  en  propose  l'adoption  quoique  quelques 
observations  aient  été  faites  dans  son  sein. 
M.  Lion.  Je  désire  savoir  si  les  700  frs.  qui  ont  été  alloués 
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pour  la  location  d^jUD  local  pour  la  garde  civique,  figurent 
dans  le  compte  et  si  celte  somme  a  été  touchée  par  le  colonel. 

M.  Ansiaux.  Les  700  frs.  ont  été  touchés  cette  année  pour 
la  première  fois.  Depuis  1855,  le  colonel  a  tenu  chez  lui  les 
bureaux  nécessaires  pour  la  garde  civique.  En  1864,  une 
somme  de  70O  frs.  a  été  portée  au  budget  et  le  colonel  Ta 
touchée  Tannée  dernière  pour  la  première  fois. 

M.  Lion.  Je  ne  puis  pas  approuver  ce  compte  «  Je  n'agis 
point  par  hostilité  contre  une  institution  que  je  considère 
comme  la  sanction  de  nos  Kbertés  politiques ,  ni  par  une  ani- 
moslté  volgaîre  et  personnelle  contre  le  colonel,  mais  j'aime 
les  positions  nettes  et  franches.  Jusqu'en  1864,  les  comman- 
dants sttpérieurs  de  notre  garde  civique,  y  compris  M. 
Botlin,  n'avaient  pas  exigé  un  local  pour  Tétat-major.  Quand, 
en  4864  ,  M.  Bottin  a  demandé  de  ce  chef  une  somme  de 
700  frs.  à  la  Ville,  c'était ,  comme  on  nous  Fa  expliqué,  parce 
que  des  convenances  personnelles  ne  lui  permettaient  plus  de 
conserver  Tétat-major  chez  lui.  Il  a  donc  été  stipulé  qu'une 
somme  de  700  frs.  serait  allouée,  parce  que  le  local  de  l'élal- 
major  ne  devait  plub  rester  chez  le  colonel.  En  1865,  lors  de 
la  présentation  du  compte  de  la  garde  civique,  j'ai  fait  la 
même  observation  et  M.  le  rapporteur  m'a  répondu  :  nous 
avons  alloué  un  subside  pour  la  location  d*un  local  ;  si  on 
ne  trouve  pas  de  local,  le  subside  accordé  fera  retour  à  la 
Ville. 

Je  ne  voterai  donc  pas  le  compte  de  la  garde  civique,  si 
celte  somme  de  700  frs.  ne  rentre  pas  dans  notre  caisse. 

M.  Piereot,  pnÉsiDENT.  Avant  de  passer  à  une  décision 
quelconque  ,  il  me  semble  qu'il  y  a  lieu  de  provoquer  des 
explications  sur  ce  point. 

M.  Verdin.  Moi,  qui  représente  la  garde  civique,  je  vais 
vous  donner  ces  explications.   Du  reste,  je  me  proposais  de 
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parler  de  cet  objet,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  la 
garde  civique. 

M.  le  colonel  Bottin  a  demandé  qu'il  fut  alloué  une  somme 
de  700  frs.  pour  frais  de  bureau.  Aux  termes  de  Fart.  77  de 
la  loi  de  1853,  la  Ville  est  tenue  de  fournir  les  locaux  et  le 
mobilier  indispensables  au  service  de  la  garde  civique.  FI  est 
positif  que  Tun  des  locaux  les  plus  nécessaires  ,  est  un 
bureau  d'état-major.  M. le  colonel  a  cherché  un  local  ;  il  ne  Ta 
pas  encore  trouvé.  En  vertu  de  la  loi  que  je  viens  de  vous 
cîler,M.  Bottin  s'est  cru  autorisé  à  percevoir  une  somme  de 
700  frs.  pour  indemnité  à  lui  due,  du  chef  de  ses  frais  de 
bureau.  Mais  qu'on  se  rassure  ;  le  chef  de  la  garde  civique 
ne  s'est  pas  réservé  cette  somme  ,  il  en  a  disposé  en  faveur 
du  corps  d'harmonie. 

Maintenant,  vous  avez  à  décider  si  M.  Bottin  a  droit  au 
subside  qui  Ggure  à  notre  budget. 

M.  Lion.  Je  connais  l'art.  77  de  la  loi  sur  la  garde  civique. 
C'est  en  vertu  de  cet  article  que  nous  avons  inscrit  au  budget 
une  somme  de  700  frs.  pour  la  location  d'un  local.  Jusqu'en 
1864,  aucun  des  commandante  de  la  garde  civique  ,  sans  en 
excepter  M.  Bottin,  n'avait  jamais  exigé  une  indemnité  quel- 
conque de  ce  chef.  Ce  n'est  qu'en  1864,  qu'on  est  venu  nous 
dt^mander  une  allocation  de  700  frs.  en  se  basant  sur  ce  fait , 
que  des  convenances  personnelles  empêchaient  dorénavant 
M.  Bottin  détenir  chez  lui  l'état-major  de  la  garde  civique. 
Nous  avons  donc  voté  une  somme  de  700  frs.,  mais  nous  ne 
l'avons  pas  accordée  à  M.  Bottin  ,  pour  qu'il  la  donnât  à  des 
corps  d'harmonie.  C'est  pour  rester  conséquents  avec  nos 
voies  antérieurs  que  je  refuse  d'adopter  le  compte  tel  qu'il 
nous  est  présenté. 

M.  Nagelmackers.  Je  ne  reconnais  pas  à  M.  Bottin  le 
droit  de  faire  ,   avec  notre  argent ,  des  cadeaux  à  un  corps 
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d'harinonie.  Nous  avons  voté  une  somme  de  700  frs.  pour  un 
but  déterminé  ;  M.  Botlin  doit  en  faire  usage  dans  ce  but  ou 
rendre  Targent  à  la  commune.  Il  aurait  le  droit  de  garder 
cette  indemnité,  puisqu'il  a  fourni  son  propre  local,  mais,  je 
le  répète,  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  le  droit  de  donner  à  qui 
que  ce  soit,  l'argent  que  nous  avons  destiné  à  la  location  d'un 
local. 

M.  Verdin.  Je  ne  comprends  pas  la  portée  de  l'observation 
de  M,  Nagelmackers.  Notre  honorable  collègue  reconnaît  que 
M.  Bottin  a  droit,  jusqu'à  un  certain  point,  aux  700  frs*  alloués 
pour  la  location  d'un  local  ;  il  peut  donc  en  disposer  comme 
bon  lui  semble,  même  pour  ses  intérêts  particuliers.  Cepen- 
dant, il  n'en  fait  rien,  il  s'en  sert  dans  Tintérèt  général  de  la 
garde  civique,  et  on  lui  en  fait  un  crime. 

Quant  aux  observations  de  M.  Lion,  je  dirai  que  je  n'en  ai 
pu  découvrir  la  moindre  trace  ni  dans  la  correspondance  ni 
dans  le  dossier.  M.  Lion  doit  avoir  un  dossier  particulier. 

M.  Lion.  Du  tout  ;  j'ai  puisé  mes  observations  dans  le 
bulletin  communal. 

M.  Verdin.  Je  me  demande  si  M.  Bottin  a  obtenu  du 
Conseil  communal  une  indemnité  de  700  frs.  dans  un  but 
déterminé,  ou  si  la  somme  de  700  frs.  lui  a  été  donnée  en 
dédommagement  du  local  qu'il  affectait  à  l'état-major  de  la 
garde. 

M.  Piercot,  président.  Il  me  semble  que  toute  cette  dis- 
cussion personnelle  a  assez  duré  ;  elle  prouve  qu'il  faut 
attendre  des  explications  sur  le  fait  même.  M.Verdin  vient  de 
faire  appel  au  dossier.  Ce  document  remonte  déjà  à  3  ou  4 
années  ;  réservons  la  question  ,  nous  aurons  le  temps  de 
l'examiner  d'ici  à  la  prochaine  séance. 
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M.  Lion.  Il  esl  lellemcnt  vrai  que  la  somme  de  700  francs 
a  élé  votée  dans  un  but  déterminé,  qu'en  18GS,  j'ai  fait  Tin- 
tcrpellation  suivante  à  propos  du  compte  de  18G4  : 

«  L'année  dernière  nous  avons  volé  une  somme  de  730 
francs,  si  mes  souvenirs  sont  exacts  ,  pour  le  local  de  Tclal- 
major  de  la  garde  civique.  Celle  somme  est  encore  portée  au 
budget  de  celte  année.  Je  demande  où  est  ce  local  et*  j'exige 
qu'il  se  trouve  ailleurs  que  chez  le  colonel.  On  ajustement 
fait  valoir  des  raisons  de  convenance  pour  choisir  un  local 
particulier  ;  si  Ton  ne  trouve  pas  ce  local,  je  demande  que 
Tailocation  fasse  retour  au  budget,  » 

Ecoulez  ce  que  répond  M.  Ansiaux,  rapporteur  : 

•  La  Commune  esllenuc  d'après  lart  77  delà  loi  organique 
sur  la  garde  civique,  de  fournir  les  locaux  et  le  mobilier 
indispensables  au  service.  Nous  avons  alloué  un  subside  pour 
la  location  d'un  local  ;  si  l'on  n'a  pas  trouvé  de  local,  le  subside 
fera  retour  au  budget.  • 

Eh  bien,  c'est  là-dessus  qu'on  a  voté. 

M.  Piercot,  pnÉsioEM.  Tout  ceci  prouve,  pour  Fédificalion 
des  membres  qui  n'ont  pas  assisté  à  nos  séances  antérieures  , 
qu'il  est  bon  d'examiner  les  pièces  et  d'approfondir  la  question 
avant  de  prendre  une  décision.  (Adhésion. 

—  Cet  article  est  ajourné. 

N«  9. 
Budget   de   la    garde   civique  pour   1867. 

Cette  affaire  est  également  ajournée  j'usqu'à  ce  que  les 
explications  ci-dessus   mentionnées  aient  été  fournies. 

21 
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N-  iO. 

Demande  du  sieur  Spirlet  tendant  à  obtenir  une  indetnnité  du 
chef  de  la  perte  d'un  cheval  qui  a  péri  par  accident. 

M.  Mottard,  ÉcneviN.  Dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
dernier,  un  cheval  attelé  à  une  vigilante  8*est  abattu  dans  la 
rue  du  Pont  Le  regard  d'une  prise  d'eau  avait  été  déplacé 
par  une  cbarette  ;  le  pied  du  cheval  s'est  engagé  dans  la  prise 
dVau,  ranimai  est  tomber,  et  s'est  cassé  la  jambe.  A  la  suite 
de  cet  accident,  on  a  du  Tabaitre.  Le  propriélaire  du  cheval 
s'est  adressé  à  la  ville  pour  obtenir  une  indemnité.  En  strict 
droit,  sa  réclamation  peut-être  contestée  et  même  écartée, 
mais  le  Collège  et  la  Commission  de  police  ne  se  sont  pas 
placés  à  ce  point  de  vue,  ils  ont  apprécié  la  demande  du  sieur 
Spirlet  au  point  de  vue  de  Téquité,  et  ils  vous  proposent,  de 
commun  accord,  de  lui  accorder  une  indemnité  de  )00  francs. 

Voici  la  délibération  que  nous  vous  proposons  d'adopter  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Spirlet,  Louis,  concessionnaire 
de  voitures  de  places,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  du 
chef  de  la  perte  d'un  cheval,  occassionnée  par  l'ouverture 
accidcnlcllc  d'un  regard  dégoût  de  la  ville,  rue  du  Pont. 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Commissaire  de  police  du  quartier 
du  Nord,  du  16  décembre  dernier,  et  de  M.  le  Directeur  des 
travaux  publics  du  15  janvier  courant. 

Pour  des  considérations  d'équité  et  sans  préjuger  quant 
ix  l'applicabilité  aux  communes,  des  dispositions  du  code  sur 
la  responsabilité  civile, 
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AimÉTB  : 

!•  Une  indemnité  de  cinq  cents  francs  (frs.SOO)  est  accordée 
au  dit  sienr  Spi^rlet  de  chef  de  la  perte  dont  il  s*aglt, 

2**  Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  porté  au  budget  de  1867  sous  le  n*"  272. 

Signé  séance  tenante. 

N«  if. 

Demande  des  bouchers  de  la  Grande  Halle  tendant  à  obtenir  la 
remise  d'une  partie  de  la  location  de  leurs  étaitx. 

M.  Plercot,  président.  Cps  MM.  réclament  au  sujet  de 
léiévatîon  du  prix  de  location  des étaux,  et  ils  demandent 
qu'on  leur  remette  tes  arrérages  dus  sur  leur  prix  d'adju- 
dication. 

La  Commission  de  police  a  examiné  ces  demandes,  et  ne  les 
croît  p(Mnt  admissibles.  La  remise  des  arrérages  n'est  justifiée 
par  aucune  considération  sérieuseau  point  de  vue  des  intérêts 
de  la  Ville,  ni  même  au  point  de  vue  de  la  position  des  récla» 
mants.  La  seconde  demande  a  été  rejetée  par  d'autres  consi* 
dérations  encore.  L'adjudication  doit  être  un  acte  sérieux 
d'administration.  Ceux  qui  s'y  présentent  doivent  savoir  à 
quoi  ils  s'exposent  quand  ils  surenchérissent.  Sans  doute,  les 
adjudications  ont  amené  une  hausse  à  la  dernière  épreuve  , 
mais  cette  hausse  est  le  résultat  de  la  concurrence.  Tous  ces 
Messieurs  se  sont  présentés  volontairement  à  l'adjudication  , 
et  il  n'est  pas  possible  qu'en  administration^  on  admette  des 
réclamations  fondées  sur  des  convenances  personnelles  de 
cette  nature. 

La  cherté  de  la  viande,  l'augmentation  du  prix  du  bétail  ne 
doivent  pas  exercer  davantage  une  influence  décisive  sur  voira 
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résolution.  Si  le  prix  de  la  viande  a  haussé  ,  ce  ne  sont  pas 
précisément  les  bouchers  qui  en  pâtissent  le  plus  ,  ce  sont 
surtout  les  consommateurs  qui  paient  la  viande  à  un  taux 
excessif.  En  conséquence  ,  la  Commission  de  police  et  le 
Collège  vous  proposent  de  rejeter  la  demande  de  MM.  les 
bouchers,    et  de  prendre  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil , 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Collège  des  Bourgmestre  el 
Echevins  et  de  la  Commission  de  police, 

Passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  réclamation  des  bouchers 
occupant  les  étaux  de  la  Grande  Halle  el  tendant  à  obtenir  la 
remise  d'une  partie  du  prix  d'adjudication  des  étaux  qu'ils 
occupent  à  la  dite  balle. 

Signé  séance  tenante. 

Adopté. 

N*  n. 

Demande  cTun    concessionnaire  de  voitures  de  place  tendant  à 
obtenir  la  remise  d'une  partie  du  droit  d'occupation. 

M.  Piercot,  puésident.  Ceci  est  une  affaire  d'un  autre 
genre.  Une  malheureuse  famille  concessionnaire  de  deux 
voitures  a  été  éprouvée  par  l'épidémie.  Le  choléra  a  emporté 
le  mari  de  la  femme  qui  réclame  aujourd'hui.  Caette  femme 
a  été  réduite  à  la  plus  grande  détresse.  Il  restait  dû  sur  le 
prix  de  la  concession  une  somme  de  400  francs  environ. 
A  l'aide  de  quelques  secours  que  des  amis  ont  accordés  à 
cette  femme,  elle  a  réuni  200  francs.  Elle  offre  à  la  Ville 
cette  somme  qu'on   lui  a  procurée  par  bienveillance  ,    en 
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demandant  la  remise  des  200  autres  francs.  Si  celle  femme 
ne  pouvait  conserver  la  modeste  concession  dont  elle  jouit, 
elle  serait  privée  de  son  dernier  gagne  pain. 

M.  Neef.  Comment  doit-elle  400  francs  ? 

M.  Piercot.  Par  suite  d^arérages. 

M.  Nagant.  Il  y  a  deux  voitures. 

M.  Piercot,  président.  Le  prix  de  la  concession  est  assez 
élevé,  parccque  la  concurrence  a  été  assez  forte.  Le  Couseil  a 
déjà  accordé  plusieurs  fois  des  secours  aux  familles  éprouvées 
par  le  choléra.  C  est  encore  une  indemnité  indirecte  que 
nous  venons  vous  demander  pour  une  malheureuse  famille. 

Le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil. 

Vu  la  requête  de  la  dame  Utens,  Thérèse,  veuve  de  Hubert 
Lambotle,  tendante  à  obtenir  la  remise  d'une  somme  de  deux 
ceot  seize  francs  soixante  centimes  montant  de  ce  qu'elle 
doit  à  la  Ville  pour  le  restant  de  la  location  du  droit  de 
stationnement  de  ses  deux  voitures  de  place  en  1866; 

Considérant  que  la  dite  veuve  a  été  réduite  h  la  détresse 
par  suite  delà  perte  de  son  époux  qui  a  été  emporté  par 
lepidémie  ; 

Vu  Tari.  82  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  conforme  de  lu 
Commission  de  police, 

AaBÉT£  : 

1«  La  demande  dont  il  s  agit  est  acceuillie. 
^'^  La  présente  décision  sera  soumise  à  la  probation  de  la 
Dépulation  permanenle  du  Conseil  provincial. 
Signé  séance  tenante. 
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N«  15. 

Hôte  supplémefitaire  des  débitants    de  boissons  alcooliques,  tabac 
et  cigares  pour  le  4*  trimestre  de  1 86(L 

Le  Conseil^ 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins 
et  en  exécution  de  Fart.  135  de  la  communale, 

Arrête  provisoirement  le  rôle  supplémentaire  pour  le  4* 
trimestre  de  Tannée  1866,  de  la  taxe  locale  établie  sur  les 
débits  de  boissons  alcooliques,  tabac  et  cigares. 

Signé  séance  tenante. 

M.  Piercot,  président.  Avant  de  lever  la  séance  publique, 
je  dois  déposer  un  arrêté  pris  d'urgence ,  pour  interdire 
pendant  quelques  jours  la  circulation  au  quai  Orban,  par 
suite  d'un  ébouicment  survenu  au  mur  d'eau. 

Le  Conseil   confirme  cet  arrêté. 

M.  Lion.  Nous  avons,  il  y  a  H  jours  déjà,  voté  des  fonds 
pour  payer  les  employés  chargés  de  surveiller  les  travaux  du 
pont  St-Léonard.  Je  voudrais  que  Ton  se  pressât  de  mettre  ces 
travaux  en  adjudication. 

M.  Piercot,  président.  L'observation  est  fort  juste. 

M.  Lion.  Puisque  nous  avons  de  Targent  eo  caisse,  je 
désire  que  Ton  fasse  aussi  les  travaux  du  comblement  du 
Barbou.  Cela  est  d'autant  plus  urgent  et  plus  nécessaire,  que 
nous  avons  une  nombreuse  population  ouvrière  sur  les  bras 
et  que  la  bienfaisance  publique  intervient  pour  des  sommes 
fabuleuses.  Si  Ton  faisait  les  travaux  aujourd'hui ,  on  les 
auraità  de  meilleures  condilions,  et  Ton  assurerait  du  pain  à 
beaucoup  de  familles. 
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M.  Bourdon,  échevin.  En  ce  qui  concerne  le  pont  S(- 
L^nard,  je  dirai  que  des  éludes  nouvelles  ont  dû  être  faî'cs, 
ei  qu'un  projet  modifié  nous  a  été  reims  il  y  a  deux  jours 
par  ringénieur  de  la  Ville.  Ce  projet  a  exigé  de  longues 
études  ;  il  a  été  impossible  de  le  déposer  plus  tôt.  Comme  il 
csl  aujourd'hui  complet,  il  pourra  être  soumis  sans  retard  au 
Conseil,  et  faire  Tobjet  d'une  adjudication  publique. 

Nous  espérons,  d'ici  à  quelques  jours  ,  pouvoir  terminer 
Bne  autre  affaire  ,  qui  se  rapporte  à  la  construction  du  pont 
Si-Léonard,  celle  de  l'emprunt  à  contracter  avec  les  proprié- 
taires du  préSt-Denis. 

M.  Lion  a  parlé  du  comblement  du  Barbou.  Il  est  vrai  que 
nous  avons  de  l'argent  en  caisse,  mais  nous  devons  le  con- 
sacrer aux  travaux  décrétés.  Or,  le  comblement  du  Barbou 
ne  figure  pas  parmi  les  travaux  décidés. 

M.  Lion.  D'autres  travaux  encore  sont  décidés,  le  prolon- 
gement de  la  rue  Jean-d'Outremeuse  n'est  pas  encore  entamé. 
Ou  compromet  positivement  des  intérêts  fort  res  pectables^ 
vous  expropriez  par  zones  ,  et  vous  ne  mettez  pas  la  main  à 
l'œuvre. 

M.  Boardon,  échevin.  Avant  de  formuler  cette  accusation, 
M.  Lion  aurait  dû  examiner  le  dossier.  11  y  aurait  vu  que 
Tenquéte  qui  doit  se  faire  au  Gouvernement  provincial  et  qui 
précède  toute  espèce  d'expropriation,  n'a  pas  encore  eu  lieu 
el  que  le  jour  n'en  est  pas  encore  fixé  ;  nous  venons  seule- 
ment de  recevoir  de  M.  le  Gouverneur  l'avis  relatif  à  cette 
enquête.  Il  est  impossible  d'aller  plus  vite.  Dès  que  toute 
les  formalités  prescrites  seront  remplies,  nous  procéderons 
dux  expropriations. 

M.  Piercot,  président.  S'il  est  facile  de  se  plaindre,  il  n'est 
pas  toujours  aussi  facile  d'avoir  raison. 
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M.  Lion.  En  tous  cas,  pressez  l'affaire. 
— —  L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  publique  est 
levée  à  7  heures,  et  le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  comité  secret  du  25  janvier 
dernier  est  In  et  approuvé. 

Fixation  des  honoraires  à  payer  à  M,  le  notaire  Renoz,  chargé 
(fe  la  passation  de  Cacte  relatif  à  l  acquisition  des  terrains  de 
nie  de  Commerce, 

M.  TEchevin  des  Travaux  publics  expose  que  le  Collège 
propose  de  fixer  ces  honoraires  à  la  somme  de  mille  francs, 
mais  que  la  Commission  des  Finances  conclut  à  ce  que  les 
honoraires  en  question  soient  fixés  à  la  moitié  de  la  somme 
déterminée  par  le  tarif,  soit  celle  de  six  cent  qualre>vingl-huit 
francs  (frs.  688  ») 

Après  réchange  de  quelques  observations,  les  conclusions 
de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  par  12  voix 
contre  8. 

Ont  voté  pour:  MiM.  Modave,  Lefebvre,  Nagelmackers, 
Lion,  Delheid,  Dandoy,  R.  Malherbe,  E.  Malherbe,  Verdin, 
Fuss,  Ilanssens  etNaganl 

Ont  voté  contre  :  MM.  Wasseige,  Fick,  Mottard,  Bourdon, 
Gillon,  Ansiaux,  Delbouille  et  Piercot. 

Nomination  d'une  première  institutrice  à  t école  du  soir. 

Cette  affaire  est  ajournée  sur  la  demande  de  M.  TEchcvin  de 
rinstruction*publique. 
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N'  15. 

Nomination  dun  Directeur  de  t école  du  dimanche  en  remplacement 
de  M.  Ledent,  Florent,  démissionnaire. 

Le  Conseil , 

Procède  à  la  nomination  d'un  Directeur  à  Técole  du 
dimanche  en  remplacement  de  M.  Ledent ,  nommé  l^^  institu- 
teur aux  écoles  primaires  et  qui  ,  en  vertu  de  la  délibération 
du  Conseil  du  25  février  dernier ,  a  dû  abandonner  ses 
fonctions  accessoires. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  21  votants. 

M.  Lejeune,  Adelin  ,  S'' instituteur  aux  écoles  primaires  , 
obtient  Tunanimité  des  suffrages  et  est  nommé  à  l'emploi  dont 
il  s'agit. 

Signé  séance  tenante. 

N"  16. 

Surveillance  des  travaux  de  tégout  latéral.  Gratification  à  M   le 
conducteur  Wilmotie, 

Le  Conseil , 

Revu  sa  délibération  du  21  janvier  1865  votant  des  indem- 
nités à  divers  employés  des  travaux  publics  et  notamment  une 
somme  de  mille  francs  pour  être  payée  en  deux  fois  et  par 
moitié,  au  sieur  Wilmolte,  pour  les  soins  intelligents  qu'il  a 
donnés  à  la  construction  de  Tégout  latéral  ; 

Considérant  que  le  premier  paiement  seul  a  été  effectué  et 
que  le  second  ne  peut  avoir  lieu  par  la  raison  que  le  crédit 
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sur  lequel  celle  dépense  devaîl  êlre  prélevée  ,  figurait  au 

budget  de  1865  qui  e^t  actuellement  périmé  ; 
Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
Vote  une  somme  de  cinq  cents  fraocs  (frs   500)  qui  sera 

poriée  par  rappel  au  budget  de  l'exercice  prochain  ,  pour 

solder  la  seconde  moitié  de  Tindemnité  due  au  sieur  Wilmotte» 

prémentionné. 

Signé  séance  tenante. 

Nomination  à  la  nouvelle  place  d expéditionnaire  de  ?•  cla»$e  à 
V Administration  communale  créée  par  le  Conseil  en  réglant  le 
bu  Iget  pour  l'exercice  1867. 

M.  TEchevin  Bourdon  fait  le  rapport  sur  les  diverses 
demandes  tendant  à  Tobtention  de  cet  emploi. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  21  votants. 

Le  sieur  Boulanger ,  Jean-Baptiste,  obtient  l'unanimité  des 
suffrages  et  est,  en  conséquence,  nommé  expéditionnaire  de 
?•  classe. 

I/ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  7  l/!2  heures  du  soir. 
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Procès-verbal  de  la  séance  du  22  février  1867. 


Préftidenoe  d«   BI    PIBRÇOT,    Bourgmeitre. 


SOMMAIRE  :  Communication  de  M.  Piercoi,  Bourgm€slre-~InterpellaUon 
de  M.  Hanssens,  relative  au  règlement  communal  sur  la  prostitution.—- 
Interpellation  de  M.  Lfon.relative  au  règlement  sur  les  bâlisses.—  Inter- 
pellation de  M.  Lefebvre,  relative  à  la  station  centrale.  —  Propositions 
da  goavernemerit  relatives  aux  terrains  provenant  de  la  suppression  de 
bras  de  FOurtbe  et  du  biez  du  Moulin  des  grandes  Oies.  —  Proposition 
relative  à  la  construction  des  fondations  de  la  statue  de  Charlemagne. 
— Proposition  relative  à  Tentretien  des  chemins  limitrophes  entre  Liège 
tt  les  communes  environnantes.—  Cahier  des  charges  pour  la  démolition 
de  plusieurs  maisons  sises  rue  Degrés  de  St-Pierre.  —  Demande  de  la 
Société  anonyme  pour  la  construction  de  maisons  d'ouvriers,  tendant  à 
acquérir  une  partie  de  Tlle  aux  Osiers.  —  Avis  à  émettre  sur  les  déli- 
bérations  suivantes:  A.  De  la  Commission  des  Hospices  relative  à  un 
legs  de  50,000  franco  fait  par  M.  Ch.-F.-J.  Desoer.  B  De  la  fabrique 
de  St-Martin  relative  à  un  legs  de  16,000  francs  fait  par  M^  Baileine. 
C.  De  la  fabrique  de  Ste- Véronique  relative  à  un  remploi  de  capitaux.— 
Demande  d'un  crédit  pour  solder  les  dépenses  de  surveillance  extraor- 
dinaire du  bétail  pendant  Tannée  1866.  —  Idem  pour  solder  les  dé- 
penses du  service  de  Tbôpital  syphilitique  pendant  Tannée  1866.  —  De- 
mande d'un  crédit  pour  le  concours  relatif  à  une  histoire  populaire  du 
pays  de  Uége,  racontée  aux  enfants.  —  Hôles  fonciers  de  1867.  — 
Cahier  des  charges  pour  :  A,  La  vente  de  divers  terrains  communaux. 
B,  La  vente  de  divers  objets  hors  de  service.  —  Affaire  d'urgence.  — 
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Vérification  de  la  caisse  communale.  — -  Huis-clos.  —  Statuer  sur  la  dé- 
libération de  la  Commission  des  Hospices  portant  nomination  de  II . 
François  Henrotte  en  qualité  de  receveur.  —  Demande  relative  à  la  main 
levée  d'une  Inscription  hypothécaire  prise  au  profit  de  la  Ville.  —  De- 
mande tendant  à  obtenir  la  remise  du  loyer  d'un  terrain  situé  vis-à-vis 
du  Tir  communal.  —  Fixation  de  prix  de  terrains  à  céder  à  la  voirie. — 
Demande  de  divers  employés  du  service  des  eaux  alimentaires  relatives  à 
des  augmentations  de  traitement.  —  Nomination  du  dincteur  du  théâtre 
pour  1867-1870.  —  Propositions  de  récompenses  à  accorder  à  divers 
citoyens  pour  actes  de  courage  et  de  dévouement, 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  ;  27  membres  répondent 
à  rappel  nominal,   savoir  : 

MM.  PUTZETS,  WaSSEIGE,  MoDAVE  «    LbOIST-SaRTON  y  MOTTARD» 
DUMONT  ^     d'AnDRIMONT  ,      BoUROON,     LbFEBVRE  ,    NAGELMAGKEaS , 

Neef  ,  GiLLONy  Demant  ,  Lion,  Ansiaux,  Clocuerecx,  Warnant» 
Delheid  »  Delbouille  ,  Dandot  ,  Malherbe  Renier  ,  Malherbe 
Edouard,  Vbrdin  ,  Fuss  >  Hanssens  ,  Na6Ant  et  Piercot, 
Bourgme$tre. 

4  membres  sont  absents»  savoir  :  MM.  Fige»  Vanderstrabten, 
Bërcumans  et   Capitaine. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  du  8  Février  i867. 

Aucune  observation  n'étant  présentée,  M.  le  Président  le 
déclare  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  des  pièces  parvenues 
au  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 

MM.  Bonnaud  et  0%Carpier  et  Petit-Delamarre  sollicite  la  Direction  du 

Théâtre  de  cette  Ville. 
M.  Tbolosé  retire  sa  demande  tendant  à  obtenir  cette  direction 
M.  Mambourg  prie  TAdministration  de  faire  acbever  le  quai  de  la 

Dérivation. 
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Des  habitants  réclament  contre  le  projet  d^établir  le  marché  à  la  criée 
sur  la  placée  St-Jean. 

Même  réclamation  du  sieur  Andrlen,  entrepreneur  de  la  perception  ûes 
droits d*étalage  sur  le  marché  d'approvisionnement. 

Des  habitants  réclament  contre  le  mauvais  état  dans  lequel  se  trouve  le 
quai  Orbau. 

La  famille  Dewandre  interjette  appel  du  jugement  fixant  à  frs.  74.333-64 
rindemnlté  à  lui  payer  pour  Texpropriation  de  sa  maison,  sise  place  St- 
Pierre. 

M.  Potvin  inteijette  appel  du  jugement  qui  fixe  l'indemnité  à  lui  payer 
pour  Texproprialion  de  sa  maison,  rue  Saucy. 

Des  habitants  prient  TAdministration  communale  de  faire  démolir,  pour 
cause  de  salubrité  publique,  la  maison  sise  à  Tangle  des  rues  Grand-Henri 
et  des  Ecoliers. 

La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  com- 
munal relatives  : 

1<*  Au  subside  de  40,000  francs  alloué  au  Bureau  de  bienfaisance. 

f*  Au  crédit  spécial  pour  le  paiement  du  traitement  attaché  à  un  nouvel 
emploi  de  surveillant  des  travaux  publics. 

3*  Aux  actions  à  intenter  à  la  famille  Dossin  et  à  la  dame  Schiervel, 
relativement  à  Tindemnité  à  leur  payer  pour  Temprise  de  leurs  propriét  s, 
rue  Féronstrée,  nécessaires  à  rétablissement  des  abords  du  pont  à  cons- 
truire en  face  de  la  place  Maghin. 

4"*  A  l'indemnité  à  payer  à  M.  Palante-Tochter  pour  l'emprise  à  faire 
dans  sa  propriété,  me  Basse  Sauvenière. 

5*  Au  crédit  spécial  pour  les  travaux  de  revêtement  à  exécutera  Tuu 
des  puits  de  la  galerie  collectrice  des  eaux  alimi^talres. 

6"^  A  la  gratification  allouée  à  M.  Wilmotte,  Conducteur  des  travaux,  du 
chef  des  soins  qu'il  a  donnés  à  la  construction  de  Tégout  latéral. 

7«  Aux  indemnités  à  payer  pour  cession  de  parcelles  de  terrain  à  la 
voirie  par  Mil.  Baudrihaye ,  rue  Bonne-Nouvelle  ;  Ancien,  faubourg 
St-Gilles  ;  Joiris,  rue  de  Fétinne  et  la  famille  Stévens,  pour  les  abords  du 
pont  St-Léonard. 

L'association  dite  :  Union  du  quartief'  du  Nord^  et  14  habitants  de  ce 
qnartier  déclarent  former  opposition  contre  la  demande  de  la  Société 
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anonyme  poar  la  coDStruction  de  maisons  d'ouvriers  lendant  à  acquérir 
une  partie  de  l'iie  aux  Osiers  à  Teffet  d'y  construire,  comme  spécimen,  64 
habitations  édiûées  d'après  le  système  de  Mulhouse. 

Communication  de  la  nomination  de  M.  Verdin\  en  qualité 
d'Echevin  de  la  ville  de  Liège, 

M.  Pieroot,  PRÉSIDENT.  Avaut  de  passer  à  Texpédition  des 
afl'aires,  je  dois  faire  coonailre  au  Conseil  que,  par. arrêté 
Royal  du  i4  février  1867,  inséré  au  Moniteur  belge,  M.  Louis 
Verdin  es(  nommé  Ecbevin  de  la  ville  de  I  iége.  Je  prie 
1  honorable  membre  de  vouloir  bien  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  !•'  juîIlellSGO. 

M.  Verdin  prête  ce  serment. 

Le  procès-verbal  constatant  Faccomplissement  de  celte 
formalité  est  dressé  et  signé  séance^tenante. 

M.  le  Président  déclare  M.  Verdin  installé  dans  ses  fonc* 
tions  et  Tinvite  à  prendre  place  au  bureau  du  Collège. 

Interpellation  de  M.  Hanssens    relative  au  règlement  communal 
sur  la  prostitution. 

M.  Hanssens.  Je  crois  devoir  attirer  l'attention  du 
Collège  et  du  Conseil  sur  un  fait  excessivement  grave  et  sur 
quelques  décisions  judiciaires  qui  me  paraissent  de  nature  à 
nécessiter  une  prompte  réforme  du  règlement  communal  sur 
la  prostitution. 
L'art.  3  du  règlement  communal  est  ainsi  conçu  : 
«  Toute  femme  non  inscrite  qui  sera  signalée  comme  se 
livrant  à  la  prostitution,  sera  mandée  au  bureau  spécial  de 
police  pour  y  être  interrogée  et  inscrite,  s'il  y  a  lieu;  celle  qui 
n'aura  pas  obtempéré  au  premier  appel  pourra  être  punie  des 
peines  comminées  par  Tart.  39  du  présent  règlement.  L'ins- 
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cription  d'office  D*aura  lien  qu'en  vertu  de  Tautorisalion  du 
Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins;  immédiatement  après 
son  inscription^  la  femme  sera  soumise  à  la  visite  sanitaire.  » 

En  vertu  de  cet  article  3,  une  fille  fut  mandée  au 
bureau  et  inscrite  d'office  ;  mais  elle  refusa  de  se  soumettre 
à  la  visite  ,  déclarant  qu'elle  ne  se  livrait  pas  à  la  prosti- 
tution et  que,  par  conséquent,  l'article  3  du  règlement  ne 
lui  était  pas  applicable.  On  dressa  procès-verbal  à  sa 
charge;  on  en  dressa  même  plusieurs,  car  la  livraison  du 
recueil  judiciaire  que  je  tiens  à  la  main  en  mentionne  ni  plus 
ni  moins  que  9,  formulés  contre  elle  en  moins  d'un  mois  de 
temps.  Le  tribunal  desimpie  police  appelé  à  statuer  sur  la 
contravention  condamna  celte  fiIle.Mais,sur  l'appel, le  tribunal 
correctionnel  de  Liège  admit  tout  d'abord  la  ^  prévenue 
à  prouver  qu'elle  n'était  point  prostituée,  et,  cette  preuve 
ayant  été  fournie,  il  reformate  30  mars  1866,  le  jugement  du 
tribunal  âe  simple  police  et  acquitta  la  prévenue.  Le  minis- 
tère public  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement,  et  la 
cour  de  cassation  ayant  cassé  la  décision  du  tribunal  de  Liège, 
Taffaire  fut  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Huy.  Non  seulement 
le  tribunal  de  Huy  se  rangea  à  la  jurisprudence  du  tribunal  de 
Liège,  c'est-à-dire  qu'il  déclara  que  les  tribunaux  et  non  le 
pouvoir  administratif  avaient  le  droit  d'examiner  si  une  fille 
était  ou  non  prostituée,  mais  il  constata  des  faits  beaucoup 
plus  graves.  C'est  ainsi  que  je  lis  ce  qui  suit  dans  l'un  des 
considérants  de  son  jugement  : 

«  En  fait, non  seulement  il  n'est  pas  prouvé  que  rappelante 
se  livrait  notoirement  à  la  débauche  lorsqu'elle  a  refusé  de  se 
soumettre  à  la  visite  sanitaire,  mais  il  résulte,  au  contraire, 
des  documents  du  litige  qu'il  n'en  était  pas  ainsi.  » 

Ainsi,  le  tribunal  de  Huy,  allant  plus  loin  que  le  tribunal 
de  Liège,  déclarait  que  la  fille,  que  le  pouvoir  administratif 
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voulait  soumeltre  à  la  visile  sanitaire,  n'était  pas  une  prosti- 
tuce/et  que  c'était  illégalement  qu'on  voulait  lui  imposer  cette 
obligation. 

L'affaire  fut  de  nouveau  portée  en  cassation,  et,  contre  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Leclerq,  la  Cour 
décida  qu'il  appartenait  au  pouvoir  administratif  et  notam- 
ment au  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevîns  de  déterminer 
quelles  étaient  les  filles  prostituées;  que,  par  conséquent,  le 
pouvoir  administratif  avait  le  droit  d'inscrire  d'oflîce  les  fillrs 
qu'il  croyait  se  livrer  à  la  débauche.  A  la  suite  de  cette  décision 
de  la  Cour  de  cassation,  la  prévenue,  qui  avait  été  d'abord 
condamnée  à  des  amendes  et  subsidiairement  à  la  prison,  et 
qui,  de  ce  chef,  avait  un  long  arriéré,  fut  écrouée  dès  le  26 
octobre.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  du  24  et,  aujour- 
d'hui, cette  fille,  que  deux  décisions  judiciaires  ont  déclaré 
n'être  pas  une  prostituée,  se  trouve  à  St-Léonard,  parcequ'elle 
.n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  la  visite  sanitaire,  c'^sl-à-dire, 
parcequ'elle  n'a  pas  voulu  subir  le  stigmate  d'infamie  qu'à  tort 
on  a  voulu  lui  infliger. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  gravité  de  ces  faits.  Un 
règlement  qui  permet  de  pareilles  iniquités  est  arbitraire  et 
ne  peut  subsister  plus  longtemps.  En  effet,  dans  des  cas  sem- 
blables, où  une  fille  se  trouve  pour  ainsi  dire  sans  défenseur, 
à  raison  précisément  de  sa  position  infime  dans  la  société  et 
des  présomptions  qui  pèsent  sur  elle,  il  faut  multiplier  les 
garanties  pour  la  défendre  contre  les  caprices  des  agents 
subalternes. 

On  invoquera  les  nécessités  adminitratives:  je  suis  le 
premier  à  les  comprendre,  mais  les  nécessités  administratives 
ne  légitiment  jamais  l'arbitraire.  Je  crois  que  les  citoyens 
belges  ,  quelque  petits  qu'ils  soient,  ont  droit,  non  pas  à  des 
faveurs,  mais  à  toutes  les  garanties  que  les  lois  et  les  règle- 
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ments  doivent  nécessairement  stipuler  pour  eux.  C'est  uo 
droit  pour  eux  d'invoquer  ces  garanties,  et  c'est  un  devoir 
pour  le  législateur,  de  les  inscrire  dans  les  règlements. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  ne  laisse  même  pas  au 
pouvoir  judiciaire  le  soin  de  vérifier  si  une  fille  est  prostituée 
ou  non  ;  il  remet  cette  décision  aux  mains  du  pouvoir 
administratif. 

Or,  pour  vous  faire  comprendre  quels  sont  les  vices  du 
règlement  communal  existant  en  cette  matière,il  me  suflira  de 
vous  lire  quelques  lignes  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  Leclerq.  Voici  en  quels  termes  s'exprimait  cet  éminent 
magistrat  : 

»  Le  règlement  municipal  de  Liège,  porté  en  vertu  de 
Part.  96  de  la  loi  du  30  mars  1836,  et  les  actes  de  l'admi- 
nistration de  cette  ville,pris  en  exécution  de  ce  règlement, 
dont  l'application  a  été  demandée  par  les  poursuites  diri- 
gées devant  les  tribunaux  correctionnels  de  Liège  et  de 
Hny,  engagent  profondément  la  liberté  individuelle  de  la 
femme  ;  peu  de  mots  suffisent  pour  le  prouver  :  d'après  le 
règlement,  dès  qu'une  femme  est  signalée  à  la  police  muni- 
cipale comme  se  livrant  à  la  débauche,  elle  est  mandée 
devant  le  bureau  de  police  spécialement  établi  à  cet  efTet  ; 
si  elle  ne  s'y  rend  pas,  ou  si,  après  s'y  être  rendue,  elle  n'a 
pas  donné  d'explications  jugées  suffisantes,  elle  est  inscrite 
d'office  sur  le  registre  des  prostituées,  avec  l'autorisation  du 
Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  qui  n'est  pas  tenu  de 
rînterroger  et  peut  s'en  rapporter  à  ses  agents.  » 
De  ce  moment,elle  est  frappée  d'infamie,  quoi  qu'elle  fasse; 
et  ce  n'f*st  pas  tout  :  de  ce  moment  ,  outre  plusieurs  obliga- 
tions personnelles,  qui  entravent  plus  ou  moins  sa  liberté,  son 
corps  ne  lui  appartient  plus  ;  elle  est  tenue  4c  le  remeltreà 
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l  inspection  d'un  homme  préposé  à  cette  fin,  qui  le  visite  et  le 
palpe  plusieurs  fois  par  semaine  dans  ses  parties  les  plus 
secrètes.  (Interruption.) 

C'est  M.  Leclercq  qui  parle,  Messieurs,  et  il  faut  que  le 
mal  soit  bien  grand  pour  que  Tun  de  nos  plus  éminents,  de 
nos  plus  vénérables  magistrats,  ait  cru  devoir  ainsi  s'expri- 
mer. Aussi  n'avons-nous  pas  de  temps  à  perdre,  et  notre 
devoir  le  plus  impérieux  est  de  songer  à  la  révision  de  notre 
règlement.  Je  demande  donc  que  la  question  soit  soumise  aux 
commissions  du  contentieux  et  de  la  police. 

M.  Piercot,  président.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  répondre 
aux  observations  que  venez  d'entendre  ;  il  s'agit  d'abord  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  révision  du  règlement 
dont  on  vient  de  parler.  A  celle  question  je  crois  que  nul  de 
nous  n'a  d'objection  à  faire.  Nous  n'avons  pas  la  prétention 
de  penser  que  notre  règlement  soit  parfait,  qu'il  ne  puisse 
être  révisé.  Mais  il  faut  procéder  avec  calme  à  ce  travail, 
selon  les  formes  habituelles  de  nos  délibérations.  Il  y  a  donc 
lieu  de  renvoyer  celle  affaire  aux  Commissions  réunies  du 
contentieux  et  de  la  police  ;  mais  pour  donner  à  la  proposi- 
tion de  M.  llanssens  un  côté  pratique ,  il  faudrait  que  le 
Conseil  sût  sur  quoi  devra  porter  la  réforme  sollicitée.  Tout 
en  demandant  la  réforme  d'un  règlement,  il  me  semble  que 
l'on  devrait  indiquer  les  bases  de  celle  réforme.  A  ce  point 
de  vue  M.  llanssens  rendra  service  au  Conseil  cl  au  Collège 
en  voulant  bien  motiver  sa  propo^^ition.  Du  reste  le  règle- 
ment du  Conseil  exige  cette  formalité  préalable. 

M.  Hanssens.  Si  je  n'ai  pas  formulé  une  proposition  de 
révision,  c'est  que  les  faits  indiquent  suffisamment  les  vues 
et  que  j'ai  voulu  laisser  au  Collège  l'initiative  de  la  propo- 
sition. 
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M.  Plercot,  président.  Le  Collège  n'a  pas  d  initiative  à 
prendre  Ici  ;  le  réglemeat  qui  existe  lui  parait  bon  et  légal, 
il  le  croit  d'autant  plus  légal  qu'il  a  pour  lui  lautorité  de  la 
Cour  de  Cassation  qui  est  aussi  la  première  magistrature  du 
pays.  Cependant,  si  quelqu'un  parmi  vous  est  d'avis  que 
celle  réglementation  doive  être  révisée,  nous  ne  nous  refusons 
pas  à  examiner  la  question.  Tout  ce  que  nous  désirons,  c'est 
que  nous  sachions  sur  quoi  vos  réformes  doivent  porter. 

M.  Hanssens.  Je  déposerai  une  proposition  écrite  et 
motivée  à  notre  prochaine  séance. 

M.  Lholst-Sarton.  Je  ne  puis  laisser  passer  sous  silence 
les  allégations  qui  viennent  d'être  portées  contre  la  manière 
de  procéder  du  Collège.  Pour  relever  une  erreur  commise  par 
notre  éminent  jurisconsulte,  M.Leclerq,  je  dirai  qu'on  s'en- 
loure  ici  de  plus  de  garanties,  qu'on  prend  plus  de  précautions 
qu'on  ne  le  suppose,  avant  de  livrer  en  quelque  sorte  à  la  pu- 
blicité des  faits  dont  on  ne  serait  pas  tout-à-fait  sûr.  L'admi- 
nistration prendies  mesureiîles  plus  efficaces;  ce  n'est  qu'après 
des  avis  et  des  renseignements  bien  positifs  qu'on  inscrit 
d'office  des  filles  sur  les  registres  de  la  prostitution. 

M.  Piercot,  puésident.  Je  démontrerai  sans  peine  que  notre 
règlement  est  conforme  à  la  loi,  qu'il  est  nécessaire,  et  qu'il 
est  exécuté  sans  léser  les  droits  de  personne. 

Mais  toutes  ces  questions  ne  sont  point  aujourd'hui  en 
discussion ,  et  je  m'expliquerai  lorsqu'on  s'occupera  du 
règlement. 

Interpellation  de  M.  Lion  relative  au  règlement  sur  les  bâtisses. 

M.  Lion.  En  1851,  le  Conseil  communal  a  nommé  une 
Commission  pour  réformer  le  règlement  de  1839,  sur  les 
bâtisses.  Je  ne  sais  si  cette  Commission  a  fait  quelque  chose. 
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En  1857,  on  a  nommé  une  autre  commission  d'hommes  spé- 
ciaux, dans  le  but  de  réviser  ce  même  règlement  qui  conlîeni 
des  choses  vraiment  monstrueuses.  Je  demanderai  qu'on 
veuille  bien  reprendre  cette  étude  et  élaborer  un  nouveau 
règlement. 

M.  Piercot,  président.  Ayez  la  bonté  de  faire  une  pro- 
position. 

M.  Lion.  Le  Conseil  a  pris  une  décision  en  1857.  J'ai  rap- 
pelé cette  question,  puisqu'on  s'occupe  de  règlements. 

M.  Piercot,  PRÉSIDENT.  Nous  avons  beaucoup  de  réglemeuls. 
Voulez-vous  les  mettre  tous  en  question  ? 

M.  Lion.  Je  serais  heureux  que  tous  nos  règlements  pussent 
être  réunis  en  un  volume.  11  est  bien  difficile  de  les  trouver 
dans  les  55  ou  56  volumes  de  notre  bulletin  commuual. 
Cette  publication  rendrait  les  plus  grands  services  à  tout  le 
monde* 

M.  Piercot,  président.M.  Lion  a,  comme  tous  les  membres 
du  Conseil,  le  droit  d'exiger  l'exécution  des  décisions  prises. 
S'il  croit  qu'une  décision  a  été  négligée,  qu'il  veuille  bien  le 
signaler,  et  qu'au  besoin,  il  fasse  une  proposition. 

Interpellation  de  M,  Lefebvre  relative  à  la  station  centrale.  . 

M.  Lefebvre.  Je  suis  charmé  que  le  Gouvernement  ait 
bien  voulu  compléter  le  Collège  des  Ecbevins,  et  j'aime  à 
croire  qu'il  en  résultera  qu'une  nouvelle  et  active  impulsion 
sera  donnt'le  aux  affaires.  J'espère  qu'uoe  solution  ne  tardera 
pas  à  être  donnée  à  rafTaire  de  la  station  centrale.  De 
nombreux  intérêts  particuliers  sont  en  souffrance  et  il  est 
est  grand  temps  qu'on  mette  un  terme  à  cet  étal  de  choses. 
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M.  Bourdon,  écuevin.  J'avoue  qu'il  m'est  impossible  de 
comprendre  la  corrélaliou  qui  pourrait  exister  entre  la  nomi- 
nation de  M.  Verdin  et  TailTaire  de  la  station  intérieure.  Ces 
deux  faits  sont  aussi  éloignés  Tun  de  l'autre  que  possible. 
Je  ferai  remarquer  à  M.  Lefebvre  que  l'affaire  de  la  station 
intérieure  n'a  point  été  négligée.  Nous  avons  appris  que  tout 
récemment  les  plans  révisés  ont  été  transmis  au  département 
des  Travaux  publics  ;  d'un  moment  à  l'autre,  il  nous  seront 
certainement  communiqués. 

M.  Piercot,  président.  II  y  a  d'autant  plus  lieu  d'être 
surpris  de  l'interpellation  de  M.  Lefebvre,  qu'il  a  dû  lire  la 
réponse  que  le  Gouvernement  a  faite  à  une  interpellation  du 
même  genre  formulée,  en  d'autres  lieux,  par  l'un  de  nos  re- 
présentants. M.  le  ministre  a  répondu  que  les  études  venaient 
d'être  reprises  et  que  la  législature  serait  incessamment  saisie 
de  propositions  nouvelles.  Vous  voyez  donc  que  le  Collège 
n'a  nullement  négligé  cette  affaire. 

M.  Lefebvre.  Plus  on  s'occupe  d'une  affaire,  plus  il  y  a 
lieu  d'espérer  une  prompte  solution. 

M.  Piercot,  président.  Cela  n'est  pas  toujours  exact. 
—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

Propositions  du  Gouvernement  relatives  aux  terrains  provenant 
de  la  suppression  de  deux  bras  de  tOurthe  et  du  biez  du  Moulin 
des  GrandeS'Oies. 

M.  Piercot,  piiésident.  La  Commission  désire  que  cette 
affaire  soit  remise  à  une  autre  séance  (Adhésion.) 
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N-2. 

Proposition  relative  à  la  construction  des  fondations  de  la 
statue  de  Charlemagne. 

M.  Lefebvre, 

Messieurs, 

La  sUtae  de  Charlemagne,  devenue  célèbre  par  les  nombreux  incidents 
qu'elle  a  provoqués,  doit,d'après  les  résoluions  du  Conseil,  occuper  le  rond 
point  des  squares  d'Avroy  dans  le  prolongement  de  Taxe  du  quai  CockerilJ, 
vers  la  rue  des  Augustins. 

Bien  avant  la  désignation  définitive  de  cet  emplacement,  et  alors  que  Ton 
croyait  encore  que  la  place  St- Lambert,  était  la  localité  la  plus  convenable 
à  rérecUon  du  monument,  le  Collège,  sous  la  date  du  10  mars  1863,avait 
mis  en  adjudication  les  travaux  des  fondations  nécessaires  à  la  statue. 

Le  sieur  Groven  fut  déclaré  adjudicataire  de  ces  travaux  pour  la  somme 
de  frs.  2,935,  il  en  fut  informé  officiellement  sous  la  date  du  21  mars 
même  année. 

Mais  la  Ville  ayant  changé  d'avis,  les  fondations,  pour  lesquelles  le  sieur 
Groven  avait  fait  des  approvisionnements,ne  furent  point  exécutées. 

Si  les  travaux  des  fondations  au  rond  point  des  squares  d'Avroy  eussent 
été  les  mêmes  que  ceux  de  la  place  St-Lambert,  la  chose  eut  été  des  plus 
simples»  mais  il  résulte  du  rapport  de  la  direction  des  travaux,et  des  devis, 
que  ces  travaux  sont  évalués  à  la  somme  de  frs.  7,906-31. 

Dès  lors,  ces  travaux  ne  pouvaient  plus  être  considérés  comme  étant  les 
mêmes  que  ceux  adjugés  au  sieur  Groven. 

Il  s'agissail  donc  de  trouver  une  combinaison  qui,  conciliant  tous  les 
intérêts,  permit  à  la  Ville  de  faire  exécuter  le  travail  sans  être  tenue  à  des 
indemnités  envers  le  sieur  Groven. 

Le  Collège  a  pensé  que  le  moyen  le  plus  simple,  d'accord  en  cela  avec  la 
direction  des  travaux,  consistait  à  remettre  à  l'entrepreneur  précité  et  au 
prix  du  devis  dressé  par  cette  dernière,  et  se  montant  comme  je  l'ai  dit 
tantôt,à  la  somme  de  frs.  7,906-31,  la  construction  sus-énoncée. 

Telle  est  la  proposition  que  votre  ^Commission  a  eu  à  examiner  dans  sa 
séance  du  20  de  ce  mois. 
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Malgré  les  difficullés  de  toute  autre  solution,  la  Commission  a  ^lé  loîn 
dï'trc  unanime  dans  rémission  d'un  voleapprobatif,  car  la  proposition  n*a 
été  admise  que  par  cinq  voix  contre  trois  et  deux  abstentions. 

Ces  difficultés  consistaient  principalement  dans  Timpossibilité  de  faire 
oiwécutiT  les  travaux  dans  les  mêmes  conditions  aux  squares  d'Avroy  que 
sur  la  place  St-Lambert;  la  nature  du  sol  essentiellement  différente  entrai* 
nanl  des  risques  éventuels  sur  A\Toy  qui  ne  se  présentent  pas  à  cette  der- 
nière place.  Fnsuite,ensui  posant  une  adjudication  supplémentalre,ron  craî- 
gnaîi  beaiu  oup  le  désarroi  que  produirait  nécessairement  la  présence  du 
maiériel  et  û^s  approvisionnements  de  deux  entrepreneurs  différents  pour 
un  même  travail. 

I^  minorité  de  votre  Commission  "croyait  au  contraire  que  les  difficultés 
n'étaient  pas  assez  graves  pour  faire  renoncer  au  principe  d'adjudication 
des  travaux. 

Celte  première  question  résolue,  la  Commission  a  du  s'occuper  jdu  point 
réel  ainsi  que  de  la  direction  que  devait  occuper  le  monument. 

La  Commission  spéciale  instituée  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  avait 
proposé  de  le  placer  à  rinterseclion  du  prolongement  de  Taxe  du  quai 
Cockerill,  et  Taxe  des  deux  allées  des  piétons  du  quai  d'Avroy. 

Cet  emplacement  n'a  pas  été  admis  parccque,d'une  part,il  faudrait  abattre 
pour  dégagf^r  le  monument,  la  ligne  d'arbres  centrale  du  quai  d'Avrc^y  c4 
celle  qui  forme  son  prolongement  jusqu'à  la  rue  Bertholet  et  que,  d'autre 
part,la  clôture  qui  doit  nécessairement  l'entourer  nuira  considérablement  à 
la  circulation  des  piétons  si  nombreux  dans  nos  squares. 

Restait  enûn  la  direction  à  donner  au  bienheureux  Charlemagne  et  à  son 
cheval. 

Il  résulte  des  renseignement  fournis  que,  dans  la  pensée  du  Collège,  la 
figure  devait  faire  face  en  partie  au  quai  Cockerill,  et  en  partie  au  bassin  de 
Commerce;  cette  idée  soumise  à  M.  Jehotte  a  provoqué  de  la  part  de  celui-ci 
ies  observations,  consignées  dans  la  lettre  suivante  datée  du  i 5  décembre 
1866. 

Messieurs, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  accompagnée  d'un  plan 
d'Avroy  où  est  débigné  le  point  central  que  doit  occuper  la  statue  équestre 
de  Charlemagne,  et  sur  lequel  plan  la  figure  fait  face  en  partie  au  quai 
Cockerill  et  en  partie  au  bassin  de  Commerce,  j'aurai  Thonneur  de  vous 
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foire  observer  que  A  pensée  qui  a  présidé  à  la  conception  de  l'œuvre 
demande  que  le  cheval  s*avance  parallèlement  k  la  voie  publique,  c'est-à- 
dire  que  rempereur  paraisse  venir  de  Liège  et  se  diriger  vers  le  dehors. 
Venant  des  maisons  qui  bordent  la  roule  et  se  dirigeant  vers  la  rivière, 
est  un  contre  sens  qui  nuirait  sensiblement  au  sentiment  intime  de 
rouvre.  L'importance  de  ces  considérations,  j'en  ai  la  certitude,  seront 
appréciées  par  vous,  Messieurs,  et  vous  détermineront  à  placer  la  statue 
dans  le  sens  rationnel  que  je  viens  d'indiquer. 

L'effet  de  la  statue  au  surplus  ue  fera  qu'y  gagner  et  si  vous  voulez 
le  compléter,  faites  enlever  les  arbres  de  l'ailée  d'Avroy  au  nombre  de  neuf 
qui  se  trouvent  en  face  de  rentrée  ou  plutôt  de  la  sortie  de  la  rue  des 
Augustins  et  vous  obtiendrez  une  percée  et  par  la  suite  (les  arbres  étant 
plus  développés)  un  berceau  de  verdure  de  trois  arbres  de  profondeur  au 
centre  duquel  se  détachera  la  silhouette  de  la  statue  où  plutôt  du  cheval 
sur  le  ciel  de  la  Boverie.  L'effet  en  sera  moins  splendide  sans  doute  que 
celui  que  produit  la  statue  de  Godefroid  de  Bouillon,  vue  de  l'allée  prin- 
cipale du  Parc  de  Bruxelles,  mais  si  un  jour  on  se  décidait  à  élargir  et  à 
porter  à  vingt  mètres  la  rue  des  Augustins,  l'effet  en  serait  complété,  et 
l'aspect  et  l'ensemble  du  carrefour  deviendraient  des  plus  imposants.  Dans 
tous  les  cas  un  des  côtés  les  plus  avantageux  de  la  statue  se  présenterait 
aux  promeneurs  qui  suivent  les  allées  et  la  grande  route  d'Avroy.  Je 
n'omettrai  pas  de  mentionner  que  la  physionomie  du  personnage  fera  face 
au  midi  et  que  c'est  là  une  condition  heureuse  pour  l'emplacement  d'une 
œuvre  de  sculpture. 

Recevez,  Messieurs,  etc. 

En  présence  de  la  divergence  d'opinion  entre  notre  Collège  et  rartiste,un 
membre  de  la  Commission,se  basant  sur  la  considération  que  c'était  là  une 
affaire  toute  d'esthétique,  proposa  d'ajourner  toute  décision  pour  permettre 
un  examen  plus  approfondi. 

Cette  proposition  ne  fut  écartée  que  par  parité^de  suffrages. 

Enfin  la  Commission  considérant  que  le  sculpteur  devait  nécessairement 
être  plus  compétent  que  personne  pour  décider  une  pareille  question,  et  que 
dans  des  circonstances  à  peu  près  identiques, telles  que  celles  du  magnifique 
piédestal  de  la  statue  Dumont,  le  Conseil,  s'en  étant  pleinement  rapporté  à 
l'avis  de  l'auteur  de  la  conception,  a  conclu  à  l'unanimité  dos  voix,  sauf 
celle  de  M.  l'Echevin,  de  laisser  à  M.  Jehotte  seul,  l'appréciation  de  la 
direction  la  plus  convenable. 
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De  ce  qui  précède  voici  les  conclusions  de  la  Commission  des  travaux  sur 
desquelles  vous  être  appelés  à  statuer  : 

1»  Remise  à  main  ferme,  au  sieur  A.  Groven,  des  travaux  de  la  fondation 
ûe  la  statue  de  Charlemagne  aux  conditions  du  devis  annexé. 

2' Que  remplacement,  au  rond-point  des  squares  dans  Taxe  du  quai 
Cockerill,  doit  être  conservé. 

3*  Cu'il  <^t  laissé  à  M.  Jehotte  toute  latitude  quant  à  la  direction  à  donner 
aa  cheval  du  grand  Charlemagne. 

M.  Bourdon,  échevin.  Je  dois  Keelîfier  un  point  de  détail 
qui  me  semble  relaté  inexactement  dans  1^  rapport  de  M. 
Lefebvre.  Notre  honorable  collègue  vient  de  dire  que  la 
Commission  avait  d*abord  décidé  Texécution  des  fondations  à 
main  ferme  ;  ensuite  ;  le  placement  de  la  statue  au  rond- 
point  des  squares  d'Avroi  ;  en  troisième  li^U,  que  le  choix 
de  la  dircclion  à  donner  à  celle-ci  serait  laissée  à  Tartiste.  Or, 
le  Conseil,  dans  une  de  ses  dernières  séances,  en  votant  le 
crédit  nécessaire,  a  déjà  décidé  que  la  statue  serait  placée  au 
square  d^Avroi,  et  a  même  déterminé  la  disposition  à  donner 
aa  jardin  autour  du  piédestal.  Nous  n'avons  donc  plus  eu 
qu^à  examiner  les  deux  points  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de 
faire  exécuter  les  travaux  à  main  ferme  et  de  laisser  M. 
Jehotte  libre  de  donner,  à  sa  statue,  la  direction  qu1l  indique 
dans  sa  lettre.  Quant  à  ce  dernier  point,  le  Collège  ne  fait 
nulle  difficulté  de  se  rallier  àTavis  de  la  Commission. 

M.  Lefebvre.  M.  le  Secrétaire  de  la  Commission,  dans 
une  notequHI  m'a  remise,  constate  le  fait  consigné  dans  mon 
rapport  et  libelle  ainsi  la  proposition: 

»  On  propose,  au  nom  du  Collège,  de  confier  les  travaux 
a  main  ferme  au  sieur  Groven  qui  offre  de  les  exéculer  au 
prix  du  devis  et  en  renonçant  à  ses  droits  en  ce  qui  concerne 
Fadjudication  primitive  ;  on  propose  en  outre  que  la  face  de 
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lu  statue  soil  toarnée  comme  Findique  le  rapport  de  la  Direc- 
tion des  travaux  de  la  Ville.  » 

Je  demande  qu'on  scinde  la  proposition,  qu'on  vote  d'abord 
sur  la  première  partie  des  conclusions  de  la  Commission  que 
j  ai  combattue  et  ensuite  sur  les  autres. 

M.  Plercot,  président.  Vous  connaissez  les  motifs  qui 
nous  ont  guidé. 

M.  Lion.  Je  ne  comprends  pas  ces  motifs.  Le  piédestal 
actuel  n'est  plus  du  tout  le  même  que  Tancien. 

M.  Piercot,  président.  II  s  agit  des  fondations. 

M.  Lion.  La  différence  est  grande  ;  on  dit  que  les  maté- 
riaux sont  déjà  sur  File  de  Commerce.  Eh  bien,  que  Ton  fasse 
un  nouveau  cahier  des  charges  et  qu'on  tienne  compte  à 
rentrepreneur  de  ses  matériaux.  Pourquoi  ne  procéderait-on 
pas  à  une  nouvelle  adjudication  ? 

M.  Mottard,  éciievin.  La  construction  des  fondations  du 
monument  de  Charlemagne  a  été  mise  en  adjudication  il  y  a 
quelques  années ,  lorsqu'on  a  décidé  que  la  statue  serait 
élevée  sur  la  place  St-Lambert. 

M.  Groven  a  été  déclaré  adjudicataire.  Plus  tard,  le  Conseil 
est  revenu  sur  sa  première  délibération  et  a  décidé  que  la 
statue  serait  placée  sur  le  square  d'Avroi.  Mais  le  contrat  qui 
existait  entre  la  Ville  et  M.  Groven,  n'était  pas  rompu  parce 
fait  et  l'entrepreneur  était  en  droit  de  mettre  la  Ville  en 
demeure  de  lui  livrer  la  place  St-Lambert  ou  de  lui  payer  des 
dommages-intérêts.  Cependant  il  n'en  a  rien  fait  sur  nos 
instances  En  prévision  de  l'exécution  de  son  contrat,  M. 
Groven  s'était  pourvu  de  matériaux.  On  croyait  que  le  coùl 
des  fondations  resterait  le  même,  que  la  statue  fût  placée  à 
droite  ou  à  gauche.  Or,  il  est  reconnu  aujourd'hui  que  les 
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fondations,  sur  le  square  d'Avroî ,  devront  être  construites 
dans  d  autres  conditions  de  solidité  en  raison  de  la  nature 
particulière  du  sol.  On  vous  a  demandé  en  conséquence  un 
supplémeut  de  crédit  Certes,  vous  avez  le  droit  de  procéder 
à  une  nouvelle  adjudication  ,  mais  quelle  sera  votre  position 
à  regard  de  Tadjudicataire  primitif  ?  il  réclamera  des  dom- 
mages-intérêts  et  vous  serez  condamnés  à  les  lui  payer.  Que 
vous  propose-ton  aujourd'hui  ?  un  arrangement  qui  tend  à 
tout  concilier  et  à  éviter  le  procès.  M.  Groven  propose 
de  faire  la  nouvelle  construction  au  prix  du  devis,  c'est-à-dire, 
au  prix  que  nous  avons  nous-mêmes  fixé.  Cest  dans  ces  condi- 
tions que  nous  ne  pouvons  écarter  la  proposition,  pour  rester 
fidèles  au  principe  de  l'adjudication. 

M.  Piercot,  président.  Votons  sur  la  proposition  du 
Collège,  qui  tend  à  traiter  à  main  ferme  pour  la  construction 
des  fondations. 

Celte  proposition  est  adoptée  par  22  voix  contre  3. 

On  volé  contre  :  MM.  Lcfebvre,  Lion  et  Delheid. 

£n  conséquence  le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Vu  rarrêlé  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  en  date 
du  20  mars  1863,  par  lequel  le  sieur  Groven,  Antoine,  a  été 
déclaré  adjudicataire  de  Tentreprise  de  la  construction  des 
des  fondations  du  monument  Charlémagne  sur  la  place  St- 
Lambert  ; 

Considérant  qu'il  a  été  renoncé  à  cet  emplacement  et  que 
ledit  monument  sera  érigé  dans  les  squares  d'Avroy  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  îa  Ville  du 
12  janvier  dernier  ; 
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Sar  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics. 

Décide  qu'il  y  a  lieu  de  remettre  à  main  ferme,  au  sieur 
Groven,  Antoine,  les  travaux  de  fondation  du  monument  en 
question  à  remplacement  définitivement  choisi,  et  à  charge 
par  lui  de  tes  exécuter  aux  prix  et  conditions  indiqués  dans  te 
rapport  de  la  Direction  des  travaux  publics  du  29  janvier 
écoulé  dont  une  expédition  restera  annexée  à  la  présente. 

Cetle  résolution  a  été  prise  à  la  majorité  de  22  voix  contre 
trois,  celles  de  MM.  Lefebvre,  Lion  et  Delheîd. 

Le  Conseil  décide  en  outre,  à  l'unanimité  que  l'artiste 
restera  libre,  comme  il  le  demande,  de  désigner  le  mode  de 
|:lacement  de  la  statue. 

Signé  séance  tenante. 

N*  5. 

Proposition   rehtîve  à  l'entretien  des  chemins  limitrophes  entre 
Liège  et  les  communes  environnantes. 

M.  Bourdon,  échevin.  Aujourd'hui,  Tentretien  des  che- 
mins limitrophes  entre  Liège  et  les  communes  environnantes 
se  fait  à  frais  communs  entre  U  ville  de  Liège  et  les  commu- 
nes. Il  résulte  de  cet  état  de  choses  de  nombreuses  diflicultés 
et  un  entretien  défectueux  des  chemins  ;  c'est  souvent  avec 
beaucoup  de  peine  que  nous  obtenons  que  les  communes 
fassent  leur  part.  Nous  avons  pensé  quil  serait  utile,  au  point 
de  vue  du  bon  entretien  de  ces  chemins  et  pour  dégager  la 
responsabilité  de  la  ville,  de  diviser  tous  ces  chemins  en  deux 
parties,  l'une,  qui  serait  entretenue  exclusivement  par  la 
ville,  Tautre,  approximativement  égale,  qui  le  serait  par  les 
communes  limitrophes.   Les  plans  qui  se  trouvent  ici  indi- 
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queot  les  divisions  admises.  La  partie  des  chemins  laissés  à 
charge  de  la  ville  est,  en  général,  la  plus  fréquentée.  La  ville 
aura  donc  la  plus  grosse  dépense,  mais  elle  aura  Favantage 
de  voir  ces  chemins  mis  en  bon  état.  Si  vous  vous  rallier  à  la 
proposition  du  Collège  et  de  la  Commission  des  Travaux 
publics,  il  serait  demandé  à  la  Députation  permanente  dV 
dopter  cette  division  pour renfi*etien  des  chemins  limitrophes. 
Voici  le  projet  de  délibération  que  nous  vous  prions,  en 
conséquence,  de  bien  vouloir  approuver: 

Le  Conseil , 

Considérant  que  le  mode  d'entretien  des  chemins  vicinaux 
à  frais  communs  avec  les  communes  limitrophes,  entraine 
des  difficultés  quil  importe  de  prévenir  au'moyen  de  mesures 
générales  à  prendre  en  conformité  de  l'art.  3S  du  règlement 
sur  la  voirie  vicinale,  en  déterminant  d'une  manière  définitive 
les  portions  de  chemins  limitrophes  dont  Tentretien  restera 
aux  frais  exclusifs  de  la  Ville  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  en 
date  du  14  mars  1863  et  les  plans  y  annexés  ; 

Vu  Tart.  24  de  la  loi  du  10  avril  1841  sur  la  voirie 
vicinale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics  , 

Arrête  : 

Art.  1«^  La  division  des  chemins  vicinaux  limitrophes 
entre  Liège  et  les  communes  voisines  aura  lieu  de  la  manière 
indiquée  aux  dits  plans  et  rapport  par  des  bornes  qui  porte- 
ront les  lettres  initiales  des  noms  des  communes  et  seront  au 
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nombre  de  11»  savoir  :  une  pour  la  commuue  d'Ougrée,  deux 
pour  St-Nicolas,  trois  pour  Ans,  une  pour  Rocour»  trois  pour 
Vollem  et  une  pour  Grivegnée. 

Art.  2.  La  présente  délibération,  le  rapport  et  les  plans  y  an- 
nexés seront  souniis,en  autant  d'expéditions  qu'il  y  a  de  com- 
munes intéressées,à  laDéputation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial,  à  Teiïet  de  fixer  quelle  sera  la  partie  de  chaque 
chemin  dont  Tentretien  appartiendra  désormais  exclu3ivemenl 
à  chaque  commune. 

—  Adopté. 

Cahief^  des  charges  pour  la  démolition  de  plusieurs  maisons  sises 
rue  Degrés  de  St-Pierre. 

M.  Bourdon,  échbvin.  Nous  vous  prions  d'adopter  deux 
cahiers  des  charges,  l'un,  pour  la  démolition  des  maisons  qui 
viennent  d'être  expropriées  à  M.  Houbotte,  rue  Degrés  de 
St-Pierre;  et  le  second,  pour  la  démolition  de  la  maison  de 
M.  Dewandre,  sise  même  rue.  Ces  maisons  doivent  être 
démolies  pour  la  réalisation  du  plan  des  abords  du  palais 
provinciaL 

Le  conseil  adopte  les  deux  délibérations  suivantes  : 

Le  Conseil, 

Approuva  le  cahier  des  charges  pour  la  démolition  de  la 
maison  ayant  appartenu  à  M.  Dewandre,  place  St-PiCâ-re,  et  la 
cession  des  matériaux  h  en  parvenir. 
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Le  Conseil, 

Approuve  le  cahier  des  charges  relatif  à  l'entreprise  des 
lra\aux  de  démolition  des  maisons  N'«9,  11,  (Set  IS,  rue 
Degrés  de  St-Pierre,  et  à  la  cession  des  matériaux  à  en 
provenir. 

Demande  de  la  Société  Anonyme  pour  la  conslruction  de  maisons 
d'ouvriers,  tendant  à  acquérir  une  partie  de  nie  aux  Osiers, 

M.  Lion. 

Messieurs, 

En  date  da  S  février  courant  plusieurs  de  nos  concitoyens  ont  adressé  à 
VadministratiOD  la  requête  suivante  : 

Messieurs, 

Une  Société  anonyme  pour  la  construction  de  logements  d'ouvriers  est 
en  voie  de  formation  à  Liège.  Les  Administrations  des  Hospices  et  du 
Bureau  de  Bienfaisance  lui  ont  assuré  leur  concours  sous  réserve  de  l'ap- 
probation des  autorités  compétentes. 

Nous  prenons  la  liberté,  en  quaUté  de  fondateurs  de  cette  Société,  et 
dans  Tespoir  qu'elle  sera  prochainement  constituée  d'une  manière  définitive, 
de  soumettre  à  votre  examen  une  proposition  qui  nous  parait  digne  de 
votre  sollicitude. 

Le  but  que  nous  poursuivons,  et  auquel  vos  sympathies  sont  acquises 
d'avance,  est  d'établir,  dans  les  (différents  quartiers  de  la  ville,  suivant  les 
besoins  et  la  facilité  de  se  procurer  des  terrains,  des  groupes  plus  ou 
moins  importants  d'habitations  d'ouvriers,  conçus  d'après  les  vues  émises 
par  la  Commission  que  vous  avez  instituée  pour  l'élude  des  questions  qui 
se  rattachent  au  problême  de  l'amélioration  des  logements  des  classes 
laborieuses. 
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Le  succès  de  cette  entreprise  dépendra  pour  beaucoup  des  premiers  pas 
qu'elle  aura  faits.  —  Il  importe  notamment  que  la  prompte  création  d'un 
premier  groupe  d'habitations  ,  dans  une  situation  apparente,  ou  chacun 
puisse  en  quelque  sorte  toucher  du  doigt  les  bons  résultats  d'une  semblable 
institution,  puisse  former  la  conviction  des  capitilistes  et  inspirer  la  con- 
fiance des  ouvriers. 

Vile  aux  Osiers,  sur  laquelle  est  établi  le  tir  de  la  garde  civique  nous 
parait  être  un  emplacement  extrêmement  favorable  à  la  réalisation  de  cette 
pensée.  Située  dans  un  quartier  industriel,  elle  peut  immédiatement  rece- 
voir un  groupe  d'au  moins  50  à  60  habitations,  avec  jardins  d'après  les 
plans  si  heureusement  conçus  pour  les  cités  de  Mulhouse. 

Cette  création^  relativement  importante ,  offrirait  tout  Tattrait  d'un 
jardin  public.  On  y  ménagerait  des  avenues  a*  borées.  Par  son  aspect  riant 
et  son  but  utile,  elle  multiplierait  les  avantages  que  la  Ville  se  proposait 
de  procurer  à  la  population  par  la  plantation  d'un  parc.  C'est  une  assertion 
que  rex[»érience  justifiera  pleinement,  nous  en  sommes  convaincus. 

Ces  motifs  nous  ont  déterminé.  Messieurs,  à  vous  prier  de  vouloir  bien 
examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de  concéder  à  la  Société  anonyme  dont 
nous  avons  parlé,  aussitôt  qu'elle  sera  constituée  et  moyennant  un  prix  à 
fixer,  les  parties  de  Vile  aux  Osi&i's  qui  ne  sont  pas  actuellement  affectées 
à  un  service  publie.  —  Une  concession  de  cette  nature  aurait  pour  résultat 
de  faire  entrer  dans  la  caisse  communale  le  prix  du  terrain  concédé  et  de 
la  dégrever  des  frais  d'entretien  d'un  parc  ou  d'un  square  public.  Elle 
nous  permettrait  de  mettre  la  main  à  rœuvre,dans  un  délai  très  rapproché, 
pour  une  application  fructueuse  à  tous  les  points  de  vue,  des  fonds  que 
nous  aurons  recueillis. 

L'urgence  de  l'examen  de  cette  demande  nous  a  paru  être  une  excuse 
^ffîsante  pour  nous  autoriser  à  vous  la  présenter  avant  la  constitution 
définitive  de  la  Société  anonyme. 

Nous  vous  prions  de  voaloir  bien  agréer,  etc. 

Votre  Commission  des  Travaux  publics  a  examiné  la  question  avec  une 
grande  attention.  Elle  l'a  n^jetée  pour  plusieurs  considérations  puisées  dans 
divers  ordres  d'idées.  Elle  s'est  rappelé  qu'après  quatre  ans  de  luttes,  le 
Collège  mettait  enfin,  ou  avait  commencé  à  mettre  en  exécution  les  travaux 
à   effectuer  au  jardin  du  tir;  qu'on  avait  déjà  dépensé  cette  année  une 
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somme  de  7,000  francs  à  cet  effet;  qu'on  satisfaisait  aux  demandes  réitérées 
du  quartier  du  Nord,  qu'enfin  on  faisait  droii  à  l'art.  6  de  l'arrêté  mi- 
mstériel  de  1863  qui  concédait  à  la  ville  de  Liège  le  terrain  dit  l'Ile  aux 
Osiers  ,  à  condition  qu'elle  y  établit  un  jardin.  L'art.  6  de  cette  arrêté 
interdît  positivement  à  la  ville  de  Liège  de  louer  à  son  bénéfice  une  partie 
du  terrain  ou  d'y  faire  autre  chose  qu'un  jardin.  Nous  demandons  donc  en 
vertu  de  la  promesse  formelle  qui  a  été  faite,  que  la  convention  de  1863 
reçoive  son  exécution  et  que  l'on  crée  un  jardin  public  sur  l'Ile  aux  Osiers. 
Il  est  évident  que  remplacer  ce  jardin  par  une  cité  ou  par  des  maisons 
ouvrières  qui  entraînent  toujours  à  leur  suite  des  inconvénients  que  je  n'ai 
pas  besoin  d'indiquer  en  ce  moment,  ce  n'est  pas  donner  aux  habitants 
une  compensation  suffisante  pour  les  dédommager  de  la  perte  de  leur 
jardin. 

£a  outre,  il  est  monstreux  de  songer  à  établir  une  cité  ouvrière,  sur  un 
ierraîn  situé  entre  canal  et  rivière,  c'es^à-dire  sur  un  terrain  où  la  circu- 
lation est  continuellement  suspendue,  soit  par  le  passage  d'un  bateau,  soit 
par  toute  autre  cause.  Le  terrain  de  l'Ile  aux  Osiers  est  un  terrain  d'allu- 
vion,  qui  contient  des  détritus  et  des  matières  organiques  en  si  grande 
quantité,  qu'on  n'y  trouve  pas  d'eau  potable. 

A  d'autres  points  de  vue  encore  l'île  aux  Osiers  est  détestable  pour  y 
élever  une  cité  ouvrière.  Nous  connaissons  les  nombreux  accidents  survenus 
an  canal  de  Li^e  k  Maestricht.  Quand  vous  aurez  là  une  nombreuse  popu- 
lation ouvrière  avec  quantité  de  petits  enfants,  les  accidents  seront  plus 
nombreux  encore.  Pour  ces  différentes  considérations,  la  Commission  des 
travaux  publics,  à  une  très-grande  majorité,  5  voix  contre  2,  a  rejeté  la 
proposition  du  Collège  et  vous  prie  de  bien  vouloir  charger  la  Société  des 
maisons  d'ouvriers  de  choisir  d'autres  emplacements  qui  ne  manquent  pas 
dans  le  quartier  du  Nord. 

Les  hospices  possèdent  aux  Bayards,  un  terrain  mesurant  13,123  mètres 
carrés  qui  leur  rapporte  la  somme  fabuleuse  de  1,300  fri.  Le  bureau  de 
bienfaisance  est  proprlétaiYe  rue  de  Meuse,  à  une  portée  de  fusil  de  Tlle  aux 
Osiers,  d'un  terrain  comprenant  6,125  mètres  carrés  et  qui,  d'après  ce 
qu'on  m'a  assuré,  rapporte  175  frs.  Lorsque  nous  avons  dernièrement  voté 
Fâgrandissement  à  12  mètres  delà  rue  de  Meuse,  il  a  été  convenu  ou  du 
moins  on  a  laissé  entendre  que  le  Bureau  de  bienfaisance  se  servirait  des 
terrains  pour  construire  des  maisons  ouvrières.Si  les  Hospices  et  le  Bur  au 
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de  bienfaisance  ue  veulent  pas  se  servir  des  terrains  dont  je  viens  de  parler 
nous  en  trouverons  d'autres,  notamment  aux  Tawes  sur  le  versant  méri~ 
dional  de  la  montagne.  On  pourrait  y  établir  des  habitations  ouvrières  qui* 
à  certains  points  de  vue,  seraient  meilleures  que  celles  de  Mulhouse;  on 
trouverait  là  des  terrains  à  300  francs  la  verge.  En  cet  endroit,  les  maisons 
seraient  aussi  rapprochées  des  centres  industriels  que  celles  de  nie  aux 
Osiers  et  se  trouveraient  dans  des  conditions  bien  plus  avantageuses. 

Le  quartier  du  Nord  attend  positivement  l'exécution  complète  de  son 
jardin.  Aussi,  aurait-on  bien  tort  d'y  substituer  une  cité  ouvrière. 

M.  Fuas.  Personne  ne  méconnaît  l'urgence  de  s'occuper  de 
la  classe  oiivrière,surtout  au  point  de  vue  des  habitations.Nous 
sortons  d'une  trop  cruelle  épreuve  pour  qu'il  soit  possible  de 
dissimuler  cette  nécessité.  Une  association  s'est  formée  dans 
le  but  de  créer  des  maisons  ouvrières;  elle  veut  faire  une 
expérience  dans  les  meilleures  conditions  possibles  et  sur  une 
assez  grande  échelle;  elle  s*adresse  donc  à  vous.  Une  pareille 
demande  devrait  être  accueillie  avec  empressement  et  bien- 
veillance. Eh  bien,  c'est  presque  avec  froideur,  avec  dédain, 
que  Ton  vous  a  parlé  des  prétentions  de  cette  société. 

Je  crois  que  le  sentiment  qui  semble  avoir  animé  M.  Lion, 
ne  sera  pas  partagé  par  vous  et  que  j'ai  quelque  ehanee  de 
réussir  en  vous  faisant  un  appel. 

Il  se  présente  un  moyen  bien  simple  d'encourager  la  création 
de  maisons  ouvrières  et  ce  moyen  est  à  votre  disposition,  sans 
bourse  délier. 

En  effet,  il  s'agit  uniquement  d'abandonner  les  droits  que  la 
Ville  possède  sur  un  terrain  appartenant  à  l'Etat,  sur  un 
terrain  qui  ne  lui  a  rien  coûté  et  qu'elle  ne  peut  aflTecter  qu'à 
la  création  d'un  jardin  de  pur  agrément.  Ce  terrain 
semble  convenir  admirablement  à  la  création  de  maisons 
ouvrières;  il  n'est  pas  trop  éloigné  de  la  Ville,  il  est  rapproché 
de  nombreuses  fabriques;  il  est  situé  dans  une  position  des 
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plussalubres.  On  prétend  le  contraire  mais  sur  ce  point,  je 
fais  meâ  réserves  parcequ'il  appartient  aux  hommes  compétents 
de  trancher  cette  question.  Je  ne  sais  si  Tile  aux  Osiers^  qui  a 
été  récemment  remblayée,  sera  moins  salubre  que  Tile  de 
Commerce,  où  nous  nous  proposons  d'élever  tout  un  quartier. 
J'ignore  si  Ton  y  trouvera  de  Teau  potable,  mais  ce  soot  là 
tous  points  à  examiner. 

La  proposition  de  la  Société  peut  être  rejelée  pour  des  rai- 
sons sérieuses;  mais  encore  faut-il  qu'on  se  livre  à  un  examen. 
Une  seule  objection  est  opposée  à  la  demande  de  la  Société  : 
c'est  que  Ton  a  promis  au  quartier  du  Nord  un  jardin  sur  Tlle 
aux  Osiers.  Reste  à  savoir  si  l'emploi  proposé,  c'est-à-dire  la 
construction  de  maisons  d'ouvriers  n'est  pas  plus  utile  et  plus 
désirable  pour  le  quartier  du  Nord^  qu'un  jardin.  Pour  ma 
part ,  je  considère  le  jardin  comme  la  chose  la  moins  utile 
qu'on  puisse  imaginer  !  Comment  s'est-on  jamais  arrêté  à  cette 
idée  ?  Si  un  jardin  ne  coûtait  rien,  je  comprendrais  qu'on  en 
construisit  un.  Il  faut  que  la  Ville  s'impose  des  sacrifices 
considérables  pour  créer  le  jardin  dont  on  demande  le  main- 
tien sur  l'Ile  aux  Osiers.  Ce  jardin  sera  rélégué  à  l'extrémité 
des  deux  longues  rues  de  Vivegnis  et  de  St-Léonard.  Tout  le 
monde  connaît  exactement  la  position  de  l'Ile  aux  Osiers.  Un 
pareil  jardin  sera  plus  fait  pour  Herstal  que  pour  la  commune 
de  Liège.  Il  sera  hors  des  voies  fréquentées  entre  deux  ponts 
et  sur  un  rivage  qui  Jusqu'à  présent  n'a  guère  été  visité  que 
par  les  baigneurs  et  les  pécheurs  à  la  ligne.  Près  de  l'ile  aux 
Osiers,  vous  avez  la  plus  magnifique  promenade  de  la  ville  de 
Liège,  celle  de  Coronmeuse.  Jadis,  c'était  le  seul  lieu  de  pro- 
menade ouvert  à  nos  ancêtres,  le  peuple,  la  bourgeoisie  et  la 
noblesse  s'y  donnaient  rendez-vous.  Qui  traversera  les  ponts , 
pour  aller  s'asseoir  dans  le  jardin  que  vous  créerez  dans  l'Ile 
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aux  Osiers,  séparé  de  loule  babitalion  par  le  canal.  Mais  (a 
la  promenade  de  Coronmeuse  est  mille  fois  préférable  à  celle 
de  nie  aux  Osiers,  malheureusement  Coronmeuse  n*esl  pas 
entretenu  comme  il  devrait  Tèlre.  Si  les  magnifiques  arbres  de 
cette  promenade  ne  suffisent  pas,  si  Ton  n'est  pas  content  du 
splendide  coup-d'œîl  qu'offrent  les  coteaux  de  Vivegnis  et  les 
bords  de  la  Meuse,  on  ne  trouvera  certes  pas  mieux  à  lile  aux 
Osiers.  Votre  jardin  de  Tile  aux  Osiers  court  grand  risque 
d  être  une  solitude,  il  pourra  bien  Jui  arriver  ce  qui  arrive  à 
notre  beau  jardin  botanique,  qui  n'est  guère  fréquenté. 

M.  Neef.  Parcequ'on  le  ferme. 

M.  Fuss.  On  le  ferme,  parceque  les  visiteurs  ne  se  pré- 
sentent pas.  Il  s'y  présente  sî  peu  de  monde,  qu'une  petite 
porte  dérobée  qui  s'ouvre  derrière  la  serre,  suffît  à  Tusage  du 
public.  Le  jardin  que  Ton  préconise  est  donc  inutile;  pafr 
contre,  les  maisons  ouvrières  ne  le  seront  pas;  elles  importent 
autrement  au  quartier  du  Nord  qu'un  jardin.  Si  la  classe 
ouvrière  pouvait  être  consultée,  elle  vous  répondrait  dans  ce 
sens. 

Les  terrains  du  Bureau  de  bienfaisance  et  des  hospices 
pourraient  être  utilisés  à  leur  tour.  Je  sais  que  si  -le  terrain 
des  Bayards  ne  peut  ère  occupé,  c'est  qu'un  bail  s'y  oppose. 
D'ailleurs  pourquoi  mel-on  en  cause  le  Bureau  de  bien- 
faisance et  les  hospices  qui  font  déjà  de  grands  sacrifices  ? 
Le  sort  de  la  classe  ouvrière  est  une  charge  pour  nous  tous  ; 
nous  devons  protéger  ceux  qui  s'efforcent  de  la  faire  sortir  de 
la  malheureuse  position  où  elle  languit  aujourd'hui. 

Une  autre  considération  encore  en  faveur  des  maisons  ou- 
vrières :  on  nignore  pas  que  tous  les  habitants  de  celte  partie 
de  Liège  ont  des  jardins.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  culti- 
vateurs. Or,  vous  ne  pensez  certes  pas,  que  les  cultivateurs 
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iront  se  délasser  des  fatigues  de  la  bêche  sur  vos  canapés  en 
bois  de  Tlle  aux  Osiers. 

M.  Lion.  Supprimons  nos  squares  et  plantons-y  des 
pommes  de  terre. 

M.  Fuss.  Personne  ne  sera  assez  ridicule  pour  attaquer 
les  squares  qui  se  trouvent  à  Liège.  H  est  impossible  de  com^ 
parer  avec  nos  squares  le  jardin  que  vous  roulez  établir  à 
une  demi  lieue  du  quartier  du  Nord,  à  rentrée  du  territoire 
de  Herstal.  Une  promenade  dans  une  cité  ouvrière  n'est  pas 
moins  intéressante  qu'une  flaoerie  au  milieu  du  gazon  et  des 
fleurs  que  vous  voulez  semer  sous  les  pas  de  Touvrier. 
L'ouvrier  trouvera  là  le  spectacle  du  bien  être  que  procure 
un  logement  commode  et  salubre. 

Il  y  puisera  des  encouragements  qui  Taiderontà  marcher 
dans  la  voie  du  travail,  de  Tordre,  de  l'économie  et  de  la  mo- 
ralité. Au  surplus,  chaque  maison  ouvrière  aura  son  jardinet 
entretenu  avec  soin  et  clôturé  de  haies.  De  plus,  la  cité  sera 
traversée  par  unchemin  bordé  de  plan  tations.M'accuserat-on 
d'eiagérer  ,  lorsque  je  dis  que  ce  sera  un  véritable  jardin  ? 
Sur  les  20,000  mètres  dQ  terrain  que  Pon  prendra  dansTIle 
aux  Osiers,  les  bâtiments  n'occuperont  qu'une  surface  de 
i800metres.il  y  a  autre  chose  à  faire  pour  le  quartier  du  Nord. 
Ouvrez-y  à  l'occasion  des  rues,  appelez-y  la  population, 
placez-y  des  écoles  ;  mais  il  me  semble  dérisoire  d'attacher  les 
destinées  du  quartier  du  Nord  à  un  jardin.  Puisque  vous 
pouvez  aider,  sans  bourse  délier,  une  excellente  société,faites 
le.  La  ville  réalisera  de  plus  une  notable  économie. 

Dans  la  séance  du  11  août  1865,  vousavez  déposé  un  cahier 
des  charges  où  la  dépense  'nécessitée  pour  l'établissement  du 
jardin  de  l'ile  aux  Osiers^ne  s'élève  pas  à  moins  de  31,950  frs. 
Ajoutez-y  le  traitement  d'un  ou  de  deux  jardiniers  et  d'un 
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surveillant  et  demandez-vous  si,  même  au  point  de  vue  finan 
cier,la  création  d'une  cité  ouvrière  n'est  pas  préférable  à  l'éla* 
blissement  d*un  jardin.  Nous  pouvons  toujours  faire  toutes  les 
réserves  nécessaires  au  sujet  de  la  salubrité  de  Tlle  aux  Osiers; 
nous  pouvons  nous  assurer  si  Ton  y  trouve  de  Teau  potable. 
En  un  mot,  nous  restons  libre  de  nous  entourer  de  toutes  les 
garanties  nécessaires*  Certes,  si  vous  rejetez  la  demande  de 
Tassociation,  vous  ne  Taurez  pas  tuée;  elle  vivra  comme 
toutes  les  choses  bonnes  et  utiles,  mais  vous  Taurez  privée 
d'un  patronage  précieux  et  qui  est  de  nature  à  appeler  à  elle 
les  capitaux  qui  hésitent  à  s'engager  dans  une  entreprise 
qui  promet  moins  de  bénéfices  brillants  qu'un  résultat  pure, 
ment  moral,  à  savoir,  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière. 

M.  "Warnant.  J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention, 
les  paroles  de  M.  Fuss  en  faveur  de  la  proposition  qui  vous 
est  présentée ,  mais  il  me  parait  qu'il  s'est  mis  à  côté  de  la 
question;  il  n'a  pas  fait  le  procès  au  rapport  de  M.  Lion,  mais 
à  une  délibération  qui  date  de  plusieurs  mois  et  par  laquelle 
le  Conseil  avait  décidé  qu'un  jardin  serait  créé  sur  l'Ile  aux 
Osiers.  C'est  alors  que  ses  observations  auraient  pu  être  pré- 
sentées;peut'étre,auraient-elles  eu  quelque  chance  de  réussir. 
Cependant,  j'en  doute,  car  il  me  parait  que  M.  Fuss  ne  con- 
naît aucunement  la  localité  dont  il  s'est  occupé.  Suivant  lui, 
le  peuple  ne  se  rendra  pas  dans  ce  jardin;  suivant  lui  encore, 
cet  endroit  est  le  plus  salubre  du  monde,  et  nous  faisons 
une  bonne  opération  en  cédant  à  la  Société  les  terrains  qu'elle 
nous  demande.  Dire  que  la  population  ne  se  rendra  pas  dans 
le  jardin  de  l'Ile  aux  Osiers,  cela  ne  me  parait  pas  sérieux; 
queM.Fuss  me  permette  de  le  lui  dire.II  suffit  de  se  rendre  le 
dimanche  dans  celte  localité  pour  voir  qu'elle  est  fréquentée 
par  l'ouvrier,  par  des  centaines  de  personnes  qui  s'y  promè- 
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nent.Sans  donle  M  Fuss  ne  s'est  jamais  promené  de  ce  celé  un 
dimanche,  car  il  n'aurait  pas  tenu  le  langage  que  vous  venez 
d'entendre. 

J'ai  entendu  parler  avec  surprise  de  la  dépense  que  doit 
entraîner  la  création  d'uo  jardin.  Oablie-t-on  que  cette  pro- 
menade doit  principalement  servir  à  la  classe  ouvrière  ?  Je  le 
déclare  hautement,  je  suis  très-sympathique  à  la  création  de 
maisons  ouvrières,  et  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  terrain  que 
rile  aux  Osiers,  je  pourrais  peut-être  consentir  à  la  céder  , 
mais  les  habitations  ouvrières  et  un  jardin  public  peuvent 
parfaitement  marcher  ensemble.  Ces  deux  choses  sont  con- 
nexes et  ne  se  contrarient  en  aucune  façon.  Comme  on  Ta 
déjà  dit,  il  y  a  encore  les  Bayards  et  les  Tawes.  Loin  d'ac- 
cueillir avec  indifférence  ou  dédain  la  Société  qui  s'est  formée, 
je  souhaite  de  tout  mon  cœur  qu'elle  réussisse;  aussi  ne  lui 
refusons-nous  pas  le  patronage  de  la  Ville,  parce  que  nous  ne 
lai  accordons  pas  l'Ile  aux  Osiers;  toutefois  avant  d'accorder 
no  pareil  avantage  à  une  Société  en  formation  il  faudrait  au 
moins  que  nous  eussions  eu  le  temps  d'examiner  ses  statuts. 
On  vient  seulement  de  me  les  remettre,  je  ne  puis  donc  dire 
à  priori  s'ils  me  conviennent. 

M.  Fuss  vous  a  dit  que  la  Ville  ferait  une  bonne  affaire  en 
cédant  les  terrains  de  l'Ile  aux  Ojiers  Franchement,  il  ne  me 
parait  pas  bien  connaître  les  précédents.  Le  terrain  nous 
appartient  à  la  condition  d'y  établir  un  jardin;  réalisons  cette 
stipulation,  et  la  Ville  en  devient  propriétaire. 

M.  Bourdon,  échevin.  A  titre  précaire. 

M.  "Wamant.  Or,  à  combien  nous  propose-t-on  de  céder 
ce  terrain  ?  Pas  encore  à  3  frs.  le  mètre.  Je  vous  le  demande, 
esl-celà  une  bonne  affaire?  poser  la  question  c'est  la  résoudre. 
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M.  Lion.  Je  ne  sais  pas  où  M.  Fiiss  a  trouvé  que  j'avais 
reçu  avec  froideur  ou  avec  dédain  la  demande  de  création  de 
maisons  ouvrières,  dans  le  rapport  que  j'ai  dû  improviser  ; 
telle  a  été  si  peu  ma  pensée,  que  je  vous  rappellerai  qu*au 
mois  d'août  dernier,  j'ai  fait  la  proposition  formelle,  accueillie 
par  le  Conseil,  d'accorder  à  des  sociétés  similaires,  un  mini- 
mum d^ntérét.  Mais  je  maintiens  que  vouloir  placer  des  mai- 
sons ouvrières  sur  l'Ile  aux  Osiers,  me  parait  une  idée  exces- 
sivement malheureuse,  M.  Fuss  n'a  pas  répondu  à  un  seul  des 
arguments  que  j'ai  fait  valoir  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
et  des  dangers  permanents  qu'offriraient  des  habitations 
ouvrières  placées  entre  canal  et  rivière.  A  chaque  instant,  des 
accidents  arrivent  le  long  du  canal;des  hommes,  des  femmes, 
des  enfants  tombent  à  l'eau  fréquemment  et  de  pareils  mal- 
heurs ne  seraieat  que  trop  à  redouter  si  Ton  établissait  une 
cité,  sur  l'Ile  aux  Osiers. 

Quant  à  la  question  de  salubrité,  je  déclare  que  Tlle  aux 
Osiers  se  compose  d'une  terre  d'alluvion  pleine  de  détritus 
organiques,  je  demande  une  enquête  pour  le  prouver.  A 
rheure  qu'il  est,  on  n'y  trouve  pas  même  d'ean  potable. 

Il  est  évident  que  le  sort  des  maisons  ouvrières  ne  se  lie 
pas  aussi  étroitement  qu'on  le  prétend,  à  la  concession  de 
rile  aux  Osiers.  J'ai  signalé  des  terrains  appartenant  au 
bureau  de  Bienfaisance  et  aux  Hospices,  parceque  je  sais  que 
ces  établissements  entrent  dans  la  nouvelle  société.  Certes,  je 
ne  voudrais  pas  qu'ils  donnassent  leurs  terrains  pour  rien. 
M.Fussest  venu  faire  une  magnifique  églogue  sur  la  promenaie 
de  Coronmeuse,  où  ses  ancêtres  allaient  flâner.  Mais  ce  qui 
convenait  à  vos  ancêtres,  ne  nous  convient  plus  aujourd'hui. 
On  y  trouve  en  effet  une  belle  vue,  mais  quand  on  aura  bâti 
sur  nie  aux  Osiers,je  voudrais  bien  savoir  où  sera  votre  vue. 
Les  habitants  du  quartier  du  Nord  ne  demandent  pas  un 
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jardin  avec  des  fleurs  où  Ton  aura  besoin  de  plusieurs  jardi- 
niers et  surveillants.  D'ailleurs,  ce  n'est  plus  31,150  fraucs 
qu'on  sollicite  pour  construire  un  jardin,  une  somme  de  1 1  à 
12>000  francs  suffira,  quoique  Ton  doive  encore  porter  de  la 
terre  végétale  sur  Tile  aux  Osiers.  Notez  bien  que  5,000  francs 
ont  été  déjà  dépensés  ;  vous  avez  donné  à  votre  tir  une 
façade  monumentale  qui  a  coûté  beaucoup  d'argent. 
Quand  vous  convoquerez  les  tireurs  du  pays  et  de  l'étranger, 
sera-ce  pour  les  placer  en  face  de  maisons  ouvrières?  L'ile 
aux  Osiers  nous  a  été  donnée  pour  y  faire  un  jardin,  et  pour 
donner  à  notre  tir  des  abords  faciles  et  dégagés.  A  ce  point 
de  vue  encore,  c'esl  une  conception  malheureuse  que  de 
vouloir  y  établir  des  maisons  ouvrières.  Si  j'attaque  avec 
tant  de  vigueur  votre  projet,  c'est  que  je  suis  convaincu  que 
vous  ferez  faire  à  la  nouvelle  société  une  1res  mauvaise 
spéculation  en  lui  vendant  File  aux  Osiers. 

M.  Eanssens.  On  a  dit  tantôt,  avec  [infiniment  de  raison, 
que  ce  qui  convenait  à  nos  ancêtres,  ne  semblait  plus  nous 
convenir  à  nous.  En  effet,  nos  ancêtres  ne  songeaient  guère  à 
améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  ni  à  lui  construire  des 
habitations  salubres  ;  nous  y  songeons  aujourd'hui,  et  il  est 
regrettable  que  l'on  vienne  entraver  dès  ses  premiers  pas  une 
société  qui  s'est  constituée  pour  travailler  à  ce  but.  J'aime 
qu'on  fasse  de  la  vraie  démocratie,  c'est-à-dire,  qu'on  accorde 
au  peuple  ce  qui  lui  revient,  et  qu'on  encourage  les  institu- 
tions qui  lui  sont  utiles.  La  construction  des  maisons  ouvrières 
a  été  recommandée  maintes  fois  ;  on  a  constaté  à  diverses 
reprises  Tétat  déplorable  des  impasses  où  s'entassent  nos 
travailleurs.  Sera-t-il  dit  que  toutes  ces  doléances  n'étaient 
que  des  paroles  ,  et  qu'on  a  laissé  volontairement  échapper 
l'occasion  de  porter  remède  au  mal  signalé.  On  s'exagère  la 
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portée  des  inconvénients  de  la  proposition*  Ils  se  rapportent 
à  deux  ordres  d'idées  différents.  On  dit  que  Tlle  aux  Osiers 
n'a  pas  d'eau  potable  et  qu'elle  se  compose  de  terrains  rap- 
portés. Voilà  la  première  cause  dinsalubrité.  Ou  signale 
ensuite  les  dangers  que  présente  le  voisinage  du  fleuve  et 
du  canal,  et  Ton  prétend  que  la  société  aurait  pu  chercher 
des  terrains  dans  une  situation  plus  favorable. 

A  mes  yeux,  tous  ces  inconvénients  ou  n'existent  pas,  ou  ne 
sont  pas  sérieux.  En  ce  qui  concerne  le  manque  d'eau  potable, 
je  rappellerai  que  bientôt  (e  grand  travail  de  la  distribution 
des  eaux  sera  achevé.  L'un  des  premiers  devoirs  et  des  pre- 
miers soins  du  Collège  et  du  Conseil  sera,  je  n'en  doute  pas, 
de  porter  ces  eaux  alimeulaires  dans  les  quartiers  ouvriers* 

L'ile  aux  Osiers  se  compose  de  terrains  rapportés  ,  il  ^  est 
vrai,  mais  comme  on  l'a  dit  tantôt,  l'île  de  Commerce  se  trouve 
identiquement  dans  la  même  situation.  Il  est  possible  que  les 
fondations  doivent  être  assises  à  une  profondeur  un  peu  plus 
grande  qu'ailleurs,  mais  ces  difficultés  ont  été  prévues  par 
l'itigénieur  qui  a  dressé  les  plans,  et  cet  accroissement  de  frais 
ne  l'a  pas  fait  reculer.  Pourquoi,  nous  qui  songeons  à  vendre 
les  terrains  de  Tile  de  Commerce  sans  trop  nous  préoccuper  de 
la  sanlé  des  acquéreurs,  nous  inquiéterions-nous  outre  mesure 
de  dangers  imaginaires  qui  existeraient  à  lile  aux  Osiers? 

Le  fleuve  n'est  pas  plus  à  craindre;  ont  peut  protéger  suffi- 
samment les  habitants  en  plaçant  un  grillage  au  bord  du  canal. 
Puis,  les  enfants  ne  devront  plus  prendre  leurs  ébats  dans  la 
rue,  puisque  chaque  maison  aura  son  jardin. 

On  dit  que  Ton  trouvera  des  terrains  ailleurs  que  surl'ile 
aux  Obiers.  Vous  n'oublierez  pas  sans  doute  qu'il  y  a  au  quar- 
tier du  Nord  une  population  très  considérable  et  que,  pour 
avoir  construit  64  maisons  sur  l'ile  aux  Osiers,  votre  lâche  ou 
celle  de  la  Société  sera  loin  d'être  achevée.  Il  y  aura  cerlai- 
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nemcnt  de  quoi  utiliser  encore  la  propriété  des  Bayards,  celle 
df  la  rue  de  Meuse,  et  même  les  terrains  du  fond  des  Tawes 
Il  ne  vous  est  pas  permis  aujourd'hui  d  exproprier  pour  la 
construction  de  maisons  ouvrières  les  terrains  appartenant  à 
des  particuliers.  Pour  établir  des  constructions  aux  Tawes,  il 
faudrait  au  moins  être  sûr  du  concours  des  propriétaires.  En 
déGnitivc,  l'obstacle  principal,  unique  même,  il  faut  aller  au 
fait,  c'est  le  vote  par  lequel  le  Conseil  a  décidé  la  création  d'un 
jardin  au  quartier  du  Nord.  On  veut  que  cette  promesse  soit 
exécutée.  Mais  il  s'agit  de  se  demander  s'il  n'y  a  pasd*abord 
un  équivalent  paur  la  généralité  du    quartier  du  Nord  dans 
les  maisons  ouvrières  que  Ton   veut  substituer  au  jardin. 
Vous  aurez,  non  plus  un  grand  jardin,  mais  une  quantité  de 
jardinets  appartenant  à  un  grand  nombre  de  familles.  Et  puis 
la  promenade  deCoronmtuse  ne  peut-elle  pas  être  appropriée, 
et  une  partie  être  transformée  en  jardin  !  II  a  suHi  d'abattre 
quelques  arbres  et  d'établir  des  pelouses  pour  créer  sur  Avroy 
une  promenade  magnifique,  et  il  est  facile  de  faire  la  même 
chose  dans  le  quartier  du  Nord.  On  réunira  ainsi  deux  avan- 
tages: un  jardin  public  à  côté  d'une  cité  ouvrière. 

M.  Nagelmackers.  Dans  toute  cette  discussion  ,  les 
adversaires  de  la  construction  de  maisons  ouvrières  sur  l'Ile 
aux  Osiers  ont  oublié  une  chose  essentielle.  Il  vient  de  se 
former  une  société  d'hommes  honorables  qui  ont  mis  en  avant 
l'idée  de  créer  des  maisons  ouvrières.  Ils  ont  déjà  réuni  des 
capitaux,  mais  ils  sont  encore  loin  d'en  avoir  assez.  Avec 
toute  leur  sympathie  pour  la  société,  plusieurs  de  mes  hono- 
rables collègues  sont  en  train  de  la  tuer  complètement.  Eta- 
blir une  cité  ouvrière  sur  des  terrains  qui  coûtent  cher,  est 
chose  impossible.  On  perd  de  vue  que  la  société  aurait  gratui- 
tement les  terrains  de  Tlle  aux  Osiers.  Si  nous  lui  refusons  cet 
encouragement,  je  doute  qu'on  trouve  de  nombreux  capiia- 
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listes  qui  veuillent  s'associer  à  son  œuvre.  Ils  veulent  bien 
faire  des  sacrifices,  mais  ils  ne  consentent  pas  à  perdre  com. 
plètement  leur  argent.  On  demande  des  souscriptions,  on  les 
trouvera  d'autant  plus  facilement  que  Ton  aura  moins  de 
dcpen.e  à  faire. 

M.  'Warnant.  Je  ne  veux  apporter  nulle  entrave  à  la 
création  et  à  la  prospérité  de  la  société  qui  vient  de  se  foi-mer. 
Je  trouve  donc  fort  singulier  que  M.  Hanssens  vienne  dire 
que  dès  les  premiers  pas  de  la  société  nous  voulons  entraver 
son  œuvre.  Je  l'ai  déjà  dit;  si  Ton  n'avait  que  l'île  aux  Osiers 
pour  bâtir  des  maisons  ouvrières,  je  consentirais  peut-être  à 
la  céder,  quoiqu'elle  ne  me  paraisse  pas  oiïrir  toutes  les  con- 
ditions de  salubrité  nécessaires. 

M.  Hanssens  prétend  que  les  dangers  que  nous  avons  si- 
gnalés soDt  imaginaires.  Le  manque  d'eau  potable,  ce  n'es^ 
rien  ,  le  danger  du  fleuve,  c'est  une  plaisanterie;  en  vérité,  il 
faudrait  rétorquer  nos  arguments  par  des  raisons  plus  sérieu- 
ses. L'égout  latéral  vient  se  déverser  près  de  l'Ile  aux  Osiers; 
je  demande  s'il  est  bien  salubre  de  sentir  dans  Tatmosphère 
les  émanations  d'un  cloaque?  Pourquoi  ne  choisit-on  pas  les 
autres  terrains  que  nous  avons  signalés?  Commencez  par  les 
Bavards,  par  les  Tawes,el  vous  pourrez  aisément  vous  passer 
de  l'île  aux  Osiers.  Je  l'ai  déjà  dit  plusieurs  fois,  je  suis  très- 
fnvorable  à  la  création  de  maisons  ouvrières  et  je  désire  de 
grand  cœur  que  la  ville  accorde  son  patronage  à  la  société  qui 
veut  les  établir,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu*i( 
faille  lui  donner  Tile  aux  Osiers. 

M.  Fuss.  Ne  perdez  pas  de  vue  que  la  Société  se  borne  à 
vous  demander  un  encouragement  pour  l'expérience  qu'elle 
veut  faire  sur  un  terrain  qui  lui  a  paru  convenable. 
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M.  Renier  Malherbe.  Je  voterais  de  grand  cœur  la  pro- 
position qui  nous  est  faite,si  je  ne  croyais  que  nous  avons  pris 
vis-à-vis  du  quartier  du  Nord,  un  engagement  que  nous 
devons  tenir. 

M.  Mottard,  ÉcnEviN  Je  n'ai  jamais  regrette  la  loi  du 
fractionnement  ;  je  me  suis  toujours  considéré  comme  l*élu 
de  toute  la  Ville.  Quand  nous  avons  à  examiner  une  propo- 
sition, c'est  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  la  Ville 
que  je  me  place.  Eh  bien  à  ce  point  de  vue  là,  je  me  demande 
si  la  construction  d'un  jardin  nouveau  est  plus  nécessaire  à 
la  Ville  que  la  création  de  maisons  ouvrières. 

A  mon  avis,  poser  la  question,  cVst  la  résoudre. 

M.  Fuss  vous  a  déjà  démontré  qu'il  n'y  a  pas  de  besoin  plus 
pressant  que  celui  de  (irer  la  classe  ouvrière  de  la  mauvaise 
position  où  elle  se  trouve  aujourdhui.  Si  vous  acceptez  1^ 
proposition  qui  vous  est  faite  ,  la  Ville  aura  un  jardin  de 
moins,  mais  cette  perte  ne  sera  pas  irréparable,  on  pourra 
rétablir  ailleurs.  Eo  revanche  on  aura  une  bonne  cité 
ouvrière.  M.  Warnant  déplore  la  perle  du  jardin  ;  il 
veut  le  conserver  pour  les  ouvriers.  Mais  la  différence  entre 
la  proposition  de  M.  Warnant  et  celle  de  la  Commission, 
c'est  que  le  premier  veut  simplement  donner  aux  ouvriers  un 
jardin  public,  tandis  que  la  seconde  veut  leur  fournir  à  la 
fois  une  habitation  et  un  jardin  y  attenant.  Habitation  et 
jardin  qui  seront  no  jour  leur  propriété  privée. 

M.  ^Warnant.  L'un  n'empêche  pas  l'autre. 

M.  Mottard,  écbeyin.  L'un  empêche  certainement  l'autre. 
Nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  des  ouvriers  du  quartier 
du  Nord  et  nous  prétendons  que  nous  leur  sommes  beaucoup 
plus  sympathiques  que  vous. 

On  a  dit:  mous  accorderions  volontiers  la  concession  de  l'Ile 
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aux  Osiers,  si  elle  était  de  stiicte  néceisilé,  c'est-à-dire,  si  on 
n'avait  pas  d'autres  terrains.  »  Ou  a  ajouté:  «  commencez  par 
les  autres  terrains  disponibles.  »  Maii  ,  voulez-vous  nous  in- 
diquer les  terrains  que  la  société  pourra  exproprier  pour  y 
bàlir  des  cités  ouvrières? 

M.  Lion.  Ou  achètera  ces  terrains. 

M.  Mottard,  ÉcHEviN.  Et  si  on  ne  veut  pas  les  vendre  ?  La 
loi  ne  vous  donne  pas  le  droit  «rexproprier  pour  construire 
des  maisons  ouvrières.  Donc,  la  stricte  nécessité  à  laquelle 
M.  Warnant  a  fait  allusion,  existe.  M.  Lion  regrette  qu'on  ait 
déjà  dépensé  5000  frs.  dans  l'Ile  aux  Osiers.  Cette  somme  n'est 
pas  perdue.  On  a  fait  des  travaux  de  terrassement,  qui  con- 
viendraient parfaitement  à  la  nouvelle  distination  qu'on  veut 
donner  à  Tlle* 

Remarquez  que  la  Société  propose  de  faire  toutes  les  rues 
du  nouveau  quaitier.  Si  elle  doit  construire  ailleurs,  elle  vien- 
dra vous  demander  de  percer  les  rues;  vous  ne  pourrez  rejeter 
Sa  demande  et  vous  dépenserez  les  40.000  frs.  que  vous 
économisez  avec  la  proposition  actuelle.  Mais  c'est  là  le  côté 
étroit  de  la  question.  M.  Hanssens  vous  a  démontré  l'urgence, 
la  nécessité,  de  commencer  immédiatement  la  construction  de 
maisons  ouvrières.L'occasionest  belle,encourageons  la  société. 
Quanta  la  perte  du  jardin,jesuis  tout  disposé  à  voter  les  fonds 
qu'on  demandera  pour  en  établir  un  autre  au  quartier  duNord. 

M.  Hanssens.  On  a  dit  que  l'égout  latéral  venait  se  dé- 
verser en  amont  de  l'Ile  aux  Osiers.  J'avais  prévu  l'objection, 
mais  j'ai  obtenu  à  cet  égard  de  M.  l'Echevin  des  travaux  des 
explications  qui  ont  calmé  mes  appréhensions  et  que  je  lui 
demande  de  donner  an  Conseil. 

M.  Bourdon,  échevin.  Le  débouché  de  l'égout  latéral  se 
trouve  à  100  mètres  au  moins  de  la  première  maison  d'où- 
vriers,comme  on  peut  s'en  assurer  par  les  plans.  Cette  distance 
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est  donc  assez  coDsidérable.  Au  surplus,  lors  même  que  le 
débouché  de  Tégout  latéral  ne  serait  qu'à  quelques  mètres  des 
habitations,  il  n'en  résullerait  aucun  inconvénient,  tant  les 
matières  sont  diluées,  comme  on  peut,  du  reste,  le  constater 
maintenant. 

M.  Lion.  Il  serait  aisé  d'établir  des  maisons  d'ouvriers 
dans  le  quartier  du  Nord  sans  devoir  recourir  à  des  expropria- 
tions* M.  Mottard  fera  bien  de^visiter  ce  quartier,-  il  y  trou- 
\era  la  caserne  Benoit,  où  Ion  a  deuï  chambres  au  rez-de- 
chaussée,  deux  au  l'''  étage,  une  cave,  un  grenier,  le  tout 
pour  17  francs  par  mois. 

M.  Mottard,  échevin.  Je  prie  M  Lion  de  croire  que  je  vais 
dn  quartier  du  Nord  comme  partout  ailleurs.  Je  connais  la 
caserne  Benoit,  maïs  je  me  souviens  des  rapports  que  le  comité 
du  Nord  et  les  autres  comités  organisés  pendant  le  choléra, 
ont  adressés  à  TAdministration  communale.  Indépendamment 
de  la  population  ouvrière  logée  dans  la  caserne  Benoit,  vous 
avez  de  nombreuses  familles  qui  se  trouvent  dans  les  mau- 
vaises conditions  que  vos  rapports  ont  indiqués.  Il  faut  les 
arracher  à  cette  triste  situation  et  leur  construire  de  bonnes 
maisons  bien  salubres. 

M.  Delbouille.  Il  faut  eu  finir  avec  cette  discussion.  Je  ne 
puis  m*einpécher  de  vous  faire  part  de  mes  impressions.  Aux 
mois  d'août  et  de  seplembre,  nous  étions  unanimes  à  faire  des 
vœux  pour  la  création  de  maisons  ouvrières.  Plusieurs  de  nos 
honorables  collègues  auraient  même  voulu  faire  intervenir 
directement  la  commune  ou  TEtat.  J'ai  dû  protester  contre 
cette  prélention,  je  trouvais  qu'on  allait  trop  loin.  Aujour- 
d'hui, quVnlends-je?  Après  avoir  demandé  rintervention  de 
fa  Aille,  après  avoir  parlé  dune  garantie  de  minimum  dîntérét, 
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on  fait  des  objections  lorsqu'il  s'agit  d'émettre  un  simple  vœu, 
de  céder  un  terrain  qui  ne  nous  convient  pas.  On  s'expose  à 
décourager  la  Société.  (Interruption). 

M.  Piercot,  PRÉsioEMT.Si  l'on  continue  à  interrompre  sans 
cesse  les  orateurs  ,  je  devrai  rappeler  les  interrupteurs 
à  Tordre. 

M.  Delbouille.  Les  interruptions  ne  me  gênent  pas. 
Je  n'incrimine  (les  intentions  de  personne.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'en  agissant  comme  on  le  fait,  on  décourage 
une  société  qui  poursuit  un  but  excellent.  Aujourd'hui  que 
la  société  veut  mettre  la  main  à  une  œuvre  que  vous  avez 
appelée  de  tous  vos  vœux,  savez-vous  à  quoi  se  bornent  vos 
sympathies  ?  à  lui  dire  :  allez  chercher  des  terrains  aux 
Bayards  ou  aux  Tawes,  nous  ne  pouvons  pas  vous  donner 
1  lie  aux  Osiers.  A  mon  avis,  l'intérêt  du  quartier  du  Nord 
est  bien  plutôt  d'avoir  des  maisons  ouvrières  qu*un  jardin. 
D'ailleurs,  ce  quartier  n'est  pas  privé  de  promenades  ;  s'il  y 
a  un  quartier  qui  a  de  l'air,  c'est  bien  celui-là. 

M.  Nagant.  Je  désire  motiver  mon  vote.  Je  suis  grand 
partisan  des  maisons  ouvrières,  et  je  voudrais  qu'on  en  établît 
partout,  non  seulement  dans  les  faubourgs,  mais  encore  dans 
le  centre  de  la  Ville.  Je  voterai  pour  l'établissement  des 
maisons  ouvrières  sur  l'île  aux  Osiers,  et  j'espère  que  l'Admi- 
nistration communale  accorderait  des  avantages  équivalents  à 
toute  Société  qui  se  formerait  dans  le  même  but. 

M  Piercot,  président.  C'est  ce  que  nous  examinerons. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejelée  par  14  voix 

contre  13. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Wasseige,  Modave,  Lhoist-Sarlon, 
Dumont,  D'Andrimont,  Lefebvre,  Lion,  Ansiaux,  Clochereux, 
Warnant,  Delheid,  Dandoy,  Malherbe,  R.  et  Malherbe,  Ed. 
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On  volé  pour  :  MM.  Pulzeys,  MoUard,  Bourdon»  Nagel- 
mackers,  Neef,  Giilon,  Demanvi  Delbouille,  Verdin,  Fuss, 
llanssens^  Naganl  el  Piercot. 

N»6.A. 

Avis  à  émettre  sur  une  délibération  de  la  Commission  des  Hos- 
pices relative  à  un  legs  de  80,000  francs  fait  par  M.  F.-J.  Desœr, 

Lie  Conseil, 

Snr  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
el  Echevins  présentées  par  M.  TEchevin  MoUard,  émet  un 
avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission  adminis- 
trative des  Hospices  Civils,  en  date  du  6  février,  sollicitant 
Tautorisation  d'accepter  le  legs  de  cinquante  mille  francs  fait 
au  profit  de  cette  Administration  par  M.  Ferdinand  Desoer, 
«  afio  d'aider  à  Térection  d'un  hôpital  civil,  ou  bien  à  Tagran- 
9  dissement  de  ceux  actuellement  existants ,  si  Ton  n'en 
»  construit  pas  d'autres  dans  la  ville  de  Liège.  » 

Le  testament  olographe  en  date  du  3  mai  1859,  est  déposé 
au  rang  des  minutes  de  M"*  Wasseige,  notaire  à  Liège. 

Signé  séance  tenante. 

N"6b.    . 

Avisa  émettre  sur  une  délibération  de  la  Fabrique  Si-Martin 
relative  à  un  legs  de  16,000  fra$tcs  fait  par  Af'**  Balleine. 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
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M.  rEchevin  Mottard,  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  du  Bureau  des  Marguilliers  de  TEglise  primaire 
de  Si-Martin,  en  date  du  4  février  1887,  tendant  à  être  auto- 
risé à  accepter  le  legs  d'une  somme  de  seize  mille  francs  fait 
au  profit  de  la  fabrique  par  M"*  Marie  Madeleine  Balleine,  à 
charge  de  faire  célébrer  à  perpétuité  dans  la  dite  église  une 
messe  journalière  aux  honoraires  d'un  franc  quarante 
centimes. 
Signé  séance  tenante. 

N°  6.  c. 

Avis  à  émettre  sur  une  délibération  de  la  Fabrique  de  Ste- 
Véronique  relative  à  un  remploi  de  capitaux. 

Le  Conseil  9 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  réchevin  Moltard,  émet  un  avis  favorable  snr  la  délibé- 
ration du  Conseil  de  fabrique  de  Téglise  de  Ste- Véronique 
en  date  du  3  février  4867  ,  tendant  à  être  autorisé  à 
appliquer  une  somme  de  frs.  1,923-93  provenant  de 
remboursements  de  capitaux  ,  en  fonds  belges  4  1/2  p.  7o. 

N°  7  a. 

Demande  de  crédits  pour  solder  les  dépenses  de  surveillance 
extraordinaire  du  bétail  pendant  l'année  1866. 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Ansiaux  au  nom  du 
Collège  et  de  la  Commission  de  police, 
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Vote  un  crédit  spécial  de  onze  mille  six  cent  dix-neuf  francs 
cinquante  centimes  (frs.  <  1,61 9-50)  pour  solder  le  service 
extraordinaire  de  la  surveillance  du  bétail  et  des  viandes  a 
l'occasion  de  Tépizootie,  etc,  en  1866. 

Celte  dépense  sera  portée  en  rappel  au  budget  de  1868. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  7  B. 
Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  'faite  par  M.  le  Conseiller  Ansiaux  au 
nom  du  Collège  et  de  la  Commission  de  police, 

Accorde  une  gratification  de  trois  cents  francs  (frs.  300)  au 
sieur  Nysten,  inspecteur  des  halles,  du  chef  du  service  extra- 
ordinaire qu'il  a  fait  à  Toccasion  des  mesures  prises  pour  la 
surveillance  des  viandes  pendant  Tannée  1866. 

Cette  dépense  sera  portée  en  rappel  au  budget  de  1868. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

M.  Nagant.  J'entends  que  ces  dépenses  seront  portées 
en  rappel  au  budget  de  1863.  Je  proleste  contre  ces  dépenses, 
non  que  je  ne  les  trouve  pas  justifiées,  mais  pour  sauvegarder 
un  principe.  Cette  dépense  a  été  faite  en  1866,  et  je  ne  la  vois 
pas  figurer  au  budget  de  1867  ;  elle  devait  au  moins  y 
figurer  approximativement. 

M.  Pieroot,  président.  La  dépense  n'était  pas  connue. 
Cesl  dans  le  dernier  mois  seulement  que  le  service  a  été 
terminé  Le  résultat  reste  toujours  le  même. 

M.  Nagant.  Je  ne  veux  pas  de  ces  anticipations. 
M.  Bourdon,  éghevin.  C'est  simplement  une  régularisa- 
tion de  crédit. 
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M.  Hanssens.  Je  ne  comprends  pas  Tobservation  de  !\f . 
Nagant.  Il  vaut  mieux  porter  au  budget  une  somme  exacte 
qu'une  somme  fictive.  On  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  voir  ce 
crédit  monter  si  haut.  Si  donc  on  avait  porté  au  budget  de 
1867  unesomme  approximative,  on  n'aurait  pas  étédans  le  vrai. 

M.  Bourdon,  échevin.  M.  Nagant  aurait  raison  si,  par  des 
ifnputalions  faites  sur  le  budget  de  1868,  nous  dépassions 
Texcédant  du  budget  de  4867,  mais  nous  sommes  loin  d'avoir 
atteint  cet  excédant.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  d'anticipation  pro- 
prement dite.  Pour  régulariser  le  crédit,  nous  devons  seule- 
ment le  porter  au  budget  de  18t^8. 

M.  Nagant.  Au  budget  de  1867,  vous  avez  un  crédit  de 
80.000  frs.  pour  dépenses  imprévues. 

M.  Piercot,  président.  Il  était  impossible  d'inscrire  au 
projet  de  budget  de  1867,  une  dépense  qui  n'était  pas  connue 
au  mois  de  septembre. 

Les  délibérations  sont  adoptées. 

N»8. 

Demande  d'un  crédit  pour  solder  les  dépenses  du  service  de  l'ho- 
pitàl  syphililique  pendant  l'année  1806. 

M.  Ansiaux  Vous  avez  introduit,  l'année  dernière,  des 
améliorations  notables  dans  le  régime  de  Tbôpilal  syphili- 
tique. Ces  améliorations  ont  amené  une  augmentation  de 
dépense  qui  nécessite  aujourd'hui  un  crédit  supplémentaire 
de  673  francs.  Ce  crédit  sera  compensé  par  une  augnateataCion 
de  recette  du  même  exercice. 

Le  Conseil  vote  le  crédit,  et  preud  la  délibération  suivante. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  22  FEVRIER  1861w  213 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ansiaux  au  nom  du  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins  et  de  la  Commission  de  Police  , 

Vole  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  soixante-quinze 
francs  vingt-huit  centimes  (frs.  675-28)  pour  solder  les  dé- 
penses du  service  de  Thôpital  syphilitique  en  1866. 

Celte  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  n**  272  du  budget 
de  1867.  (Dépenses  imprévues). 

Signé  séance  tenante. 

N-  9. 

Demande  d'un  crédit  pour  le  concùurs  rehiifà  une  Histoire  popu- 
laire du  pays  de  Liège ^  racontée  aux  enfants. 

N.  GilIOB,  1ÊCHEV1N.  Il  y  a  S  ans,  le  Conseil  a  décidé  d^ajou- 
ter  une  somme  de  500  francs  à  une  somme  égale  fournie  par 
le  Gouvernement  pour  la  création  d'un  prix  à  décerner  à  la 
meilleure  histoire  populaire  du  pays  de  Liège,  racontée  aux 
enfants.  Après  deux  concours,  je  suis  heureux  de  vous 
annoncer  que  ce  prix  à  été  décerné  à  M.  Tychon,  docteur  en 
philosophie  et  lettres. 

Noos  vous  prions  de  voter  la  somme  de  500  francs  part  de 
la  ville  dans  le  prix  de  ce  concours  et  de  prendre  la  délibé- 
ration suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  Texposé  fait  par  M.  TEchevin  Gitlon  au  nom  du  Collège 
des  Bourgmestre  et  Echevins  et  de  la  Conftdission  de  Tlns- 
Iruclion  publique  et  des  Beaux-Arts  ; 
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Vole  un  crédit  de  KOO  francs  formant  la  part  d'intervention 
de  la  Ville  dans  la  création  d*uu  prix  pour  la  meilleure 
histoire  de  Liège  racontée  atix  enfants. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  pour  dépenses 
imprévues,  arl.  272  du  budget  de  Texercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

N*»  10. 
Rôles  fonciers  de  1867. 
Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  en  exécution  de  Fart.  J35  de  la  loi  communale,  arrête  pro- 
visoirement les  rôles  dressés  pour  1867,  de  la  taxe  locale  de 
1 0  Vo  sur  le  revenu  cadastral  des  propriétés  bâties  exemptées 
temporairement  de  la  contribution  foncière  en  vertu  de  la  loi 
du  28  mars  1828,  et  de  6  7»  sur  le  même  revenu  ded  autres 
immeubles  situés  dans  la  commune. 

Signé  séance  tenante. 

N°  11. 

4 

Cahiers  des  charges  pour  la  vente  de  divers  terrains  communaux 
et  de  divers  objets  hors  de  service. 

M.  Bourdon,  échevin.  La  Ville  a  depuis  longtemps  décidé 
en  principe  la  vente  de  quatre  parcelles  de  terrains,  situées 
à  Tangle  de  la  rue  Agimont  et  de  la  rue  des  Bons-Enfants. 
Nous  vous  proposons  d'adopter  le  cahier  des  charges  pour  la 
vente  de  ces  parcelles  qui  se  fera  prochainement. 
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Nous  vous  demandons  d  adopter  également  un  cahier  des 
charges  pour  la  vente  d*une  parcelle  de  terrain,  située  à 
Fangle  de  la  rue  St-Sé vérin  et  de  la  rue  Mississipi. 

Voici  les  délibérations  relatives  à  ces  objets  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Adopte  le  cahier  des  charges  pour  la  vente  aux  enchères 
publiques  de  quatre  parcelles  de  terrain,  situées  à  Tangle  des 
rues  Agimont  et  des  Bons-Enfants,  et  provenant  d  excédants 
d^emprises  faites  pour  Texécution  du  plan  d'assainissement 
comprenant  Télargissement  de  cette  dernière  rue. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Approuve  le  cahier  des  charges  pour  la  vente  aux  enchères 
publiques  d'une  parcelle  de  terrain  communal ,  située  à 
rangle  des  rues  St-Séverin  et  Mississipi. 

Signe  séance  tenante. 

Ces  deux  délibérations  sont  adoptées. 

M.  Bourdon,  écqeyin.  Nous  vous  prions  d'adopter  aussi 
un  cahier  des  charges  pour  la  vente  de  divers  objets  hors 
de  service,  déposés  à  Taûcienne  caserne  de  la  gendarmerie 
et  de  prendre  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
e(  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 
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Adopte  le  cahier  des  charges  pour  la  vente  aux  enchères 
publiques  d'objets  mobiliers  et  de  vieux  matériaux  hors  de 
service. 

—  Adopté. 

M.  Bourdon,  éghevin.  Il  ya  plusieurs  années  déjà,  le 
Conseil  a  voté  des  crédits  pour  le  placement  d^écritaux  por* 
tant  les  noms  de  rues.  A  la  suite  d'une  adjudication,  une 
commande  importante  a  é(é  faite  à  M.  Cappellemans  à 
Bruxelles.il  avait  été  entendu  que  le  paiement  de  ces  écriteaux 
se  ferait  en  plusieurs  années,  pour  garantir  la  ville  contre 
leur  détérioration  éventuelle.  L'époque  du  dernier  paiement 
est  arrivée  aujourd'hui,  mais  les  crédits  rappelés  au  budget 
sont  devenus  insuffisants,  par  suite  de  différentes  circonstan- 
ces; d*abord  on  a  négligé  de  rappeler  à  l'un  de  nos  budgets 
une  partie  de  ces  crédits,  qui  est  ainsi  tombée  en  boni;  ensuite 
lorsque  vous  avez  imposé  il  y  a  quelques  mois  des  noms  à  de 
nouvelles  rues,  le  Collège  a  dû  commander  les  écritaux  né- 
cessaires, ce  qui  a  occasionné  un  dépense  supplémentaire. 

Il  en  résulte  que  le  crédit  de  1903  frs.  26  c.  qui  figure 
au  budget  de  1 867  étant  insuffisant,  nous  avons  besoin  d'une 
somme  de  K7Z7  frs.  24  c;  qui  serait,  imputée  sur  le  fonds  de 
réserve  du  budget  de  l'exercice  courant. 

Nous  vous  prions  d'adopter  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Vote  un  crédit  supplémentaire  de  dix-sept  cent  trente-sept 
francs  vingt-quatre  centimes  (frs.  1737-24)  pour  fourniture 
et  placement  d'écritaux  des  noms  des  rues. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  de  réserve  du 
budget  de  l'exercice  courant. 
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L'argence  a  été  déclarée  pour  celte  affaire  qui  ne  figure  pas 
à  Tordre  du  jour. 
Adopté. 

Vérification  de  la  caisse  communale. 

M.  Bourdon,  échevin.  La  vérification  de  la  caisse  commu- 
nale a  été  faite  le  16  février  courant. 

A  cette  date  les  recettes  enregistrées 
s'élevaient  à frs.  952J58-1S 

El  les  dépenses •     604,691-73 


Encaisse.     .    frs.  347,466-i2 
Somme  qui  a  été  reconnue  se  trouver  en  caisse,  en  valeurs 

et  en  espèces. 
Le  Conseil   donne  acte  à  M.  TEchevin  de  celte  commun!- 

cation* 
L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  publique  est  levée 

à  8  1/2  heures  et  le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  8  février 
courant  est  lu  et  approuvé. 

N-  12. 

Approbation  de  la  délibération  de  la  Commission  des  Hospices 
pariant  nomination  de  M.FrançMenrotte  en  qualité  de  receveur. 

Le  Conseil , 

Vu  la  délibération  en  date  du  13  février  courant   par 
laquelle  la  Commission  adminisirative  des  Hospices  civils 

28 
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pourvoit  à  remploi  de  receveur  de  son  administration»  vacant 
par  la  retraite  du  titulaire  actuel,  admis  à  la  pension  ; 

Vu  rarrêté  Royal  du  21  décembre  1816  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins» 
Arrête  : 

La  nomination  du  sieur  François  Henrotte,  contrôleur  à 
l'Administration  des  Hospices  civils>aux  fonctions  de  receveur 
de  cet  établissement  est  approuvée,  sous  la  réserve  du  cau- 
tionnement à  fournir  conformément  à  la  loi. 

Signé  séance  tenante. 

N»  13. 

Demande  relative  à  la  main  levée  d'une  inscription  hypothécaire 
prise  au  profit  de  la  ville. 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  14  décembre  J866,  autorisant 
l'acquisition  au  prix  de  vingt  un  mille  deux  cents  francs 
(frs.  21,200)  d'une  partie  de  Timmeuble  appartenant  au  sieur 
Bureau-Coune,  à  Tangle  des  rues  de  la  Cilé  et  Neuvice,  pour 
élre  incorporée  à  la  voirie. 

Considérant  que  le  dit  immeuble  est  grevé  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  prise  le  22  octobre  1853,  vol.  862,  n*"  5.^6, 
au  profit  de  feu  M.  le  capitaine  Marie  Bovcrie  ; 

Attendu  que,  par  testament  olographe  en  date  du  28  avril 
48K3,  modifié  par  des  codicilles  dalés  des  20  mai,  10  juin  et 
5  septembre  1864,  ce  dernier  a  institué  la  ville  de  Liège  sa 
légataire  universelle,  sauf  réserve  de  jouissance  des  biens 
délaissés  au  profit  dfi  M*"*  Fivc,  née  Marie,  et  durant  la  vie 
de  celle-ci  ; 
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Alleddu  que  la  valeur  de  la  partie  de  rimmeuble  qui 
restera  au  dit  sieur  Bureau  et  des  constructions  qu'il  se 
propose  d'y  édifier  est  suffisante  pour  garantir  la  créance  de 
seize  mille  francs  que  inscription  susmentionnée  est  des- 
tinée à  couvrir , 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  donner 
main-levée  de  rinscriplion  hypothécaire  existant  au  profit  de 
la  .Ville  en  tant  qu'elle  grève  la  partie  de  l'immeuble  susdit 
qui  doit  être  incorporée  à  la  voirie. 

Signé  séance  tenante. 

N-  !*. 

Demande  tendant  à  obtenir  la  remise  du  loyer  dun  terrain  situé 
vis-à-vis  du  Tir  Communal. 

Le  Conseil , 

Vu  la  requête  de  la  dame  veuve  Flamand  en  date  du  IS 
janvier  dernier,  tendant  à  obtenir  la  remise  d'une  partie  de  la 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-huit  francs  (frs.  288;  qu'elle 
doit  à  la  Ville,  à  titre  d'accense,  du  chef  de  l'occupation  d'un 
terrain  situé  vis-à-vis  du  tir  communal  sur  l'Ile  aux  Osiers  , 
sur  lequel  elle  a  fait  construire  un  pavillon  servant  de 
buvette  , 

Considérant  que  la  dile  veuve  Flamand  a  subi  pendant 
Tannée  1866,  des  revers  qui  l'empêchent  de  payera  la  caisse 
communale  l'entièreté  de  la  somme  ci-dessus  indiquée,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  prendre  en  considération  sa  position  malheureuse  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics  ; 
Arrête  ; 

La  demande  dont  il  s'agit  est  accueillie  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


220  SEANCE  DU  22  FÉVRIER  1867. 

En  cooséquence^  il  est  accordé  à  la  pélitionnaire  une  réduc- 
tion de  soixante  douze  francs  (frs.  72),  moitié  de  la  somme 
due  pour  Tannée  d'occupation  du  terrain  en  question , 
échéant  le  22  février  courant. 

N*>  15  A. 
Emprise  Bernard,  faubourg  Vivegnh. 

Le  GoBseil  , 

Fixe  à  six  cents  francs  (frs.  600)  Tindemnité  à  payer  à  M* 
Jacques  Bernard  pour  la  cession  à  la  voirie  d'uoe  parcelle  de 
terrain  de  neuf  mètres  soixante-quinze  décimètres  carrés 
(9""  73),  faubourg  Vivegnîs,  170,  en  exécution  du  plan  d'alir 
gnement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  31  août  1840. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  du  terrain,  la 
valeur  des  bâtisses  et  du  mur  de  clôture  et  les  travaux  inté- 
rieurs nécessités  par  le  reculement. 

Eu  cas  lie  refus  du  propriétaire  d  adhérer  à  cette  évaluation,, 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Écbevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

N«  15  b. 

Vente  (Tun  terrain  communal,  faubourg  St- Laurent. 

Le  Conseil , 

Fixe  à  six  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  parcelle  de 
terrain  communal  que  le  sieur  Wéry,  Lambert  doit  imcorporer 
à  ba  propriété,  faubourg  St-Laurent,  83,  eu  exécution  du 
plan  d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  25  mai  1854, 
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soit  pour  soixante  neuf  mètres  cinquante  décimètres  carrés 
(69"  50)  la  somme  de  quatre  cent  dix  sept  francs  (frs.  417)  à 
verser  à  la  caisse  communale. 

Cette  cession  est  faite  en  outre  à  la  condition  que  le  sieur 
Wéry  clôturera  le  terrain  dont  il  s*agit  par  un  grillage  confor- 
me à  celui  qui  clôture  le  terrain  cédé  au  sieur  Watriti  dans 
la  niéme  localité, 

N«  15  c. 

Emprise  Beaujean-Soetmans^  quai  de  Fragnée. 

Le  Conseil , 

Fixe  à  quatre  raille  sept  cent  soixante-drx  francs  (frs.  4770) 
l'indemnité  à  payer  à  M.  Beaujeah-Soelmans  pour  la  cession  à 
la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain  de  deux  cent  trente  cinq 
mètres  trente  décimètres  (235"  30)  quai  de  Fragnée  n'  414, 
en  exécution  du  plan  d^alignement  approuvé  par  arrêté  Royal 
du  24  Janvier  1864. 

Cette  indemnité,  outre  le  prix  du  terrain,  comprend  la 
valeur  du  bâtiment  à  démolir. 

La  démolition  aura  lieu  aux  frais  et  risques  du  susnommé 
el  les  matériaux  à  enprovenîr  resteront  sa  propriété. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'ahérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faiae 
fixer  en  justice. 

N*  18  D. 

Cession  (Tun  terrain  communal  rue  Bas-Laveu, 
Le  Conseil, 
Fixe  à  cinq  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  parcelle  de 
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terrain  communal  que  le  sieur  Mabouche  soit  incorporer  à  sa 
propriété  rue  Bas-Laveu  n*"  J22,  par  suite  de  construction  sur 
Taligneipent  approuvé  par  arrêté  Royal  du  8  mai  1860,  soit 
pour  un  mètre  huit  décimètres  carrés  (1"08)  la  somme  de 
cinq  francs  quarante  centimes  (frs.  S-40)  a  verser  à  la  caisse 
communale. 

NMS.E. 

Emprise  Gillon,  rue  du  Moulin. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  treize  mille  cinq  cents  francs  (frs.  13,500)  riudem- 
nilé  àpayer  à  M.  Jules  GilIon  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une 
parcelle  de  terrain  de  soixante-sept  mètres  quarante  décimè- 
tres carrés  (CT^AO)  rue  du  Moulin  St-Séverin,  9,  en  exécution 
du  plan  d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  14 
juillet  1866. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  du  terrain,  la 
valeur  du  bâtiment  d'habitation  et  du  mur  de  clôture  à  démolir» 
la  reconstruction  de  la  façade  du  bâtiment  du  Moulin  sur 
Talignement  légal  et  les  travaux  intérieurs  nécessités  par  le 
rcculement. 

La  démolition  des  bâtiments  et  murs  aura  lieu  aux  frais  el 
ris<|ues  de  l'impétrant  et  les  matériaux  à  en'provenir  resteront 
sa  propriété. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

M.  l'Ëchevin  Gillon  n'a  pas  pris  part  à  celte  délibération. 
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N-  19  F. 

Emprise  Peterkenne,  angle  des  rues  du  Diable  et  du  Grand- 
Henri. 

Le  Conseil  , 

Fixe  à  cenl  dix  francs  (frs.  \  10)  rindemnité  à  payer  à  M. 
A.  Peterkenne  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de 
terrain  de  vingt-sept  mètres  cinquante  décimètres  carrés 
(27--50)  à  Fangle  des  rues  du  Diable  et  du  Grand-Henri  par 
suite  de  construction  d'une  maison  sur  ralignement  approuvé 
par  arrêté  Royal  du  26  février  Î86i. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d*adhérer  à  cette  évaluation 
le  G)Ilége  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

N^  iS  G. 

Echange  de  terrains  ,   rue  Fond  des  Taives. 

Le  Conseil. 

Vu  la  demande  de  M.  Libert,  Henri,  en  date  du  il  janvier 
dernier,  tendant  à  obtenir  raulorisation  de  faire  construire 
quatre  maisons  sur  un  terrain  situé  rue  Fond  des  Tawes  ; 

Revu  le  plan  d'alignement  de  cette  rue  approuvé  par 
arrêté  Royal  du  II  septembre  1860; 

Considérant  qu'il  résulte  du  dit  plan  que  la  propriété  de 
M.  Libert  est  sujette  partie  à  reculement,  partie  à  avancement, 
et  que  le  terrain  à  y  incorporer  est  de  six  mètres  quinze  déci- 
mètres carrés  (6"»I5),  tandis  que  l'emprise  a  y  opérer  est  de 
six  mètres  douze  décimètres  carrés  (6'"12)  ; 
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Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
el  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics  , 

Décide  que  l'échange  de  terrains  dont  il  s'agit  aura  lieu 
sans  soulte  de  part  ni  d'autre. 

NMSn. 

Emprise  Defrecheiix^  angle  de  la  place  et  de  la  rue 
Bonne-Nouvelle. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  quatre  mille  six  cent  trente-huit  francs  (frs.  4038) 
rindemnité  à  payer  à  la  dame  veuve  Defrecheux  pour  la 
cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain  à  Fangle  de  la 
place  et  de  la  rue  Bonne-Nouvelle,  en  exécution  du  plan  d'ali- 
gnement approuvé  par  arrêté  Royal  du  H  octobre  1862. 

Cetle  indemnité  comprend,  outre  le  prix  de  86  mètres  50 
décimètres  carrés  de  terrain, la  valeur  des  bâtisses  sus  édifiées. 

Les  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  de  ces  bâtisses 
resteront  la  propriété  de  la  dame  Defrecheux. 

En  cas  de  refus  de  la  propriétaire,  d'adhérer  à  cetle  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

N*»  ISi. 

Cession  dun  terrain  communal,  faubourg  Si-Laurent. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  huit  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  parcelle  de 
terrain  communal  que  le  sieur  F.  Toby  doit  incorporer  à  sa 
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propriété  située  faubourg  StLaurenl,  en  exécution  du  plan 
d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  2S  mai  1864,  soit 
pour  quarante  neuf  mètres  quarante  décimètres  (iO'^lO)  la 
somme  de  trois  cent  quatre-vingt-quinze  francs  vingt  centimes 
(frs.  398-20)  à  verser  à  la  caisse  communale. 

N«  16. 

Demande  de  divers  employés  du  service  des  eaux  alimentaires 
relative  à  des  augmentations  de  traitement. 

Cette  affaire  est  ajournée. 

N«  17. 
Nomination  du  directeur  du  Théâtre  pour  1867-1870. 

Le  Conseil  procède  à  la  nomination  du  directeur  du  Théâtre 
pour  1867-1870. 

Les  candidats  sont  au  nombre  de  trois,  savoir:  MM.  Bonnaud 
el  C*,  Carpîer  et  Pelit-Delam^rre. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  23  votants. 

M.  Carpier,  ancien  directeur,  obtient  2 1  suffrages  et  est 
nommé  directeur  du  Théâtre  pour  1867-1870. 

M.  Bonnaud  a  obtenu  2  voix.  11  y  avait  2  bulletins  blancs. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N<»  18. 

Proposition  de  récompenses  à  accorder  à  divers  citoyens  pour  actes 
de  courage  et  de  dévouement. 

Vu  l'heure  avancée  cette  affaire  est  ajournée. 

—  La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

29 
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Procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars  (867. 


Présidence  de    IM    PIERCOT^    Bourgmettre. 


SOMMAIRE  :  Remise  des  récompenses  aux  lauréats  du  dernier  concours 
de  renseignement  moyen.—  Pont  St-Léonard.  Interpellation  de  M.  Lion. 
Proposition  relative  à  la  location  de  la  succursale  de  TËntrepôL-Demande 
de  crédit  pour  solder  les  indemnités  de  Fimpasse  Saucy.  —  Propositions 
du  Gouvernement  relatives  aux  terrains  provenant  de  la  suppression  de 
deux  bras  de  TOurlheet  du  biez  du  moulin  des  grandes  Oies.  —  Avis  à 
donner  sur  les  délibérations  suivantes  :  A.  Du  Bureau  de  bienfaisance , 
relative  à  un  legs  de  2,000  francs  fait  au  profit  des  pauvres  par  la  dame 
Jamar,  veuve  Elias.  B.  De  la  Commission  des  Hospices,  relative  à  un 
legs  de  2,000  francs  fait  à  Thospice  des  Orphelins  par  la  même.  C.  De 
la  même,  relative  à  un  legs  de  6,000  francs,  fait  à  Thospice  des  femmes 
incural)les  par  M"'  Marie  Balleine.  D.  De  la  même  relative  à  la  vente 
aux  enchères  d'une  parcelle  de  terrain  sise  place  St-Christophe  E.  Du 
Bureau  de  bienfaisance  demandant  de  souscrire  pour  deux  c^nts  actions 
de  la  Société  Liégeoise  des  maisons  ouvrières.  — -  Cahier  des  charges 
pour  la  fourniture  de  Thabillement  de  la  compagnie  des  pompiers.  — 
Demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  solder  la  part  incombant  à  la 
Ville  dans  la  dépense  de  Tenlèvement  des  neiges  et  des  glaces.  —  De- 
mandes de  concessions  de  terrain  dans  le  cimetière  communal.— Rapport 
de  la  Commission  des  travaux  publics  sur  la  demande  de  la  Fabrique  de 
réglise  de  Ste-Marguerite  d'apporter  des  modifications  au  plan  adopté 
pour  la  reconstruction  de  cette  église.  —  Dépêche  de  M.  le  Gouverneur 
relalivc  au  plan  d'alignement  d'une  partie  de  la  rue  entre  deux  Ponts.^ 
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Demande  de  réduire  la  hauteur  d'une  conslruclion  à  élever  à  Tangle  des 
rues  Grétry  et  de  la  Limite.  —  Proposition  de  construire  les  fondations 
de  deuxj  demi-échaudoirs  à  TAbattoir  du  Dos-Fanchon.  —  Demande  de 
placer  un  tuyau  en  zinc  au-dessus  de  Timpasse  de  la  Sirène,  —Comptes 
de  la  Garde  civique  pour  1865.  —  Budget  de  la  dite  Garde  pour  1867. 
—  Rapport  de  la  Commission  spéciale  sur  la  proposition  de  M.  Lion 
d'adresser  à  la  Législature  une  pétition  exprimant  les  vœux  du  Conseil 
sur  la  réforme  électorale.  —  Huis-clos.  —  Fixation  de  terrains  à  céder 
à  la  voirie.  —  Proposition  de  récompenses  pour  actes  de  courage  et  de 
dévouement. 

La  séance  esl  ouverte  à  6  1/4  heures  ;  23  membres 
répondent  à  Tappel  nominal,   savoir  : 

MM.  PUTZEYS,  WaSSEIGE,  MoDAVE  ,  LhOIST-SaRTON  ,  MOTTARD, 
DUMONT  ,     D*AnDRIMONT  ,    BoURDON,      LeFEBVRE  ,     NeEF  ,    GlLLON , 

Dehany  ,  Lion,  Ansiaux,  Capitaine  ,  Warnant,  Delheid  ,  Del- 
BOOiLLE»  Dandoy,  Malherbb,  R.,  Malherbe,  Ed.,  Verdin,  Fuss, 
Hanssens  et  Piercot,  Bourgmestre, 

6  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Fick,  Vanderstraeten, 
Nagelmac&ers,  (en  voyage),  Berchmans,  Clochereux  et  Nagant, 
(empêché). 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  22  février  dernier.  La  rédaction  en  esl  approuvée. 

11  est  ensuite  donné  communication  des  pièces  suivantes 
adressées  an  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 

Des  habitants  prient  TAdministration  de  faire  élargir  rentrée  de  la  rue 
des  Meuniers  vers  le  faubourg  Ste-Marguerite. 

M.  Barnstein,  ministre  officiant  du  culte  Israélite,  demande  une  augmen- 
tation de  riudemnité  de  logement  qui  lui  est  accordée  par  cette  ville. 

Arrêté  Royal  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  commu- 
nal a  adopté  un  plan  pour  la  recliûcation  de  Timpasse  Jonckeu. 

La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  com- 
munal relatives  : 
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1*  Au  transfert  d'une  somme  de  1700  francs  pour  rachèvement  des 
changements  apportés  dans  les  lampes  de  réclairage  à  lliuile. 

â*"  Aux  prix  de  parcelles  de  terrains  Incorporées  aux  propriétés  de  MM. 
Paucbenne,  faubourg  Ste-Walburgc  et  Bret,  quai  Orban. 

S""  A  la  remise  à  la  dame  veuve  Lambotte  d'une  somme  de  316  francs 
60  centimes  due  à  la  Ville  pour  la  location  d'emplacements  de  voilures  de 
place  en  1866. 

i""  Au  crédit  spécial  voté  pour  bourses  de  voyages  en  faveur  de  certains 
travailleurs  pour  leur  faciliter  la  visite  de  l'expositiou  universelle  de  Paris. 

S""  A  l'indemnité  allouée  au  sieur  Spirlet  du  chef  de  la  perte  d'un  cheval» 
occasionnée  par  l'ouverture  d'un  regard  d'égout. 

6"*  Au  crédit  spécial  pour  payer  la  part  de  la  Ville  dans  le  prix  institué 
par  la  société  d'Emulation  pour  la  mise  au  concours  d'tme  histoire  du 
pays  de  Liège  racontée  aux  enfants. 

7»  Au  prix  d'une  parcelle  de  terrain  que  le  sieur  Coblens  doit  céder  à  la 
voirie  rue  de  Voltem. 
L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N*  1. 

Remise  de  récompenses  aux  lauréats  du  dernier  concours  de 
l'enseignement  moyen, 

M.  Piercot^  président.  Messieurs,  nous  avons  à  nous  occu- 
per d'une  solenuilé  qui  se  renouvelle  heureusement  pour  nous 
chaque  année.  L'alhénée  de  Liège,  Messieurs,  est  resté 
fidèle  à  ses  glorieuses  traditions.  Les  élèves  ont  continué  à  se 
distinguer  par  leur  travail  et  ont  obtenu  dans  le  concours 
général  des  Athénées  du  royaume  des  distinctions  très-hono- 
rables Ces  distinctions  ont  déjà  été  robjet,de  la  partdugouver- 
nemcnt,de  récompenses  nationales  décernées  dans  la  capitale. 
La  ville  de  Liège,  Messieurs,  elle  aussi,  fidèle  à  ses  traditions, 
a  voulu  associer  sa  satisfaction  à  celle  du  gouvernement.  Elle 
à  préparé  des  récompenses  pour  les  lauréats  dont  lesnoms  vont 
vousêtn»  indiqués. 
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M.  le  Bourgmestre  fait  connaitre  que  FAthéoée  de  Liège  a 
obtenu,  au  concours  général  de  1866  ,  dix  nominations^ 
savoir  :  2  prix,  5  accossits  et  3  mentions  honorables. 

Lelève  Dickhauty  Jean,  de  la  3*  professionnelle  a  obtenu  la 
l*  mention  honorable. 

L'élève  Spirlety  Ed.,  de  la  2^  latine,  le  2«  prix  do  version. 

L*élève  Huberty  Armand,  de  la  réthorique  latine,  le  prix  de 
version  grecque. 

L'élève  Mestreity  Gabriel,  de  la  réthorique  latine,  le  5** 
accessit  de  composition  latine. 

L'élève  Hubert  y  Armand,  déjà  nommé,  le  i**  accessit  de 
composition  française. 

Les  élèves  Mestreit^  déjà  nommé,  Closson^  Désiré  et  Non- 
nonberg,  Frédéric,  'le  2*  accessit  de  composition  française. 

L  élève  Micheek^  Ernest,  la  2*  mention  honorable. 

L'élève  Lefihy  Adolphe,  la  3*  mention  honorable. 

Ces  lauréats,  successivement  appelés,  viennent  recevoir 
des  mains  de  M.  Président  et  aux  applaudissements  de  ras- 
semblée, les  livres  et  diplômes  qui  leur  sont  décernés. 

S'adressant  alors  à  MM.  les  Professeurs  qui  assistent  à  la 
séance,  M.  le  Bourgmestre  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  la  fête  des  élèves,  c'est 
aussi  la  v6(re.  Les  succès  que  nous  venons  de  célébrer  sont 
dûs  en  grande  partie  à  vos  efforts  pour  favoriser  les  progrès 
de  l'enseignement.  Vous  avez  noblement  rempli  votre  lâche. 
Déjà d(^ récompenses  ont  été  offertes  à  vos  élèves  en  plusieurs 
circonstances.  Les  nouveaux  triomphes  qu'ils  ont  remportés 
sont  pour  vous.,  j^en  suis  persuadé,  une  précieuse  récompense 
de  vos  travaux.  Je  vous  offre,  au  nom  de  ville  de  Liège,  le 
témoignage,  de  sa  satisfaction  et  j'espère  que  par  vos  soins, 
par  ^os  efforts  continuels,  rAlhénéc  de  Liège  qui  est  aujour- 
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d'bui  à  la  lôto-des  établissements  d'instruction  moyenne,  se 
maintiendra  au  rang  élevé  auquel  vous  l'avez  porté.  Cest  à 
vos  efforls  que  nous  le  devons.  Quant  à  nous,  nous  continue^ 
rons  notre  sollicitude  pour  soutenir  Fœuvredu  Gouvernement 
qui  fait  autant  d'honneur  à  ceux  qui  Tout  fondée ,  qu'au 
personnel  enseignant  qui  en  fait  le  mérite.  (Applaudisse- 
meots.) 

Pont  Si' Léonard.  Interpellation  de  M.  Lion. 

M.  Lion.  Messieurs,  le  3  mars  1865  est  intervenue  une 
convention  avec  la  société  Suermondt  pour  un  emprunt  de 
frs.  600,000  destiué  à  la  construction  d'un  pont  à  établir  sur 
la  Meuse  en  face  de  la  place  Maghin.  On  assure  aujourd'hui 
que ,  bien  que  des  employés  aient  été  nommés  pour  sur- 
veiller la  construction  du  pont,  M.  Suermondt  ne  veut  pas 
payer  les  frs.  600,000,  ou  plutôt  ne  veut  pas  les  verser  dans 
la  caisse  communale,  comme  il  avait  promis  de  le  faire  au 
taux  de  4  p.  c.  Je  désirerais  obtenir  quelques  explications  à 
ce  sujet. 

M.  Bourdon,  échevln.  Comme  vient  de  vous  le  dire  M. 
Lion,  une  convention  a  été  conclue  il  y  a  environ  deux  ans 
pour  l'avance  d'une  somme  destinée  à  la  construction  du 
Si-Léonard.  Vous  n'ignorez  pas  que  cette  convention  était 
subordonnée  à  certaines  conditions,  et  notamment  à  l'exécu- 
tion, dans  un  délai  déterminé,  du  pont  St-Léonard,  et  du 
percement  de  la  rue  Jean-d'Oulre-Meuse. 

Par  suite  de  circonstances  tout-à-fait  indépendantes  de 
notre  volonté  ainsi  que  de  celle  de  M.  Suermondt,  c'est-à-dire 
par  suite  du  retard  apporté  à  l'approbation  des  deux  projets, 
les  travaux  n'ont  pu  être  exécutés  dans  le  délai  convenu 
et  M.  Suermondt  s  est  légalement  dégagé. 
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Cependant,  il  résuHait  des  reiiseigncmenis  que  nous  avons 
obtenus  pendant  que  les  négociations  se  poursuivaient,  amsi 
que  des  cntrelîens  particuliers  que  nous  avons  eus  avec  M. 
Soermondt,que  son  intention  n'était  nullement  de  se  considé- 
rer comme  dégagé  et  que,  ses  intérêts  restant  les  mêmes,  il 
était  prêt  à  renouveler  la  convention,  en  modifiant  les  dates 
fixées  pour  Texéculion  des  travaux  et  pour  le  versement  des 
différentes  parties  de  Temprunt. 

Lorsque  les  approbations  ont  été  obtenues,  nous  avons 
oQiciellement  prié  M.  Suermondt  de  renouveler  sa  convention 
en  modifiant  les  dates.  Il  nous  a  fait  savoir  que,  par  suite  de 
dilliculiés  survenues  entre  lui  et  les  créanciers  de  M.  Winlgens- 
Oedcr,  ancien  propriétaire  des  prés  St-Denis ,  il  lui  était 
impossible  de  souscrire  une  nouvelle  convention  pour  le 
moment,  mais  qu'il  espérait  cependant  pouvoir  le  faire  dans 
un  bref  délai. 

Différentes  lettres  de  rappel  lui  ont  été  adressées  par  le 
Collège  el,loul  récemment, nous  avons  reçu  de  M.  Suermondt 
une  communication  par  laquelle  il  ajourne  de  nouveau  la 
signature  de  la  convention. 

Voilà  où  cette  affaire  en  est. 

M.  Lion.  Vous  dites  qu'il  résultait  de  conversations  parti- 
culières que  Suermondt  était  prêt  à  modifier  quant  aux  dates, 
la  convention  qui  était  intervenue  entre  lui  et  la  Ville.  En 
avez  vous  des  preuves  écrites  ? 

M.  Bourdon,  échevin.  Aucune. 

M.Lion.M.Suermondt  espère,mais  je  crois  que  c'est  encore 
une  illusion  et  que  nous  n'aurons  pas  le  pont  dont  il  s'agit.  Je 
demanderai  que  le  Collège  prenne  des  mesures  et  qu'il  examine 
s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  postposer  jusqu'à  un  certain  point, 
le  percement  de  la  rue  Jean  d'Qulre-Meuse,  parce  que  ce  pcr- 
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cernent  donne  aux  pt*és  St-Denis  une  plus  value  considérable. 
En  présence  delà  promesse  que  M.  Suermondt  vous  a  faiCe 
sinon  par  écrit  du  moins  dans  des  conversations  particulières, 
il  me  semble  que  Ton  pourrait  forcer  M.  Suermondt  à  post- 
poser la  date,  comme  je  le  demande. 

Je  prierai  le  Conseil  de  renvoyer  Taffaire  à  la  Commission 
des  travaux. 

M.  Bourdon,  échevin.  Je  ne  vois  aucune  difficulté  à  exa- 
miner la  question  à  ce  point  de  vue;  mais  je  suis  bien  étonné 
que  M.  Lion  demande  aujourd'hui  à  postposer  un  travail 
dont,  à  notre  dernière  séance,  il  réclamait  très-vivement 
l'exécution. 

M.  Lion.  Je  ne  savais  pas  ce  qui  s'était  passé  depuis. 

M.  Bourdon,  échevin.  Il  n*en  résultera  pas,  du  reste,  que 
le  pont  sera  exécuté  plus  tôt. 

M.  Plercot,  président.  J'ajouterai  un  mot  pour  que 
justice  soit  faite  à  tout  le  monde.  M.  Suermondt  n'est  pas  le 
moins  du  monde  en  faute.  11  n'y  a  plus  de  convention. 

M.  Lion.  Il  fallait  en  faire  une  nouvelle. 

M.  Piercot,  président.  C'est  la  Ville  qui  a  vu  retarder 
l'approbation  du  plan  et  qui  a,  par  conséquent,  dégagé  M. 
Suermondt.  Celui-ci  n'est  donc  nullement  en  faute. 

M.  Lion.  II  y  a  quelqu'un  qui  est  en  faute.  Je  ne  sais 
pas  qui. 

M.  Bourdon,  échevin.  Ce  ne  pourrait  être  que  le  gouver- 
nement. 

M.  Piercot,  président.  Ce  n'est  pas  la  Ville.  Le  relard 
apporté  à  I  approbation  du  plan  a  annulé  de  fait  la  convention. 
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M.  Lion.  On  aurait  dû  pousser  plus  aclivement  raffaire  et 
montrer  au  gouvernement  cette  clause  résolutoire  qui  se 
trouvait  dans  la  convention. 

M.  Bourdon,  échevin.  Le  Gouvernement  la  connaissait. 

M.  Piercot,  président.  Ces  critiques  sont  injustes,  immé- 
ritées. Je  dois  les  repousser.  Le  Gouvernement  a  été  mis  au 
courant  de  la  situation  et  s'il  a  été  arrêté  lui-même  c'est  par 
les  réclamations  incessantes  de  MM.  Glaes  et  Fiechet.  Voilà 
les  véritables  auteurs  du  retard.  Ce  n'est  ni  la  Ville,  ni  M. 
Suermondt. 

M.  Lion.  S'il  y  avait  au  dossier  une  prçuve  écrite  des 
paroles  prononcées  par  M.  Suermondt,  vous  pouviez  post- 
poser la  convention. 

M.  Mottard,  échevin.  Lorsque  la  première  convention  a 
été  périmée,  nous  aurions  dû  demander  à  M.  Suermondl  de 
s  engager  par  écrit.  Croyez-vous  qui  Teùtfait?  C'est  juste- 
ment pour  ne  pas  le  faire  qu'il  a  demandé  à  traiter  autrement. 

M.  Delbouille.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  une  ob- 
servation. Je  crois  que  M.  Suermondt  a  pu  être  dominé  par 
des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Je  ne  sais  pas 
s'il  sera  ou  ne  sera  pas  propriétaire  des  prés  St-Denis.  Il  s'agit 
de  savoir  s'il  était  l'associé  de  M.  Wintgens,  ou  s'il  élait  leur 
acquéreur  et  je  pense  que  c'est  la  solution  de  cette  question 
qui  dictera  sa  conduite  ultérieure. 

M.  Lion.  En  attendant,  nous  n'aurons  pas  le  pont. 

M.  Delbouille.  Si  le  pont  n'est  pas  fait,  s'il  nous  échappe, 
je  crois  qu'il  faudra  en  attribuer  la  faute  à  ceux  qui  ont 
repoussé  la  concession. 
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M  Lion.  C'est  uoe  grave  erreur. 

M.  Delbouille.  C'estmoa  opinion. 

M.  Lion.  Le  S  mars  nous  avons  pris  une  délibération 
formelle  et  nous  en  avions  certainement  le  droit,  puisque  les 
intérêts  de  la  Ville  étaient  en  jeu,  de  refuser  la  convention 
avccMiM.  ClaesetFlechet.  (loterruption.) 

M.  Piercot,  président.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  MM .  Claeset 
Flechet.  Il  s'agit  de  la  convention  avec  M.  Suermondt  Cette 
convention  est  périmée.  En  ferons-nous  une  nouvelle  ?  Cela 
dépendra  des  circonstances,  de  Tissue  du  procès  engagé  entre 
M.  Suermondt  et  les  représentants  de  M.  Wintgens. 

M.  Lion.  Et  en  attendant? 

M.  Piercot,  président.  En  attendant ,  nous  aviserons  à 
d'autres  moyens. 

M.  Lion.  A  la  bonne  heure. 

Proposilion  relative  à  la  location  de  la  succursale  de  t entrepôt. 

M.  Bourdon,  éghevin.  Depuis  plusieurs  années  nous  louons 
un  bâtiment  situé  près  de  la  station  des  Guillemins  et  appar- 
tenant au  sieur  Jongen,  pour  servir  de  succursale  à  l'entrepôt. 
Le  bail  expire  le  20  avril  prochain.  Comme  il  a  été  impossible 
de  prendre  une  décision,  en  ce  qui  concerne  un  entrepôt 
définitif  et  cela  par  suite  de  circonstances  faciles  à  compren- 
dre^ nous  vous  demandons  de  renouveler  ce  bail  pour  une 
année,  au  taux  actuel  de  frs.  3,500.  Seulement  pour  exécuter 
certaines  réparations  reconnues  nécessaires,  il  y  aurait  une 
dépense  supplémentaire  de  400  francs. 

Voici  le  projet  de  délibération  : 
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Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  8  février  dernier  par  laquelle  le  sieur 
Jongen  consent  à  renouveler  pour  un  an,  aux  mêmes  prix  et 
conditions  que  précédemment,  sa  propriété  sise  près  de  la 
station  des  Guillemins,  pour  servir  de  succursale  à  Tentrepùt 
public  ; 

Considérant  que  des  travaux  de  réparations^  réclamés  par 
rAdministration  des  Douanes  doivent  avoir  lieu  à  celle 
propriété  ; 

Attendu  que.par  sa  lettre  du  28  février  dernier,  le  dit  sieur 
Jongen  accepte  de  les  exécuter,  de  commun  accord  avec 
rAdministration  précitée,  moyennant  une  indemoilé  de 
quatre  cents  francs  (frs.  400-»)  ; 

Revu  sa  délibération  du  19  Janvier  1866  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Décide  : 

1"*  Que  le  bail  de  la  propriété  Jongen  prémenlionnée,  sera 
renouvelé  pour  un  an,  à  prendre  cours  le  20  avril  1867  au 
prix  de  trois  mille  cinq  cents  francs. 

3«  Qu'une  indemnité  de  quatre  cents  francs  sera  accordée 
au  dit  siear  Jongen  pour  exécuter,  sous  la  surveillance  d'un 
délégué  de  la  Ville,  les  réparations  qui  seront  reconnues 
nécessaires  par  rAdministration  des  Douanes,  pour  mettre 
dans  un  état  convenable  les  bâtiments  servant  de  succursale 
à  Teûtrepdt. 

S"  Les  dépenses  à  résulter  de  ces  décisions  seront  respective- 
ment imputées  sur  les  articles  262  et  433  du  budget  de 
l'exercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

Le  projet  de  délibération  est  adopté. 


Digitized  by  VjOOQIC 


256  SÉANCE    DU    15  MAUS   5807. 

N^  3. 
Demande  de  crédit  pour  solder  les  indemnités  de  l'impasse  Savaj. 

M.  Bourdon,  échevin. Messieurs,  dans  le  courant  de  Tannée 
dernière, vous  avei^,  par  différentes  décisions,volé  une  somme 
dp  frs,  H4,000  environ  pour  acquisition  dimmeubies  néces- 
saires à  la  réalisation  du  plan  d'assainissement  de  la  rue 
Saucy  ,  et  à  Texéculion  du  prolongement  du  quai  de  la 
rive  droite.  Depuis  lors  vous  avez  adopté  le  budget  de 
i8C7  et  vous  avez  porté  une  nouvelle  somme  de  132,075 
francs,  représentant  la  valeur  des  propriétés  qui  restaient  à 
acquérir.  Les  différentes  affaires  sont  réglées  et  les  indemnités 
qui  ont  été  fix»ics  par  le  tribunal  de  première  instance  dé- 
passentd  une  somme  insignîfiante,500francs  environne  chiffre 
do  frs.  152.073.  Il  y  a  donc  lieu  de  voter  de  ce  chef  un  crédit 
supplémentaire  de  pareille  somme. 

D  autre  part,Ies  différentes  expropriations  ont  donné  lieu  à 
des  frais  de  procédure,  les  actes  passés  pour  Tacquisition  à 
Tamiable  de  divers  immeuble»,  ont  également  donné  lieu  à 
des  frais. 

Cette  dépense  doit  aussi  être  soldée  et  nous  vous  demandons 
de  voter  un  crédit  pour  cet  objet,  en  même  temps  que  pour 
régler  le  surplus  des  emprises. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'après  les  calculs 
qui  ont  élé  faits,  et  conformément  au  relevé  que  j'ai  ici  sous 
les  yeux,  de  voter  un  crédit  de  9,000  francs. 

Voici  le  projet  de  délibération  ; 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
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Vote  un  crédit  supplémentaire  de  neuf  mille  francs 
(frs.  9,000)  pour  les  expropriations,  les  frais  judiciaires  et  les 
frais  d'actes  résultant  de  la  suppression  de  Timpasse  Saucy. 

Cette  dépense  sera  imputée  par  rappel  sur  le  budget  de 
Texercice  prochain. 

Celte  délibération  est  adoptée. 

Propositions  du  Gouvernement  relatives  aux  terrains  provenant  de 
la  suppression  de  deux  bras  de  tOurthe  et  du  biez  du  moulin 
des  Grandes- Oies, 

M.  Piercot,  président.  M.  le  rapporteur  étant  absent,  il 
faudra  passer  à  une  autre  aiTaire. 

N"  5  a. 
Hospices  civils.  Vente  de  terrain  place  St-Chritophe, 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commis- 
sion administrative  des  Hospices  civils,  en  date  du  27  fé- 
vrier dernier, tendant  à  être  autorisée  à  exposer  aux  enchères 
publiques,  sur  la  mise  à  prix  de  85  francs  par  mètre  carré  , 
une  parcelle  de  terrain  de  70  mètres  de  superficie,  située 
place  Sl-Christophc. 
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N«  5  B. 
Hospices  civils.  Legs  Balleine, 
Le  Cîoiiseil , 

Sur  les  conclusious  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  rEchevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission 
administrative  des  Hospices  civils  en  date  du  20  février  der- 
nier, tendant  à  obtenir  Tautorisation  d'accepter  le  legs  de  six 
mille  francs  fait  à  son  profit  par  M"""  Marie  Balleine,  à  charge 
d'employer  les  intérêts  à  procurer  le  café  aux  vieilles  femmes 
qui  en  seraient  privées,  reçues  à  Thospice  des  incurables  rue 
du  Vertbois. 

Le  testament,  en  date  du  13  septembre  1857,  est  déposé  au 
rang  des  minutes  de  M"*  Dusart,  notaire  à  Liège. 

N«Sc. 
Hospices-civils,  —  Legs  Elias- Jamar, 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  FEchevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  delà  Commission 
administrative  des  hospices  en  date  du  27  février  dernier,lea- 
dant  à  être  autorisée  à  accepter  un  legs  de  deux  mille  francs 
fait  à  rhospice  des  orphelins  par  la  dame  Jamar  veuve  Elias. 

Le  testament  a  été  passé  devant  M""  Fraikio,  notaire  &  Liège, 
le  15  décembre  1866. 
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N-  5.  D. 

Bureau  de  Bienfaisance^  achat  de  WO  actions  de  la  Société  liégeoise 
des  maisons  ouvrières. 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  rEchevin  Verdin, 

Emet  an  avis  favorable  sur  la  délibération  du  &ireau  de 
Bienfaisance,  en  date  du  25  février  1867,  décidant  de  sous- 
crire pour  deux  cents  actions  de  cinq  cents  francs  chacune, 
de  la  Société  liégeoise  des  maisons  ouvrières,  Société  dont  le 
capital  social  esl  fixé  à  deux  millions  de  francs,  représenté 
par  4,000  actions  de  SOO  francs. 

Il  est  bien  entendu  que  la  demande  du  Bureau  de  Bienfai- 
sance est  subordonnée  à  l'approbation  des  statuts  de  la  Société 
par  Tautorité  supérieure. 

N"  S.  B, 

Bureau  de  Bienfaisance  ;  legs  Elias  Jamar. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin. 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance,  en  date  du  25  février  ,  sollicitant  l'autorisation 
d'accepter  un  legs  de  drux  mille  francs  fait  à  son  profit  par  la 
dame  Jamar,  veuve  Elia.s,  en  son  vivant  rentière;  les  intérêts 
de  cettesomme  seront  répartis,  annuellement;  en  secours  aux 
indigents  de  la  paroisse  de  St-Pholien  , 
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Le  testament  a  été  passé  devant  M''  Fraikin,  notaire  à  Liège, 
le  17  décembre  1866. 

N'^6. 

Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  de  l'habillement  de  la 
compagnie  des  pompiers. 

M.  Ansiaux.  Messieurs.  Cette  année,  comme  tous  les  ans, 
il  y  a  lieu  d'adopter  le  cahier  des  charges  relatif  à  la  fourni- 
ture de  rhabillemenl  de  la  compagnie  des  pompiers.  Ce 
cahier  des  charges,  rédigé  dans  les  termes  ordinaires,  est  le 
même  que  celui  des  années  précédentes,  et  la  Commission  de 
Police  en  propose  l'adoption  à  Tunanimité. 

Le  cahier  des  charges  est  adopté  ainsi  que  la  délibération 
suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ansiaux  au  nom  de  la  Com- 
mission de  Police. 

Approuve  le  cahier  des  charges  relatif  à  Tenlreprise  de  la 
fourniture  des  objets  d'habillement  nécessaires  à  la  compagnie 
des  pompiers  en  1867. 

No  7. 

Demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  solder  la  part  incombant 
à  la  ville  dans  la  dépense  de  renlèvement  des  neiges  et  des 
glaces. 

Le  Conseil, 

Vu  Tarlicle  13  du  cahier  des  charges  de   rcnlreprise  du 
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nelloiemenl  public,  portant  qu'il  sera  bonifié  aux  entrepre- 
neursy  à  titre  d'indemnité,  la  moitié  de  la  dépense  occasion- 
née par  les  réquisitions  faites  par  TAdministration  commu- 
nale, pour  Tenlèvement  des  neiges  et  glaces; 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins  par  M.  le  Conseiller  Ansiaux,  et  de  Tavis  conforme 
de  la  Commission  de  Police  , 

Vote  un  crédit  de  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf 
francs  vingt  centimes  (frs.2,S89-20)moDtaût  de  la  moitié  de  la 
dépense  du  service  extraordinaire  occasionné  pour  Tenlève- 
ment  des  neiges  et  glaces^  pendan  t  le  mois  de  janvier  dernier. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  n*  272  du  budget 
de  1867.  (Fonds  des  dépenses  imprévues). 

Signé  séance  tenante. 

M.  LdoB.  A-l-on  suivi  le  tarif? 

M.  Plercot,  président.  H  y  a  un  tarif  qui  est  fait  par  le 
Collège  d'après  les  évaluations  du  ^charriage.  Ce  tarifa  été 
suivi  et  ne  se  fait  qu'après  avoir  pris  de  npmbreux  ren- 
seignements sur  la  valeur  du  chaiYiage  et  sur  le  prix  de  la 
journée. 

M-  Modave.  Je  ferai  seulement  remarquer  que  Tenléve- 
ment  des  neiges  n'a  pas  été  très-considérable.  On  a  fait  des 
tas  partout  et  la  neige  s'est  fondue  en  place. 

M.  Piercot,  président.  On  a  enlevé  tout  ee  qui  a  été  char- 
rié et  le  nombre  des  eharrettes  a  été  contrôlé.  La  surveillance 
s'est  faite  partout  où  les  charettes  arrivaient  pour  se  déchar- 
ger. En  somme,  on  a  fait  ce  qui  était  possible.  Nous  ne  dispo* 
sons  pas  d'un  matériel  très-considérable. 
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N*8.  A. 
Cimetière  communal;  concession  de  terrain  à  laD^*  Y^^  Thirlart. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  cooformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins  ,  accorde  à  la  Dame  V^e  Thiriart  la  concession 
à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  deux  mètres  cin- 
quante centimètres  carrés  ,  dans  le  ^Jmetière  communal  , 
au  prix  de  soixante  francs  le  mètre  carré,  soit  pour  les  2 
mètres  50  centimètres  la  somme  de  cent  cinquante  francs 
(frs.  150-»)  plus  une  donation  de  cent  vingt  cinq  francs 
(frs.  125-»)  à  partager  entre  la  Commission  des  Hospices 
et  le  Bureau  de  Bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  de  la  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d*usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

^•8b. 
Cimetière  communal^  concession  de  terrain  à  M,  Wamier. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  au  sieur  E.  Warnier,  la  concession  à 
perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  cinq  mètres  soixante- 
quinze  centimètres  carrés,  au  prix  de  soixante  francs  le  mètre 
carré,  soit  pour  les  S  mètres  75  centimètres,  la  somme  de  trois 
cent  quarante-cinq  francs  (frs. 345)pltts  une  donation  de  deux 
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cent  quatre-vingt-sept  francs  cinquante  centimes,  (frs.  287-50) 
à  partager  entre  la  Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de 
bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affection  spéciale  et 
nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  8  c. 
Cimetière  communal,  concession  de  terrain  à  M.  Donckier. 
Lie  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Ecbevins,  accorde  au  sieur  Donckier  la  concession  à 
perpétuité  d*une  parcelle  de  terrain  de  seize  mètres  carrés, 
dans  le  Cimetière  de  St-Gilles,  au  prix  de  soixante-quinze 
francs  le  mètre  carré,  soit  pour  les  seize  mètres,  la  somme  de 
douze  cents  francs,  plus  une  donation  de  huit  cents  francs 
i  partager  entre  la  Commission  des  Hospices  et  le  Bureau 
de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  8  D. 
Cimetière  communal,  concession  de  terrain  à  M.  Reyniac. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins ,  accorde  au  sieur  de  Reyniac  la  concession  à 
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p<!rpétuiié  d'une  parcelle  de  terrain  de  trois  mètres,  carrés, 
dans  le  Cimetière  communal»  au  prix  de  soixante  cinq  francs 
le  mètre  carré,  soit  pour  les  trois  mètres,  la  soomie  de  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  (frs.  195)  plus  une  donation  de 
cent  cinquante  francs  (frs.  150)  à  partager  entre  la  Commîsr 
sloa  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  utt  droit 
de  jouissance  e(  d'usage  avec  affection  spéciale  et  nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W  8    K. 

Cimetière  communal j  concession  à  la  famille  Defize. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  CoHége  des  Bourgmestre 
et  Echcvins,  accorde  au  sîeur  J.  Coirbay,  ?a  ccncession  à 
perpétuité  d*une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres  carrée, 
dans  le  Cimetière  communal,  destinée  à  la  sépulture  de  la 
famille  Defize.  Cette  concession  est  faite  moyennant  le  prix 
de  soixante  francs  le  mètre  carré,  soit  pour  tes  quatre  mètres, 
la  somme  de  deux  cent  quarante  francs  (frs.  240)  plus  une 
donation  de  deux  cents  francs  (frs.  200)  à  partager  entre  la 
Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriéié  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  8  F. 
Cimetière  communal,  concession  de  terrain  àM.  Ptrlot-Orban. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  da  Collège  des  Bourgmestre 
et  Ecbevins,  accorde  au  sieur  G.  Piriot-Orban,  la  concession 
à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  six  métrés  carrés, 
dans  le  Cimetière  communal,  au  prix  de  cent  francs  le  mètre 
carré,  soit  pour  les  jsix  mètres,  la  somme  de  six  cents  francs 
(frs.  600)  plus  une  donation  de  trois  cents  francs  (frs.  300) 
à  partager  entre  la  Conimission  des  Hospices  et  le  Bureau 
de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  par  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*9. 

Rapport  de  la  Commission  des  Travaux  publics  sur  la  demande 
de  la  Fabrique  de  Ste-Mar guérite,  dapporter  des  modifications 
au  plan  adopté  pour  la  reconstruction  de  cette  église. 

M.  Mottard,  échevin.  Messieurs,  le  Conseil  de  Fabrique 
de  réglise  Ste-Marguerile  a  jugé  à  propos  d'apporter  aux 
plans  adoptés  pour  la  reconstruction  de  celte  église,  certaines 
modifications  consistant  notamment  dans  la  construction  de 
deux  sacristies  une  à  droite  et  Tautre  à  gauche,  l'agrandisse- 
ment  du  chœur  auquel  on  donnerait  une  étendue  de  9  mètres 


Digitized  by  VjOOQIC 


2i6  SÉANCE  DU  15  MARS  1867, 

en  largeur ,  enlSn  dans  le  prolongement  de  la  grande  nef 
intérieure  dont  retendue  serait  de  32  mètres  au  lieu  de  30. 
Le  Conseil  de  fabrique  ooas  avait  demandé  d*approuver 
une  adjudication  à  laquelle  jl  avait  fait  procéder  confor- 
mément à  un  plan  contenant  ces  modifications» 

Nous  n^avons  pas  cru  que  Ton  pût  procéder  de  cette  façon, 
et  nous  avons  pensé  que  puisqull  s^agissait  de  construire  une 
église  dans  des  proportions  autres  que  celles  indiquées  au 
plan  approuvé,  il  fallait  nécessairement  que  les  modifications 
apportées  au  plan  primitif  fussent  approuvées. 

Mais  nous  nous  sommes  non  seulement  préoccupés  de  cette 
partie  de  la  question^nous  Tavofis  aussi  examinée  au  point  de 
vue  des  finances  de  la  commune.  Nous  avons  demandé  si  les 
modifications  proposées  n'entraîneraient  pas,de  notre  part,une 
intervention  supérieure  à  celle  que  le  Conseil  communal  a 
fixée  par  deux  délibérations  successives. 

La  fabrique  nous  a  fait  remarquer  que  les  modifications 
dont  il  s'agit  n'entraîneraient  qu  une  dépense  de  frs.  6,500  et 
quelle  ne  nous  demanderait  de  ce  chef  aucun  nouveau  subside. 

Nous  pensons,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  d'émettre  un  avis 
^avorable  sur  les  modifications  dont  il  s'agit,  en  présence 
de  la  déclaration  du  Conseil  de  fabrique.  Si  vous  partagez 
notre  manière  de  voir,  il  y  aura  lieu  d'adopter  le  projet  de 
délibération  suivant  : 

Le  Conseil, 

Revu  ses  délibérations  des  19  décembre  1863  et  9  mars 
18^6,  fixant  le  montant  du  subside  de  la  Ville  pour  la  recons- 
truction de  l'Eglise  Sle-Marguerite  ; 

Vu  les  lettres  du  Conseil  de  fabrique  de  cette  Eglise,  en 
dates   des  27  décembre  1866  et    19  janvier  dernier,  par 
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lesquelles  il  soumet  diverses  modifications  aux  plans  primiti- 
vemeot  adoptés  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux  publics  du  4 
mars  courant  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics» 

Approuve  les  modifications  proposées  aux  dits  plans  mais  à 
la  condition  que  le  Conseil  de  fabrique  ne  pourra»  de  ce  chef» 
réclamer  aucune  majoration  des  subsides  qui  lui  ont  été 
accordés. 

La  présente  sera  transmise  avec  le$  plans  aux  autorités 
compétentes. 

M.  Hanssens.  Un  scrupule  m'arrête  et  je  dois  le  commu- 
niquer au  Conseil.  A  Texamen  du  dossier»  outre  les  considé- 
rations qui  viennent  d'être  présentées  par  Thonorable  Echevin 
des  travaux  et  qui  semblent  militer  en  faveur  de  l'adoption  du 
plan»  il  en  est  une  autre  qui  m'a  frappé. 

Messieurs»  je  crois  que,  dans  cette  affaire,  il  y  a  avant  tout 
le  désir  d'un  entrepreneur  évincé  qui  veut  revenir  sur  l'éva- 
luation inexacte  qu'il  a  faite  des  travaux  et  qui  se  sert  d'un 
prétexte  assez  futile  pour  obtenir  une  adjudication  qui  lui  a 
échappé  une  première  fois. 

Cest  une  question  de  loyauté  qui»  pour  moi»  domine  le 
débat  En  effet»  une  première  adjudication  a  en  lieu  le  7  sep. 
lembre.  Quatre  adjudicataires  se  sont  présentés.  Un  sieur 
Erpicum  a  soumissionné  pour  une  somme  de  172»000  francs» 
un  sieur  Orban  pour  16Sî,000  francs»  un  sieur  Petit  pour 
frs.  164,000, et  enfin  le  premier  adjudicataire,le  sieur  Souheur 
qui  a  été  déclaré  adjudicataire  provisoire  pour  frs.  i63»000. 

Mais  à  la  suite  de  ces  adjudications,  il  est  arrivé  ce  qui 
arrive  fort  souvent.   A  peine  les  soumissions  étaient-elles 
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connues  que  deux  entrepreneurs  ont  réclamé.  Le  premier^  le 
sieur  ErpicuDi,a  prétendu  que  son  fils  s'était  trompé  en  copiant 
le  bordereau  et  qu'au  lieu  de  frs.  172,000  il  fallait  lire  frs. 
162,000,  soit  une  différence  de  frs.  10,000.  Mais  cette 
correction,  par  trop  naïve,  ne  trompa  personne.  Quant  à  M. 
Orban,  il  fut  plus  malin.  Il  dit  qu-il  était  un  architecte  ftéglise^ 
qu'il  se  serait  fait  une  gloire  de  construire  un  aussi  beau 
monument  que  celai  qu'il  s'agit  d'édifier  à  Ste- Marguerite, 
qu'il  offrait  de  faire  une  église  beaucoup  plus  belle»  d'élargir 
le  chœur  de  70  centimètres  et  le  vaisseau  de  l'église  de  deux 
mètres.  Il  consentait,  en  outre,  à  réduire  ses  prétentions  de 
2,000  frs.  Puis  venaient  des  insinuations  contre  l'entrepreneur 
provisoire.  Bref,  le  curé  de  Ste-Marguerite  se  mit  en  relation 
avec  le  sieur  Orban  qui  semblait  avoir  de  si  bonnes  intentions. 
Je  n'ai  pas  la  lettre  du  curé  de  Ste-Marguerite,  mais  voici  en 
quels  termes  est  conçue  la  réponse  du  sieur  Orban. 

Monsieur  le  Curé  , 

Lorsque  j'ai  eu  reçu  votre  honorée  m'anuonçant  la  transmission  de  mes 
observations  à  la  Régence  de  Liège,  Je  me  suis  rendu  auprès  de  M.Bourdon, 
Echevin  des  Travaux  pubIics,pour  avoir  avec  lui  un  petit  entretien  concer- 
nant rad|udicatîon  de  votre  église.  D'après  ce  qu'il  m'a  dit ,  il  est  fort 
probable  que  M.  Souheur  sera  déclaré  adjudicataire,  à  moins  que,pour  une 
cause  ou  Tautre,  on  ne  procède  à  une  nouvelle  adjudication.  Si  le  (Conseil 
de  fabrique  m*avait  choisi,  comme  il  en  avait  le  droit  d*après  Fart.  9  du 
chapitre  3"*  du  cahier  des  charges,  je  serais  déclaré  adjudicataire  immé- 
diatement.G'est  dommage  que  je  n*ale  pas  fait  la  proposition  au  dit  Conseil 
tout  de  suite  après  Tadjudication,  que  si  j'étais  choisi,  je  lui  donnerais 
quiuance  de  l'excédant  de  ma  soumission. 

Je  suis  à  peu  près  persuadé  maintenant  que  l'on  n'y  reviendra  plus  , 
mais  si  par  hasard  (comme  cela  s'est  déjà  vu  en  d'autres  lieux)  on  devait 
procéder  à  une  nouvelle  adjudication,  je  descendrais  encore  p/tte  de  deux 
mille  francs  sous  le  prix  actuel  de  M.  Souheur. 
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J'auendrai  la  décision  tout  en  regrettant  de  n'être  pas  plus  sûrement 
appelé  à  foire  ce  bel  ouvrage^mais  si  j'y  avais  encore  accès,  il  m'échapperait 
bieii  malgré  moi. 

Tout  en  tous  remerciant ,  etc. 

Messieurs,  c'est  à  la  suite  de  cette  lettre  que  des  modifica- 
tions ont  été  proposées  au  plan  primitif  qui  avait  été  adopté 
par  la  Commission  des  Travaux  et  reconnu  excellent  par  la 
Commission  des  monuments^ 

Il  me  semble  que,  quand  une  adjudication  a  été  sérienre, 
quand  un  cahier  des  charges  a  été  dressé  et  approuvé  par 
toutes  les  autorités  compétentes,  il  ne  peut  pas  être  permis  de 
se  déjuger  sous  un  préteite  aussi  futile.  Il  ne sagit  que  de  70 
centimètres  d'élargissement  au  chœur  et  deux  mètres  en  plus 
au  vaisseau  de  Téglise. 

J'ajouterai  une  autre  considération  «  J'ai  trouvé  au  dossier 
une  note  de  M.  ITngénieur-Directeur  des  Travaux  de  la  Ville, 
d'où  il  résulte  que  ce  fonctionnaire  est  complètement  hostile 
au  nouveau  projet. 

M.  Bourdon,  écbbtln.  Au  contraire. 

M.  Haussons»  D'après  cette  note,  M.  Blonden  déclare  que 
le  Conseil  de  fabrique  se  trompe  beaucoup  dans  ses  estima- 
tions ;  que  si  l'on  ne  construit  pas  le  temple  provisoire  dont 
rhonorable  Échevin  vous  a  parlé,  on  arrivera  nécessairement, 
puisqu'il  faut  bàlir  l'église  en  deux  fois,  à  une  dépense  plus 
considérable.  Voilà  l'avis  de  M.  Ilngénieur  des  travaux. 

Pour  ma  part,  je  ne  suis  pas  rassuré  du  tout  sur  le  point  de 
savoir  s'il  ne  faudra  pas,  quand  méme,édiner  le  temple  provi- 
soire. Vous  dites  que  vous  n'avez  pas  à  vous  inquiéter  d'un 
supplément  éventuel  de  dépense.  Mais  il  n  en  est  pas  moins 
vrai  qu'aux  termes  de  la  loi,  si  les  ressources  de  la  fabrique 
sont  insufEsantes,  nous  devons  combler  le  déficit. 

32 
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Dans  ces  condilions,  tenant  compte  à  la  fois  de  la  loyauté 
qui  doit  présider  aux  actes  de  toute  Administration  et  ayant 
égard  aux  intérêts  de  la  ville,  je  ne  donnerais  pas  mon  assen- 
timent à  la  proposition  qui  nous  est  faite  et  qui  tend  à  modifier 
les  plaos  approuvés  par  les  autorités  compétentes. 

M.  Bourdon,  êghevin.  Depuis  quelque  temps  je  ne  me 
suis  plus  occupé  de  cette  affaire  ;  je  crois  cependant  me 
souvenir  que  la  lettre  de  l'entrepreneur  se  rapporte  à  la 
première  adjudication.  Il  y  a  eu  deux  adjudications. 

M.  Hanssens.  Il  y  a  deux  lettres.  Celle  que  j'ai  citée 
est  relative  à  la  seconde  adjudication. 

M.  Bourdon,  échbvin.  Dans  ce  cas ,  je  crois  qui!  y  a 
erreur.    Le  Conseil    de  fabrique  nous  a  communiqué  les 
résultats  de  la  première  adjudication,  en  nous  faisant  savoir 
qu'elle  portait  sur  des  plans  légèrement  modifiés,  c'est-à-dire 
sur  des  plans  où  la  nef  principale  avait  une  longueur  de 
32  mètres.  M«  Hanssens  trouvera  la  lettre  au  dossier.  Nous 
avons  fait  remarquer  que  nous  ne  pouvions  pas  approuver 
cette  adjudication,  parcequ'elle  se  rapportait  à  des  plans  qui 
n'étaient  pas  ceux  approuvés  par  le  Conseil  et  le  Gouver- 
nement. Nous  avons  prié  le  Conseil  de  fabrique  de  procéder 
à  une  nouvelle  adjudication  sur  les  plans  primitifs.   Cette 
adjudication  a  eu  lieu.  Le  Conseil  de  fabrique  nous  en  a 
communiqué  les  résultats,  en  nous  faisant  savoir  qu'elle  avail 
eu  lieu  sur  les  plans  primitifs,  mais  que  cependant  il  insistait 
fortement  pour  que  nous  accordions  les  modifications  deman- 
dées, c'est-à-dire  Tagrandissement  de  l'édifice. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  examiné  avec  soin  cette  nouvelle 
demande  et  après  que  l'Ingénieur  de  la  Ville  a  eu  donné  un 
avis  favorable,  tout  en  réservant  la  question  de    dépense, 
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que  nous  avons  cru  devoir  soumettre  au  Conseil  la  proposi- 
tion de  modifier  les  plans  de  Tégiise. 

M.  Hanasens.  Je  vais  vous  lire  Tavis  de  M.  Tlngénieur- 
Directeur  : 

«  Les  modifications  apportées  au  plan  pour  la  construction 
»  de  réglise  Ste-Margnerite,  sont  de  nature  à  majorer  le 

>  coût  de  cette  construction.    Cette  majoration   peut  être 
»  évaluée  approximativement  à: 

>  Sâ^lô  de  construction  pour  la  grande  nef,  etc. 
»  9°»00  id,  pour  le  chœur. 


>  Soit  41  ""16  de  construction  en  plus 

.  à  frs.  156-67 Frs.  6448-54  » 

Il  est  évident  que  ringénieur  n'avait  à  tenir  compte  delà 
réduction  de  dépense  provenant  du  défaut  de  construction 
du  temple  provisoire  que  pour  le  cas  où  la  nouvelle  adjudi- 
cation donnerait  lieu  à  un  supplément  de  dépense,  c'est-à- 
dire  pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'élargir  le  chœur  et 
d'étendre  le  vaisseau  de  l'église. 

M.  Bourdon,  ÉCHEviN.  11  est  à  remarquer  que  le  Conseil 
de  fabrique  croit  que  la  dépense  à  résulter  de  la  construc- 
tion de  l'édifice  d'après  les  plans  modifiés,  ne  serait  pas  supé- 
rieure à  celle  qui  a  été  fixée  sur  les  plans  primitifs,et  cela  par 
le  motif  qu*en  construisant  l'église  en  deux  fois,  on  réaliserait 
une  économie  assez  considérable  par  la  suppression  du 
temple  provisoire, 

M.  Blonden  a  approuvé  les  plans  modifiés,  mais  son  appré- 
ciation n'est  pas  la  même  que  celle  du  Conseil  de  fabrique  en 
ce  qui  concerne  la  question  de  dépense. 

M.  Lion.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  définitive, 
de  modifier  les  plans  pour  une  augmention  de  soixante  cen- 
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iimètres  en  largettr.Ii  n*y  a  pas  encore  place  pour  y  mettre  an 
gros  chanoine.  II  vaudrait  mieux  maintenir  les  plans  primitifs 
qui  ont  été  approuvés  et  par  la  Commission  des  monuments 
et  par  le  Gouvernement  et  par  Députation  permanente.  Nous 
serions  sûrs,  du  moins,  de  ne  pas  engager  Tavenir*  Quoiqu'on 
en  dise,  je  ne  comprends  pas,  en  effet,  comment  on  pour- 
rait se  dispenser  de  construire  un  temple  provisoire,  à  moins 
de  ne  plus  dire  la  messe  à  Ste-Mai^uerite. 

M.  Bourdon,  échevui.  C'est  une  autre  question. 

M.  Lion.  Elle  est  connue.  Si  le  crédit  n'était  pas  suflîsani, 
nous  devrions  l'augmenter  en  vertu  de  la  loi  communale.  Je 
le  répète,  je  ne  comprends  pas  comment  on  pourrait  démolir 
l'église,  sans  faire  un  temple  provisoire.  On  pourrait  d'abord 
dire  la  messe  dans  la  nef  mais  quand  on  démolira  la  nef,  il 
faudra  encore,  à  moins  de  célébrer  les  offices  dans  te  chœur 
où  il  n'y  aura  pas  grande  place,  il  faudra,  dis-je,  construire 
un  temple  provisoire. 

Je  pense  donc  que  pour  une  largeur  de  60  centimètres  en 
plus,  pour  une  bagatelle  comme  cela,  nous  n'avons  pas  à 
modifier  les  plans  primitifs. 

M.  Eanssens.  On  prétend  que  la  lettre  dont  j'ai  parlé  est 
relative  aux  plans  primitifs.  Voici  encore  une  du  2i2  janvier 
1867. 

•  Quoiqu'en  dise  le  bureau  des  marguilliers  de  leglise 
*  Sle-Marguerile,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le 
»  plan  primitif  approuvé  par  la  Commission  Royale  des 
9   monuments  et  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudication.  » 

M.  Bourdon,  écheyin.  C*est  du  conducteur  des  travaux. 

M.  Hanssens.  Je  n'ai  trouvé  aucun  avis  de  M.  Blonden. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU  15  iMARS  1867.  283 

M.  Pieroot  président.  II  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Ton  fera 
UD  temple  provisoire.  Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  sur 
ce  point.  Vous  avez  seulecneot  à  vous  demander  si  vous  voulez 
donner  votre  adhésion  au  léger  changement  qui  est  proposé 
et  sur  lequel  tous  les  hommes  compétents  sont  d'accord. 

Le  projet  de  délibération  est  mis  aux  voix  et  adopté  par 
43  voix  contre  8. 

On  voté  pour  MM.  Modave,  Mottard,  Bourdon,  Lefebvre, 
Neef,  Ansiauxy  Warnant,  Delbeid,  Delbouille,  Malherbe 
Renier,  Verdin,  Fuss  et  Piercot. 

On  voté  contre  MM.  Putzeys ,  Wasseige,  Lhoist-Sarton  , 
Dumont,  D'Andrimont,  Lion,  Dandoy  etHanssens. 

N*  10. 

Dépêche  de  M,  le  Gouverneur  relative  au  plan  dalignement  dune 
partie  de  la  rue  Entre-deux-Ponts. 

Cette  afi^ire  est  ajournée  à  une  prochaine  séance. 

N*  H. 

Demande  de  réduire  la  hauteur  d'une  construction  à  élever  à 
l'angle  des  rues  Grétry  et  de  la  Limite. 

M.  Mottard,  écaevin.  Messieurs,  nous  avons  vendu  dans 
le  temps  à  un  habitant  de  la  ville  un  terrain  à  charge  d'y 
bâtir  une  maison  avec  l'obligation  de  donner  à  cette  maison 
une  hauteur  de  17  mètres.  L'acquéreur  nous  demande  de 
modifier  celte  condition  et  de  réduire  assez  notablement 
réiévation  que  nous  lui  avions  imposée.  Nous  vous  pro- 
posons le  projet  de  délibération  suivante  : 
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Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  en  date  du  2?  janvier  1864,  approu- 
vant le  cahier  des  charges  pour  la  mise  eu  vente  d'une  par- 
celle de  terrain  communal,  située  à  l'angle  des  rues  Gréiry 
et  de  la  Limite; 

Vu  Tart.  S  du  dit  cahier  des  charges  portant  que  le  bâti- 
ment à  ériger  sur  le  terrain  dont  il  s*agit  devra  se  composer 
de  deux  étages  au  moins  et  ne  pourra  avoir  moins  de  17 
mètres  d'élévation; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  du  27 
février  dernier; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 
Arrête  : 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à 
apporter  à  Fart,  o  du  cahier  des  charges  dont  il  s'agit  la 
modification  suivante  : 

Le  bâtiment  devra  de  composer  de  deux  étages  au  moins  et 
ne  pourra  avoir  moins  de  douze  mètres  délégation. 

Signé  séaDce  tenante. 

Cette  affaire  se  rattache  à  une  contestation  entre  la  ville 
et  l'acquéreur,  et  qui  est  en  voie  d'arrangement. 

Nous  nous  faisons  autoriser  à  accorder  cette  réduction; 
lorsque  nous  serons  autorisés  nous  préparerons  la  transaction. 

Le  projet  de  délibération  est  adopté. 

N«  12. 

Proposition  de  construire  les  fondations  de  deux  demi-échaudoirs 
à  F  Abattoir    du  Dos-Fanchon. 

M.  Mottard,  êchbvin.  Messieurs ,  l'Abattoir  comptait 
24  cases  d'échaudoirs,  mais  en  vue  de  Tavenir  on  a  ménagé 
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àrîDlérkurdes  constructions  une  place  pour  établir  encore 
huit  cases.  Le  Directeur  des  travaux  nous  a  adressé  un 
rapport  dans  lequel  il  nous  dit  qu'il  serait  avanta- 
geux, de  construire  dès  maintenant  et  d'un  seul  jet,  et  en 
mèoie  temps  que  les  cases  décrétées,  les  fondations  des  huit 
cases  dont  il  s'agit.  Cela  enlrainerail  une  dépense  de  7,183 
francs.  Mais  comme  il  est  resté  un  boni  ou  plutôt  comme  le 
prix  d'évaluation  étant  de  frs.  384,000  et  le  prix  réel  de 
frs.  344,640.  il  reste  frs,  59,360  que  nous  pouvons  encore 
dépenser ,  il  n'en  résulterait  aucune  dépense  nouvelle. 
Nous  vous  proposons  donc  d'imputer  la  somme  sur  le  crédit 
de  frs.  384,000,  et  d'approuver  la  délibération  suivante; 

Le  Conseil, 

Vote  uo  crédit  extraordinaire  de  sept  mille  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  cinquante-quatre  centimes  (frs.  7,183-54), 
pour  rétablissement  des  fondations  de  deux  demi-échaudoirs 
projetés  en  prévision  de  l'agrandissement  ultérieur  du  nouvel 
abattoir  en  construction  au  Dos-Fanchon. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  de  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  francs  (frs.  384,000-»»)»  P^^*^  ^^  budget 
de  1866,  art.  310,  n«  38. 

—  Adopté. 

W  13. 

Demande  de  placer  un  tuyau  en  zinc  au-dessus  de  Vimpasse  de 

la  Sirène. 

M.  Mottard,  échevin.  Un  habitant  du  faubourg  Ste-Mar- 
gnerite, propriétaire  d'une  maison,située  d'un  côté  de  l'impasse 
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de  la  Sirène,  et  d'une  autre  maison,  située  en  face  de  la  pre- 
mière, demande,pour  recueillir  les  eaux  du  toitdes  deux  mai- 
sons dans  la  même  citerne,  Tautorisation  d'établir  un  tuyau  en 
travers  de  la  rue.  Ce  serait,  bien  entendu,  à  titre  provisoire. 

Voici  le  projet  de  délibération  que  nous  vous  proposons 
d'adopter  : 

Lie   Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  de  Travaux  publics, 

Autorise  le  sieur  J.  Kaket  à  faire  placer  uo  tuyau  en  zinc 
traversant  Timpasse  de  la  Sirène,  faubourg  Ste-iMarguerite,  à 
élèvera  la  hauteur  de  la  corniche  de  couronnement  des  maisons 
du  pétitionnaire  et  destiné  à  conduire  les  eaux  pluviales  dd 
l'une  à  Fautre  de  ces  maisons. 

Cette  autorisation  est  accordée  à  titre  précaire  et  le  tuyau 
dont  il  s'agit  devra  être  enlevé  à  la  première  réquisition  de 
TAdministration  communale. 

Il  sera  payé  par  Timpétrant  une  redevance  annuelle  de 
cinq  francs  (frs.  S.»)  du  chef  de  rétablissement  de  ce  tuyau 
au-dessus  de  la  voirie. 

La  délibération  est  approuvée. 

NM4. 
Comptes  de  la  garde  Civique  pour  186S. 

M.  Anslaux, 

Messieurs , 

Dans  une  de  vos  dernières  réunions,  à  propos  de  Fexamen  des  comptes 
de  la  Garde  civique,  diverses  observations  ont  été  présentées  au  sujet  de 
Part,  c  frais  de  location  d*un  local  pour  le  bureau  de  la  Garde  civique.  • 
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Jusqu'en  1864  la  somme  de  700  francs  portée  à  cet  article  était  tombée  en 
boni;  il  n*en  a  plus  été  de  même  en  1865  :  cette  somme  a  été  touchée  par 
le  colonel  de  la  Garde  quoique  les  circonstances  n'aient  point  changé  et  que 
le  bureau  ait,  comme  par  le  passé,  continué  à  se  tenir  chez  lui.  En  suite 
des  observations  présentée  dans  Tavant-dernière  séance  du  Conseil,  le 
Collège  a  prié  le  colonel  de  la  Garde  de  lui  faire  connaître  les  motifs  qui  ont 
porté  le  Conseil  d'administration  k  porter  cette  allocation  en  dépense  au 
compte  de  1865;  le  Collège  lui  a  fait  observer  que  le  Conseil  communal 
n'avait  voté  en  1864  cette  allocation  que  parce  quil  avait  été  dit  que  par 
suite  de  circonstances  particulières  ou  de  convenances  de  famille,  le  chef 
ëe  la  Garde  ne  voulait  plus  tenir  le  bureau  de  TËtaUmajor  à  son  domicile. 
M.  le  colonel  a  fait  à  cette  demande  les  deux  réponses  suivantes  : 

Monsieur  le  Bourgmestre , 

rai  eu  rhonneur  de  recevoir  votre  lettre  du  11  février  courant,  bureau 
militaire,  n*  3606;  Tallocation  de  sept  cents  francs  portée  au  budget  de  la 
<}ard6,  y  est  Inscrite  en  exécution  de  robllgallon  que  Tart.  77  de  la  loi  fait 
peser  sur  la  commune. La  Ville  est  tenue  de  fournir  les  locaux  et  le  mobilier 
indispensables  au  service  ;  le  local  nécessaire  pour  le  bureau  de  la  Garde 
n'est  pas  fourni  par  la  Ville  ;  la  Ville  accorde  de  ce  chef  une  indemnité 
précnnialre.  La  Ville  n'a  pas  k  rechercher  comment  la  somme  est  dépensée. 
Si  cette  allocation  n'est  pas  dépassée,  la  dépense  de  la  somme  votée  a  pu 
avoir  lieu  régulièrement.  Le  Conseil  d^administration  de  la  Garde  n'a  pas  à 
se  préoccuper  de  ce  qui  a  pu  être  dit,  il  n'a  qu'une  chose  à  faire;  consulter  le 
budget  ;  l'allocation  y  est  inscrite  sans  condition  et  sans'réserve.  Sipendant 
de  longues  années,  je  n'ai  pas  voulu  proGter  de  l'allocation  portée  mainte- 
nant au  budget,  il  n'y  a  évidemment  pas  pour  laVille  un  droit  acquis  à  ce 
que  je  continue  à  fournir  gratuitement  le  local  et  le  mobilier  nécessaires  pour 
le  bureau.  La  Ville  peut  faire  cesser  pour  l'avenir  l'allocation,  en  fournissant 
les  locau\  nécessaires;  je  l'ai  demandé  à  plusieurs  reprises  et  chaque  fois  il  a 
été  répondu  que  la  Ville  n'avait  pas  de  local  disponible  convenable. 

Si  les  sept  cents  francs  ne  restent  pas  dans  mes  mains,  si  je  les  remets 
intégralement  à  la  commission  de  l'harmonie  de  la  Garde  pour  couvrir  des 
dépenses  qui,  dans  d'autres  villes,  sont  faites  par  la  commune,  notamment 
à  Anvers  où  la  ville  donne  un  subside  de  1400  francs  à  l'harmonie  de  la 
garde,  c'est  là  une  circonstance  indifférente  au  point  de  vue  de  l'allocation 

33 


Digitized  by  VjOOQIC 


238  SÉANCE  DU  15  MARS  1867. 


elle  même  et  de  la  dépense  de  cette  allocation.  C'est  là  une  affaire  particu* 
Hère  entre  la  commission  de  Tharmonieet  le  chef  de  la  Garde. 

J'ai,  Monsieur  le  Bourgmestre,  l'honneur  de  vous  saluer,  etc. 

Monsieur  le  Bourgmestre, 

Je  crois  devoir  revenir  sur  Tobjet  de  ma  lettre  du  20  février  dernier, 
4224.  Vous  me  permettrez  de  vous  faire  remarquer  que  Je  ne  tiens  pas  le 
moins  du  monde,  personnellement,  à  Tallocation  de  700  francs  pour  le 
bureau;  je  ne  désire  qu'une  seule  chose  dans  Fintérêt  de  l'institution  de  la 
garde  civique,  maintenir  la  compagnie  d'harmonie,  dont  l'existence  est 
indispensable  et  dont  la  Ville  a  déjà  profité  lors  des  dernières  fêtes  royales. 
Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  Bourgmestre,  de  bien  vouloir  faire  remarquer 
au  Conseil  que,  si  l'allocation  de  1000  francs  est  accordée  pour  la  musique, 
l'allocation  de  700  francs,  qu'elle  soit  maintenue  ou  supprimée,  ne  sera  pas 
dépensée.  J'espère  que  le  Conseil  communal  aura  égard  à  ces  observations 
et  que  la  demande  formée  par  le  Conseil  d'administration  sera  accueillie. 

La  communication  de  ces  pièces  a  soulevé  une  assez  longue  discussion 
dans  le  sein  de  la  Commission.  Certains  membres  ont  soutenu  que  M.  le 
Colonel  de  la  garde  ne  pouvait  toucher  à  la  somme  de  700  francs  que  dans 
le  cas  où  le  bureau  de  l'état-major  serait  transféré  hors  de  son  domicile; 
d'autres  ont  soutenu  l'opinion  contraire  et  ont  admis  que  l'allocation  pré- 
citée était  à  la  disposition  du  Colonel,  que  le  bureau  fut  che  lui  ou  non. 
Sans  trancher  celte  question,  sans  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  le 
Colonel  avait  réellement,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  droit  de  dis- 
pos'^r  delà  somme  de  700  francs,  la  Commission  de  police  a,par  conciliation, 
voté  à  l'unanimité  l'apurement  définitif  des  comptes  et  vous  propose  de  les 
fixer  tels  qu'ils  ont  été  proposés  par  le  Conseil  d'administration  de  la 
garde  civique. 

M.  Dumont.  Il  est  dit  dans  le  rapport  de  M.  Ansiaux  que 
U  Commission  a  voté  par  conciliation.  Je  n'ai  pas  voté  par 
conciliation.  J'ai  voté  parce  que  je  crois  que  le  colonel  a  droit 
soit  à  un  logemenl,solt  à  une  somme  de  frs.  700.Si  telle  n'avait 
pas  clé  ma  pensée,  je  n*aurais  pas  émis  un  vote  favorable. 
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M.  Piercot,  président.  Cela  me  parait  fort  juste 

.  Je  crois 

cependant  que  Topinion  da  rapporteur  est  tout  simplement 

que,  par  esprit  de  conciliation,   la  Commission  est 

arrivée  à 

un  vole  unanime. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  Conseil  prend 

la  délibération  suivante  ; 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Ansiaux,  au  nom 

de  la  Commission  de  police. 

Arrête  comme  suit  les  comptes  de  la  Garde  Civique  pour 

Texercice  de  1865. 

Infanterie,  recettes                      frs. 

12118    • 

dépenses  ' 

12118  08 

reliquat 

2  92 

Artillerie,    receltes 

1475    » 

dépenses 

1472  75 

reliquat 

.     25 

Chasseurs,    recettes                      frs. 

1720    . 

dépenses 

1720     . 

reliquat 

s          s 

Cavalerie,    recettes 

490     * 

dépenses 

490     > 

reliquat 

S               S 

Sigoé  séance  tenante. 

N*»  15. 

Budget  de  la  Garde  civique  pour  1867. 

M.  Ansiaux. 

Messieurs, 

Les  budgets  des  différents  corps  de  la  garde  civique  se  montaient  Tan 
dernier  à  la  somme  de  16,185  francs. 

Les  Conseils  d'administration  demandent  que  vous  portiez  ceux  de  cette 
année  à  la  somme  de  48,065,  soit  une  augmentation  de  1,900  frs.  environ. 

Les  budgets  des  corps  spéciaux  n'offrant  rien  de  particulier  à  vous  signaler» 
il  y  a  lieu  d'en  proposer  l'adoption. 
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Le  Conseil  (radmiiiîsiraiion  (le  la  légion  d'infanterie  défhande  de  majorer 
Tart.  16  du  budg[ei  d'une  somme  de  270  francs  nécessaire  pour  réparer  les 
uniforme?  des  tambours  qui  sont  en  mauvais  état  Cette  dépense  est  obli- 
gatoire,  il  y  a  donc  lieu  de  Fadmettre. 

Le  Conseil  d'administ  ation  reproduit  cette  année  deux  demandes  que  le 
Conseil  communal  a  déjà  examinées  et  auxquelles  il  a  reAisé  son  approbation 
Tan  dernier.  La  première  concerne  Taugmentatiou  des  fr^s  de  bureau  da 
ColoAtl  qui,  de  2,000  francs,  seraient  portés  à  2,600.  La  Commission  a 
repoussé  sans  hésitation  cette  demande  qui  ne  lui  parait  pas  justifiée.  La 
somme  de  2,000  frs.  a  suffi  jusqu'ici  et  il  est  facile  d'en  trouver  la  preuve 
dans  les  comptes  que  vous  venez  d'approuver  à  llnstant. 

Du  reste  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  exis(te  un  fonds  de  50d  iVaucs 
(dé|)enses  imprévues)  auquel  le  Colonel  peut  avoir  recours,  dans  le  cas  oà 
les  frais  de  bureau  deviendraient  insuffisants. 

La  seconde  demande  du  Conseil  d'administration  de  la  légion  dinfauterie 
est  un  subside  de  1,000  francs  indispensable,  dit-il,  pour  solder  les  uni- 
formes des  musiciens. 

Je  vous  ai  exposé  Tan  dernier  les  motifs  qui  avaient  porté  la  Commission 
de  police  à  combattre  cette  demande.  Vous  en  avez  admis  la  valeur» 
car  le  Conseil  a  rejeté  ce  subside  à  une  forte  majorilé. 

Je  suis  bjen  forcé  à  c^use  de  l'insistance  du  Conseil  d'administration  de 
vous  les  rappeler  en  quelques  mots. 

Depuis  la  réorganisation  de  la  garde  civique  en  1848,  c'est  la  septième 
demande  de  subside  adressée  au  Conseil  communal.  Trois  fois,  en  1850,  en 
1853 et  en  1866,  l'indemnité  sollicitée  a  été  rejetée.  Trois  fois  elle  a  été 
accordée,  mais  dans  deux  des  délibérations  il  est  fait  mention  de  conditions 
spéciales.  Le  11  mai  1849,  le  Conseil  vote  un  subside  de  1,000  francs  pour 
contribuer  aux  frais  de  premier  établissement  du  corps  d'harmohie  à  la 
condition  exiiresse  que  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  pourra 
requérir  le  concours  du  corps  d'barmonie  susdit  pour  toutes  les  solennité 
municipales,  (p.  186.  1849).  Le  26  juin  1856  le  Conseil  accorde  un  subside 
de  600  francs  à  l'effet  de  compléter  l'habillement  du  corps  de  musique  de  la 
garde  civique  et  delà  mettre  en  état  de  concourir  aux  fêtes  q«i  seront 
données,  à  Bruxelles  et  à  Liège,  à  l'occasion  du  25"*  anniversaire  de  l'inaa* 
guration  du  Roi.  Le  17  décembre  1858  sur  le  rapport  de  notre  CiOllègue 
M.  Wasselge,  le  Conseil  vote  une  allocation  de  400f\rancs  pour  réorganiser 
le  corps  d'harmonie. 
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Enfin  voQS  venez  d'apprendre  que  le  corps  d'harmoniea  reçu  Tan  dernier 
un  subside  de  700  francs  provenant  de  Tallocation  accordée  au  Colonel  pour 
les  frais  de  location  du  bureau  de  l'état-major. 

Si  le  Conseil  accorde  cette  année  la  somme  de  1,000  francs^  il  doit  savoir 
qn'il  contracte  une  obligation  morale  pour  l'avenir  et  qu'il  sera  invité  l'an 
prochain  à  voter  la  continuation  du  subside,  car  celui  qu'on  vous  demande 
ne  suffira  pas  à  payer  les  frais  d'habillement  des  musiciens.  En  outre  les 
cotisations  des  officiers  parvenant  à  peine  à  acquitter  le  salairedes  musiciens, 
la  Ville  recevra  de  nouvelles  demandes  de  subside  et  bientôt  le  corps  d'har- 
monie tombera  entièrement  à  la  charge  de  la  commune,  c'est-4-dire  qu'elle 
finira  par  payer  entièrement  une  dépense  qu'elle  n'a  pas  autorisée,  sur 
laquelle  on  ne  lui  a  pas  seulement  demandé  son  avis. 

L'an  dernier,  je  vous  ai  fait  observer  que  les  corps  spéciaux,  bien  moins 
nombreux  que  la  légion  d'infanterie,  ont  créé,  à  leurs  frais  et  sans  aucune 
intervention,des  corps  de  musique;  si  nous  accordons  un  subside  à  l'infan- 
terie pour  cet  objet  nous  n'aurons  aucun  motif  d'en  refuser  un  au  corps 
des  chasseurs  et  à  celui  de  l'artillerie. 

Par  ces  motifs  la  Commission  de  police  a  maintenu  sa  décision  première 
et  a  rejeté  l'allocation  demandée  par  Â  voix  contre  2;  Elle  n'a  fait  que  suivre 
la  voie  dans  laquelle  est  entré  le  Conseil  à  propos  des  subsides;  vous^avez 
en  effet  repoussé  d'une  façon  absolue  tous  ceux  dont  l'utilité  n'est  pas 
incontestable. 

Il  est  enfin  un  article  qui  a  donné  lieu  à  d'assez  longs  débats  ;  c'est  l'ar- 
ticle 14,relatif  aux  frais  de  location  d'un  local  pour  le  bureau  del'état-major. 

La  Commission  a  cru  néanmoins,  à  l'unanimité,  devoir  le  maintenir  au 
budget,  en  face  des  prescriptions  de  l'art*  77  de  la  loi  organique  de  la 
garde  civique.  Seulement,  vous  aurez  à  décider  si  le  Colonel  peut  disposer 
de  la  somme  de  700  francs  dans  le  cas  où  le  bureau  de  l'état-major  conti- 
nuerait à  se  trouver  à  son  domicile. 

Le  budget  que  je  vous  propose  se  monte  à  16,465  francs  et  se 
décompose  comme  suit: 

francs. 


Infanterie.    .    . 

.     12,488 

Cavalerie.     .    . 

490 

Artillerie.     .    , 

.     .       1.473 

Chasseurs    .    . 

.     .      2,0»4 
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M.  Verdln,  échpain.  Messieurs,  je  vous  dirai  très  franche- 
nient  quelle  est  la  position  actuelle  du  corps  d'harmonie  de  la 
Garde.  Le  Conseil  d'administration  de  la  Garde  a  Tifiten'ion 
non  seulement  de  vous  demander  cette  année  un  subside  de 
mille  francs,  mais  encore  de  vous  demander  à  nouveau  le 
même  subside  Tannée  prochaine  et  un  subside  de  frs.  500 
au  budegt  de  1869.  Le  Conseil  d'admiuistralion  vous  demande 
donc  en  tout  un  subside  dcfrs.  2,500  qu'il  répartit  en  trois 
années  :  mille  francs  pour  l'exercice  4867,  mille  francs  pour 
l'exercice  J8C8  et  frs.  500  pour  I8('9. 

Cette  somme  est  devenue  nécessaire  pour  la  réorganisa- 
tion du  corps  d'harmonie  de  la  Garde.  Vous  vous  rappelez  , 
en  effet,  dans  quel  état  pileux  se  trouvait  il  y  a  deux  ans  ce 
corps  d'harmonie.  On  était  véritablement  honteux  de  le  voir 
sous  les  armes. 

Ainsi  que  vient  de  vous  le  dire  l'honorable  Conseiller  rap- 
porteur, différentes  demandes  de  subsides  ont  déjà  été  faites. 

Ces  demandes  n'ont  pas  toujours  été  accueillies. 

Il  résulte  des  délibérations  du  Conseil  que  trois  subsides  ont 
été  accordés,  un  premier  de  frs.  1,000  en  1849,  un  deuxième 
de  frs.  600  en  i856  ,  et  un  troisième  de  frs.  400  en  1858. 
J'avoue  ne  pas  avoir  trouvé  de  trace  de  ce  troisième  subside 
mais  l'honorable  rapporteur  nous  en  a  parlé. 

Les  années  précédentes,les  demandes  avaient  échoué  parce 
qu'on  croyait  à  l'inefficacité  des  subsides  pour  relever  le  corps 
d'harmonie  de  la  Garde.  On  voyait  en  effet,  en  1 849,  que  le 
subside  avait  été  de  peu  de  secours,  en  1856  que  le  subside  de 
/rs.  COO  n'avait  pas  fait  briller  le  corps  d'harmonie.  On  se 
disait  qu'on  faisait  des  dépenses  inutiles.  le  suis  jusqu'à  un 
certain  point,  de  cet  avis  pour  le  passé,  mais  nous  devons 
nous  demander  quelles  sont  les  dépenses  à  faire  pour  l'avenir, 
quelle  est  la  position  actuelle  in  corps  d'harmonie. 
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Messieurs,  diverses  organisations  de  ce  corps  d'harmonie 
nonl  pas  réussi  d'abord  parce  qu'il  n*y  avait  pas  d  entente 
entre  le  chef  et  les  musiciens.  Dans  l'ancienne  organisation  , 
le  chef  de  musique  était  nommé  directement  par  les  chefs  de 
la  Garde.  Depuis,  on  a  donné  à  la  compagnie  d'harmonie  une 
^''ganisalion  plus  démocratique.  Ce  sont  les  musiciens  eux- 
'^emes  qui  élisent  leur  chef  et  leur  sous-chef.  Il  y  a  donc  plus 
we  conditions  d'entente  que  par  le  passé. 

Un  second  motif  pour  lequel  le  corps  d'harmonie  n'a  pas 
prospéré,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  d'engagement  pour  les  musi- 
ciens. Ils  avaient  une  position  indéfinie.  Ils  étaient  oun*étaienl 
pas  payés  selon  que  la  caisse    était  bien  ou  mal  fournie. 
Aujourd'hui,  les  musiciens  ont  une  position  stable  ;  ils  ont 
contracté  un  engagement  personnel  de  S  ans  avec  la  personne 
désignée  par  la  garde   et  chacun  des  membres   du  corps 
d'harmonie.  En  vertu  de  ce  contrat,chaque  musicien  s'engage 
pour  dix  séances  par  an  moyennant  une  somme  de  7  francs 
parséance,ce  qui  fait 70  francs  par  homme,et  le  corps  d'harmo- 
nie se  compose  de  iO  hommes.  La  somme  à  payer  de  ce  chef,  le 
conseil  d'administration  ne  la  demande  pasà  la  Ville.Ce  sont  les 
ofliciers  et  sous-officiers,  qui,  par  leur  souscription,  souscrip- 
tion à  laquelle  ils  se  sont  engagés  pour  une  durée  de  cinq  ans, 
ce  sont,  dis-je,  les  officiers,  sous-offîciers,  caporaux  et  gardes 
qui  contribuent  au  paiement  de  cette  somme  de  2,^00  francs* 
Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  un  subside  de  3,500  francs 
à  répartir  en  trois  années,  pour  solder  les  frais  d'uniforme. 
Quand  la  garde  civique  avait  une  inspection  dans  une  circons- 
tance solennelle,  quand  le  Roi  est  venu  dans  nos  murs,  par 
exemple,  on  ne   pouvait   pas,  permettez-moi   l'expression, 
exhiber  le  corps  d'harmonie  sous  le  piteux  costume  dans  lequel 
il  se  trouvait.  Ce  costume  lui  avait  été  donné  en  1849  et  vous 
m'avouerez  qu'il  avait  eu  le  droit  de  Tuser  depuis. 
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Nous  vous  demandons  ce  subside  pour  solder  les  frais 
d'un  nouvel  uniforme  et  nous  disons  que  la  Ville  est  inté- 
ressée à  I^accorder. 

En  effet,  c'est  la  Ville  qui  a  créé  le  corps  d'harmonie.  Je 
trouve  dans  une  délibération  du  Conseil  communal  du  20 
février  {839  que  la  Ville  vote  un  subside  de  4,700  francs  pour 
organiser  une  compagnie  d'harmonie  dans  la  garde  civique 
de  Liège.  La  Ville,  je  Tai  dit,  a  continué  son  subside.  En 
1849,  elle  a  accordé  1000  francs,  en  1836,  600  francs  et  enfin 
une  troisième  fois  le  17  décembre  48S8,  400  francs. 

Messieurs,  vous  êtes  donc  intéressés  à  ne  pas  compromettre 
Texistence  du  corps  d'harmonie.  Nous  vous  demandons  tout 
simplement  de  solder  les  frais  d'uniforme  et  nous  nous  enga- 
geons a  ne  plus  vous  demander  de  dépenses  nouvelles. 
D'après  l'organisation  actuelle  ,  ce  sont  les  musiciens  qui 
doivent  être  les  propriétaires  de  leur  uniforme,  les  gardes  se 
bornant  à  faire  des  avances.  Au  moyen  de  retenues  succes- 
sives, les  uniformes  seront  acquis.  Le  corps  d'harmonie  aura 
toujours  un  fonds  pour  les  uniformes.  Cette  considération  me 
semble  assez  forte. 

Remarquons  aussi  que  les  musiciens  devenant  proprié- 
taires de  leur  uniforme  auront  souci  de  ne  plus  en  abuser 
comme  ils  le  faisaient  autrefois. 

Le  corps  d'harmonie  est  complètement  nécessaire  dans 
l'institution  de  la  garde  civique.  Du  reste,  il  sert  parfois  à  la 
Ville.  Il  sert  lorsqu'il  s'agit  d'aller  au  devant  des  lauréats  du 
concours  de  Bruxelles  et  il  se  fait  entendre  aux  distributions 
des  prix. 

Le  Gouvernement  et  les  autres  villes  l'ont  toujours  compris 
ainsi;  le  Gouvernement  Pa  prouvé,  par  mainte  circulaire, 
engageant  les  administrations  communales  à  créer  et  à  entre- 
tenir des  compagnies  d'harmonie.  La  ville  d'Anvers  porte  à 
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son  budget  une  somme  de  1450  francs  pour  la  compagnie 
d'harmonie  de  la  garde.  La  ville  de  Verviers,  où  la  garde 
civique  ne  compte  que  deux  bataillons,  porte  une  somme 
annuelle  de  300  francs  pour  le  même  objet  ;  la  ville  de  Mons 
une  somme  annuelle  de  SOO  francs.  Vous  ne  voudrez  pas  faire 
moins  que  ces  villes  et  du  reste  on  ne  vous  demande  pas 
autant.  Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  la  garde  civique  ne 
demande  pas  un  subside  annuel,  elle  se  borne  à  vous  deman- 
der un  simple  subside  pour  couvrir  les  frais  d'uniforme. 

On  vous  a  fait,  il  y  a  un  instant,  une  objection  en  ce  qui 
concerne  les  corps  spéciaux.  On  vous  a  dit  :  ces  corps  spéciaux 
ont  leur  harmonie,  leurs  fanfares  et  ils  paient  cependaat  eux- 
mêmes  les  frais  de  runiforme. 

Je  vous  ferai  observer  que  ces  fanfares  ne  peuvent  en  aucun 
point  entrer  en  comparaison  avec  Tharmonie  pour  laquelle  la 
garde-civique  vous  demande  un  subside.  En  efTet ,  cette 
harmonie  est  le  corps  de  musique  de  la  garde.  Les  fanfares 
des  corps  spéciaux  sont  des  institutions  parfaitement 
éphémères  et  qui  ne  sont  pas  trop  légales  ,  puisqu'au  prescrit 
de  Tarrêlé  Royal  du  8  septembre  i8S8,  il  ne  peut  être  orga- 
nisé, dans  aucun  cas,  plus  d'un  corps  de  musique  par  légion. 
Du  jour  au  lendemain,  on  peut  donc  supprimer  les  fanfare3 
des  corps  d'artillerie  et  des  chasseurs  Du  reste,  il  n'y  a  pas 
de  comparaison  a  établir,  par  la  bonne  raison  que  ces  corps 
de  fanfares  sont  biens  moins  nombreux  que  le  corps  d'har- 
monie ;  ils  comptent  peut-être  18  musiciens  au  plus,  tandis 
qu'Hun  corps  d'harmonie,  pour  être  complet,  doit  en  contenir 
au  moins  30. 

Il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir  par  un  second  motif. 
C'est  que  les  corps  spéciaux,  comme  on  Ta  dit  souvent,  sont 
composés  de  Télément  le  plus  jeune  de  la  Garde. C'est,  comme 

34 
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Ta  dit  M,  le  Bourgmcslre,  la  jeune  garde.  La  plupart  des 
jeunes  gens  qui  y  appartiennent  ne  reculent  pas  devant  des 
cotisations  de  10,  20  ou  25  francs  pour  solder  les  frais  de  la 
musique. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  que  le  corps  d'harmonie  est 
organisé  dans  des  conditions  sérieuses  de  stabilité.  Vous  ferez 
bonne  justice  en  allouant  le  subside  qui  vous  est  demandé. 
Le  Conseil  d'administration  a  à  faire  une  dépense  de  frs.  iOOO 
pour  l'équipement  des  40  musiciens  qui  composent  le  corps 
d'harmonie.  Il  ne  vous  demande  qu  un  subside  de  frs  2500  et 
je  crois,  je  le  répète,  que  vous  ferez  bonne  justice  en  le  lui 
accordant. 

M.  Dumont.  Je  pense  que  les  gardes  qui  font  partie  de  la 
musique,  sans  être  riches,  jouissent  cependant  d'une  certaine 
aisance.  A  ce  titre,  ils  sont  obligés,  d'après  la  loi,  d'avoir  leur 
tenue  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  Ton  ferait  pour  les  musiciens 
ce  que  Ton  ne  fait  pas  pour  les  autres  gardes.  Leur  position 
est  relativement  beaucoup  plus  belle.  Ils  reçoivent  une  rétri- 
bution pour  di\  séances  et  ont,  en  outre,  l'avantage  d'élre 
employés  pour  la  Ville,  en  certaines  circonstances.  Je  crois 
que  tout  en  ayant  les  frais  d'uniforme  à  leur  charge,  ils  cher- 
cheraient encore  à  faire  partie  de  la  musique. 

M.  Verdin,  échevin.  Tous  les  musiciens  du  corps  d'har- 
monie, sauf  deux  ou  trois  exceptions,  sont  membres  de  la 
Société  Grélry.  Parmi  ces  membres,  il  s'en  trouve  à  peine 
deux  ou  (rois  qui  pourraient  payer  les  frais  de  l'uniforme. 
\'oilà  un  fait  incontestable. 

M.  Lion.  Je  ne  comprends  pas  très-bien  l'honorable  M. 
Verdin.  11  a  plaide  pour  la  musique  avec  un  grand  zèle,  mais 
je  voudrais  bien  qu'il  se  mit  d'accord  avec  la  lettre  du  colonel 
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1^'^  garde  civique.  Le  colonel  demande  posilivemenl  par  sa 

^    ''^du  43  mars  1867  un  subside  annuel  de  mille  francs 

^^  rharmonie.  Il  ne  8*agi(  pas  là  d'uniforme. 

«'e  me  demande,  Messieurs,  si,  en  présence  de  ce  budgel  de 

^^  garde  civique,  budget  toujours  croissant,  il  était  de  12,0(  0 

ïrancs    autrefois,  il  est  de  16,400  francs  aujourd'hui,  nous 

^^uvons  accorder  ce  nouveau  subside.  Il  y  aune  exhubérance 

^^  musique  ;   la  loi  n*en  tolère  qu'une  ,  nous  en  avons  deux 

^^Ires,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  devrions  en  subsidier  une 

troisième. 

Je  ferai  de  plus  observer  à  Tbonorable  M.  Verdin  que  la 
Ville  subsidie  déjà  indirectement  le  corps  de  musique  de  la 
garde  civique,  puisqu'il  figure  au  budget  une  allocation  à 
rharmonie  Grétry,  pour  services  publics. 

Je  ne  vois  donc  pas  la  nécessité  de  revenir  sur  nos  déci- 
sions antérieures  et  je  voterai  contre  le  subside  pour 
l'harmonie. 

Je  voterai  également  contre  l'allocation  de  700  francs  si  le 
colonel  de  la  Garde  Civique   ne  met  pas  rélal-major  hors  de 
chez  lui.  Je  suis  d'accord  avec  le  vote  précédent  et  avec  ce 
que  nous  a  dit  l'honorable  Bourgmestre  dans  la  séance  du 
U  mars  1864,    lorsque  pour  la  première  fois  on  nous  a 
demandé  ce  subside  pour  loger  l'étatmajor.    On  nous  dit, 
cherchez  un  logement;  mais  partout  en  ville  on  en  trouverait 
un  pour  cette  somme  de  frs.  700.  Le  colonel  a  demandé  (  ' 
subside  parce  que  des  circonstances  ue  lui  permettent  plus  de 
disposer  d'une  partie  de  sa  maison.  C'est  lui  qui  a  fixé  le  prix 
de  700  francs. 
En  1864  tout  le  Conseil  l'a  compris  ainsi. 
Par  toutes  ces  considérations,  je  voterai  contre  le  budget 
de  la  garde  civique  si  le  chiffre  de  700  francs  y  figure,  à  moins 
que  l'état-major  ne  soit  logé  hors  de  l'habitation  de  M.  le 
<^olonel. 
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Comme  M.  Verdi o  me  parait  bien  renseigné,  je  lui  deman- 
derai quelques  petites  explications.  Messieurs,  dans  la  garde 
civique,  il  faut  bien  le  dire,  il  y  a  du  czarisme  en  matière 
d'élections.  La  loi  de  18S4,  dont  M.  le  Bourgmestre  est  le 
père,  déclare  positivement  que  tout  individu  habitant  plu- 
sieurs communes,  doit  faire  partie  de  la  garde  civique  dans 
la  commune  la  plus  populeuse.  Je  demanderai  comment  il  se 
fait,  parexemple,qu'un  Monsieur  .  .  .  ,  directeur  de  rempla- 
cement militaire,rueStLazare,à  Bruxelles,  fasse  partie  de  la 
garde  civique  de  Liège  et  vienne  voter  dans  toutes  les  grandes 
circonstances.  Je  nai  pas  le  droit  de  demander  d'autres 
nxplicalions,  mais  je  dois  dire  que  tout  cela  me  semble  très- 
arbitraire.  Je  voterai  contre  le  budget  de  la  garde  ci\iqne,  à 
moins  qu'on  ne  m'explique  cette  façon  d'agir. 

M.  Verdin,  échevin.  Je  veux  répondre  quelques  observations 
à  rhonorabie  M.  Lion. 

Il  vous  dit  qu'il  y  a  deux  musiques  et  qu'il  ne  voit  pas 
la  nécessité  d'en  subsidier  une  troisième.  Je  vous  ai  déjà 
donné  des  explications  à  cet  égard.  C*estune  mauvaise  plai- 
santerie que  de  comparer  les  fanfares  de  rartilleric  au  corps 
de  musique  de  la  garde-civique.  J'ai  dit  que  ces  fanfares 
étaient  purement  éphémères,  puisque,  du  jour  au  lendemain 
on  peut  les  rayer  de  la  liste.  Le  corps  d'harmonie  qui  sollicite 
un  subside  est  au  contraire,  le  corps  de  musique  de  la  garde 
civique  toute  entière. 

La  Ville,  dit-on,  subsidie  déjà  l'harmonie.  En  effet,  une 
somme  est  portée  au  budget  pour  1  harmonie  Grétry,mais  notre 
corps  de  musique  ne  rend  pas  de  service  à  la  garde  civique 
comme  harmonie  Grétry.  Ce  n'est,  du  reste,  pas  la  Ville  qui 
paie  les  frais  de  l'harmonie  de  la  garde,  ce  sont  les  ofliciers, 
les  sous-oiïiciers  et  quelques  gardes  qui  s'imposent  cette  assez 
lourde  contribution. 
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On  revieDl  encore  sur  celte  somme  de  frs.  700  à  propos  de 
ce  budgel. 
M.  liion.  Je  ne  veux  pas  faire  de  mauvaise  chicane. 

M.  Verdin,  échevin.  Depuis  longtemps  le  Colonel  de  la 
garde  demande  un  local  hors  de  chez  lui.  M.  Lion  exige  que 
M.  Boltin  déplace  le  local  de  Tétat-major.  Eh  bien,  M.  Botlin 
nous  Fa  demandé  par  sa  lettre  de  1863. 11  nous  a  dit  qu'il  ne 
lui  convenait  plus  d'avoir  les  bureaux  de  Fétat-major  chez 
lui.  Or ,  la  loi  fait  une  obligation  à  la  Ville  de  fournir  à  la 
gariledvfque  un  local  et  un  matériel  convenables.  Armé  de 
rarl.75  de  la  loi,  M.  Boltin  vous  a  demandé  un  nouveau  local, 
c'est  à  vous  de  le  lui  fournir. 

On  a  parlé  de  czarisme.  J'avoue  que  ce  mot  me  semble  bar- 
bare, (on  ril)  On  me  demande  des  explications  sur  ce  qui  se 
passe  actuellement  dans  la  Garde  civique.  Je  ferai  observer  à 
M.  Lion  qnil  s'ailresse  fort  mal.  Ce  n'est  pas  à  moi  œm me 
officier  de  la  Garde  civique,  ce  n'est  pas  à  moi  comme  membre 
du  Collège  à  donner  ces  explications.  Il  y  a  un  corps  constitué 
par  la  loi  auquel  M.  Lion  pourrait  s'adresser.  Ce  corps  est  le 
Conseilde  recensemeot.  Il  n'appartient  pas  au  chef  de  la  Garde 
de  rayer  tel  ou  tel  garde  du  contrôle.  Celte  charge  incombe 
au  Conseil  de  recensement  et  M.  Lion,  comme  membre  et 
métoe  comme  membre  zélé  de  la  Garde  civique  (rires),  pour- 
rait demander  la  radiation  de  l'officier  dont  il  a  parlé. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  n'admets  pas  plus  que  M.  Lion 
que  cet  officier  reste  sur  le  contrôle.  Je  sais  que  lorsqu'on 
réside  alternativement  dans  deux  communes,  on  doit  faire 
partie  de  la  Garde  de  la  commune  la  plus  populeuse.  Je  sais 
aussi  que  dans  des  circonstances  solennelles  on  fait  revenir 
cet  officier  dans  un  but  d'élection  Je  suis  le  premier  à  blâmer 
ces  manœuvres,  mais  il  ne   faut  pas  en  faire  remonter  la 
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responsabililé  au  chef  de  la  Garde.  La  loi  de  1853  est  exces- 
sivement claire.  C'est  au  Conseil  de  recensement  à  faire  les 
mutations  ;  il  est  seul  compétent.  Et  comme  il  est  compose 
des  membres  de  TAdministration  communale  comme  des  chefi^ 
de  la  Garde,  il  ferait  son  devoir  si  Ton  s'adressait  à  lui. 

M.  Lion.  Je  ne  me  préoccupe  pas  de  savoir  à  qui  je  dois 
m'adresser.  Je  vois  que  j'ai  à  voter  des  fonds  pour  un  secré- 
taire du  Conseil  de  recensement  et  que,  partant,  j'ai  à  m  en- 
quérir de  la  façon  dont  on  exécute  la  loi. 

M.  Piercot,  président.  Nous  avons  tous  beaucoup  d'estime 
pour  la  Garde  Civique^  mais  il  me  semble  que  le  Conseil  a  fait 
assez  d  honneur  à  cet  article  defrs.  700. 

Un  mot  seulement  en  ce  qui  concerne  l'obligation  légale 
La  somn>e  de  frs.  700  figure  au  budget  non  pas  par  fantaisie, 
mais  parce  que  la  ville  a  une  obligation  légale  à  remplir. 
Elle  doit  fournir  un  local  au  Conseil  d'Administration  de  la 
Garde.  S'il  a  plu  jusqu'à  présent  au  Colonel  de  recevoir 
chez  lui  ce  Conseil,  la  ville  n'en  est  pas  moins  obligée  aujour- 
d'hui de  fournir  un  local.  C'est  en  acquit  de  cette  obligation 
que  la  somme  de  700  francs  figure  au  budget.  Aussitôt  que 
la  Ville  aura  trouvé  un  local  et  qu'elle  pourra  le  fournir»  la 
somme  disparaîtra. 

M.  Delbouille.  Cette  somme  est-elle  pour  le  Conseil 
d'administration  ou  par  l'état-major  ? 

M.  Verdln,  éciievin.  Pour  l'état-major. 

M.  Delbouille.  Je  voterai  contre.  Je  sais  ce  que  cest  que 
le  corps  d'état-major  de  la  ville  de  Liège.  Si  le  Colonel  entend 
avoir  un  état- major  comme  un  lieutenant-général,  s'il  entend 
lui  faire  faire  le  service  dans  son  bureau,  comme  il  se  fait 
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suivre  à  la  parade  el  à  rentrée  du  Roi,  par  une  foule  d'officiers 
qui  devraient  être  en  serre-file  (on  rit),  nous  n'avons  pas  à 
intervenir  dans  la  dépense. 

Si  la  somme  defrs.  700  est  destinée  au  Conseil  d'adminis- 
tration, elle  ne  doit  être  payée  que  Iot*sque  la  Ville  aura 
trouvé  un  local. 

M.Verdin,  ÉcuBvm.  Il  ne  s'agit  pas  du  fout  de  créer  un 
clal-major  pour  se  placer  en  serre-file. 

M.  Debouille.  Non,  il  ne  s'y  place  pas. 
M.  Piercot,  président,  Messieurs,  il  s'agit  d'une  institution 
qui  est  très-sérieuse  de  sa  nature. 
M.  Delbouille.  C'est  très-sérieux. 

M.  Verdin,  écheyin.  Il  ne  s'agit  pas  le  moins  du  monde  de 
payer  une  somme  de  frs.  700  pour  créer  un  corps  d'officiers 
d'état-major.  Il  s'agit  de  voler  une  somme  de  frs,  700  pour  les 
frais  de  bureau  de  l'élat-major.  (Interruption). 

M.  Ansiaux.  Pour  un  local. 

M.  Verdin,  échevin.  El  pour  les  frais  d'un  bureau  d'état- 
major.  La  loi  vous  fait  une  obligation  de  fournir  non  seulement 
ie  local, mais  encore  le  matériel  et  le  mobilier  convenables.  Je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  là  tant  matière  à  se  récrier.  Quand  on  est 
si  romain  qu'on  pousse  jusque  là  la  fierté^  on  ne  devrait  pas 
avoir  dû  accepter,  depuis  18S5,  l'hospitalité  de  M.  Bottin. 
(Réclamations). 

M.  Lion.  Moi,  l'bospiUIité  de  M.  Bottin! 

M.  Piercot,  président.  Il  s'agit  de  frs.  700  pour  indemnité 
de  logement. 

M.  Lefebyre.  Je  prends  acte  des  paroles  qui  viennent 
(I  elre  prononcées.  On  a  parlé  d'un  local  convenable  J'appar- 
tiens à  la  compagnie  des  chasseurs,  je  remplis  souvent  des 
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fonctions  administratives  et  je  me  demande  où  se  trouve  ce 
local  convenable?  On  a  parlé  de  la  dignité  de  la  Garde  civique, 
mais  le  local  de  M.  le  colonel  est-il  digne  de  la  Garde  civique? 

M.  Verdin,  éghevin.  Vous  n*avez  qu'à  en  fournir  un  autre. 

M.  Piercot,  président.  Le  Conseil  d'Administration  de  la 
Garde  ne  s'en  plaint  pas.  Dès  que  nous  aurons  un  autre  local, 
nous  le  donnerons. 

La  proposition  d'allouer  une  somme  de  frs.  700  pour  indem- 
nité de  logement  est  mise  aux  voix  par  appel  nominal  et 
adoptée  par  17  voix  contre  6. 

Ont  voté  contre:  MM.  Putzeys,  Wasseige,  D'Andrimont, 
Lefebvre,  Lion  etHanssens. 

M.  Warnant.  J  ai  voté  la  somme  de  frs.  700.  Cependant 
je  déclare  que  Tannée  prochaine  si  la  Ville  ne  fournit  pas 
un  local  au  Colonel,  je  voterai  contre  Tindemnité. 

M.  Piercot,  président.  Vous  conservez  toute  liberté. 

M.  Delbouille.  Je  demande  si,  à  la  suite  de  ce  vote,  on 
pourra  faire  disparaître  du  budget  Tallocation  qui  y  figure 
pour  rémunération. 

Plusieurs  membres.  Non,  non. 

M.  Verdin,  éghevin.  Je  ferai  observer  que  si  le  Conseil 
volait  la  somme  de  mille  francs  pour  les  frais  d'uniforme  du 
corps  d'bormonie  le  Colonel  ne  percevrait  pas  cette  année 
l'allocation  qui  vient  de  lui  être  votée. 

M.  Piercot,  président.  Le  Conseil  ne  doit  pas  entrer  dans 
foutes  ces  combinaisons. 

M.  Hanssens.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  demaQdé  Tautorisa- 
lion  de  renouveler  Tuniforme. 

M.  Verdin,  échevin.  En  vertu  de  quoi  ? 
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M.  Hanssens.  On  pouvait  aussi  bien  se  faire  autoriser  au 
préalable,  que  venir  solliciter  une  ratification,  quand  la  dé- 
pense est  faite. 

M.  Verdin,  échevin.  Il  n'y  a  pas  de  ratification  à  demander. 
On  vous  demande  un  subside. 

La  proposition  d'accorder  un  subside  de  frs.  1000  pour  les 
frais  d'uniforme  du  corps  d'harmonie  de  la  garde  civique  est 
mise  aux  voix  et  rejetée  par  21  voix  contre  2. 

Ont  voté  pour,  MM.  Verdin  et  Delheid. 

En  conséquence,  le  Conseil  adopte  la  délibération  suivante: 

Le  Conseil  , 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  police  par 
M.  le  Conseiller  Ansiaux, 

Arrête  comme  suit  le  budget  de  la  garde  civique  pour 
Vexercîcedel867  : 


Infanterie. 
Artillerie  • 
Cavalerie . 
Chasseurs. 

Total. 
SigDé  séance  tenante. 


frs.  12,488 

•       1,473 

490 

»       2,014 


frs.  16,46S 


N»  16. 
^é/ortne  électorale.  Rapport  de  la  Commission  spéciale. 

^-    DelbouiUe.   La  Commission  m'a   chargé    de   faire 
Pport  ^jj  l'absence  de  l'honorable  M.  Clochereux  retenu  à  la 

'"^'«^Ssises  pour  les  devoirs  de  sa  position. 
Apf  es  de  nombreuses  séances  très  longues,  dai^s  lesquelles 
questÎQjj  qui  nous  était  soumise  a  été  examinée  sous  ses 
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diverses  faces^volre  Gommission  a  décidé  qu'il  est  inopportun 
d'envoyer  une  adresse  à  la  Chambre,  pour  manifester  un  vœu 
en  faveur  d'une  réforme  électorale. 

Elle  s'est  fondée  sur  un  double  motif:  d'ane  part  que  la 
Commission  composée  de  cinq  membres  n'a  pu  se  mettre 
d'accord  sur  la  formule  du  vœu  à  émettre  ;  d'autre  pari  qu'en 
présence  des  propositions  qui  sont  soumises  à  la  Chambre  et 
qui  figurent  à  son  ordre  du  jour  du  !9  mars^  il  était  inoppor- 
tun d'envoyer  une  adresse. 

Voilà  quelle  a  été  la  décision  de  votre  Commission,  voilà 
les  différents  motifs  sur  lesquels  elle  s'est  fondée. 

M.  Piercott  président.  Avant  de  continuer  la  discussion, 
je  dois  vous  donner  lecture  delà  lettre  suivante  de  M.Nagant. 

Monsieur  le  Bourgraeslre  , 

Je  res^rette  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séajice  du  Conseil  communal  de 
ce  soir.  Mais  je  liens  à  déclarer  que,  si  j'avais  pu  faire  acte  de  présence  k 
cette  séance,  j'aurais  insisté  vivement  pour  que  la  pétition  exprimant  les 
vœux  du  Conseil  sur  la  réforme  électorale,  réclamât  une  large  extension  du 
droit  de  suffrage,  I)asée8ur  rabaissement  du  cens  électoral. 
Les  motifs  qui  me  guident  dans  cette  manière  devoir,  sont  : 
lo  On  ne  pourrait,  sans  déroger  à  l'esprit  de  la  Constitution,  ainsi 
qu'aux  lois  provinciale  et  communale,  prendre  une  autre  base  que  le  cens, 
pour  former  les  listes  électorales. 

â*"  Depuis  vingt-cinq  ans,  l'instruction  s'est  tellement  répandue,  qu*ll  y 
a  toute  présomption  que  les  plus  petits  censitaires  ont  reçu  quelqulnstruc- 
tion,  sans  laquelle  ils  ne  pourraient  plus  exercer  aucune  industrie  ou 
commerce. 

3*  Plus  que  tout  autre,  le  cens,  pris  comme  base  du  droit  de  suffrage  , 
crée  un  moyen  très-simple  et  très-pratique  pour  former  les  listes  électorales. 

4»  Enfin,  le  droit  de  suffrage  étant  mis  à  la  portée  des  petits  censitaires, 
bon  nombre  de  citoyens,  qui  actuellement  cherchent  à  se  soustraire  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEAiNCE  DU  13  MARS  1867.  27.j 

rimpùt,  paieraient  volontiers  un  léger  cens  afin  d'acquérir  le  droit  d  être 
lecteurs,  et  il  y  aurait  là,  une  source  de  revenus  publics. 

Je  >ous  prie,  Monsieur  le  Bourgmestre,  de  bien  vouloir  donner  commu- 
niwiion  de  cette  kttre  au  Conseil,  et  d'agréer,  etc. 

M.  Neef.  Si  le  Conseil  décide  comme  la  Commission 
qu'il  n'y  a  pas  lien  de  faire  une  adresse,  nous  ne  répondrons 
pas  à  la  lettre  de  M.  Naganl.  Mais  s1l  trouve,  au  contraire, 
qu'il  faut  soulever  un  débat,  je  demanderai  que  ce  débat  soit 
ajourné,  parce  que  je  désire  ouvrir  une  large  discussion  sur 
le  système  que  préconise  M.  Nagant. 

M.  Hanssens.  Comme  je  compte  soulever  une  dis- 
cussion et  formuler  un  vœu  Je  demande  quele  Conseil  discute 
séance  tenante  ou  bien  qu'il  se  réunisse  demain. 

M.  Neef«  Il  faut  d  abord  voter  sur  les  conclusions  du 
rapport. 

M.  Hanssens.  Vous  avez  nommé  une  Commission  le  9 
mars  dernier,  à  Teffet  d'examiner  la  question  de  la  réforme 
électorale.  Il  est  évident  que  cette  Commission  a  eu  le  temps 
non  seulement  de  réunir  les  documents  nécessaires  à  Texamen 
de  la  question,  mais  encore  celui  de  délibérer  et  de  se  former 
une  opinion.  N'est-il  pas  déplorable  qu'aujourd'hui,  sans  rien 
préciser,  on  vienne  nous  proposer  l'abstention  sous  prétexte 
que  la  Chambre  a  mis  les  projets  de  réforme  à  son  ordre  du 
19  mars.  Si  la  Commission  a  attendu  jusqu'à  ce  jour,  nous 
n'en  pouvons  rien.  Maisie  vœu  que  nous  émettrions  arriverait 
trop  tard,  si  nous  ne  pouvions  pas  le  formuler  demain.  Je 
demande  formellement  que  le  Conseil  se  réunisse  demain. 

M.  Plercot,  président.  Cela  n'est  pas  possible.  Le  règle- 
ment s'y  oppose. 

M.  DelbouiUe.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des 
résultats  des   délibérations  de  la  Commission.    Je  vous  ai 


Digitized  by  VjOOQIC 


276  SÉANCE  DU  15  MARS  i8G7. 

formulé  neltement  ses  conclusions  et  je  crois  qu'il  faut,avan( 
tout,  voler  sur  ces  conclusions.  Si  un  membre  du  Conseil  a 
ensuite  une  proposition  à  formuler  il  est  dans  son  droit.  Je 
ne  vois  pas  de  motif  pour  remettre  la  discussion  à  un  autre 
jour,  précisément  à  cause  du  motif  que  vient  d'invoquer  M, 
Hanssens. 

M.  Hanssens.  Cest  Topinion  de  M.  Delbouille  qu'il  ne 
faut  pas  remettre  la  discussion  à  demain.  Si  le  règlement  s'y 
oppose,  je  n'insisterai  pas,  mais  je  demanderai  que  la  discus- 
sion soit  fixée  au  commencement  de  la  semaine  prochaine. 
L'adoption  des  conclusions  de  la  Commission,  c'est  l'enterre- 
ment de  la  question.  Est-ce  là  le  résullsrt  auquel  on  veut 
arriver  ?  Pour  ma  part,  je  désire  parler  en  faveur  d'une  large 
extension  du  droit  de  suffrage,  et  je  suis  prêt  à  développer 
ma  pensée.  Si  le  Conseil  est  fatigué,  qu'on  remette  la  discus- 
sion, mais  j'insiste  pour  qu'elle  soit  fixée  au  commencement 
de  la  semaine  prochaine. 

M.  Piercot,  président.  Vous  serez  libre  de  faire  telle  pro- 
position que  vous  jugerez  convenable. 

M.  Neef  Je  crains  d'avoir  été  mal  compris  par  M.Hanssens. 
Dans  ma  pensée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter.  J'ai  voulu  seu- 
lement faire  mes  réserves  quant  à  la  lettre  de  M.  Nagant  et 
demander  que  la  discussion  soit  remise  si  les  conclusions  de 
la  Commission  ne  sont  pas  adoptées. 

M.  Delbouille.  Le  Conseil  est  saisi  de  la  proposition  for- 
melle de  la  Commission.  Je  demande  que  l'on  vote  d'abord  sur 
cette  proposition.  Vous  présenterez,  après  cela,  telle  propo- 
sition que  vous  voudrez. 

M.  Hanssens.  Je  demande  k  parole. 

M.  Piercot,  président.  Sur  les  conclusions  conformes  de 
la  Commission? 
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M.  Hanssens.  Ouî,  M.  le  Président. 

M.  Piercot,  président.  Vous  avez  la  parole. 

U.  Hanssens.  Comme  vous  Favez  entendu,  les  conclu- 
sions de  la  Commission  sont  dans  le  sens  de  Tabslention.  On 
se  fonde  d*abord  sur  ce  que  des  opinions  divergentes  se  sont 
manifestées  et  qu1l  a  été  impossible  de  les  concilier.  En  ce 
point  M.  Delbouille  a  parfaitement  raison.  Mais  je  conteste 
formellement  qu'il  n'y  ait  pas  opportunité  à  envoyer  une 
adresse  à  la  Chambre,  pour  qu'elle  s'occupe  de  la  réforme. 

Messieurs,  j'ai  lu  dans  les  annales  parlementaires ,  les  dicus- 
sions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  représentants,  à  la 
dernière  séance  où  il  a  été  question  de  réforme  électorale. 
J'ai  vu  qu'un  orateur,  orateur  très  influent^avait  soutenu  que 
30  personnes  tout  au  plus ,  25  même  ,  a-t-il  ajouté,  s'en 
occupent.  11  m'a  semblé  que  c'était  là  un  peu  abuser  des 
mots,  et  manifester  d'une  manière  non  équivoque  sa  répu- 
gnance pour  toute  extension  du  droit  de  suffrage.et  l'intention 
d'entraver  et  de  retarder  la  discussion.  Vingt-cinq  personnes 
s'en  occupent,  et  déjà,  en  1864,  les  élections  se  sont  faites  sur 
la  question  de  la  réforme.  Le  parti  catholique  proposait  un 
abaissement  pur  et  simple  du  cens;  le  parti  libéral  dans  un 
manifeste  resté  célèbre,  subordonnait  au  contraire  rabaisse- 
ment du  cens,  à  la  condition  de  savoir  lire  et  écrire.  Bientôt 
le  Conseil  provincial  du  Brabant,  dans  une  pétition  adressée 
à  la  Chambre,  proclamait  l'urgence  de  la  réforme.  Le  Conseil 
provincial  de  Liège,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  demandait 
formellement  que  la  Chambre  s'en  saisit  dans  le  plus  bref 
délai  ;  et ,  parmi  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  à 
celte  occasion,  MM.  Dupont,  EIîhs,  Lamaye  ,  Gérard-Jamme, 
Giroul,  etc.,  etc.,   les  uns  émettent  Tavis  que  Ton  ne  peut  se 
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contenler  pour  les  élections  (U)mnuinaleSy  de  la  condition  de 
savoir  lire  et  écrire,  les  autres  demandent  qu  on  exige,  eu 
outre,  quelques  notions  de  géographie  ou  de  droit  conslilu- 
tionnet,  mais  tous  sont  d'accord  pour  demander  une  réforme. 

M.  Neef.  Ce  n'est  pas  la  question. 

ni  Hanssens  Je  ne  comprends  pas  qu  en  présence  des 
délibérations  de  ces  assemblées,  on  puisse  dire  sérieusement 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  réforme  électorale.  El 
cependant  lorsque  j'enfends  des  hommes  importants  déclarer 
qu'elle  ne  préoccupe  que  les  théoriciens,  que  le  pays  ne  la 
désire  pas,  que  l'agitation  est  factice,  je  doute  qu'ils  soient 
fort  disposés  à  aborder  la  discussion.  Ils  n'est  donc  pas  sans 
utilité  que  le  Conseil  émette  le  vœu  que  la  Chambre  ne 
modifie  pas  Tordre  du  jour  dans  sa  séance  du  19  mars. 

M.  Piepcot,  PRÉSIDENT.  Elle  s'en  occupe  si  bien  qu^elle  est 
convoquée  pour  mardi,  à  l'effet  de  discuter  celte  question. 

M.  Delbouille.  Après  vous  avoir  fait  remarquer  que  je 
n'ai  pas  à  défendre  ici  la  personnalité  qui  a  parlé  des  25  per- 
sonnes s'occupant  de  la  réforme,  je  veux  seulement  répondre  à 
un  fait  cité  par  M.  Hanssens.  Il  nous  a  dit  que  le  Conseil  pro- 
vincial du  Brabant  avait  prisune  résolution  en  186i.  Eh  bien, 
Messieurs,  on  a  très-bien  pu  faire  en  1864  ce  qu'il  ne  convient 
plus  de  faire  aujourdhui  ;  jusqu'à  cette  époque  la  Chambre 
n'était  saisie  d'aucune  proposition.  Mais  aujourd'hui,  passez- 
moi  la  trivialité  de  l'expression,  ce  serait  enfoncer  une  porte 
ouverte.  Vous  voulez  envoyer  une  adresse  pour  demander  à 
la  Chambre  de  s'occuper  de  la  réforme.  Mais  nous  n'avons  pu 
nous  mettre  d'accord  sur  le  vœu  à  formuler.  Du  reste,  la 
Chambre  n'est-ellc  pas  saisie  d'une  propositiou  de  M.  Guillery, 
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é'nn  projet  du  Gouvernement ,  d'une  proposîlîon  de  M. 
Vaohambeekà  laquelle  vous  vous  ralliez,  d'une  proposition 
de  M.  Nothomb  qui  est  celle  de  notre  honorable  Collègue 
absent?  Vous  voulez  que  la  Chambre  examine  ces  différents 
systèmes.  Mais  elle  a  nommé  un  rapporteur  ,  le  rapport 
est  fait. 

U.  Hanssens»  Il  n'a  pas  été  discuté. 

M.  Delbouille.  Le  jour  de  la  discussion  est  fixé  au  19  mars. 
El  malgré  cela,  vous  voulez  demander,  aujourd'hui  15  mars, 
que  le  19  la  Chambre  commence  la  discussion.  Eh  bien,  je  dis 
que  votre  proposition  n'est  pas  sérieuse.  Je  tiens  aux  préro- 
gatives des  Conseils  con[)munaux,  je  tiens  à  ce  qu'ils  fassent 
entendre  leur  voix,  mais  non  pourse  prononcer  sur  tel  ou  tel 
systèrae  électoral  qui  fait   l'objet  des   délibérations    de  la 
Chambre.  Je  veux  conserver  aux  prérogatives  du  Conseil 
toute  leur  importance.  Quand  il  s'agira  de  voter  une  adresse  à 
l'occasion  d'un  débat'oùles  Conseils  communaux  devront  inter- 
venir, j*émettrai  un  vole  favorable.  Mais  je  voterai  contre  la 
proposition  actuelle  parceque,  je  le  répète,  elle  ne  me  parait 
pas  sérieuse. 

*'•  Lion.  A  l'époque  où  j'ai  fait  ma  proposion,  une  adresse 

'^''ait  pu   exercer  une  certaine  influence.  Mais  nous  avons 

saye  Vainement  de  nous  mettre  d'accord  et  cependant,  je  le 

^^h  flous  avons  laborieusement  travaillé.  Nous  ne  sommes 

Parvenus  à  réunir  une  majorité:  tantôt  une  proposition 

.  ^'^    Une  voix,  tantôt  deux  au   plus,  enfin  il  y  avait  cinq 

^^flTérents. 

Question  de  savoir  s'il   faut  une  réforme   électorale 

,,      ^       seule   sur  laquelle    nous    nous    soyons    tous    mis 

^»"çl  et  si  la  Chambre  n'avait  pas  fixé  la  discussion  nous 

**îons  envoyé  une  adresse  pour  qu'elle  s'occupât  de  la 
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réforme.  Je  me  suis  rallié  aux  conclusions  de  la  Commission 
parce  que  nous  ne  parvenions  pas  à  aboutir  et  que  nous 
perdions  notre  temps. 

M.  Piercot,  président.  Cela  est  fort  clair. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées 
à  Tunanimité. 

L'heure  étant  avancée,  les  autres  affaires  portées  à  la  con- 
vocation sont  ajournées. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 


(•••C 
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CONSEIL  COMMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  29  mars     1867. 


PrétîdeiMe  de    M    PIERGOT,    Bourgmeitre, 


'  ^-^IBE:  Propositions  du  gouvernement  relatives  aux  terrains  prove- 

n^'^t  «le  la  suppression  de  deux  bras  del'Ourlhe  et  du  biei  du  Moulin 

^  ^«^^ndes^ies.  —  Proposition  relative  à  la  construction  du  Pont- 

'*-^oiiard.  —Comptes  du  service  des  sépultures  pour  1865,  —  Récla- 

^^TïQ  contre  des  cotisations  au  rôle  des  taxes  locales.  —  Demandes 

^^**'^<tlts  supplémentaires  pour  solder  les  dépenses  de  la  garde  civique 

^^  ^  ^S6  et  1867.  —  Idem  pour  solder  les  dépenses  relatives  à  la  répa. 

^'^   du  matériel  de  Farrosement  en  1866.  —  Avis  à  donner  sur 

^^libérations  du  Bureau  de  bienfaisance  tendant  :  !•  A  accorder  la 

"^^    du  droit  des  pauvres  sur  le  produit  de  la  matinée  musicale 

'^'^^^  à  la  Société  d'Emulation,  par  M"*  Schepers.  2«  A  accepter  un 

^^  ^^  il  aux  pauvres,    parM"«  Victoire  Bellefroid  —  Proposition  du 

'^^e  relative  à  la  réunion  du  corps  électoral  pour  procéder  au  rcm- 

^   ^^^'ïtcnl  de  M.  le  Conseiller  Vander&traeten,  démissionnaire.  —  De- 

^^«  d'un  crédit  extraordinaire  de  234  francs  pour  solder  des  dépenses 

36 
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faites  aux  écoles  primaires  en  1863.  —  Demandes  d'admission  aux  frais 
de  la  Ville,  à  rinsUtut  des  sourds-muets  et  des  aveugles.  —  Demande 
de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  tendant  à  ce  que  la  Ville  intervienne, 
avec  le  gouvernement  et  la  province,  dans  les  encouragements  à  accorder 
aux  élèves  méritants  de  TAcadémie  des  Beaux-Arts  et  qui  sont  peu 
favorisés  de  la  fortune.—  Proposition  relative  au  paiement  d'un  à-compte 
à  Pentrepreneur  de  Tégout  et  du  pavage  de  la  rue  des  Guillemins.  —  De- 
mande d'un  crédit  pour  solder  les  dépenses  occasionnées  par  le  service 
sanitaire  en  1866.  —  Affaire  d'urgence;  autorisation  de  se  défendre  en 
en  justice.  —  Huis-Clos,  —  Fixation  de  prix  de  terrains  à  céder  à  la 
voirie.  —  Propositions  de  récompenses  pour  actes  de  courage  et  de 
dévouement.  —  Nominations  dans  le  personnel  enseignant  des  écoles 
primaire?  de  garçons.  —  Idem  dans  le  personnel  des  écoles  gardiennes. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  ;  26  membres  répondenl 
à  rappel  nominal,  savoir  : 

MM.  PuTZEVs ,  Wasseige  ,  MoDAVE ,  FicK,  Lhoist-Sartojï, 
MoTTARD,  d'Andrimont,  Bourdon,  Lefebvre,  Nagelmackers,  Neef, 
CriLLON,  Demany,  Lion,  Ansiaux,  Clochereux,  Warnant,  Del- 
BOUILLE,  Dandoy,  Malherbe,  R.,  Malherbe,  Ed.,  Vbrdin,  Fcss, 
Hanssens,  Nagant  et  Piercot,  Bourgmestre. 

5  membres  sont  absents,  savoir:  MM.  Dumont,  Vanderstrae- 

TEN,  BeRCHMANS,  CAPITAINE  et  DeLHEID. 

11  est  ensuite  procédé  à  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  tS  mars  18G7.  Aucune  observation  n'étant  pré- 
sentée, M.  le  Président  le  déclare  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  des  pièces  parvenues 
au  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 

M.  V.  Vanderstraeten  adresse  sa  démission  de  Membre  du  Conseil 
communal. 

Des  habitants  du  quartier  du  Sud  renouvellent  leur  demande  sollicitant, 
pour  cause  de  salubrité,  Uélargissement  de  la  rue  Bergerue. 

Des  habitants  du  hameau  de  Bressoux  sollicitent  l'annexion  de  ce 
hameau  à  la  ville  de  Liège. 
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M.  J.  Péquignot  solUcite  un  emploi  d'expéditionoaire  dans  les  bureaui 
de  rÂdminlstration  communale. 

M.  Henry  sollicite  un  emploi  de  surveillant  des  travaux  de  cette  Ville. 

La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  com- 
munal relatives  : 

A  Aux  indemnités  à  payer  pour  la  cession  de  parcelles  de  terrains  à  la 
voirie  par  M""  veuve  Defrecheux,  à  Tangle  de  la  place  et  de  la  rue  Bonne- 
Nouvelle  ;  M.  Beaujean-Soetmans,  au  quai  de  Fragnée  ;  M.  J.  Bernard,  au 
faubourg  Vivegnis  ;  M.  Péterkenue,  à  Tangle  des  rues  du  Diable  et  Grand- 
Henri. 

B.  A  l'échange  de  parcelles  de  terrain  avec  le  sieur  Llbert,  H.  rue  Fond 
des  Tawes. 

C.  Aux  prix  de  parcelles  de  terrains  communaux  incorporées  aux 
propriétés  de  M.  Wéry  L.,  faubourg  St-Laurent  ;  M.  Mabouche  ,  rue 
Bas-Laveu  ;  M.  Toby,  faubourg  St-Laurent. 

D.  A  la  vente  aux  encbëres  publiques  d*un  terrain  communal,  situé  à 
Tangledes  rues  St-Séverin  et  Mississipi. 

E.  Au  crédit  spécial  pour  la  fourniture  et  le  placement  d*écriteaux  indi- 
cateurs des  noms  des  rues. 

H.  Scaff  sollicite  un  emploi  d'instituteur  dans  Tune  des  écoles  commu- 
nales de  cette  Ville. 

Dépèche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  faisant  connaître  qu'il  ne 
peut,  pour  le  moment,  faire  établir  la  passerelle  destinée  à  remplacer  le 
viaduc  qui  traversait  la  station  des  Guillemins. 

L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N«  1. 
Propositions  du  Gout?ernement  relatives  aux  terrains  provenant 

de  la  suppression  de  deux  bras  de  COurthe  et  du  biiz  du  Moulin 

des  Grandes-Oies. 

M*  Glochere^ix. 

Messieurs  , 
Vous  vous  rappelez  que  Texécution  des  quais  et  ports  de  la  rive  droite  de 
la  Meuse,  entre  le  pont  des  Arches  et  celui  de  la  Boverie,  a  nécessité  Tex- 
propriation  des  moulins  appartenant  respectivement  à  MM.  Mouton  et 
Lenaerts,  lesquels  étaient  mus  par  deux  bras  de  rivière  allant  de  la  Meuse 
à  rOurlbe  et  que  cette  expropriation  a  permis  de  supprimer. 
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Vous  vous  rappelez  aussi  que  la  Ville  s'est  considérée  comme  propriétaire 
de  la  partie  du  lit  de  ces  deux  bras  de  rivière  non  emprise  pour  l'exécution 
des  travaux  dont  il  s'agit. 

Qu'elle  a  même  disposé  de  partie  de  ces  terrains  par  la  convention 
transactionnelle  qu'elle  a  conclue  avec  le  sieur  Lenaerts  pour  l'acquisition 
de  son  moulin  en  donnant  en  échange  à  ce  dernier,  partie  du  lit  de  rivière 
supprimé. 

Cet  échange  fut  réalisé  par  acte  du  24  avril  1S64.  Mais  une  lettre  de 
M.  le  Directeur  des  Domaines  du  8  décembre  1865  informa  l'Administra- 
tion communale  que  TËtat  revendiquait  la  propriété  des  terrains  provenant 
de  la  suppression  des  deux  bras  de  rivière  ,  aux  termes  de  l'art.  538  du 
Gode  civil,  à  moins  qu'ils  n'eussent  fait  l'objet  d'une  cession  de 
la  part  du  Gouvernement,  et  demanda,  si  pareille  cession  existait^  que  la 
Ville  en  justifiât  par  pièces  probantes. 

Pour  établir  son  droit,  la  Ville  a  invoqué  la  convention  intervenue  entre 
Plie  et  l'Etat  relativement  à  la  construction  des  quais  et  ports  en  vertu  de 
l'art.  5  §  7  de  la  loi  du  S  juin  1861. 

Cette  loi,  il  est  vrai,  se  borne  à  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement 
une  somme  de  2^5,000  frs.  pour  aider  la  ville  de  Liège  à  exécuter  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit ,  mais  l'exposé  des  motifs  fait  mieux  comprendre  la 
portée  de  l'acte  posé  alors  par  le  Gouvernement. 

A  cet  effet,  un  coup  d'oeil  rétrospectif  est  ici  nécessaire. 

La  loi  du  20  décembre  1851,  qui  a  autorisé  le  Gouvernement  à  exécuter 
les  travaux  de  canalisation  et  de  dérivation  de  la  Meuse  conformément  au 
plan  de  M.  l'Ingénieur  Kummer,  a  aussi  accepté  les  offres  d'intervention 
de  la  Province  et  de  la  Ville  s'élevant  respectivement  à  frs.  370,000  et 
1,000,000.  Ces  offrfô  n'ayant  été  faites  qu'en  vue  de  l'exécution  complète 
des  plans  susdits,  le  Gouvernement  s'est  trouvé  lié  par  leur  acceptation  et 
dès  lors,  obligé  à  cette  complète  exécution. 

Or,  parmi  les  travaux  prévus  par  la  loi  se  trouvaient  ceux  qui  seraient 
nécessaires  pour  la  construction  d'un  quai  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse 
depuis  la  Boverie  jusque  l'Abattoir. 

Cea  travaux  étaient  évalués  à  la  somme  de  325,000  frs.  dans  laquelle 
l'expropriation  des  moulins  figurait  pour  180,000  francs. 

La  convention  intervenue  en  1861  entre  la  Ville  et  l'Etat  a  précisémenl 
eu  pour  objet  cette  somme  de  325,000  frs« 
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La  Ville  a  dit  à  TCtat  :  Vous  êtes  tenu  de  me  faire  des  trairaiix  que  vous 
avez  évalués  à  825,000  frs.  Or ,  ces  travaux  font  partie  d'un  plan  d>ii- 
semble  que  je  vous  propose  d'exécuter  ;  donnez- moi  ces  3*25,000  frs.  et  je 
vous  libère  de  vos  obligations.  Je  me  substitue  k  vous  pour  l'exécution  de 
cette  partie  du  pian  visé  par  la  loi  de  1851. 

Le  Gouvernement  a  accepté  cette  offre  et,  comme  il  restait  encore  dispo- 
nible une  somme  de  100,000  frs.  sur  les  fonds  votés  en  «851, il  s'est  borné 
en  1861  à  réclamer  de  la  Législature  les  225,000  frs.  qui  lui  manquaient 
pour  faire  remise  à  la  Ville  de  la  somme  de  325,000  frs.  convenue. 

C'est  là  ce  qu'a  exposé  le  Gouvernement  à  l'appui  de  l'art.  5  §  7  de  la  loi 
da2iuinl8Gl. 

La  Ville  en  tire  la  conséquence  que,  moyennant  l'exécution  des  travaux 
prévQs,elle  fôt  complètement  substituée  aux  droits  de  l'Etat,  noi^seulement 
sur  les  325,000  frs.  qui  en  formaient  l'évaluation,  mais  aussi  sur  les  ter- 
rains qui  deviendraient  disponibles  par  suite  de  la  suppression  des  usines. 

Il  n'est,  du  reste  ,  pas  contesté  qu'en  l'absence  de  la  convention  dont  ii 
s'agit  et  s'il  avait  exécuté  lui-même  les  travaux  ,  l'Etat  serait  propriétaire 
de  ces  terrains  en  vertu  delà  disposition  de  l'art.  538  du  Gode  civil. 

La  Ville  n'invoque  donc  pas  un  droit  qui  lui  est  propre,  mais  elle  pré- 
tend que  la  convention  de  1861  comporte  nécessairement  la  cession  des 
terrains  rendus  disponibles  par  l'exécution  des  travaux. 

Ëûcequi  concerne  la  partie  des  bras  de  rivière  nécessaires  pour  cette 
exécution,  aucun  doute  n'est  possible  et  l'Etat  ne  réclame  rien  de  ce  chef. 
Mais  en  est-il  de  même  des  parties  non  occupées  par  les  travaux  et  qui 
seront  rendus  à  la  propriété  privée  ?  Id  l'Eut  conteste  les  prétentions 
de  la  Ville  et  se  refuse  à  voir  dans  la  convention  de  18(51  un  acte  de 
cession  assez  explicite  pour  les  justifier. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  la  gravité  pour  la  Ville  des  réclamations  de 
TEtaten  présence  de  la  transaction  qu'elle  a  faite  avec  le  sieur  Lenaerts  et 
de  la  valeur  croissante  que  les  terrains  en  litige  ont  acquise  déjà  et  acquer 
root  surtout  dans  la  suite  tant  par  leur  position  même  au  centre  du  quar- 
tier de  TËst  que  par  l'exécution  des  grands  travaux  projetés  dans  cette 
Partie  delà  cité. 

Vous  avez  également  compris,  quelqu'opinion  que  nous  puissions  avoir 
sur  le  fondement  de  nos  prétentions,  que  celles-ci  ne  s'appuient  pas  snr 
nue  cession  expresse,  claire  et  lormelle,  mais  sur  des  inductions ,  et  que 
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dans  pareille  occureiice,  on  proeës  est  toujours  dangereux,  eût-oa  de  son 
côté  toutes  les  raisons  d'équité  possibles» 

La  Ville  a  donc  un  grand  intérêt  à  faire  cesser  ces  réclamations  du 
Domaine  et  c^t  dans  ce  but  que  le  Collège  a  accudUi  fayorablement  les 
propositions  suivantes  que  la  Commission  des  travaux  ,  par  5  voix  contre 
une  et  quatre  abstentions,  vous  propose  également  d'adopter. 

Lee  terrains  en  litige  ont  une  superficie  de  3,710  mètres  carrés  environ; 
^e  Couvernement  propose  de  céder  à  la  Ville  tous  les  droits  qu'il  peut 
avoirjsur  cette  superficie,  sur  le  pied  de  40  centimes  par  mètre  carré,  soit 
pour  une  somme  totale  de  frs.  1,484. 

SI  cette  proposition  était  pure  et  simple,  il  ne  pourrait  évidemment 
8*élever  aucune  objection  sérieuse  du  cùié  de  la  Ville. 

Cette  somme  de  1,484  francs  ne  représente  pas  les  honoraires  d'avocats 
quela  Ville  aurait  à  payer,  gagnât-elle  complètement  son  procès,  si  elle 
devait  suivre  TËtat  dans  les  diverses  juridictions  auxquelles  il  peut  faire 
appel. 

Aussi  n'est-ce  pas  là  le  véritable  sacrifice  que  le  Gouvernement  nous 
demande  en  échange  de  l'abandon  de  ses  prétentions. 

Le  Gouvernement  ne  consent  à  la  cession  daus  ces  termes  que  si  la  Ville 
consent  avec  lui  à  céder  à  la  société  des  Prés  St-Denis  (Frémersdorff, 
Suermondt  et  Wintgeiis-Oeder),  txt  même  prix  de  40  centimes,  le  lit  de 
i*ancien  bief  du  moulin  des  Grandes-Oies  rendu  également  disponible  par 
l'acquisition  que  le  sieur  Frémersdorff  a  faite  de  ce  moulin  pour  exécuter 
son  entreprise  delà  dérivation. 

A  cet  égard  quelques  explications  sont  encore  nécessaires. 

Le  cahier  des  charge»  de  l'entreprise  des  travaux  de  la  dérivation  de 
la  dérivation  de  la  Meuse  avait  imposé  à  l'entrepreneur  l'obligation  de 
garantir  par  certains  ouvrages  d'art  le  moulin  des  Grandes-Oies  qu'alimen- 
taient un  bief  et  un  faux  bief  partant  du  pont  d'Amercœur  poui  repieudre 
rOurtheen  Barbou  vis-à-vis  de  la  caserne  des  Ecoliers. 

Au  lieu  de  faire  ces  travaux  et  pour  éviter  un  procès  avec  le  proprié, 
taire  du  moulin,  M.  le  Président  Gillet,  le  sieur  Frémersdorff  fil  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  de  ce  dernier,  rendit  ainsi  inutiles  les  deux  biefs  qu'il 
combla  et  dont  il  prit  possession. 

La  Vide  instruite  de  ce  fait,  apporta  trouble  à  cette  possession 
qu'elle  considérait  comme  indue  et  engagea  l'Administration  des  Domaines 
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^  se  joindre  à  elle  pour  expulser  les  représentants  de  Frémersdorff,  sauf  à 
débaure  ensaile  la  question  de  savoir  à  qui,  de  la  Ville  ou  de  TKtat,  de- 
vaient revenir  les  terrains  revendiqués.  Une  instance  s'enga^çea  devant  les 
tribunaux  dans  ces  conditions  et  est  encore  pendante  aujourd'hui. 

Pour  apprécier  les  prétentions  respectives  de  PEtat,  de  la  Ville,  et  des 
acquéreurs  du  moulin  des  Grandes-Oies,  il  importe  de  remarquer  d'abord 
que  la  coutestation  portait  sur  deux  lits  de  rivières  différentes  : 

!•  Le  lit  principal  qui  partait  du  pont  d'Amercœur,  suivait  en  les  lon- 
geant les  anciens  remparts  de  la  Ville  et  allait  se  déverser  dans  te 
Barbon;  ce  bief  comprenait  une  superficie  totale  de  9230  mètres  carrés. 

2«  Un  faux  bief  qui  se  rattachait  au  premier  derrière  Téirlise  de  Si- 
Nicolas  et  partait  seulement  d*un  point  voisin  du  pont  d'Amercœur.Celui-ci 
mesarait  7148  mètres  seulement. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  do  Liège,  du  26  janvier  18  i2.  avait  décidé 
contre  M.  Gillet,  alors  propriétaire  du  moulin  des  Grandes  Oies.que  le  bief 
0*1,  celui  qui  mesure  9230  mètres  et  qui  est  le  plus  rapproché  de  son 
moulin  ne  pouvait  être  considéré  comme  une  dépendance  de  celui-ci  ni  par 
suite  faire  partie  de  la  propriété  des  Grandes-Oies;  qu:e  bien  loin  de  faire 
supposer  que  ce  cours  d'eau  ait  été  créé  pour  l'usage  du  moulin,  tout 
semblait  établir  ou  que  ce  n'était  autre  chose  que  le  cours  naturel  de  la 
rivière  ou  que,  sll  avait  été  créé  de  mains  d'homme,  il  l'avait  été  parles 
soins  de  la  Cité  pour  protéger  les  remparts;  que  ce  bief  appartenait  donc 
ou  à  la  Ville  ou  à  l'Etat,  mais  ne  pouvait  en  aucune  façon  être  revendiqué 
par  les  propriétaires  du  moulin. 

Quant  au  bief  n<*  2,  celui  qui  mesure  7US  mètres  carrés,  on  devait 
décider  à  fortiori  qu'il  ne  pouvait  faire  partie  du  moulin  puisqu'il  était 
séparé  de  celui-ci  par  le  bief  principal. 

Pendant  l'instance  et  eu  égard  à  la  possession  commune  que  le  Prince 
et  la  Cité  avaient  exercée  anciennement  sur  h  bief  n*  4,  il  fut  en  quelque 
sorte  admis  entre  la  Ville  et  l'Etat  que  ce  bief  leur  appartenait  en  commun, 
ïnais  que  le  faux  bief  iv  2  appartenait  à  l'Etat  exclusivement,  rien  ne 
pouvant  rendre  probable  la  création  de  ce  cours  d'eau  par  la  Cité. 

Dans  cet  état  de  choses  M.M.  Suermondt  et  autres  proposèrent  à  l'Etat  de 
mettre  fin  au  procès  par  un  paiement  de  frs.  9^,230  pour  le  i**  bief  et  de 
frs.  7,i4s  pour  le  second,  soit  à  raison  de  1  franc  au  mètre  carré. 
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La  ville  n'intervenant  que  dans  le  l*'  bief,  ceb  faisait  pour  elle  une 
somme  4e  4615  francs,  et  pour  TEtat  4615  +  7148  soit  11763  francs. 

L'£tat  a  répondu  à  cette  ouverture  par  une  contre-proposition  : 

Le  bief  n^  4  serait  payé  non  à  raison  de  4  franc,  mais  à  raison  de  40 
centimes  seulement,  soit  pour  9230  mètres  3692  fnncs,  dont  la  moitié 
pour  la  Ville,  frs.  1846  ;  et  la  moitié  pour  TËUt,  frs.  1846. 

Mais  en  revanche  le  bief  n»  2  serait  payé  à  raison  de  5  francs  le  mètre, 
soit  pour  7148  métrés,  frs.  35,740,  qui  seraient  entièrement  acquis  k 
TEtat,  de  cette  manière  TEtat  recevrait,  au  lieu  de  11,763  francs, 
35,740+  1846,    soit  frs.  37,586,  ou  en  plus  25,823  francs. 

Mais  la  VIHe  ne  toucherait  pins  que  frs.  1846  an  lieu  de  frs.  4615,  soit 
en  moins  2869  francs. 

Cest  cette  contre-proposition  que  le  Gouvernement  impose  à  la  Ville 

tomme  condition  sine  qxia  non^  de  la  transaction  avantageuse  quil  est 

prêt  à  consentir  pour  les  bras  de  TOurthe  des  moulins  Lenacrts  et 
Monton. 

Pour  apprécier  cette  proposition  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  Ville 
il  faut  se  demander  d'abord  si  les  droits  qu'il  s'agit  de  céder  à  la  Société 
Suermondt  peuvent  faire  Fobjet  d'une  contestation  sérieuse  de  la  part 
de  cette  dernière. 

A  cet  égard  notre  conviction  est  formée  ;  les  motifs  de  Tarrèt  de  1842 
sont  tellement  puissants  que  Hssue  du  procès  ne  nous  parait  pas  douteuse; 
c'est  ravis  du  Conseil  de  la  Ville  ;  c'est  probablement  aussi  l'avis  de  la 
Société  Suermondt.  puisqu'elle  n'a  pas  attendu  l'issue  de  la  contestation 
Judiciaire  pour  faire  des  propositions  d'acquisition. 

Cependant  nous  ne  devons  pas  méconnaître  qu'il  y  a  procès,  qu'il  s'agit 
d'y  mettre  fin,  d'épargner  des  frais,  de  gagner  du  temps  et  que  ces  consi- 
dérations doivent  toujours  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'appréciation 
d'une  transaction. 

Mais,en  dehors  de  ce  côié  purement  théorique  de  la  question,  il  y  a  le 
côté  pratique  :  que  pourraient  valoir  pour  la  Ville  les  terrains  dont  il 
s'agit  ? 
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A  ce  point  de  vue  nous  devons  remarquer  d'abord  que  celui  des  deux 
cours  d*eau  sur  lequel  nous  réclamons  un  droit  de  propriété  ^  c*est-à-dire 
celui  qui  longeait  la  propriété  Gillet,  était  grevé  d'une  servitude  légale  au 
proflt  de  Tusine;  que  celle-ci  étant  établie  sous  Pempire  des  anciens 
principes ,  on  ne  pouvait,  sans  indemnité,  lui  porter  préjudice  en  mo- 
difiant le  cours  de  la  rivière  ;  que  c*est  précisément  à  cause  de  cette  ser- 
vitude que  l'Etat  a  misa  charge  de  l'entreprise  des  travaux  de  la  Dérivation 
la  responsabilité  des  changements  à  ^.)porler  ii  Fétat  des  lieux  et  que  celle-ci 
s'est  crue  dans  Tobligation  d'acheter  l'usine  ;  que  la  Ville  n'était  donc  pas 
co-propriétaire  d'w»  terrain  libre,  mais  d'un  cours  d'eau  dont  elle  ne  pou- 
vait changer  la  nature  ni  utiliser  le  sol  sans  indemnité  pour  l'usine  ;    que 
si  ce  terrain  est  devenu  libre  c'est  p'ir  le  fait,  soit  de  l'Etat,  soit  de  l'entre- 
preneur des  travaux,  et  que  dans  tous  les  cas  il  est  juste  de  tenir  compte 
de  cette  circonstance  dans  l'appréciation  du  droit  que  peut  avoir  la  Ville. 
il  faut  remarquer  en  outre  que  le  terrain  en  question  constitue  une  lan- 
guette très-longue  il  est  vrai ,  mais  aussi  très-étroite  ,  enclavée  dans  les 
terrains  acquis  par  la  Société  Sueimondt  et  qui  ue  peut  avoir  de  valeur 
comme  terrain  à  bâtir  que  pour  autant  qu'il  soit  réuni  à  ces  derniers  pour 
être  affecté  aux  travaux  d'ensemble  que  cette  Société  a  projetés. 

Quant  à  la  vente  de  ce  terrainja  Villeet  l'Etat,  déclarés  co-propriétaires, 
dépendraient  donc  encore  de  la  Société  Suermondt  et  ne  pourraient  en 
retirer  un  prix  relativement  élevé  qu'en  exerçant  à  l'égard  de  celle-ci  une 
pression  morale  à  laquelle  nous  ne  voudrions  certainement  pas  nous 
associer  eu  égard  au  caractère  de  haute  utilité  que  présentent  i)our  la 
Ville  les  projets  que  cette  Société  se  propose  de  réaliser. 

11  est  bien  certain  quesi  M.Fremersdorff  avait  proposée  la  Ville  età l'Etat 
de  racheter  leurs  droits  sur  les  deux  biefs  à  l'époque  où  il  a  acheté  le 
moulin  Gillet,  on  n'eût  pas  pensé  à  lui  demander  pour  ces  terrains  sous 
l'eau,  grevés  de  servitude,  qu'il  fallait  remblayer,  un  prix  supérieur  à  celui 
qu'on  propose  aujourd  hui  ;  or,  la  Ville  ne  peut  pas  profiter  gratuitement 
des  améliorations  que  ce  terrain  a  reçues  depuis  lorî^  par  le  fait  de  M.  Fre- 
mersdorff  et  de  ses  représentants  ,  et  d'un  autre  côté  en  tenant  compte  de 
ces  améliorations  mêmes  ,  on  ne  doit  pas  oublier  que  ces  terrains  ainsi 
remis  en  état  de  cultue,  libérés  de  toute  servitude,  remblayés,  ne  peuvent 
acquérir  une  valeur  supérieur   à  celle  des  terrains  de  culture  que    par 
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leur  acquisition  même  par  la  Société  Suermoiidl  et  Texéculion  des  travaux 
quVlle  projette  ;  la  valeur  de  ces  terrain»  ne  peut  donc  être  considérée 
comme  élevée  quant  à  présent  et  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent. 

Ces  considérations  démontrent  que  le  sacrifice  que  FËtat  demande  à  la 
Ville  en  compensation  de  l'abandon  de  ses  droits  sur  les  biefs  Mouton  et 
Lenaerts  est  relali\'eraent  peu  considérable  et  c'est  ce  qui  a  engagé  la  ma- 
jorité de  la  Commission  des  travaux  à  ^"ous  proposer  l'adoption  de  la 
double  transaction  qui  nous  est  ofTerle. 

Je  dois  faire  remarquer  au  Conseil,  en  terminant,  que  certains  mem- 
lires  de  la  Commission  ont  pensé  qu^il  y  aurait  lieu  de  demander  au  Gou- 
vernement de  scinder  cette  double  proposition,de  manière  à  pouvoir  adhérer 
à  la  prcmière,c'est-à-dire  Tacquisîtion  des  biefs  Lenaerts  et  Mouton  à  raison 
de  4Q  centimes  au  mètre,  tout  en  réservant  nos  droits  en  ce  qui  concerne 
le  bief  du  moulin  des  Grandes-Oies.  Une  proposition  a  été  faite  dans  ce 
sens,  mais  elle  n'a  pas  été  accueillie  ;  en  effet,  dans  sa  lettre  du  14 
décembre  1866  au  Collège,  M.  le  Directeur  du  Domaine  rapporte  un 
passage  d'une  dé))êche  de  M.  le  Ministre  dans  laquelle  ce  haut  fonction- 
naire manifeste  clairement  son  intention  de  ne  pas  tran>iger  une  affaire 
sans  l'autre  et  ce  d'après  les  bases  qu'il  indique. 

Les  conclusions  de  ce  rapport ,  qui  ne  donnent  lieu  à 
dncune  observation  ,  sont  adoptées  à  runauimilé  des  2C 
membres  présents  et  la  délibération  suivante  est  approuxéc: 

Le    Conseil, 

Vu  les  lettres  de  M.  le  direcleur  de  rEnrcgislrcmenl  et 
des  Domaines  en  date  du  14  décembre  t86G  et  les  pièces  y 
annexées  desquelles  il  résulte  : 

!•  Que  le  Département  des  finances  est  disposé  à  céder 
à  la  Ville  ,  moyennant  la  somme  de  quatorze  cent  quatre 
vingt  quatre  francs  (frs.  1484)  tous  les  droits  de  TEtat  sur 
les  terrains  provenant  des  deux  bras  de  TOurlhe,  supprimés 
par  l'établissement  du  quai  entre  les  ponts  de  la  Bovcrie 
etdcs  Arches  ; 
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2»  Que  le  GouvernemeQt  propose  de  terminer  an  moyen 
d  une  transaclion  avec  la  société  Suermondl  et  C*  la  contes- 
tation relative  aux  terrains  de  Tancien  bief  du  moulin  des 
des  Grandes-Oies  ,  transaction  en  vertu  de  laquelle  la  dite 
société  payerait  pour  le  bief  réclamé  par  TElat  et  par  la  Ville 
la  somme  de  trois  mille  six  cent  quatre-vingt-douze  fnmcs 
(frs.  3,692)  soit  pour  la  moitié  appartenant  à  la  Ville , 
celle  de  dix-huit  cent  quarante-six  francs  (frs.  1846)  ; 

3"*  Que  le  Gouvernement  établit  une  connexité  eatre  les 
deux  affaires  susmentionnées  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'avocat  de  la  Ville,  en  date  du  18 
janvier  dernier  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
el  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

ARRÉTB  : 

Art.  \^  Les  propositions  du  Gouvernement  sont  acceptées 
tant  en  ce  qui  concerne  les  terrains  provenant  des  bras  de 
rOurthe  supprimés  que  ceux  provenant  de  Taocien  bief  du 
moulin  des  Grandes-Oies. 

Art.  ?•  La  somme  de  1846  francs  sera  portée  en  recette 
par  rappel  au  budget  de   1868  el  telle  de  1,484  francs  en 
dépense  par  rappel  au  même  budget. 
Signé  séance  tenante. 

Proposition  relative  à  la  construction  du  Pont  St-Léonard. 

M,  Lion. 

Messieurs  , 

Par  acte  passé  le  16  décembre  1861 ,  (levant  maître  Eyben.lc  sieur 
Wintgcns*Oe(ler,  banquier,  à  Âix-la-GhapelIe.  a  formé  avec  M.  SuermonUt 
un  contrat  de  société  ayant  pour  but  la  vente ,  par  parcelles,  des  Prés 
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Si' Denis.  Le  sieur  Suermondt  comprenant  l'immense  avantage  qui  résul-* 
teraitpour  lui  de  reliera  la  Ville  les  vastes  terrains  par  des  communications 
sûres  et  rapides,  offrit  à  la  Ville  de  contracter  un  emprunt  de  600,000 
francs  au  taux  de  4  p.  %  d'intérêt  annuel,  emprunt  dont  Tamortissement 
se  ferait  en  :25  ans  par  annuités  de  frs.  38,407-18  chacune,  comprenant 
capital  et  intérêts,  payables  à  la  caisse  communale  le  31  décembre  de 
chaque  année. 

Le  Coitseil,  dans  sa  séance  du  3  mars  1865,  accepta  les  propositions 
du  sieur  Suermondt,  parlant,  le  Collège,  comme  la  loi  lui  en  fait  le  devoir, 
fut  chargé  de  poursuivre  les  démarches  nécessaires  afin  défaire  homologuer 
les  décisions  du  Constfil.  Les  terribles  événements  qui  se  passèrent  eii 
Allemagne,  dans  le  courant  de  Télé  dernier,  ébranlèrent  profondément  le 
crédit  public  et  privé,  et  le  sieur  Wintgens  fut  une  des  premières  victimes. 
Ses  créanciers  vieiment  aujourd'hui  cx>ntester  à  M.  Suermondt  la  propriété 
des  Prés  St-Denis  et  nécessairement  celui-ci  invoque,  comnte  argument 
péremptoire  et  décisif  pour  ne  pas  exécuter  la  convention  que  voos  avez 
approuvée  le  3  mars  I8G5,  la  non  exécution  deTart.  5,  qui  porte:  La 
Ville  s'engagera  à  commencer  la  construction  du  pont  dans  le  cours  de 
1865  et  à  ravoir  terminé  avant  le  i*'  juillet  1867,  cl  pour  la  même 
époque,  à  mettre  ce  pont  en  communication  directe  avec  la  place  centrale 
projetée  aux  Prés  de  St-Dcnis.  De  plus,elle  s'obligera  à  faire  commencer,  dès 
le  mois  de  novembre  1865,  le  prolongement  de  la  rue  Jean  d'Outre-Meuse 
jusqu'à  la  dite  place  centrale  des  Prés  St-Denis.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que 
M.  Suermondt  renonce  à  tout  jamais  à  Texécution  de  celte  convention?  Non» 
au  contraire,  et  ceci  résulte  d'une  lettre  du  16  février  I866:mais  en  homme 
d'affaires  prudent  et  expérimenté  il  veut  tout  d'abord  que  le  différent 
survenu  entre  lui  et  les  créanciers  du  sieur  Wintgens  soit  terminé,  que  sa 
position  soit  régularisée  et  qu'il  ait  la  libre  disposition  des  propriétés 
situées  au  Prés  St-Denis. 

La  Ville  perdrait  ainsi  les  bénéfices  d'un  emprunt  spécialde  600,000  francs, 
contracté  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses,  et,  il  faut  bien  le  dire, 
dans  l'étal  denotre  situation  Ûnancière,vu  les  travaux  que  réclament tou&les 
jours  les  besoins  les  plus  impérieux, c*est-à-dire  l'assainissement  des  nombreux 
cloaques  et  bouges  qui  pullulent  partout  dans  notre  ville  ,  l'avortement  au 
moins  momentané,  il  faut  l'espérer,  de  la  convention  de  M.  Suermondt  est 
regrettable  à  tous  égards.  Mais  à  qui  attribuer  cette  faute  ?  Loin  de  nous 
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b  pensée  de  nous  livrer  à  des  récriminations  stériles  ,  mais  nous,  croyons 
qu^en  politique  comme  en  administration,  il  est  bon  d'éclairer  le  passé 
afin  d*assurer  le  présent  et  de  sauvegarder  Tavenir.  Aussi  avec  franchise  ei 
loyauté,  je  n'hésite  pas  à  dire,  après  un  examen  consciencieux  de  volumi- 
Mux  dossiers,  contrairement  à  mes  allégations  antérieures,  que  le  Gollégef^ 
rat  pu  diflEkûlement  agir  autrement  qu'il  ne  l*a  fait,  mais  que,  grâce  aux 
formalités  exigées  par  les  lois  et  les  règlements,  il  est  profondément  déplo- 
rable de  voir  que  Toctroi  de  la  concession  ait  demandé  plus  de  18  mois 
avant  d'être  approuvée  par  l'autorité  supérieure. 

Je  voudrais.  Messieurs,  pouvoir  vous  narrer  ici  tontes  les  formalités 
administratives  qu'il  a  fallu  faire,  les  publications  et  les  affichages  des 
plans  que  l'on  a  du  effectuer  dans  les  communes  environnantes,  en  vertu 
d'un  arrêté  Royal  du  26  juillet  1832,  comme  si  les  habitants  de  Herstal,  de 
Grivegnée  ,  de  Jupille,  avaient  le  moindre  intérêt  à  s'opposer  à  rexécution 
do  pont  .Toutes  les  formalités  suscitées  parle  Gouvernement,  n'ont  servi  qu'à 
retarder  de  quatre  ou  cinq  mois  l'octroi  de  la  concession  du  pont.  D'autre 
part,  MM.  Ciaes  et  Fleohet,  trompés  dans  leurs  illusions,  ont  écrit  mémoire 
sur  mémoire,  il  fallait  y  répondre,  le  Gouvernement  l'exigeait  et  cette  polé- 
mique, à  laquelle  on  s'est  livré  pour  la  plus  grande  gloire  de  ta  paperas- 
serie, a  encore  absorbé  plusieurs  mois  et  a  empêché  l'arrêté  Royal  de 
paraître  en  temps  utile. 

QuantàlarueJeand'Outre-Mense  ,  dès  le  30  juin  1865,  le  Collège 
présentait  un  plan  d'assainissement  complet,  parfaitement  confomoe  à  la 
loi  du  i*' Juillet  1858.  La  Commission  spéciale  nommée  ne  se  réunit  que 
le  Si  octobre,  ne  transmit  sa  décision  que  le  10  novembre  1865.  La  ma- 
jorité de  cette  Commission  a  cru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  assainissement. 
Le  Collège  pour  ne  pas  compromettre  l'approbation  de  tout  plan,  k  la 
suite  de  longues  négociations,  proposa  au  Conseil  de  transiger  et  présenta 
on  nouveau  projet  que  vous  avez  adopté  le  30  mars  1866.  Celui-ci  ne  fut 
approuvé  par  le  Roi  que  le  3  décembre  1866. 

Cet  aperçu  sommaire  de  faits  rétrospectifs,  ne  pent  manquer  d'avoir 
un  certain  intérêt,  alors  que  la  législature  est  appelée  à  réviser  la  loi  du 
l*' juillet  1858  D'après  le  rapport  fait  par  l'éloquent  député  de  Gand,  le 
principe  de  l'existence  d'une  Commission  spéciale,  chargée  de  vérifier  si 
InUlité  publique  est  constatée,  n*a  été  mis  en  doute  par  aucune  des  sec- 
tions de  la  Chambre.  Il  me  :^mble  cependant  qu'un  Conseil  communal 
composé  d'hommes  élus  directement  par  leurs  concitoyens,  qu'un  Conseil 


Digitized  by  VjOOQIC 


291  SÉANCE  DU  2!)  MARS  I8G7. 

communal  qui  a  pour  juge  de  ses  actes  en  dernier  ressort,  le  corps  électoral 
lui-même,  est  h\m  plus  à  même  de  juger  les  questions  d'utilité  publique 
qu'une  Commission  irresponsable  ,  qui  n'a  à  rendre  compte  à  personne  de 
ses  décisions.  Pour  nous,  Texistence  de  cette  Commission  ne  sert  qu'à 
entraver  la  marche  des  affaires,  à  enlever,  en  fait,  à  Tautorité  communale 
une  partie  de  ses  attributions. 

Nous  nous  résumons  en  disant  nettement  que  les  formalités  exigées 
par  les  lois,  formalités  le  plus  souvent  stériles,  ont  été  la  seule  cause  du 
retard,  ont  empêché  pur  là  Texécution  de  la  convention  du  3  mars  et  ont 
ainsi  compromis  à  la  fois  et  Tintérêt  public  ot  de  nombreux  intérêts  privés. 

En  Tabseuce  de  l'emprunt  Suermondt  ne  doit-on  pas  suspendre  la 
construction  du  pont  St-Léonard  ?  Dans  la  négative,  avec  quels  fonds 
pourrait-on  effectuer  les  travaux  ?  Enfin,  vu  l'état  financier  de  la  Ville  ne 
serait-il  pas  préférable  de  faire  appel  à  de  nouveaux  concessionnaires  t 
Tels  sont,  Messieurs,  les  trois  points  qui  oui  été  examinés  par  notre  Com- 
mission. 

Faire  appel  à  de  nouveaux  concessionnaires  ,  c'est  retarder  pour  bien 
longtemps  encore  l'exécution  de  ce  travail  si  utile,  si  important  au  point  de 
vue  des  deux  quartiers  les  plus  industriels  et  les  plus  populeux  de  la  ville; 
c'est  revenir  sur  la  décision  formelle  du  Conseil  qui,  après  un  examen 
minutieux,  a  décidé  qu'il  était  de  l'intérêt  général  que  cet  ouvrage  d'art  fut 
fait  à  l'aide  de  fonds  communaux.  Les  raisons  que  nous  développions  en 
1865  restent  les  mêmes  aujourd'hui  et  vous  me  permettrez.  Messieurs,  afin 
de  ne  pas  devoir  donner  upe  autre  forme  à  ma  pensée  de  vous  relire  une  partie 
de  mon  rapport  du  3  mars  186^  : 

I  Le  pont  sera  il  construit  par  la  Ville? 

•  Les  entraves  que  créent  à  la  circulation  les  ponts  à  péages  sont  notoires, 
la  population  liégeoise  les  ressent,  le  pont  de  la  Boverie  est  là,  et  depuis 
longtemps  l'on  voudrait  voir  disparaître  cette  servitude  onéreuse  et  fatigante 
qui  ne  fait  que  s'accroître  à  mesure  que  Liège  s'agrandit  et  prospère. 
Mais  les  finances  communales  permettent-elle.^  aujourd'hui  de  créer  un  pont 
sans  péage  à  une  des  extrémités  de  la  commune,  alors  surtout  qu'il  y 
aurait  une  certaine  injustice,  une  sorte  d'iniquité  à  laisser  subsister  au 
centre  de  la  Ville  le  péage  du  pont  de  la  Boverie  ? 

•  La  Commission  ne  l'a  pas  pensé;  cependant,prévoyant  les  nécessités  de 
l'avenir,  elle  applaudit  en  principe  au  projet  du  Collège  qui  ne  laisse  sub- 
sister le  péage  que  pendant  25  ans,  au  lieu  de  90  ans,  qui  permet  d'établir 
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m  péage  plos  modéré  et  d'adopter  peut-être  un  système  d'abonnement  à 
prix  rédaitqniaara  pour  résultat  de  faire  profiter  cette  nombreuse  popn- 
latioo  eurrière,  demeurant  Outre-Meuse  et  traTaiilant  dans  le  quartier  du 
Nord,  des  avantages  que  la  création  du  pont  doit  lui  procurer  en  dimi- 
aoânt  considérablement  la  distance  qu'elle  a  journellement  à  parcourir. 

iLa  construction  du  pont  par  la  Ville  offre  encore  à  celiez!  un  autre 
avantage. 

•En  percevant  dle-mème  le  péage;  elle  y  trouve  la  compensation  des 
frais  qu'elle  fera  pour  donner  des  communications  faciles  entre  deux  quar- 
tiers populeux,  et  plus  tard  lorsqu'elle  sera  rentrée  dans  ses  déboursés, 
les  Administrateurs  de  la  Gommuune  trouveront  peut-être  opportun  de 
eonlimier  quelques  années  encore  la  perception  des  péages  afin  d'y  puisex 
les  ressources  nécessaires  au  rachat  du  pont  de  la  Boverie. 

iQuelqaes  objections  ont  été  cependant  présentées,  nous  allons  les  résu- 
mer et  entreprendre  la  tâche  facile,  selon  nous,  de  les  réfuter. 

lOn  a  prétendu  que  la  Ville  s'était  engagée  vis-à-vis  deMM.  Claeset 
Flécbet.  L'erreur  est  manifeste;  la  Ville  est  entièrement  libre  de  tout 
engagement  ;  Il  n'y  a  eu  jusqu'à  ce  jour  qu'une  instruction  de  projet  ;  il 
n'y  a  jamais  eu  de  solution,  puisque  le  Conseil  n'a  pas  même  délibéré  sur 
1»  propositions  du  i*'  décembre  1863,  qui  sont  tout  autres  que  celles  du 
^join  1864.  De  plus,  quoi  qu'en  disent  aujourd'hui  MM.  Glaes  et  Flécbet 
ils  n'ont  jamais  adopté  les  modifications  qui  leur  étaient  demandées  par  le 
Collège,  leur  lettre  du  28  juin  1864  en  fait  foi. 

>  On  a  aussi  posé  la  question  de  savoir  si  les  600,000  francs  suffiraii^nt  à 
couvrir  les  frais  de  l'entreprise. 

*lci.  Messieurs,  il  est  important  de  ne  pas  confondre  les  frais  du  pont 
proprement  dit,  avec  ce  que  coûteront  les  abords.  Que  l'on  adopte  la 
combinaison  du  Collège  ou  celle  de  MM.  Claes  et  Fléchet,  la  Ville  aura 
J  dépenser  iramédiatemanl  une  somme  de  334,000  francs  nécessaire, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  au  percement  de  la  rue  Jean  d'Outre-Meuse  et  de  la 
place  du  Nord. 

•  Le  comblement  du  cours  d'eau,  qui  s'étend  delà  Meuse  en  Saucy 
josqu'à  la  Dérivation  en  aval  des  Prés  St-Denis  ainsi  que  le  comblement 
do  biez  de  Gmvioule  devront  aussi  s'exécuter  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  ras.  Ce  vaste  projet,  dû  à  rinilialive  de  notre  Ingénieur,  améliorera 
la  navigation,  fera  disparaître  cet  égout  à  ciel  ouvert  qui,  dans  les  cha- 
leurs, exhale  des  miasme-s  pestilentiels,  et  qui  a  fait  naguère  encore  l'objet 
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/des  réclamations  de  plusieurs  de  nos  Collègues.  Ce  projet,  qui  apportera 
de  Fair  et  de  la  lunière  dans  ces  ruelles  fétides  d*Outre-Meuse,  qui  per- 
mettra aux  Hospices  de  prendre  enfin  une  détermliiation  sur  Tagrandisse- 
ment  ou  le  transfert  de  Thèpital  de  Bavière ,  qui  créera  des  affluents 
considénbles  au  pont  et  sera  ainsi  tout  particulièrement  profitable  i  MM. 
Ciaes  et  Fléchet  s'ils  sont  déclarés  conccsssionnaires  .  deviendra  une 
source  féconde  de  revenus  pourla  Ville,si  elle  construit  elle-mèmi  le  pont.i 

Vos  commissions  réunies  ont  donc  décidé  |)ar  8  voix  contre  I  et  2  absten- 
tions que  le  pont  serait  mis  immédiatement  en  adjudication,  et  eiles  onl 
admis  la  proposition  du  Collège  d'effectuer  les  paiements  exigibles  avant 
4e  1"  février  4868  comme  suit  : 

A  concurrence  de  cent  trentc^sinq  mille  cent  soixante-neuf  francs  trois 
centimes,  sur  le  crédit  figurant  au  budget  de  1866  sous  le  n*  302. 

A  concuirenoe  de  sept  mille  cinq  cents  fraui^  sur  Tarticle  267  de  1867. 

Pour  le  surplus  et  à  concurrence  de  la  somme  de  deux  cent  vingt-cinq 
mille  francs  sur  le  icrédii  n""  264  du  Imdget  de  Fexercice  courant. 

Cette  somme  de  135,000  francs  provient  du  crédit  de  iU,59l  frs.79  c, 
figurant  au  n''  301  du  budget  de  1866.  Elle  provient  elle  même  du  n«378 
de  1864  portant  une  allocation  de  1,048,585-67,  sur  laquelle  on  n'a 
dépensé  que  /rs.  903,993-88. D'après  un  relevé  du  compte  d'administration, 
il  appert  qife  cette  somme  existe  bien  réellement ,  mais  que  ,  disons-le 
franchement,  ce  boni  n*est  dû  en  grande  partie  qu'à  des  imputations  iné- 
gulières  qui  ont  été  faites  contrairement  au  budget  de  186  i.  Quoiqu'il  en 
soit,  la  somme  existe,  elle  figure  en  rappel  au  budget  de  1866  et  il  noas 
est  toujours  permis  d'opérer  un  transfert,  de  voter  un  virement  et  de  la 
faire  servir  à  un  travail  quelconque  d'utilité  publique  exécuté  en  1867. 

AHouer  la  somme  de  2i5,000  francs  pour  la  construction  du  pont  est, 
selon  nous,  un  acte  prudent  et  de  bonne  administration.  Vous  connaissez 
tous  les  Prés  StrDenis,  c'est  cette  presqu'île  placée  entre  la  dérivation  et  le 
Darbou.  Ouvrir  aujourd'hui  la  rue  Jean  d'Outre-Mease  c'est  donner  1i  ces 
terrains  une  plus  value  cx)nsidérable ,  c'est  permettre  à  ia  Sodété 
Suermondt  de  pouvoir  se  passer  d'intervenir  dans  la  construction  des 
vastes  travaux  qui  devront  s'effectuer  dans  cette  localité.  On  pourra  ré* 
pondre  que  le  pont  construit,  il  sera,  si  l'on  veut  lui  faire  rap|)ortcr  des 
bénéfices,  nécessaire,  indispensable  de  lui  créer  des  abords^.  Cette  objection 
n'est  pas  sans  valeur  mais  on  oublie  que  le  pont  servira  toujours  à  donner 
des  abords  à  notre  Al>attoir  et  que  d'ici  ù  {achèvement,  Ton  pourra,  soit 
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paru  cessation  du  différent  Suermondt,  soit  en  essayant  d'obtenir  Tinter* 
ventioD  pécuniaire  des  propriétaires  des  Prés  St-Denis,  alléger  le  fardeau 
de  la  commune,  continuer  les  travaux  de  la  rue  Jean  d'Ootre-Meuse  et 
même  ceux  du  comblement  du  Barbou. 

La  somme  de  7,500  francs  figure  à  Fart.  267  du  budget  de  1867;  elle 
devait  servir  à  payer  rintérèt  dû  au  sieur  Sucrmondt  dans  le  courant  de 
€t>tte  année. 

La  somme  de  frs.  367,569-03,  d'après  les  renseignements  fournis  par 
ringéuieur-Directenr  serait  suffisante  pour  solder  les  travaux  à  effectuer 
«il  186T,pour  Texécution  du  pont.Ges  travaux  comprennent  les  culées  et  les 
piles  du  pont,  les  rampes  sur  les  deux  rives,  les  deux  escaliers,  près  du 
qoai  St-Léonard,  l'abaissement  de  ce  quai,  la  construction  d'un  cbemin  de 
haiagede  30  mètres  de  longueur  sur  la  rive  droite,  deux  amoires  de  mur  de 
quai  sur  la  même  rive,  la  démolition  de  la  caserne  des  pontonniers,  Ten- 
lèveiipnt  du  talus  en  terre  vers  la  place  Maghin,  le  nivellement  et  la  régu- 
larisation  de  cette  place ,  les  pavages ,  etc.  Ils  importent  la  somme  de 
^4,000  francs.  La  partie  métallique  est  évaluée  à  507,000  francs. 

Les  premiers  travaux  pourront  être  complètement  terminés  en  1867. 
Quant  aux  seconds,  il  suffira  d'effectuer  un  paiement  de  100,000  francs 
dans  le  courant  de  1867. 

Vofis  remarqucrez,Messieurs,quele  devis  actuel  dépasse  de  63,810  francs 
20  centimes  la  somme  que  vous  avez  allouée  Je  3  février  1866  pour  la  cons- 
tmclion  du  pont. 

Ce  projet  laissait,  comme  M  l'Ingénieur  le  signalait  dans  son  rapport 
du  30  décembre  1866,  quelque  chose  à  désirer  au  point  de  vue  monu- 
mental. Depuis  lors  un  modèle  de  pont  fut  exposé  par  un  de  nos  grands 
industriels  il  reçut  l'approbation  générale.  Mais  son  exécution  nécessitait 
une  dépense  de  870,000  francs,  c'est-à-dire  206,000  francs  de  plus  que  le 
projet  adopté  par  le  Conseil.  Malgré  la  supériorité  incontestable  de  ce 
projet,force  a  bien  été  d'abandonner  l'idée  de  son  exécution,et  M.Marcellis 
hil-même,  comprendra  facilement  que  notre  situation  financière,  ne  permet 
pas  actuellement,  d'immobiliser  200,000  francs  pour  une  œuvre  à  pou  près 
purement  artistique,  alors  surtout  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
rbygiène  publique  réclame  de  toutes  parts  des  améliorations  nombreuses  et 
bîeû  onéreuses  pour  la  caisse  communale. 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  Marcellis  aura  toujours  rendu  à  la  Ville  de  Liège 
an  service  signalé,  en  ce  sens  qu'il  a  appelé  l'attention  de  l'Ingénieur- 
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Directeur  ,  et  que  M.  Blonden  ,  en  se  livrant  à  de  nouvelles  études,  a  p6, 
à  Taide  d'une  augmentation  de  dépenses  relativement  faible,  vous  proposer 
aujourd'hui  un  projet  qui  ^  au  point  de  vue  architectural,  est  éminemment 
supérieur  au  premier. 

D'autres  modifications  ont  encore  été  introduites;  telles  sont  par  exemple 
rintroduction  de  travées  égales  et  de  longerons  indépendants,  mais  ce  sont 
là  des  questions  purement  techniques  et  que  le  Conseil,  je  crois,  ne  voudra 
pas  aborder. 

Cependant  ces  modifications  me  paraissent  heureuses,  en  ce  sens  que  si 
elles  augmentent  les  frais  de  premier  établissement ,  elles  diminuent 
d'autant  plus  les  frais  d'entretien. 

Comme  nous  avons  déjà  eu  Thonnear  de  vous  le  dire,  lors  de  Tadoptiou 
du  premier  projet,  les  prix  ont  été  calculés  au  plus  haut;  on  peut  donc 
compter  sur  un  fort  rabais  lors  de  radju'lication.  Ce  rabais  est  d'autant 
plus  à  prévoir  qu'aujourd'hui  la  sidérurgie  ,  les  carrières  et  l'industrie  en 
général,  traversent  une  crise  qui  avilit  le  prix  de  tous  les  produits. 

Nous  pouvons  donc  espérer  obtenir  «ne  réduction  notable  sur  le  cahier 
des  charges  qui  nous  est  proposé. 

En  résumé, vos  Commissions,a  l'unanimité  moins  1  voix  et  2  abstentions, 
pensent  que  Ton  doit  accepter  les  propositions  du  Collège,  approuver 
Iromédiateraent  le  cahier  des  charges  dressé  par  l'Ingénieur-Directcor,  et 
commencer  de  suite  la  première  partie  des  travaux  du  pont. 

En  conséquence,  nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer 
d'adopter  les  deux  délibérations  suivantes  : 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  M,  ringénîeur-Dîrecleur  des  Travaux 
publics  en  date  du  3  Janvier  dernier,  relatif  au  projet  de  pont 
à  construire  sur  la  Meuse  près  de  la  place  Maghin  ; 

V^u  les  plans  devis  et  cahier  des  charges  de  ce  travail, 
annexés  au  dit  rapport  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  des  lavis  conforme  des  Commissions  des  Finances  et  des 
Travaux  réunies  , 
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Arr^.te  : 

Les  dits  plans,  d^vis  et  cahier  des  charges  sont  approuvés. 
Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  des  Commissions  réunies  des  Finances  et 
des  Travaux  publics , 

Ariiête  : 

La  partie  des  paiements  à  effectuer  pour  ta  construction  du 
pont  sur  la  Meuse  près  de  la  place  Magbin,  q<ii  sera  exigible 
avant  le  I"  février  <868,  sera  imputée  : 

<*•  A  concurrence  de  cent  trente  cinq  mille  cent  soixante 
neuf  francs  trois  centimes  sur  le  crédit  figurant  au  budget  de 
«866  sous  le  n»  301. 

2"  A  concurrence  de  sept  raille  cinq  cents  francs  sur  Tarlicle 
«67  de  1867. 

3°  Pour  le  surplus  et  à  concurrence  de  la  somme  de  deux 
cent  vingt-cinq  mille  francs  sur  le  crédit  n''  264  du  budget 
de  l'exercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

M.  Plercot,  président.  Vous  venez  d'entendre  le  rappor^ 
de  M.  Lion,  rapport  aussi  remarquable  pur  la  clarté  de  sa 
rédaction,  que  par  la  parfaite  impartialité  avec  laquelle  tous 
les  actes  de  cette  longue  négociation  sont  analysés.  Grâce  aux 
détails  dans  lesquels  Thonorable  rapporteur  est  entré,  la  solu- 
tion de  la  question  posée  nous  sera  rendue  facile.  Je  vous  prie, 
Messieurs,  de  bien  vouloir  exprimer  votre  opinion. 

M.  Modave.  On  s'est,  beaucoup  étendu  sur  la  partie  bislo< 
rique  du  pont  St-Léonard.  Mais  on  s'est  fort  peu  expliqué 
quant  aux  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  la  construction 
de  ce  pont.  On  parle  de  367,000  frs.  Celte  somme,  selon  moi, 
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est  encore  problématique;  il  ne  faul  pas  oublier  que  vous 
avez  fait  un  emprunt  de  1,800,000  frs.  (aujourd'hui  une  dette 
flotfanld)  pour  couvrir  toutes  vos  dépenses  qui  figurent  au 
budget.  En  outre,  vous  avez  d'autres  dépenses  à  faire.  Vous 
avez  encore  à  payer  nu  Gouvernement  un  million  pour  l'acqui- 
sition de  nie  de  Commerce.  Votre  intention  est  de  tirer  parti 
de  cette  ile;  il  faudra  déplacer  le  bassin,  tout  cela  exigera  une 
sjmine  considérable.  Vous  avez  au^^si  à  pourvoir  à  des  tra^ 
vaux  utiles.  Je  citerai,  par  exemple,  la  rectification  du  pont 
des  Arches,  rétablissement  du  marché  couvert,  Félargissc- 
ment  de  la  rue  de  la  Casquette,  vous  aurez  encore  des  expro- 
priations à  faire  rue  sur  Meuse,  vous  devez  songer  à  la  rue 
Léopold.  Bref,  vous  vous  trouvez  encore  en  face  de  dépenses 
énormes.  Votre  pont  Maghin,  si  vous  ne  faites  pas  la  rue 
Jean  d'Outremeuse,  ne  vous  rapportera  rien. 

M.  Nagant.Je  suis  le  premier  à  reconnaître  l'opportunité, 
l'urgence  du  pont  St-Léonard.  Mais  selon  moi,  il  y  a  une 
question  qui  prime  celle  de  l'urgence,  c'est  la  question  d'argent. 
II  faut  bien  avouer  que  les  voies  et  moyens  proposés  parle 
Collège  pour  commencer  la  construction  du  pont,  sont  lout- 
à-fait  propres  à  aggraver  la  situation  financière  de  la  Ville. 

Je  serai  toujours  partisan  d'abandonner  à  l'initiative  privée 
la  concession  des  travaux  décrétés  par  le  Conseil,  quand  la 
chose  peut  se  faire.  Je  dirai  que  la  convention  Suermondt 
et  C^"*  constituait  une  excellente  opération  pour  la  Ville.  Selon 
toute  probabilité,  nous  ne  trouverons  plus  600,000  frs.  à  4  %» 
plus  20,000  ft  s.  et  20,000  mètres  de  terrain  cédés  gratui- 
tement. Malheureusement  ces  conditions  avantageuses  se  sont 
évanouies  devant  les  lenteurs  administratives.  Aujourd'hui Ja 
Ville  ne  possède  aucune  somme  réellement  disponible  pour 
commencer  les  travaux  du  pont  St-Léonard.  On  a  présenté 
une  somme  de  I3j,000  frs.  restant  disponible  du  budget  de 
1866,  et  dont  M.  le  rapporteur  vous  a  donné  l'origine. 
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J'ai  examiné  aussi  le  compte  do  Fart,  n"  301  du  budget  de 
I8<>*,  soit  1  million  48,000  fi*s.  II  eo  résulte  que  cette  somme 
de  135,000  frs.  provîenr,  comme  vous  Ta  dit  M,  Lion  d'impu- 
tations irrégulières.  Ce  n'est  pas  uo  boni  effectif. 

Serait-il  sage  d'employer  cette  somme  de  135,000  frs.  alors 
que  le  compte  d'administration  de  18()6  n'est  pas  apuré?  En 
dépouillant  ce  compte  de  cette  somme,  étes-vous  sûrs  qu'il 
lombera  en  boni  ?  Dans  la  négative,  que  vous  restera-til  pour 
ouvrir  le  budget  de  1868?  Toul-à  l'heure,  à  la  fin  de  la  séance, 
nous  u'aurons  plus  que  63,000  frs.  sur  l'excédent  du  budget 
de  1867.  De  plus,  nous  ne  conserverons  plus  que  20,000  frs. 
sur  le  fond  des  dépenses  imprévues  qui  est  de  S0,000  frs.  et 
le  !•'  trimestre  de  l'année  est  à  peine  écoulé.  On  nous  propose 
d'ajourner  Texécution  de  la  rue  Jean  d'Outremeuse  et  d'ap- 
pliquer la  somme  votée  pour  cette  rue  à  la  construction  du 
pont  St-Léonard.  Mais,  comme  on  vient  de  le  dire,  ne  pas 
percer  celte  rue,  c'ei>t  empêcher  à  peu  près  tout  atcèà  au  pont. 
Puisque  les  fonds  nécessaires  au  prolongement  de  la  rue  Jean 
d'Outremeuse  sont  inscrits  au  budget,  il  y  a  urgence  d'exé- 
cuter ce  grand  travail  d'utilité  publique.  Depuis  que  Ton  a 
décidé  la  création  de  cette  rue,  les  possesseurs  d'immeubles  à 
exproprier  se  garderaient  bien  d'apporter  la  moindre  amélio- 
ration à  leurs  propriétés.  Si  cette  situation  se  prolonge,  Tinsa- 
tubrité  de  ce  quartier  deviendra  de  plus  notoire.  Du  reste,  si 
vous  ne  percez  pas  la  rue  aujourd'hui,  vous  serez  totalement 
obligés  de  le  faire  avant  peu.  Où  irez- vous  chercher  des 
ressources  ? 

Avec  le  système  proposé  aujourd'hui,  vous  devrez  dès 
inainlenaut  en  créer  pour  ouviir  la  rue  d'abord  et  pour 
achever  le  ponl  ensuite.  Je  résume  la  situation  :  la  Ville  ne 
peut  pas  commencer  l'exécution  du  ponl  avec  des  sommes  qui 
nesontpa^   réellcmeut  disponibles  ou  qui  sont  de^liaées  à 
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d'autres  travaux.  Si  Ton  ajourne  le  prolongement  de  la  rue 
Jean  d'Oalremeuse,  le  pont  ne  rapportera  presque  rien. 

En  présence  d'une  telle  situation,  je  n'hésite  pas, Messieurs, 
à  voter  conlre  la  construction  du  pont  aux  frais  de  la  Ville.  Je 
voudrais  donc  que  le  Conseil  ordonnât  une  nouvelle  adjudica- 
tion, au  rabais  de  la  concession  du  pont,  en  fixant  les  conditions 
relative,  tant  au  taux  et  à  la  durée  des  péages,  qu'au  rachat 
de  la  concession.  Si  cette  manière  de  procéder  doit  amener 
quelque  relard,  les  contribuables,  même  ceux  des  quartiers 
de  l'Est  et  du  Nord  qui  attendent  depuis  si  longtemps  la 
construction  du  pont,  n  en  voudront  pas  à  l'adminislratiou 
communale  d'avoir  agi  avec  quelque  lenteur  pour  ne  pas 
aggraver  la  situation  financière  de  la  Ville. 

M.  Bourdon,  échevin.  Il  m'a  été  impossible  de  saisir  quelle 
est  l'opinion  de  M.  Nagant,  en  fait  de  concessions  de  ponts  à 
péage.  Après  nousavoirditqu'il  préférerait  voir  la  construction 
du  pont  St-Léonard  confiée  à  une  société  particulière  si  ta 
chose  est  possible,  il  a  immédiatement  fait  le  plus  grand  éloge 
de  la  convention  Suermondt  qui  nous  permettait  de  construire 
oous-mémeslepont  etqui  éliminait  toute  espèce  de  concession. 

M.  Nagant.  J*ai  fait  mes  réserves  ;  j'ai  dit  que  la  conven- 
tion Suermondt  étant  favorable  à  la  Vaille,  je  comprenais  qu'on 
l'eût  accueillie. 

M.  Bourdon,  échevin.  J'ai  constaté  la  contradiction  que  j'ai 
remarqué  dans  le  langage  de  M.  Nagant. 

Je  lui  répondrai  maintenant  un  mot  au  sujet  du  crédit  de 
13i{.000  frs.  sur  lequel  nous  proposons  d'impuler  une  partie 
de  la  dépense.  Ce  crédit  tombera  bien  et  dûment  en  boni,  peu 
importe  d'où  provient  cette  économie;  mais  il  y  a  une  chose 
j)0sitive,  et  que  M.  Nagant  doit  avoir  reconnue  s'il  a  exa- 
miné ledossier,  c'estque  les  travaux  pour  lesquels  cettesoiUine 
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avait  élé  portée  au  budget,  sanl  exécutés  et  soldés.  II  est  im- 
possible qu  un  centime  soit  encore  dépensé  sur  ce  crédit.  Il  en 
résulte  évidemment  que  nous  pouvons  le  consicrer  à  lexécu- 
tion  du  pont  Si-Léonard.  Quelles  objections  sérieuses  peut-on 
présenter  contre  la  construction  du  pontSl-Léonard,  en  partie 
à  Taide  des  fonds  destinés  au  percement  de  la  rue  Jean  d'Ou- 
Iremeuse?  Certes,  l'ouverture  de  la  rue  Jean  d'Outremeuse 
serait  utile  ;  mais  sans  Texéculion  du  pont  St-Léonard,  ce 
travail  n'offrirait  qu'une  utilité  secondaire.  Il  y  a  donc  lieu 
de  commencer  le  l'onl  sans  relard  et  d'ajourner  le  percement 
delà  rue  Jean  d'Outremeuse. 

Je  dois  encore  rectifier  une  allégation  de  M.  Nagant.  Il 
croit  que, par  suite  du  retrait  de  la  convention  Suermondt>nous 
perdons  toute  chance  d  obtenir,  non-seulement  Tintervenlion 
promise  de  20,000  francs,  mais  encore  la  cession  gratuite  des 
20,000  mètres  de  terrain  des  prés  St-Denis.  C'est  là  une 
erreur.  Rien  n'est  changé  en  ce  qui  concerne  ces  deux  points. 
L'octroi  de  cette  somme  et  la  cession  des  terrains  ne  sont  en 
rien  subordonnés  à  la  convention  relative  à  l'exécution  du 
pont  St-Lc'onard.  Nous  ne  ferons  les  rues  dans  les  présSt- 
Deni?  que  pour  autant  que  la  société  Suermondt  maintienne 
ses  offres  ou  même  les  modifie  en  faveur  de  la  Ville.  Nous 
restons  complètement  libres  sous  ce  rapport. 

M.  Renier  Malherbe.  La  proposition  de  M.  Nagant 
est  véritablement  une  fin  de  non-recevoir.  Tout  en  recon- 
naissant l'utilité  du  pont,  il  le  repousse  ;  il  méconnaît  ainsi 
les  intérêts  et  les  désirs  delà  population  des  quartiers  du 
Nord  et  de  l'Est.  Il  est  évident  que  parmi  les  grands  travaux 
d'utilité  publique  qui  doivent  bouleverser  une  partie  du 
quartier  de  l'Est,  l'exécution  du  pont  St-Léonard  doit  avoir 
la  priorité.  On  doit  commencer  par  établir  le  pont  avant  de 
combler  le  Barbou  et  de  percer  la   rue  Jean  d'Outremeuse. 
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M.  Nagml  oublie  que  l'abattoir  sera  conslruil  rannéc  pro- 
chaîne et  qu'il  doitélre  relié  à  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 
A  moins  que  \I.  Nagant  ne  propose  une  meilleure  solution 
que  celle  du  Collège,  je  ne  conçois  pas  du  tout  son  opposition 
sysléuiati(iue,  qui  esttoul-à-failen  désacord  avec  les  véritables 
aspirations  des  habitants  du  quartier  du  Nord.  Toute  celle 
population  attend  avec  la  plus  vive  impatience  Texécution 
du  pont  St  Léonard. 

Je  volerai  des  deux  mains  la  proposition  du  Collège  ;  elle 
ne  compromet  en  aucune  façon  la  situation  financière  de  la 
ville.  Il  s'agit  simplement  d'un  virement  de  sol  justifiée  par 
une  impérieuse  nécessité. 

M.  Nagant.  Aussitôt  que  Ton  aura  posé  la  première  pierre 
du  pont  St-Léonard,  les  propriétaires  des  prés  St-Denis  reti- 
reront toutes  leurs  offres,  vous  serez  à  la  merci  de  ces 
propriétaires, 

M.  Bourdon,  échevin.  Ils  ne  seront  pas  plus  avancés  pour 
cela,  attendu  que  le  pont  ne  leur  donnera  aucune  communi- 
cation vers  la  Ville.  Comme  aujourd'hui,  lisseront  dans  une 
ile;  ils  n'ont  nul  intérêt  à  la  construction  du  pont,  si  les 
autres  travaux  ne  sont  pas  effectués. 

M.  Lion.  M.  Nagant  renverse  la  proposition.  Nous  avons 
demandé  d'ajourner  momentanément  le  percement  de  la  rue 
Jean  d'Outre-xMeuse,  pour  forcer  certains  propriétaires  des 
Prés  St-Denis  à  intervenir  dans  les  travaux.  Nous  sommes 
dans  le  vrai  nous  ,  et  M.  Nagant  se  trompe  quand  il  affirme 
que  l'exécntion  du  pont,  qui  n'a  provisoirement  aucun  rapport 
avec  les  Prés  Si-Denis  ,  forcera  la  Ville  à  percer  la 
rue  Jean  «rOutre-Meuse  et  à  faire  les  autres  travaux. 
Les  prés  St-Denis  resteront  une  ile  inaccessible  ;  nous  ne 
voulons  pas  leur  donner  une  plus  value  considérable  par  le 
percement  immédiat  de  la  rue  Jean  d'Outre-Meuse. 
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N.  Nagant.  Tout  le  monde  reconnaît  que  si  on  ne  perce 
pas  la  me  Jean  d^Outre-Meuse,  le  pont  ne  rapportera  rien. 

M.  PîercotjPRÉsibENT.Tout  le  monde  ne  reconnaît  pas  cela. 

M.  Delbouille.  Je  voterai  contre  la  proposition.  Je  com- 
mence par  remercier  M.  Nagant  d'avoir  bien  voulu  examiner  ^ 
la  question  au   point  de  vue  de  nos  ressources  financières. 
J'aime  à  le  voir  s'occuper  de  ces  questions  au  sein  du  Conseil. 

Mais  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire:  quoique  je  vote 
contre  la  proposition,  je  déclare  que  si  l'on  construit  le  pont 
aux  frais  de  la  Ville,  je  suis  décidé  à  payer  avec  les  ressources 
du  budget  qui  sont  réelles,  la  première  partie  du  prix  du 
pont.  Mais  je  vous  avoue  que  je  suis  bien  plutôt  disposé  à 
concéder  à  l'industrie  privée  la  construction  du  pont.  iMM. 
Claes  et  Flechet  sont  désormais  hors  de  cause.  Comme  l'affaire 
était  bonne  pour  eux  elle  le  sera  encore  pour  d'autres.  Il  nous 
faut  600,000  à  800,000  francs  pour  faire  ce  pont.  A  tout 
prendre,  il  vaut  mieux  le  faire  payer  par  ceux  qui  s'en  servi- 
ront que  prélever  la  dépense  sur  l'emprunt  futur  que  nous 
serons  amenés  inévitablement  à  faire.  Vous  savez  que  nous 
avons  beaucoup  de  travaux  à  exécuter. 

L'honorable  rapporteur  ne  l'a  pas  méconnu  ;  au  contraire, 
il  a  même  signalé  la  nécessité  de  ces  travaux.  Je  souhaite  que 
nous  puissions  faire  un  emprunt  considérable,  car  nous  avons 
beaucoup  de  choses  à  entreprendre.  Mieux  vaut  donc  recourir 
àrinilialive  privée  pour  rexéculion  de  ce  pont,  que  de  préle- 
ver sur  les  ressources  de  notre  budget,  une  somme  de  ')00,000 
à  800,000  francs. 

Je  désire  que  l'on  ne  croie  pas  que  c'est  là  une  fin  de  non- 
recevoir,  ce  ne  sera  qu'un  ajournement.  Au  point  où  rieis- 
truetion  en  est  arrivée,  la  question  de  l'adjudication  publique 
sera  bientôt  résolue  et  il  ne  faudra  pas  plus  de  temps  pour 
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concéder  le  pont  au  rabais  que  pour  obtenir  la  nouvelle  aato* 
risation  qui  sera  nécessaire.  En  effeti  nous  avons  eoeore  besoin 
de  Tautorisation  de  M.  le  ministre  de  Tlntérieur,  attendu  que 
nous  n*avons  encore  que  celle  de  M  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Piercot,  président.  Du  tout;  pourquoi  celte  seconde 
autorisation  ? 

M.  Delbouille.  D'autre  part ,  je  voyais  poindre  dans 
Tavenir  un  danger  communal,  quand  il  s'est  agi  de  la  conven. 
tion  Siiermondt.  Je  voyais  se  dresser  devant  nous  ce  qu'on 
appelle  le  fantôme  du  rachat  du  pont.  Ce  rachat  se  compli- 
quait d'une  question  importante:  du  remboursement  de  l'em* 
prunt  Suermondt.  Cette  question  se  posera  naturellement  au 
bout  de  quelques  années;  je  souhaite  d'être  mauvais  prophète, 
mais  je  crains  bien  qu'un  jour  nous  ne  fassions  les  élections 
sur  cette  question.  On  les  fait  sur  bien  d'autres  points  encore. 

M.  Piercot,  président.  Pourquoi  pas  ? 

M«  Delbouille,  Je  vois  là  un  grand  danger  sans  avantage 
pour  la  Ville.  Je  crois  en  conséquence,  qu'il  vaut  beaucoup 
mieux  consacrer  à  d'autres  travaux  notre  futur  emprunt.  Je 
vais  plus  loin, puisque  M.Suermondt  est  un  homme  si  entendu, 
je  vous  ferai  remarquer  que  vous  servirez  ses  intérêts,  lorsque 
vous  construirez  le  pont  aux  frais  de  la  Ville.  Il  sera  moins 
disposé  alors  à  intervenir  dans  la  dépense,  attendu  que  Ton 
déclare  que  la  rue  Jean  d'Outremeuse  devra  être  percée  après 
la  construction  du  pont. 

M.  Pieroot,  président.  Une  question,  je  vous  prie,  pour 
abréger  la  discussion.  Je  prie  M.  Delbouille  de  dire  s'il  fait 
vue  proposition  à  l'effet  d'engager  le  Conseil  à  revenir  au 
système  de  l'adjudication  publique  du  pont. 

M.  Pelbouille.  Je  motive  mon  vote  parce  que  la  question 
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e4  complexe.  Il  importe  de  bien  savoir  si  le  pont  sera  fait 
aax  frais  de  la  Ville. 

M.  PiercQt^  pr6sident.  Celle  question  est  résolue.  Tout 
ceqaeM.  Delbouille  vient  de  dire  semble  avoir  pour  but  de 
revenir  au  système  de  Tadjudication  publique.  Si  telle  est  son 
îptention»  il  est  libre  de  la  soutenir  ,  mais  je  le  prie  de  nous 
faire  une  proposition. 

H.  Delbouille.  Rétablissons  la  question.  Il  est  évident 
qne  le  Conseil  a  décidé,  moi  volant  contre»  que  le  poot  seraU 
construit  aux  frais  de  la  Ville,  à  laide  d'un  emprunt. 

H.  Piercot,  président.  C'est  notre  point  de  départ. 

M.  Delbouille.  Aujourd'hui,  vous  venez  avec  une  ques- 
tion complexe.  Vous  dites  :  le  pont  sera  fait  aux  frais  de  la 
Ville  avec  péage.  Puisque  la  question  est  complexe  et  que 
7ons  ne  la  définissez  pas,  j*ai  le  droit  de  faire  toutes  mes 
réserves.  Lorsque  vous  aurez  résolu  le  point  desavoir  si  Ton 
aura  recours  à  Tinitiative  privée  ,  j  aurai  la  bouche  close,  et 
je  voterai  les  conclusions  du  rapport. 

M.  Piercot,  président.  Vous  confondez  deux  choses  :  le 
fNriocipe  que  le  Conseil  a  aimis,  et  les  voies  et  moyens  à  l'aide 
desquels  le  pont  doit  être  construit. 

H.  Delbouille.  Je  ne  confonds  rien.  J'ai  le  droit  de  parler 
sur  le  point  que  je  viens  de  désigner. 

M.  Piercot,  président.  Ne  vaut-il  pas  mieux  parler  sur  les 
moyens  d*exécution  que  de  remettre  en  question  un  principe 
que  le  Conseil  a  voté  presque  à  l'unanimité. 

M.  Delbouille.  Le  Conseil  s*est  prononcé  sur  un  principe 
complexe. 

M.  Piercot,  président.  Je  prie  M.  Delbouille  de  ne  pas 
remettre  en  discussion  une  question  tranchée  par  le  Conseil, 
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à  moins  qu'il  n'ait  Tinleolion  de   nous  proposer  de  revenir 
sur  noire  première  décision. 

M.  Delbouille.  Certes,  je  Tai  dit  en  Commission  ,  si 
j'avais  quelque  chance  de  voir  aboutir  ma  proposition,  je  la 
formulerais.  Aujourd'hui,  je  me  bonierai  à  voter  simplemeni 
contre  la  proposition,  puisque  Ton  ne  veut  pas  que  je  m'ex- 
plique. 

M.  Piercot,  président.  Je  veux  tout  ce  que  veut  leConseil  ; 
mais  je  lui  demande  s'il  continue  à  penser  que  le  principe  de 
la  construction  du  pont  par  la  Ville  est  admis. 

M.  Liion.  M.  Delbouille  voudrait  que  les  travaux  fussent 
faits  a  l'aide  de  l'argent  de  ceux  qui  doivent  en  profiter.  Mais 
si  Taffaire  du  pont  St-Léonard  est  bonne  pour  un  concession- 
naire, elle  sera  bonne  aussi  pour  la  Ville  ;  ce  seront  donc  les 
individus  qui  passeront  sur  le  pont  qui  paieront  Tinlérêt  et 
l'amortissement  du  capital  emprunté.  Venir,  comme  une  sorte 
de  prophète,  prévoir  que  les  élections  se  feront  un  jour  sur 
l'abolition  du  péage,  c'est  porter  ses  vues  trop  loin.  Ma  foi, 
celui  qui  sera  nommé  pour  abolir  les  péages,  tachera  d'exé- 
cuter la  volonté  de  son  maître,  le  corps  électoral,  mais  il  aura 
à  indiquer  les  moyens  par  lesquels  il  suppléera  à  l'intérêt  et 
à  l'amortissement  des  fonds  engagés. 

M.  Delbouille.  Je  n'insiste  pas  puisque  vous  n'admettez 
pas  qu'on  puisse  parler  sur  la  position  de  la  question. 

M.  Piercot,  président.  Je  n'impose  ma  volonté  à  personne, 
mais  je  demande  s'il  faut  remettre  en  discussion  une  question 
souverainement  jugée  par  le  Conseil, 

M.  Nagelmackers.  Quand  on  a  voté  le  principe  de  la 
eonstruction  du  pont  par  la  Ville,  on  a  posé  la  question  sine 
qua  non  d'avoir  les  600,000  frs.  de  M.  Suermondt.  Sans  l'exis- 
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tence  de  cette  condition,  j'aurais  voté  contre  la  construction 
dn  pont  à  charge  de  la  Ville. 

M.  Piercot,  président.  Je  mets  aux  voix  les  conclusions 
du  rapport. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées  par  23  voix  contre  3. 

Ont  dit  non  : 

MAL.  Modave,  Delbouille  et  Nagant.  " 

N*»  3. 

Compte  du  service  des  sépultures  pour  186S. 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 

Approuve  comme  suit  le  compte  du  service  des  sépultures 
pour  Texercice  de  186S. 

Eli  recettes frs.  36,06M5 

En  dépenses »     30,533-90 

Reliquat.     .     .     frs.     5,527-23 
Signé  séance  tenante. 

N°  4. 

Réclamations  contre  des  cotisations  au  rôle  des  taxes  locales. 

M.  Bourdon,  ÉnnEviN.  Je  vais  avoir  Thonneur  de  vous 
donner  lecture  des  projets  de  délibérations  où  se  trouvent 
mentionnés  les  motifs  sur  lesquels  se  fondent  les  décisions 
que  nous  vous  demandons  de  prendre  sur  différentes  récla* 
mations  contre  des  cotisations  au  rôle  des  taxes  locales.  Ces 
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réclamations  ont  été  examinées  attentivement  par  la  Commis-^ 
tion  des  finances. 

Le  Conseil, 

Va  la  réclamation  du  sieur  Hubert  Bourguignon ,  en  date 
du  14  janvier  écoulé,  tendant  à  être  exonéré  de  la  cotisation 
qui  frappe  sa  maison  située  rue  Louvrex,  n*"  98,  imposée  au 
rôle  de  la  taxe  locale  de  1 0  <*/•  établie  sur  les  propriétés  nou- 
vellement bâties  ; 

Vu  ravis  émis  sous  la  date  du  18  mars  courant,  parles 
experts  délégués  de  la  Ville,  duquel  il  résulte  que  c'est  ensuite 
d'une  erreur  matérielle  que  la  dite  maison  a  été  imposée  au 
rôle  de  1866,  pour  un  revenu  de  frs.  240-»,  attendu  qu'elle 
ligure  déjà  au  même  rôle  pour  un  revenu  de  10^9  francs; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevios 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  finances. 

Arrête; 

Art.  1*'.  La  réclamation  du  sieur  Hubert  Bourguignon  est 
accueillie. 

Art.  2.  La  cotisation  dont  il  s'agit  sera  annulée  et  portée 
en  non-valeur. 

Art.  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  délibération  qui  sera  adressée  i 
la  Députation  permanente  pour  information  avec  les  pièces 
à  l'appui. 

Signé  séance  tenante. 


Le  Conseil 


Vu  la  requête  en  date  du  21  février  dernier  par  laquelle 
le  sieur  Linsmeau  demande  à  obtenir  une  réduction  sur  la 
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cotisalion  de  frs.  13-80,  qai  frappf^  sa  maison  sise  rue  du  Dos 
FaDcbon,  imposée  à  la  taxe  de  10  7o>  établie  sur  le  revenu 
des  propriétés  bâties  exemptées  temporairement  de  Timpôt 
foncier; 

Vu  ravis  émis  sur  cette  réclamation  par  les  experts  délé- 
gués de  la  Ville,  et  duquel  il  résulte  de  la  cotisation  due  par 
le  prénommé  n*est  pas  exagérée  ; 

Va  Tarticle  ioS  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  floances. 
Arrête  : 

La  réclamation  du  sieur  Linsmeau  est  rejetée. 

Le  Collège  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  délîbé* 
ration  qui  sera  transmise  pour  notification  à  la  DépulatioQ 
permanente,  avec  pièces  produites  à  Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  23  février  dernier,  par  laquelle  la 
Société  d*assurance  la  Belgique,  réclame  contre  la  cotisation  à 
laquelle  elle  est  imposée  au  rôle  de  la  taxe  de  50  */•  sur  les 
Sociétés  anonymes  ayant  leur  siège  en  dehors  de  la  commune; 

Vu  ravis  émis  sous  la  date  du  12  mars  courant,  par  le 
Receveur  des  taxes  locales,  duquel  il  résulte  qu'en  raison  du 
chiffre  des  affaires  faites  en  cette  ville  parla  dite  Société,  il 
n*^  a  pas  lieu  d'accueillir  la  réclamation  dont  il  s'agit  ; 

Vu  Tarticle  135  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 
Arrête  : 

Art.  l*'.  La  réclamation  de  la  dite  Société  est  rejetée. 

Art.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
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de  Texéculion  de  la  présente  délibération  qui  sera  adressée  à 
la  Députation  permaoenle  pour  information,  avec  les  pièces  à 
Fappui. 

Signé  séance  tenante* 
Le  Conseil, 

Vu  la  demande  en  date  du  28  décembre  dernier,  par  laquelle 
le  sieur  Gyhoulle  sollicite  le  remboursement  d*une  partie  des 
contributions  auxquelles  il  a  été  itnposé  comme  propriétaire 
de  la  maison  n*  6,  rue  de  la  Casquette,  acquise  par  la  Ville  le 
7  avril  1866; 

Vu  lavis  émis  sur  cette  requête  parles  experts  délégués 
par  la  Ville  et  duquel  il  résulte  que  la  commune  doit  inter- 
venir dans  le  paiement  de  Fimposition  foncière  afférente  à  la 
susdite  maison  à  partir  de  la  date  où  elle  est  entrée  en  pos- 
session et  que,  quant  à  la  contribution  personnelle  et  au  droit' 
de  patente,  le  réclamant  doit  les  solder  entièrement  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 

ARRÊTE  : 

Art.  l**.  La  réclamation  du  sieur  Gyhoulle  est  admise  en 
ce  qui  regarde  la  contribution  foncière  qui  lui  sera  remboursée 
k  partir  du  7  avril  dernier. 

Elle  est  rejetée  pour  la  contribution  personnelle  et  le  droit 
de  patente  qui  demeurent  à  ses  charges. 

Art.  2.  La  présente  délibération  sera  adressée  à  la  Dépu- 
tation permanente  pour  information,  avec  les  pièces  à  Tappui. 

Signé  séance  tenante. 
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Le  Conseil, 

Vu  la  réclamation  en  da(e  du  H  janvier  écoulé  ,  pai^ 
laquelle  le  sieur  Cb.  Jacob-Hustin  demande  à  être  exonéré 
de  la  cotisation  qui  frappe,  sa  maison  imposée  à  la  taxe  de 
10  p.  c.  sur  les  propriétés  nouvellement  bâties  : 

Vu  ravis  des  experts  délégués  de  la  Ville  constatant  qu'il 
résulte  de  la  vérification  faite  que  la  maison  dont  il  s*agit  est 
depuis  longtemps  imposée  au  rdie  de  la  contribution  foncière 
perçue  par  PEtat  j 

Vu  Tarticle  13S  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  etEchevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances, 

Arrête  : 

Art.  1^.  La  réclamation  du  sieur  Jacob-Hustin  estVcueillIe 
et  sa  cotisation  pour  186S  lui  sera  remboursée. 

Art.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Fexècution  de  la  présente  délibération  qui  sera  transmise 
à  la  Députalion  permanente  avec  les  pièces  à  Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Vu  la  réclamation  adressée  le  26  janvier  dernier  par  la 
Société  la  Campagnarde  contre  sa  cotisation  au  râle  de  la 
taxe  de  50  p.  c.  sur  les  sociétés  anonymes  ayant  leur  siège  en 
dehors  de  la  commune  ; 

Vu  Tavis  du  1 6  février  écoulé,  par  Ie<iuel  le  Receveur  des 

taxes  locales  constate  que  la  société  prémentionnée  ne  fait 

ancuoe  opération  dans  le  territoire  de  cette  commune  et  que 

la  cotisation  à  laquelle  elle  a  été  imposée  est  le  résuHai^ 

d'une  erreur  ; 

40 
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Vu  larlicle  t3S  de  la  loi  communale; 
Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances, 

Arrête  : 

Art.  I*'.  La  réclamation  de  la  société  la  Campagnarde  est 
accueillie  et  ses  cotisations  seront  portées  en  non  valeurs. 

Art.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  transmise  pour 
notification  à  la  Députation  [permanente  avec  les  pièces  à 
Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Vu  la  réclamation  en  date  du  8  mars  courant,  formée  par 
M.  J.  Nagelmackers,  an  nom  de  la  Banque  nationale,  contre 
le  taux  de  la  cotisation  imposée  au  comptoir  de  cette  Société, 
à  Lïége,  par  le  rdte  de  la  taxe  de  SO  7o  sur  les  sociétés  ano* 
nymes  ayant  leur  siège  en  dehors  de  la  commune; 

Vu  ravis  émis  le  12  du  même  mois  sur  cette  réclamation  , 
par  le  Receveur  des  taxes  locales  et  duquel  il  résulte  qu'il  y  a 
lieu  de  réduire  la  cotisation  de  la  Société  prémentionnée  pro- 
portionnellement au  montant  des  affaires  qu'elle  traite  en 
cette  ville  ,  ce  cfui  peut  s'apprécier  en  prenant  pour  base  le 
montant  du  chiffre  de  ses  escomptes; 

Vu  Tari.  135  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  lavis  conforme  de  la  Commission  des  Finances  , 

Arrête  : 

Art.  l'\  La  réclamation  de  la  Banque  nationale  est  ac- 
cueillie et  sa  cotisation  est  réduite  à  frs.  1689-10. 
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La  différence  entre  ce  chiffre  et  celai  de  frs.  i27i-47  sera 
portée  en  non  valeur. 

Art.  2.  Le  Q>llcge  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  lexécution  de  la  présente  décision  qui  sera  transmise  à  la 
Dépotalion  permanente  pour  notiiicatioii  avec  les  pièces  i 
Tappoi. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil^ 

Vu  la  réclamation  en  date  du  15  février  écoulé,  adressée 
par  la  Société  d'assurance  mutuelle  La  Garat^tie  du  Commerce^ 
contre  la  cotisation  lui  imposée  au  rôle  de  la  taxe  de  50  7^ 
lor  les  Sociétés  anonymes  ayant  leur  siège  en  dehors  de  la^ 
commune  ; 

Vu  Tavis  du  Receveur  des  taxes  locales  en  date  du  1 2  mars 
courant,  constatant  quil  résulte  de  divers  renseignements 
pris  par  Inique  la  prédile  Société  n'a  jam^iis  exercé  dans  la 
commune  et  que,  par  conséquent,  elle  n*y  a  jaiiiais  fait 
d'affaires  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances, 

ARRÊTE  : 

Art.  1<^.  La  réclamation  dont  il  s'agit  est  accueillie. 

Art.  2.  La  cotisation  de  la  Société   prémentionnée 
annulée  et  portée  en  non  valeur. 

Art.  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  délibération,  qui  sera  adressée  à 
la  Députation  permanente  pour  information,  avec  les  pièces 
à  Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil  adopte  les  délibérations  ci-dessus. 
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N«  5. 

Demandes  de  crédits  supplémentaires  pour  solder  les  dépenses 

de  la  garde  civique  en    1866  et  1867. 

M.  Verdin,  échbvin  Eq  1865,  le  budget  de  la  garde  civique 
s'élevait  à  15,801  francs.  La  même  somme  a  été  portée  au 
budget  communal  poui  1864.  Au  mois  de  décembre,  lorsque 
nous  avons  dressé  le  budget  de  1867,  le  budget  de  la  garde 
civique  ne  nous  avail  pas  encore  été  transmis.  Pour  éviter  des 
rectifications  et  des  anomalies  toujours  désagréables,  nous 
prierons  le  Conseil  d'administration  de  la  garde  civique,  de 
vouloir  nous  transmettre  ses  comptes,  avant  Tépoque  où  nous 
réglons  notre  budget. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  les  deux  projets  de 
délibérations  suivants  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  15  de  ce  mois,  fixant  au  chiffre  total 
de  frs.  16,185  le  mootant  des  divers  budgets  de  la  garde 
civique  pour  1866  ; 

Considérant  qu'il  n'a  été  prévu  au  budget  communal  de 
1866  que  la  somme  de  frs.  15,801; 

Vote  un  crédit  supplémentaire  de  frs.  384  pour  solder  les 
dites  dépenses. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  n»272  du  budget  de 
1867.  (Dépenses  imprévues «) 

Signé  séance  tenante. 

Lie  Conseil , 

Vu  sa  délibération  du  15  de  mois,  fixant  au  chiffre  total  de 
frs.  16,465  Ir  montant  des  divers  budgets  de  la  garde  civique 
pour  l'exercice  de  J867  ; 
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CoosidéranI  qu'il  n'a  été  prévu  au  budget  communal  de  1867 
que  la  somme  defrs.  1S,801  ; 

VoteuD  crédit  supplémentaire  de  frs.  664  pour  solder  les 
dites  dépenses. 

Celle  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  n*  272^  du  budget 
de  J867.  (Dépenses  imprévues). 

Signé  séance  tenante. 

Ces  deux  délibérations  sont  approuvées* 

N«6. 

Dmandes  de  crédits  supplémentaires  pour  solder  les  dépenses 
relatives  à  la  réparation  du  matériel  de  Carrosement  en  1866. 

H.  Ansiaux.  Vous  savez  que  pendant  Tété  dernier , 
à  cause  de  Tépidémie  ,  le  Collège  a  dû  organiser 
d  une  manière  extraordinaire  le  service  de  Tarrosement  public. 
Ce  travail,  qui  a  été  nécessaire  pendant  plusieurs  mois,  a 
amené  la  délérloration  du  matériel.  Le  crédit  porté  au  budget 
est  devenu  insuffisant;  il  a  fallu  faire  des  réparations  nom* 
breuses  au  matériel  des  pompes  à  incendie.  De  ces  divers 
chefs,  un  crédit  supplémentaire  de  1,385  frs.  50  cent,  est 
devenu  indispensable.  Ces  dépenses  seront  imputées  sur 
Tari,  des  dépenses  imprévues  La  Commission  vous  propose 
tTananimité  Tadoption  de  ce  crédit. 

M.  Nagant.  Il  me  semble  que  Ton  pourrait  bien  donner 
un  hangar  au  matériel  de  Tarrosement  public.  J'ai  remarqué 
qu'il  se  trouvait  dans  la  seconde  cour  du  palais,  où  il  a  passé 
loutrhiver  ;  les  roues  se  trouvaient  enfoncées  dans  la  boue. 

M.  Piercot,  président.  Celle  remarque  est  juste  ;  le  fait 
signalé  par  M.  Nagant  ne  nous  avait  pas  échappé.  Nous  lâche- 
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rons  de  placer  ce  matériel  dans  le  local  de  Taocienne  gea- 
darinerie. 

La  délibération  suivante  est  adoptée  : 
Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins, 

Vote  un  crédit  supplémentaire  de  dix  sept  cent  soixante- 
douze  francs  quatre-vingts  centimes  (frs.  i77i-80)  ,  pour 
solder  la  dépense  de  la  fourniture  de  tuyaux,  etc  ,  destinés 
au  service  deâ  pompes  à  incendie  et  du  matériel  de  Tarrose- 
ment  public  en  1866. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  l'art.  272  du  budget  de 
1 867.  (Dépenses  imprévues.) 

Signé  séance  tenante. 

N«  7  a. 

Avis  i  donner  sur  la  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance 
tendant  à  accorder  la  remise  du  droit  des  pauvres  sur  le 
produit  de  la  matinée  musicale  donnée  le  3  mars  à  la  Société 
d'Emulation^  par  Jl£"«  Schepers. 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.rEchevinVerdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance,  en  date  du  41  mars,  décidant  d'accorder  à  M"* 
Caroline  Schepers^  la  remise  du  droit  des  pauvres,  s'élevant  à 
frs.  80-18centimes,sur  une  matinée  musicale  qu'elle  a  donnée 
le  3  mars  à  la  Société  d'Emulation,  pour  venir  en  aide  à  sa 
famille  tombée  dans  un  état  nécessiteux. 

Signé  séance  tenante. 
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N»  7  B. 

Avis  à  donner  ^tr  la  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  ten" 
dant  à  accepter  un  legs  fait  aux  pauvres  par  Jtf  "•  V.  Bellefroid^ 

Le  Conseil) 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  rEchevin  Verdi  n  , 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  àt 
bienfaisance  de  celte  ville,  en  date  du  18  mars  1867,  tendant 
à  être  autorisé  à  accepter  un  legs  de  deux  mille  francs  fait  au 
profit  des  pauvres  par  M""  Victoire  Bellefroid  ,  rentière , 
décédée  le  28  janvier  dernier. 

Le  testament  olographe,  en  date  du  21  décembre  1859,  est 
déposé  au  protocole  de  iM""  Dusart,  notaire  à  Liège. 

Signé  séance  tenante. 

N-8, 

"Proposition  du  Collège  relative  à  la  réunion  du  corps  électoral 
pour  procéder  au  remplacement  de  M.  le  Conseiller  Vanders- 
iraeten,  démissionnaire, 

M.  Piercot,  président.  Vous  connaissez  la  démission  qui 
vient  d'être  adressée  au  Conseil  par  un  de  nos  honorables 
collègues,  M. Vanderslraeten.  Le  Collège  pense  qu'il  est  conve- 
nable de  consulter  prochainement  le  corps  électoral,  afin  de 
Combler  ce  viJe  A  cette  occasion,  le  Collège  doit  aussi  vous 
informer  qu'une  seconde  démission  est  sur  le  point  de  parvenir 
également  au  Conseil ,  celle  de  M.  Berchmans.  Retenu  par  ses 
affaires  dans  un  pays  voi$in,M.  Berchmans  ne  croit  pas  pouvoir 
siéger  plus  longtemps  parmi  nous.  Nous  pensons  qu'il  est 
convenable  de  procéder  à  la  même  époque  au  remplacement 
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de  MM.  Vandcrslraelen  el  Berchmaos.  Le  Collège  croit  que 
vous  pourrez  fixer  la  réunion  du  corps  électoral  aux  31 
et  22  mai.  Les  deux  élections  ne  peuvent  se  faire  le 
même  jour>  parceqtie  les  honorables  membres  démissionnaires 
appartiennent  à  des  séries  différentes.  Il  faudra  s'occuper 
d*abord  de  donner  un  successeur  à  M.  Vanderstraelen  ;  puis, 
procéder  au  remplacement  de  M.  Bercbmans. 

M.  Lion.  Avec  quelles  listes  électorales  fera-t-on  ces  deux 
élections  ? 

M.Pieroot,  président.  Avec  les  listes  qui  seront  arrêtées 
au  mois  d  avril. 

M.  Verdin,  échevin.  Comme  ces  élections  ne  se  feront  qu'au 
mois  de  mai,  les  réclamations  pourront  être  accueillies  ou 
rejelées  à  temps. 

M.  Nagant.  Toutes  les  réclamations  pourront-elles  être 
jugées. 

M.  Verdin,  échevin.  Par  le  Conseil,  oui  ,  mais  non 
jusqu'en  cassation. 

M.  Nagant.  A  cette  époque,  les  listes  électorales  sont 
habituellement  arrêtées  et  affichées. 

M.  Verdin,  échevin.  La  loi  en  impose  l'obligation. 

M.  Mottard,  échevin.  Elle  fixe  les  délais. 

M.  Piercot,  président.  Sous  ce  rapport,  tout  sera  en  règle. 
Au  mois  de  mai,  tout  le  monde  se  trouve  en  ville  ,  le  moment 
sera  donc  opportun  pour  procéder  à  des  élections. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité. 
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N*  9. 

Demande  dun  crédit  extraordinaire  de  294  francs  pour  solder  les 
dépenses  faites  aux  écoles  primaires  en  1863  et  en  1865. 

M.  Gillon,  ÉcHEViN.  Nous  vous  demandons  de  voter  une 
somme  de  iZi  francs  et  une  aulre  de  60  francs  pour 
solder  des  dépenses  faites  en  1853  el  en  1865  ,  pour  le 
service  des  écoles  primaires.  Ces  dépenses  ont  été  faites  à 
rinsu  de  PAdministration,  dans  Tintérét  des  écoles  par  le 
chef  de  service.  Les  factures  viennent  seulement  de  nous 
parvenir.  Comme  ces  dépenses  ont  été  reconnues  nécessaires 
et  utiles,  nous  vous  proposons  de  voter  les  fonds  et  d'adopter 
la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil , 

Sur  Texposé  fait  par  M.  TEchevin  Gillon  et  de  l'avis  con- 
forme du  Collège  et  de  la  Commission  de  Flnstruction 
publique  , 

Vote  une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
pour  solder  les  dépenses  faites  en  1863  et  en  1865  pour  le 
service  des  écoles  primaires. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  pour  dépenses  im- 
prévues, article  272  du  budget  deTexercice  courant. 

La  présente  sera  soumis  à  l'approbation  de  la  Députalion 
permanente  du  Conseil  provincial. 

Signé  séance  tenante. 

—  Adopté. 

Demandes  d'admissions  aux  frais  de  la  Ville^  à  Finstitut  des 
sourdS'înuets  et  des  aveugles. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN,  Le  sieur  Bia  demande  Tadmission  de  sa 
fille,  aux  frais  de  la  Ville,  à  Tinstitut  des  sourds-muets.  Il  a 

41 
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son  domicile  de  secours  à  Lfége  ;  Tenfant  Bia,  a  Tàge  régie- 
mcDlaire.  Nous  vous  proposons  donc  de  voter  une  somme  de 
337  francs  pour  le  paiement  de  la  pension»  pendant  les  9 
derniers  mois  de  1867,  et  une  autre  somme  de  200  francs 
pour  son  trousseau. 

Mém«  demande  nous  est  parvenue  de  la  part  d*un 
nommé  Dcbraz  ,  ouvrier  fondeur  ,  pour  sa  fille.  L'en- 
fant Debraz  se  trouve  dans  les  conditions  d'admission 
requises,  à  part  Fàge.  Nous  vous  proposons  cependant  de 
prendre  une  délibération  admettant  Tenfant  Debraz ,  dès 
qu'elle  aura  Tàge  réglementaire,  c'est-à-dire,  le  l"*  octobre 
prochain,  et  de  voter  une  somme  de  122  francs  pour  le  paie- 
ment de  la  pension  des  3  derniers  mois  de  1867,et  une  somme 
de  200  francs  pour  le  trousseau. 

Ce  sont  là  des  obligations  légales. 

Le  Conseil  accueille  ces  demandes  et  prend  les  deux  délibé. 
rations  suivantes  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  requête  par  laquelle  le  sieur  Bia,  Thomas,  otivrîer 
fondeur  en  fer, demeurant  au  faubourg  Vivegnis,3H,demande 
que  sa  fille  Marie-Catherine,  née  à  Liég^,  le  18  octobre  1858 
soit  admise,  auK  frais  de  la  Ville,  à  l'institut  des  sourds  mtiets; 

Vu  l'instruction  de  cette  demande  de  laquelle  il  résufte  que 
le  susnommé  est  indigent  et  a  son  domicile  de  secours  à  LIcge; 

Vu  l'article  431,  n*"  17  delà  loi  communale; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echcvins, 

AnRÊTB  : 

Article  !•'.  La  demande  prémentionnée  est  accueillie. 
Article  2.  Une  somme  de  trois  cent  trenle-sept  francs  cin- 
quante centimes  (fr8.337-S0)  est  votée  pour  le  paiement  de  la 
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pensKm  de  t'e&fani  Bia,  Marie-Catherîne  à  Tinstitut  des  sourds 
muets,  peodaQt  les  oeuf  derniers  mois  de  Tannée  courante^ 
ainsi  qa^une  autre  somme  de  deux  cents  fraoes  (frs.  200») , 
tH)ur  l'acquisition  de  son  trousseau. 

Ces  deux  sommes»  ensemble  cinq  cent  trente-sept  frarcs 
etfiq«ante  cenUmes  (frs.  537-50).  seront  imputées  sur  le 
crédit  figuraul  à  Tarlicle  157  du  budget  de  l'evercice  courant; 

Signé  séance  tenante.. 

Li6  Conseil^ 

Vu  la  requête  par  laquelle  le  sieur  Debraz,  Françors- 
Lambert,  ouvrier  fondeur,  demeurant  rue  Grande-Bêche,  1!4, 
demande  que  sa  fille  Anne-Marie,  née  à  Liège  le  5  octobre  1849 
soit  admise»  aux  frais  de  la  Ville,  à  Tinstitut  des  sourds-muets; 

Vu  l'instrudioii  de  cette  demande,  de  laquejle  il  résulte  que 
le  sas-nommé  eat  indigent  et  a  son  domicile  de  secours  à 
Uége; 

Vu  Fart.  131,.  n»  17  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

ARRÊTE  : 

Art.  1^«  La  demande  prémentionnée  est  accueillie. 

Art.  3.  Une  somme  de  cent  douze  francs  cinquante  centimes 
(frs.  112-50),  et\otée  pour  le  paiement  de  la  pension  de 
l'enfant  Debraz,  Anne-Marie,  à  Tinstitul  des  sourds-muets, 
pour  les  trois  derniers  mois  de  Tannée  courante,  à  partir  du 
l''  octobre  prochain,  date  à  laquelle  elle  aura  atteint  Tàge 
d'admission. 

Une  autre  somme  de  deux  cents  francs  (frs.  200-»)  est 
également  volée  pour  Tacquisition  de  son  trousseau. 

Ces   dnux  sommes  ,  ensemble  trois    cent    douze   francs 
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cinquante  centimes  (frs.  312-50)  seront  imputées  sur  le  crédit 
figurant  à  Tart.  1 S7  du  budget  de  Texercke  courant. 
Signé  séance  tenante. 

N*  11. 

Demande  de  M,  le  ministre  de  rintériem-  tendant  à  ce  que  la 
Mlle  intervienne^  avec  le  Gouvernement  et  la  Province^  dans 
les  encouragements  à  accorder  aux  élèves  méritants  de  l'Aca- 
démie des  Beaux- Arts  et  qui  sont  peu  favorisés  de  ta  fortune. 

M.  Gillon,  ÉcHEviN.  Nous  avons  reçu  du  Gouvernement  la 
dépêche  que  voici  : 

Monsieur  le  Goavemeur, 

Depuis  1849,  le  Gouvernement  alloue,  chaque  année,  aux  Administra^ 
lions  communales  d!Anvers,  de  Bruxelles,  de  Gand,  de  Bruges,  de  Liège 
et  de  Louvain,  des  subsides,  destinés  à  être  répartis  entre  les  élè?es  les 
plus  méritants  et  les  moins  fortunés  des  Académies  de  ces  localités.  De 
tout  temps,  on  a  été  unanime  à  reconnaître  rutillté  de  ces  encouragements 
qui  sont  un  puis^sant  stimulant  pour  les  élèves  ;  toutefois  il  y  a  lieu 
d  observer  que  depuis  rétablissement  de  cette  mesure,  les  Académies,  en 
fiveur  ^desquelles  ces  subsides  sont  alloués,  ont  acquis  une  plus  grande 
importance  sous  bien  des  rapports  et  suitout  au  (loint  de  vue  de  Taccrois- 
sement  du  nombre  des  élèves,  de  sorte  que  la  somme,  que  le  Gouverne- 
ment affecte  à  ces  encouragements,  n'est  plus  en  rapport  avec  le  bot  qu*on 
a  voulu  atteindre.  En  effet,  si  le  subside  accordé  par  le  Gouvernement 
est  partagé  en  sommes  d*une  certaine  importance,  il  arrive  qu'il  ne  profile 
plus  qu'à  un  nombre  très  restreint  d'élèves  ;  si  au  contraire,  le  subide  est 
fractionné  en  très  petites  sommes,  les  encouragements  n'ont  plus  d'Impor- 
tance et  perdent  par  suite,  toute  espèce  d'attrait. 

Le  Gouvernement,  toutefois,  a  fait  dans  cette  circonstance,  tout  ce  qu^il 
pouvait  et  devait  faire;  il  importe  maintenant  que  les  administrations  pro- 
vinciales et  communales  interviennent  de  leur  côté,  dans  les  encouragements 
de  l'espèce.  Il  s'agit  ici»  en  effet,  d'établissement  communaux  et  qui  sont 
fréquentés  à  peu  d'exception  près,  par  des  jeunes  gens  appartenant  à  la 
localité. 
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Le  Gouvernement  compte  donc  bien  qu'à  partir  de  cette  année,  les  pro- 
?iocesoù  sont  situées  les  académies  sabsidiées»  ainsi  que  les  communes 
joléressées  interviendront  concurremment  avec  lui,dans  les  encouragements 
k  acconler  et  c'est  à  cette  fin,  M. le  Gouverneur,  que  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  leur  communiquer  respectivement  le  contenu  de  la  présente  dépêche. 

Vous  trouverez,  ci-joint,  un  nouveau  modèle  d'état  ^  suivre,  pour  la  jus- 
tification de  remploi  des  subsides  accordés  par  le  Gouvernement;  Il  y  est 
joint  des  colonnes  spéciales,  où  Ton  consignera  les  subsides  qui  seront 
accordés  par  les  provinces  et  les  communes. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  nous  associer  au  Gouverne- 
ment, pour  donner  un  encouragement  aux  élèves  méritants 
de  TAcadémie.  Cet  avis  a  été  partagé  par  la  Commission  des 
Beanx-Arts,  qui  pense  qu'en  allouant  une  somme  de  400  frs. 
somme  égale  à  celle  donnée  par  le  Gouvernement,  la  Ville 
remplira  ses  obligations  en  celte  circonstance.  Toutefois,  il  a 
été  entendu  que  le  subside  de  la  Ville  ne  pourra  être  frac- 
tionné en  petites  sommes*  comme  le  porte  la  dépêche  minis- 
térielle. En  effetyde  tels  franclionnements  transformei*aient  un 
encouragement  aux  études  artistiques,  eu  un  acte  d'une  bien- 
faisance banale.  Vous  voudrez  sans  doute  que  les  fonds  à 
accorder  soient  distribués  par  le  Collège  après  avis  de  la  Com- 
mission administrative  de  rétablissement.  Voici  le  projet  de 
délibération  qu'il  y  aurait  lieu  d'approuver  : 

Le  Conseil. 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  Tlntérieur  en  date  du 
14  février  dernier,  par  laquelle  il  propose  que  la  Ville  inter- 
vienne, avec  le  Gouvernement  et  la  Province,  dans  les  encou- 
ragements à  accorder  aux  élèves  méritants  de  TAcadémie  des 
Beaux-Arts,  peu  favorisés  de  la  fortune; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevîns 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Beaux-Arts. 
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Vote  une  somme  de  qaatre  cents  Trancs  pour  la  part  d'in- 
fervention  de  la  Vilte  dans  les  encouragements  à  accorder 
concurremment  avec  FEtal  et  la  Provînce,aux  élèves  mérîlaol3 
de  l*Académie  des  Beanx-Arts  peu  favorisés  de  la  fortune. 

Les  bourses  seront  à  la  collation  du  Collège  Ecfaevinal  ,  la 
CommiAsioo  administrative  de  TAcadémie  entendue. 

Cette  intervention  figurera  en  dépense  au  budget  de  la  Ville 
à  partir  de  Texercice  prochain. 

La  somme  de  quatre  cents  francs  votée  pour  Tannée 
courante,  sera  imputée  sur  le  fonds  pour  dépenses  imprévues» 
art.  272  du  budget  de  1867. 

La  présente  sera  soumise  à  Tapprobation  de  ta  Députatioa 
permanente  du  Conseil  provincial. 

Signé  séance  tenante. 

1V«  12. 

Proposition  relative  au  paiement  ctun  à-compte  à  Ventrepreneur 
de  régout  et  du  pavage  de  la  rue  des  Guittemins^. 

M.  Mottard,  échevin.  L'entrepreneur  pour  Tapprapriation 
de  la  rue  des  Guillemins  s*est  adressé  au  Collège»  afin  d\)b- 
lenir'un  à-compte  sur  la  somme  qui  lui  revient  du  chef  de  son 
entreprise.  Cette  somme  s*élève  à  8»219  frs.  87  centimes. 
Elle  est  formée  des  retenues  qui  ont  été  faites  sur  les  dilTérentes 
réceptions  provisoires  des  travaux  qui  faisaient  Tobjet  de  Tad- 
judication.  Aux  termes  du  cahier  des  charges,  cette  somme  ne 
peut  être  payée  qu'après  le  complet  achèvement  des  travaux. 
Or,  la  Ville  fait  exécuter  d'office  en  ce  moment,  au  compte  de 
Tentrepreueur,  des  travaux  dont  le  prix  s'élèvera  à  600  frs  11 
resterait  donc  à  payer  une  somme  de  7,619  frs.  87  centimes. 
L'ingénieur  de  la  Ville,  consulté  sur  l'opportunité  de  faire 
droit  à  la  réclamation  de  Tentrepreneur,  est  d'avis  qu'il  y  a 
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lien  de  lui  allouer  une  somme  de  0,000  fis  Nous  vous  pro- 
pesons en  conséquence  d'adopter  le  projet  de  délibération 
suivant  ; 

Li6  Conseil^ 

Vu  la  demande  du  sieur  Lambert  Berman^  entrepreneur^ 
réclamant  le  paiement  d'un  acompte  sur  le  prix  des  travaux 
de  construction  d'égout  et  de  pavage,  qu'il  a  exécutés  dans 
la  rue  des  Guillemins  ; 

Considérant  que  la  somme  retenue  à  titre  de  garantie,  sur 
le  montant  de  Teutreprise  s  élève  à  7,620  francs  environ,  dé- 
duction faite  des  travaux  que  la  Ville  exécute  pour  le  comple 
du  sieur  Herman  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  publics  di«  23 
mars  dernier  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevîns, 

Arrête  : 

Art.  1**.  Par  dérogation  à  Tarticle  55  du  cahier  des  charges 
des  travaux  de  construction  d'égout  et  de  pavage  de  la  rue 
desGuillemins,  un  à-compte  de  six  mille  francs  (frs.  6,000; 
sora  payé  au  sieur  Ilerman  sur  le  montant  des  travaux  dont 
il  s'agit. 

Art.  9.  Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  n""  299  du 
budget  de  1867. 

—  Adopté. 

N-  13. 

Demande  d'un  crédit  pour  solder  les  dépenses  occasionnées  par 
le  service  sanitaire  en  1866. 

M.  Bourdon,  écheyîn.  Vous  avez  voté  différents  crédils 
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dans  le  courant  de  1866  pour  solder  les  dépenses  relatives  à 
répidéniic.  Ces  crédits  important  ensemble  une  somme  de 
70,000  francs  ont  été  inscrits  au  budget  de  1807.  Lorsque 
vous  avez  arrêté  ce  budget,  il  élait  encore  impossible  de 
connaître  exactement  les  dépenses  faites.  Un  grand  nombre 
de  notes  devaient  encore  rentrer.  A  plusieurs  reprises,  vous 
avi<*z  au  surplus  implicitement  autorisé  le  Collège  à  faire 
toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  choléra.  Aujourd'hui, 
toutes  les  notes  nous  sont  parvenues,  toutes  les  dépenses  nous 
sont  donc  connues.  Il  y  a  lieu  de  voter  un  dernier  crédit  de 
18,300  francs  que  nous  vous  proposons  d  imputer  sur  le 
fonds  pour  dépenses  imprévues. 

M.  Piercot,  président.  Le  Conseil  alloue-t-il  ce  crédit  ? 

M  Lion.  Il  le  faut  bien. 

Mv  Piercot,  président.  C'est  une  triste  nécessité  ;  vous 
savez  sous  Tempire  de  quelles  impressions  ces  dépenses  ont 
été  faites. 

M.  Liion.  N'a-l-on  pas  encore  envoyé  de  décoration  aux 
braves  pompiers  qui  se  sont  si  bien  conduits  ? 

M.  Piercot,  président.  Aucune  décoration  civile  n*a  encore 
été  donnée  en  Belgique  à  Toccasion  du  choléra.  Vous  savez 
que  depuis  plusieurs  mois,  les  propositions  de  récompenses 
ont  ét^  adressées  au  Gouvernement.  Quant  au'pompier  dont 
parle  notre  honorable  collègue,  nous  avons  fait  tout  ce  que 
nous  avons  pu  pour  récompenser  son  dévouement  et  celui 
des  autres  personnes  qui  se  sont  distinguées  pendant  Tépi- 
démie.  Reste  au  Gouvernement  à  faire  justice  comme  il 
lentendra  à  tous  ceux  qui  le  méritent. 

Le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 
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I16  Cionsell , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Vote  un  crédit  extraordinaire  de  dix-huil  mille  trois  cents 
francs  (frs.  18,300-»)  ,  pour  les  dépenses  occasionnées  par  le 
service  sanitaire  et  dont  le  paiement  a  eu  lieu  d'urgence,  con- 
formément à  Part.  t45  de  la  loi  communale. 

Celte  dépense  s'imputera  sur  rallocation  N'^STS  du  budget  de 
Texercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

Affaire  d'urgence. 

M-lTérdin^  échevin.  La  Ville  a  reçu  du  sieur  Keppenne  , 
concessionnaire  de  vigilantes,  assignation  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  de  1*^  instance,  pour  s^entendre  condamner 
à  lui  payer  une  somme  de  t?00  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  Le  sieur  Keppenne  fonde  sa  demande  sur  ce  que,  en 
décembre  1866,  une  de  ses  voilures  chargée  de  six  personnes 
est  allée  tomber  dans  une  tranchée  que  Ton  avait  ouverte  au 
quai  deSt-Léonard,pour  la  construction  d'un  embranchement 
d'égont*  Le  sieur  Keppenne  prétend  que  celle  tranchée  n'était 
ni  éclairée,  ni  barricadée.  Il  résulte  d'une  enquête  sommaire 
à  laquelle  on  s'est  livré,  que  toutes  les  précautions  nécessaires 
avait  été  observées  de  notre  côté.  En  droit,  il  appert  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence,  que  les  dispositions  des 
art.  1382  et  suivants  du  Code  civil  ne  sont  pas  applicables  aux 
communes.  Nous  vous  proposons  d'adopter  le  projet  de  déli- 
bération suivant  : 

Li«  Conseil , 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  TEchevin  Verdin,  autorise  le 

42 
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Collège  des  Bourgmeslre  el  Echevins  à  sv.  défendre  contre 
raclion  qui  lui  est  intentée  par  le  sieur  Keppeuoe,  Nicolas,  à 
l'efTet  d'obtenir  une  indemnité  du  chef  de  la  perle  qu'il  a 
essuyée  à  la  suite  d'un  accident  arrivé  à  deux  de  ses  chevaux, 
au  quai  St- Léonard,  le  10  décembre  dernier. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  celte  allai re,  non  portée  à 
Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 

—  Adopté. 

L'ordredu  jour  desaiïaires  à  traiter  publiquement  estépuisé. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comilé  secret. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comilé  secret  du  2^  février 
dernier  est  lu  et  approuvé. 

NM4a. 

Demande  de  M.  P,  F.  Mouton  de  construire  un  peHî  bâtiment 
dans  Favant-cour  de  sa  maison ,  quai  de  Fragnée^  st^etie  i 
recvlement. 

Xi6  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmeslre  el  Echevins 
et  de  lavis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Accueille  la  demande  de  M.  P.  F.  Mouton  tendant  à  faire 
construire  un  petit  bâtiment  pour  cuisine  et  cabinet  d'aisance 
dans  Tavant-cour  de  sa  maison  sujette  à  reculement,  située 
quai  de  Fragnée,  n**  20,  et  à  établir  une  seconde  porte  dans 
le  grillage  de  clôture  existant,  à  la  condition  par  Timpétrant 
de  prendre  par  acte  notarié^  tant  pour  lui  qtie  pour  ses 
héritiers  ou  ayaut  cause^  rengagement  de  déduire  une  somme 
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de  cinq  ecols  francs  (frs.  S00-»)  de  rindemniXé  à  lui  allouer 
aUérieurement  lorsqu  il  y  aura  lieu  de  mettre  à  exécution  le 
plan  d'aligaemeni  approuvé  par  arrêté  Royal  du  21  Janvier 
I864,et^en  eas  d'aliénation  du  dit  immeuble,  d'imposer  à 
lacquéreur  la  même  obligation  dans  Pacte  de  vente. 
Signé  séance  tenante. 

N*»  14  B. 
Emprise  Chaumonty,  me  du  Bosqttet. 
LeCionseil^ 

Fixe  à  vingt  deux  mille  francs  (frs.  !22,000)  Tiudemnité  à 
payer  à  M.  F.Chaumont  pour  la  cession  de  deux  mille  quatre- 
vingt-onze  mètres  cinquante  décimètres  carrés  (2,O9i'"50)  de 
terrain,  avec  les  arbres  et  clôlures  qui  s'y  trouvent»  dont  la 
majeure  partie  est  nécessaire  à  l'élargissement  de  la  rue  du 
Bosquet  et  à  Fouverture  d'une  rue  entre  le  quai  et  le  faubourg 
St-Léonard»  en  exécution  du  plan  approuvé  par  arrêté  Royal 
du  I S  juin  t86t. 

L'ouverture  de  cette  rue  et  l'acquisition  de  Femprise 
n'auront  toutefois  lieu  que  pour  autant  que  MM.  Ghilain  et 
Poncelet  consentent  à  porter  à  cinq  mille  francs  l'offre  d'in- 
tervention pécuniaire  faite  par  leur  lettre  du  7  juillet  dernier 
et  à  postposer  au  31  juillet  prochain  le  délai  fixé  par  la  même 
lettre  pour  Touverture  de  la  rue  dont  il  s'agit. 

En  cas  d'acquisition  ,  la  dépense  de  2i,000  frs.  ci-dessus 
mentionnée  sera  imputée  par  rappel  sur  le  budget  de  l'exercice 
procbain. 

N"  Uc. 

Emprise!.  P.  /.  Filot,  rue  Basse- Wez. 
Lie  Conseil, 

Fixe  à  cent  soixante^quatorze  francs  cinquante  centimes 
(frs.  174-50)  l'indemnité  à  payer  à  M.  J.  P.  J.  Filot,  pour  la 
cession  à  la  voire  d'une  parcelle  Je  terrain,  rue  Basse- Wez, 
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n"  170,  par  suite  de  la  reconstruelion  de  sa  maison  sur  Tatr- 
gnemeot  approuvé  par  arrêté  Royal  du  17  avril  1845. 

Cette  indemnité,  outre  le  prix  de  quatre  mètres  trente  déci- 
mètres carrés  (4™30)  de  terrain,  comprend  la  valeur  de  onze 
mètres  cubes  de  maçonnerie  de  fondations  à  abandonner. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d*adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

N»  14  D. 
Echange  de  terrains  rue  de  Fétinne. 

Lie  Conseil  , 

Fixe  à  quinze  cent  cinquante-un  francs  vingt  centimes 
(frs.  1551-20)  la  soulte  à  payer  à  la  dame  Dehaar,  du  chef 
d'un  échange  de  terrains  rue  de  Fétinne,  en  exéculion  du 
plan  d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  15  sep- 
tembre 185i. 

Cette  soulte  est  réglée  de  la  manière  suivante  : 

1»  Deux  cent  huit  mètres  quarante  décimètres  carrés 
(%08"*40)  de  terrain  à  prendre  dans  la  parcelle  n**  393  du 
cadastre,  à  huit  francs  le  mètre  carré.     .     .     frs.  1667  20 

2*  Quatre-vingt-dix  décimèlreb  carrés  (0"90) 
de  terrain  à  prendre  dans  la  parcelle  n**  492-493 
également  à   huit  francs  le  mètre  carré.     •     .  7-20 

Total  frs.  1672  40 
A  déduire  la  valeur  de  quinze  mètres  qua- 
rante décimètres  carrés  de  terrain  communal 
(15"40)à  incorporer  à  cette  dernière  parcelle, 
estimé  au  même  prix 123-20 

Soit  frs    1531-20 
à  payer  à  la  dite  dame. 
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En  cas  de  refus  de  la  proppîélaîre  d'adhérer  à  cette  évalua- 
lion,  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Eebevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

NM4.E. 

Remise  du  prix  de  loyer  d'un  terrain  Communal,  quai  de  lu 

Dérivation 

Lie  Cionseil, 

Vu  la  requête  de  la  Dame  V^e  Cousturier,  en  date  du  21 
septembre  4866,  tendant  à  obtenir  la  remise  d^une  somme  de 
vingt  francs  (frs.  30)  qu'elle  doit  à  la  Ville  à  litre  de  loyer 
d'an  terrain  Communal  vis-à-vis  de  sa  propriété  située  quai 
de  la  Dérivation  ; 

Considérant  quela  dite  V^^  Cousturier a  subi  pendantTannée 
1866  des  revers  qui  Tempéchent  de  payer  cette  somme  et  qu'il 
y  a  lieu  de  prendre  en  considération  sa  position  malheureuse  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics  , 

Arrête  : 

La  demande  dont  il  s'agit  est  accueillie. 

N*  14  F. 

Emprise  M.  Hàne^frèreSy  rue  Burenville. 

Xi6  Conseil, 

Fixe  à  cent  quatre-vingt-quatre  francs  cinquante  centimes 
(frs.  184-50)  l'indemnité  à  payer  à  MM.  Hône,  frères,  pour 
la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain,  rue  Burenville, 
par  suite  de  construction  sur  Talignement  approuvé  par  arrêté 
Royal  du  26  février  1864. 
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Cette  indemnité,  outre  le  pm  de  trente  huit  mètres  quatre 
vingt-dix  décimètres  carrés  de  terrain  (38"*90),  comprend  la 
valeur  de  quatorze  mèlres  quarante-cinq  centimètres  courants 
(HHS)  de  haie  à  rétalilir  sur  Falignement  légal. 

Kn  cas  de  refui  des  propriétaires  d*adhérerà  cette  évaluation 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Emprise  A.  F,  Lhoest  rue  Hors-Château. 
Le  Conseil, 

Fixe  à  sept  mille  quatre-vingt-douze  francs  cinquante 
centimes  (frs.  7,092-50),  TindemnitéàpayeràM^A.  François 
Lhoest  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain  de 
cent  dix  huit  mètres  cinquante  décimètres  carrés  (11 S"^)  , 
rue  Hors  Château ,  par  suite  de  construelion  sur  L'alignemett 
approuvé  par  arrêté  Royal  du  1&  juia  (85t. 

Les  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  des  bâtisses 
édiflées  sur  le  terrain  cédé,  resteront  la  propriété  de  M. 
Lhoest,  et  cette  démolition  aura  lieu  à  ses  frais  et  risques. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  éfaluaiion 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Affaire  (f urgence,  —  Vente  dun  terrain  communal^  rue  de  la 
Limite  ;  transaction  avec  M.  Fagnan. 

Le  Conseil  ^ 

Revu  sa  délibération  du  24  novembre  1855  autorisant  le 
Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  se  défendre  en  justice 
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<;ontre  Faction  inlcnlce  par  le  sieur  Fagnan  da  chef  de  non 
jouissaoce  d'un  terrain  communal,  rue  de  la  Limite  dont  il 
s'est  rendu  acquéreur  par  adjudication  publique  ; 

Considérant  qu'à  la  médiation  du  tribunal  civil  de  1*'  ins- 
tance de  Liège,  et  à  Tintervenlion  de  M.  l'Avocat  de  la  Ville  , 
il  a  été  proposé  au  sieur  Fagnan  qn'en  compensation  de  défaut 
de  jouissance  pendant  deux  ans  par  ce  dernier,  du  terrain 
vendu  par  la  Ville,  il  lui  serait  alloué  dix  pour  cent  d'intérêt 
du  prix  de  son  acquisition  y  compris  les  frais  d'acte  s'élevant 
ensemble  à  trois  mille  cinq  cent  vingt  francs^  en  sorte  qu'il  y 
aurait  à  lui  bonifier  la  somme  de  sept  cent  quatre  francs  ; 

Attendu  que  le  sieur  Fagnan  a  accepté  cette  proposition 
sous  la  condiiion  de  la  réduction  de  la  hauteur  fixée  à  dix 
sept  mètres,  du  bâtiment  qu'il  doit  construire  sur  le  terrain 
vendu  ; 

Revu  sa  délibération  du  i  S  du  courant,  autorisant  la  réduc- 
tion demandée  ; 

Vo  la  lettre  du  sieur  Fagnan  en  date  du  27  de  ce  mois  con- 
firmant Padhésion  précédemment  donnée  à  la  susdite  pro- 
position ; 

AURÉTB  : 

Art.  l^.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  auto- 
risé à  transiger  le  procès  pendant  entre  la  Ville  et  le  sieur 
Fagnan  aux  conditions  sus-énoncèes. 

Art.  i,  La  somme  de  704  francs  sera  imputée  sur  le  fonds 
de  dépenses  imprévues,  art.  272,  du  budget  de  l'exercice 
courant. 

Art.  3.  La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approba- 
tion de  la  Dépntation  permanente. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  aiïaire  que  ne  figure 
pas  à  Tordre  du  jour. 
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N°  IS. 

Pfopositicns  de  récompefises  pour  actes  de  courage  et  de 
dévouement. 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  CoIIîège  et  de  l'avis  conrorme  de  la 
Commission  de  police, 

Décide  qne  des  récompenses  seront  décernées  aux  citoyens 
ci-après  nommés  ,  qui  se  sont  distingués  par  des  actes  de 
courage  et  de  dévouement  pendant  Tannée  1866,  savoir  : 
i"  Cbouters>  Jean^François,  une  médaille  et  une  gratifica- 
tion de  vingt  francs. 
2»  Grégoire,  Benoît, 
5"  Boret,  Jean-Nicolas, 
4«  l.emal,  Jean-Pierre, 
5°  Verlaine,  Henri  , 
6"  Tellin,  Jean-Etienne, 
7"  Waltrin ,  Jean-Josepb, 
8*  Monnier,  Isidore, 
9"  Monnier,  Marcel, 
10*  Wigny,   Heuri-Ferdinand,  mention  honorable  et  une 

gratification  de  vingt  fraocs. 
11"  Larbalète,  Henri-Josepb,         îd.  id. 

12*'  Blockbeus,  Josepb,  id.  id. 

IS*"  Malet  ,  François,  id.  id. 

En  tout,  neuf  médailles,  quatre  mentions  bonorables  et 
des  gratifications  pour  une  somme  de  deux  cent  soixante 
francs  (frs.  260). 

La  dépense  à  résulter  de  ces  récompenses  sera  imputable 
sur  Fart.  210  du  budget  de  18G7. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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N^  16. 
Nomination  dans  le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
de  garçons. 
Le  Conseil, 

Procède  à  la  nomination  d'an  5™"  insliluleur  aux  écoles 
primaires  de  cette  Ville. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  !25  votants. 

M.  ScafT,  Nicolas-Lambert,  candidat  diplômé  de  PEcole 
notmale  de  Nivelles,  obtient  l'unanimilé  des  suffrages  et  est 
nommé  à  remploi  dont  il  s'agit. 

Signé  séance  tenante. 

N"  17. 

Nominations  dans  le  personnel  des  Ecoles  gardiennes. 

Le  Conseil, 

Procède  aux  nominations  suivantes  dansi le  personnel  de 
surveillance  des  Ecoles  gardiennes. 
Des  scrutins  sont  successivement  ouverts,  il  y  a  2j  votants. 

a)  Pour  la  place  de  i"  surveillante  vacante  ensuite  de  la 
démission  de  M"'  Duboîs.M'^'  Vercheval, Eugénie,  2"*^  surveil- 
lante, est  nommée  I'*  surveillante  avec  25  suffrages. 

b)  Pour  les  deux  places  de  S"»"  surveillante  vacantes,  l'une 
par  In  démission  de  M"«  Musin,  Tautre  ensuite  de  la  promotion 
ci-dessus  :  M"**«  Demarleau  ,  Hortense,  et  Lislray,  Stéphanie, 
3"^  surveillantes  obtiennent  Tunanimité  des  suffrages  et  sont 
nommées  2™*  surveillantes.  • 

c)  Pour  les  deux  places  de  3*""  surveillantes  en  remplace- 
ment de  M'^Demarteau  et  Listray,  susnommées. 

M""<ïalopin,  Armancc  et  Bertrnnd,  Catherine,  élèves  du 
coars  normal  ,  obtiennent  Punanimitc  des  suffrages  et  sont 
nommées  S*"**  surveillantes. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir.  43 
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CONSEIL  COMMUNAL^ 


Procès-Verbal  de  la  Séance  du  19   Avril   1867» 


Prétl^Doe  de  M.  PIERCOT ,  Bourgmettr** 


SOMMAIRE:  Rectification  de  M.  Ansiaux.  —  Interpellations  de  MM. 
Lefebvre  et  Nagant.  —  Avis  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 
J .  De  la  Commission  des  hospices,  relative  à  une  souscription  de  200 
actions  de  500  francs  chacune  au  profit  de  la  Société  Liégeoise  des  mai- 
sons ouvrières,  fi.  Du  Bureau  de  bienfaisance  sollicitant ,  en  exécution 
iTune  libéralité  anonyme,  Tautorisation  d'acquérir  deux  actions  de  500 
francs  chacune  de  la  Société  Liégeoise  des  maisons  ouvrières.  C.  de  la 
Genmîssion  des  hospices,  relative  k  Tacquision  aux  enchères  pubKqncs 
d'une  parcelle  de  prairie  située  à  Yernée.  D.  De  la  même  relative  à  la 
main-levée  d'une  inscription  hypothécaire  prise  contre  le  sieur  Tasset  et 
consorts.  E.  Du  Bureau  de  bienfaisance,  tendant  à  acquérir  diverses 
parcelles  de  terrains  à  Tourlnne-la-Ghaussée.  F.  Du  même,  relative  à  une 
remise  du  droit  des  pauvres  sur  le  produit  d'une  matinée  musicale  donnée 
il  la  Société  d'Emulation.  G.  Du  même  tendant  à  ester  ea  justice  contre 
le  >ieur  Trillet,  propriétaire  de  la  salle  de  la  Renommée,  au  sujet  du 
droit  des  indigents.  H.  Du  même,  relative  lu  un  remploi  de  capitaux.  L  De 
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la  fabiiquede  l'église  de  SUÂntoiac,  tendant  à  aliéner  des  fonds  publics 
belges,  etc.,  jusqu'à  concurrence  d*une  somme  de  12,000  francs,  pour 
payer  sa  part  dlntt*rvention  dans  la  coni>tniction  de  la  tour  et  dans  la 
restauration  de  la  façade  de  TEglise  —Demandes  de  concessions  de  terrain 
dans  le  cimetière.  —  Demande  d'un  crédit  provisoire  pour  solder  les  dé- 
penses du  recensement  et  de  la  stali:  ti  lue  de  la  population.  —  Modifi- 
cation proposée  au  plan  des  façades  de  quatre  maisons  à  construire  place 
des  Guiilemins.  —  Pros>osition  relative  ù  la  vente  aux  enchères  de  la 
maison  sise  rue  St-Adalbert,  ayant  appartenu  au  sieur  Dechesne.  —  Ca- 
hier des  charges  pour  Fentreprise  de  la  fourniture  des  toiles  nécessaires 
au  service  du  casernement.  —  Idem  pour  les  travaux  de  blanchiment  à 
exécuter  dans  les  bâtiments  militaires.  —  Idem  pour  Tentreprise  des  tra- 
vaux d'entretien  des  pompes  et  fontaines  publiqueset  des  pompes  des  éta. 
blissements  communaux  pour  le  terme  de  deux  années.  —  Proposition 
de  céder  gratuitement  la  marne  provenant  <iu  creusement  des  galeries 
des  eaux  alimentaires.  —  Modittc-ation  à  l'alignement  d'une  partie  de  la 
rue  Mandeville.  —  Budget  du  Bureau  de  bienfaisance  pour  1865.  ~ 
Compte  des  Hospices  civils  pour  18G5.  —  Idem  du  Mont-de-Piété  pour 
4866.  ^  Demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  solder  des  dépenses 
relatives  aux  frais  de  l'administration  en  1866.  —  Pioposition  lelalive  à 
la  location  des  terrains  de  Tlle  de  Commerce.  —  ProiK)sition  d'imputer 
sur  le  crédit  alloué  i)our  1867  les  frais  de  réparations  du  macadam  d'Avroy 
en  1866.  —  Proposition  relative  au  pavage  d'un  chemin  limitrophe  entre 
Liège  et  Ougrée.  —  Communication  relative  au  subside  alloué  pour  la 
reconstruction  dcréglisetite-Foi.  —  Affaire  durgence,  —  Huis-clos.— 
Fixation  de  prix  de  terrains  à  céder  à  la  voirie.  —  Affaires  d'urgence. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  ;-22  membres  répondent 
à  rappel  nominal  savoir  : 

MM.  PuTZEYs  ,  Wasseic.e  ,  MoDAVE  ,  Ficit,  Lhûist-Sarton  , 
d'Anduimont  ,  lioi  RbON  ,  Lefeûvhe  ,  Neef  ,  Demany  ,  Lion  , 
Ansiaux  ,  Capitaine  ,  Delbolille,  Dandoy  »  MALUERfiE  Renier  , 
Malheror    Epol'aud  ,    ^ERDiN  ,    Fuss,   Hanssens  ,    Nagvnt   cl 

PiEUCOT,   Boitrfjmcstre, 
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9  membres  sont  absents  savoir  : 

MM.  MoTTARD  (en  voyage),  Dcmont,  Vandeustraeten  ,  Nacfl- 
siACiLERS,  Bercumans,  Gillon  (cn  voyage),  Clochereux,  Warnant 
et  Delheid. 

M  le  Secréluire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

M.  Ansiaux.  Dans  sa  dernière  séance,  le  Conseil  com- 
munal a  volé  un  crédit  sup|)lémentaire  de  1 ,385  francs  pour 
solder  la  dépense  de  la  fourniture  des  tuyaux  pour  le  service 
de  Farrosement  public.  On  a  oublié  de  comprendre  dans  ce 
chiffre  un  état  s^élevant  à  387  francs.  Il  y  aurait  donc  lieu  de 
majorer  ce  crédit  de  la  somme  de  387  francs  et  de  le  portel* 
par  conséquent,  à  t  ,772  francs. 

M.  Piercot,  président.  Le  Conseil  aulorise-til  la  rectifi- 
cation présentée  par  M.   le  Conseiller  Ansiaux  ?  (Adhésion.) 

M.  Fallize  ,  Secrétaire  ,  donne  communication  au  Conseil 
des  pièces  parvenues  depuis  sa  dernière  réunion. 

MM.  Tainturier,  Maréchal,  Ducbesne,  Scaff,  Massard,  Gillon,  Moureau, 
Steufken,  Leroy,  Fraipont,  Parlonne,  Herzé,  Monler,  Dehareng,  Henkarf, 
Decharaeux  et  Pirottin,  sollicitent  uu  emploi  de  surveillant  des  travaux 
de  la  Ville. 

Des  habitants  prient  rAdministration  communale  de  faire  paver  les  ruelles 
Molinveaux  et  Naiiiot. 

M.  Berchmans  adresse  sa  démission  de  Conseiller  communal. 

M.  Potviii  interjette  appel  de  jugement  fixant  Tindemnité  à  lui  payer  pour 
Temprise  de  sa  maison,  rue  Saucy. 

Des  habitants  prient  rAdministration  communale  d'ouvrir  un  passage 
carrosable  entre  le  quai  de  la  Dérivation  et  le  pont  d'Amercœur. 

Le  Cercle  local  de  Liège  de  la  ligue  de  renseignement  priti  rAdministra- 
tion communale  d'établir  en  cette  ville  une  école  moyenne  ou  supérieure 
pour  les  demoiselles. 
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La  Députdtion  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  com- 
munal relatives  : 

1*  Au  crédit  spécial  pour  la  part  incombant  à  la  ViHe  dans  la  dépense 
du  service  pour  Fenlëvement  des  neiges  et  glaces^ 

^'  Un  crédit  spécial  pour  les  expropriations,  les  frais  judiciaires  et  l€s 
frais  d'actes  résultant  de  la  suppression  de  Fimpasse  Saucy. 

Z"  Au  renouvellement,  pour  une  année,  du  bail  de  la  propriété  servant  de 
succursale  à  Tentrepôt  public,  appartenant  à  M.  Jongen. 

A*  Au  crédit  spécial  pour  la  part  d'Intervention  de  la  Ville  dans  les 
encouragements  à  accorder  à  des  élèves  méritants  de  TAcadémie  qui 
sont  peu  favorisés  de  la  foriune. 

5*^  Aux  crédHs  spéciaux  pour  solder  les  dépenses  de  la  garde  civique  en 
1866  et  1867. 

6^  Au  crédit  spécial  pour  solder  les  dépenses  faites  en  1863  et  1865  pour 
le  service  des  écoles  primaires. 

Elle  approuve  également  les  comptes  de  1865  et  les  budgets  de  1867  de 
la  garde  civique  de  cette  ville. 

Des  habitants  de  la  ville  ,  an  nombre  de  quatre-vingts,  appartenant  en 
grande  partie  au  quartier  de  TOuest  rappellent  Tafifaire  du  projet  de  station 
intérieure  du  chemin  de  fer  de  TElat  et  demandent  que  le  Conseil  insiste 
fortement  auprès  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  aOn  qu'il  donne 
promptement  suite  à  la  loi  votée  par  les  Chambres  pour  rétablissement  de 
cette  station. 

M.  D'Andrimont.  Je  viens  de  voir  dans  les  communications 
une  pétition  qui  demande  rétablissement  à  Liège  d'une  école 
moyenne  ou  supérieure  de  Deuioiselle.s. 

J^espère]  que  le  Collège  voudra  bien  prendre  en  considé- 
ration le  but  de  cette  requête. 

M.  Plercot,  président.  Ce  projeta  toutes  noss3rmpalhres, 
comme  il  a  les  vôtres.  Vous  le  savez  tous.  Des  circonstances 
indépendantes  de  notre  volonté  nous  ont  empêché  de  présen- 
ter des  propositions  formelles.  Nous  espérons  que  le  temps 
n*est  pas  éloigné  où  elles  pourront  être  faites  au  Conseil.  Dès 
que  M,  TEchevin  de  Tlnstruction  publique  sera  présent  ,  il 
pourra  donner  les  explications  désirées. 
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M.  Lefebvre.  V^ous  connaissez  tous  la  lamentable  histoire 
de  la  passerelle  de  la  rue  Mandeville.  Vous  savez  que  les 
moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  par  vous  et  par  nous  n'ont 
pas  abouti.  Nos  réclamations  n'ont  pas  été  entendues.  Je 
propose  donc  de  nommer  une  députation  qui  se  rendrait  à 
Bruxelles  pour  avîser,avec  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
aux  mesures  à  prendre.  Il  est  évident  que  des  engagements 
formels  ont  été  pris  par  le  Gouvernement  ;  les  paroles  de  M. 
le  Ministre  le  prouvent.  M.  le  Président  du  Conseil  commu- 
nal a  bien  voulu  conflrmer  ce  fait.  Cependant,  les  promesses 
ne  s'exécutent  pas.  Il  en  résulte  pour  les  habitants  une  gène 
incontestable.  Dans  le  cas  où  nos  démarches  ne  réussiraient 
pas  à  Bruxelles,  je  me  réserve  de  faire  une  autre  proposition. 

M.  Piercot,  président.  Nous  sommes  prêts  à  soutenir  le 
Conseil  dans  la  voie  que  rhooorable  M.  Lefebvre  vient  de 
tracer.  l)oe  députation  peut  se  rendre  à  Bruxellt^s;  le  Collège 
s'y  adjoindra. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  considérations  qui,  jusqu'à 
présent,  ont  empêché  la  réalisation  des  engagements  pris  par 
le  Gouvernement.  Il  s'agit  de  demander  un  crédit  aux  Cham- 
bres. M.  le  Ministre  a  annoncé  qu'il  en  solliciterait  un:  il  ne 
l'a  pas  encore  fait,  force  nous  est  bien  d'attendre. 

M.  Hanssens.  Je  crois  que  le  moment  n'est  plus  de. 
compter  sur  la  bonne  volonté  du  Gouvernement.  M.  le  Mi- 
nistre s'était  en  elTet  borné  jusqu'ici  à  demander  des  délais  ; 
mais  voici  que,  pour  la  première  fois, il  laisse  entendre  qu'il  y 
aurait  impossibilité  absolue  d'établir  la  passerelle  en  question. 
Il  invoque  d'abord  l'absence  de  crédit,  comme  s'il  n'avait  pas 
déclaré  dernièrement  au  Sénat  que  l'adjudication  du  chemin 
de  fer  de  Cbarleroi  serait  faite  dans  un  bref  délai,  que  les 
fonds  étaient  faits  pour  cette  entreprise.  Or,  c'est  un  travail 
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qui  ne  coulera  ni  plus  ni  moins  de  20  millions.  Quand  on  a 
une  somme  pareille  à  sa  disposition  pour  le  chemin  de  fer  de 
Charleroi,  quelques  centaines  de  mille  francs... 

M.  Lion  60,000  francs. 

M.  Hanssens...  Peuvent  être  con>acrcs  à  un  œuvre  pour 
laquelle  nous  avons  une  promesse  beaucoup  plus  ancienne. 

M.  le  Ministre  a  invoque  ensuite  le  détestable  effet  que 
produirait  la  passerelle  sur  l'architecture  de  la  station.  Je 
croîs,  au  contraire,  qu'une  passerelle  légère  ne  ferait  pas 
n)al  à  côté  de  cette  masse  excessivement  lourde  qui  pare 
la  place  des  Guillcmins,  et  que  si  l'on  parvenait  ainsi  à 
corriger  quelque  peut  leffet  architectural  de  la  station,  (puis- 
que archileclurc  il  y  a)  le  mal  ne  serait  pas  grand. 

Pour  ma  part,  je  ne  compte  donc  pas  beaucoup  sur  la 
démarche  que  M.  l.efobvre  a  proposée  lout-à-rheure.  Je 
pi  iorai  le  Collège,  dans  le  cas  où  nos  efforts  n'aboutiraient 
pas,  d'examiner  s'il  n^  a  pas  moyen  de  mettre  le  Gouverne- 
ment en  demeure  d'exécuter  la  promesse  qu'il  a  faite  à  la 
ville  de  Liège. 

M.  Neef.  Nous  sommes  tous  d'accord. 

M.  Piercot,  présideiNt.  Le  Conseil  parait  juger  utile  de 
faire  une  démarche  ;  toutes  les  raisons  qu'on  vient  de  pro- 
duire peuvent  lui  sembler  justes.  Cependant  il  en  est  une 
que  je  dois  combattre  par  esprit  de  justice.  Nous  ne  pouvons 
pas  soupçonner  la  bonne  foi  du  Gouvernement.  Il  a  pris  un 
engagement  ;  il  le  sait,  il  n'a  pas  l'habitude  de  manquer  à 
ses  promes3es;  il  ne  méconnaîtra  pas  celle  qu'il  a  faite  dans 
le  cas  actuel ,  mais  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  momen- 
tanée de  Taccomplir.  Rendons-nous  à  Bruxelles  ,  rien  de 
mieux  ;  le  Collège  se  joindra  à  la  Députation  du  Conseil. 

Comme  Ta  fait  observer  \I.  Lefebvre,  si  les  engagements 
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pris  ne  pcavent  pas  être  tenus,  vous  aviserez  à  ce  que  vous 
avez  à  faire,   mais  tentez  d*abord  une  démarche ,  cela  est 
convenable. 
M.  Hanssens.  Je  ne  m'y  oppose  pas. 

M.  Lion.  Le  Gouvernement  a  pris  un  engagement  formel. 
Quand  on  a  supprimé  le  viaduc  qui  servait  aux  voilures 
comme  aux  piétons,  ce  n^est  pas  sans  de  grandes  difficultés 
que  le  Conseil  communal  a  consenti  à  le  laisser  remplacer  par 
une  passerelle.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  ne  s'occu- 
pait pas  alors  de  relTet  que  la  passerelle  aurait  produit  sur 
TelTct  architectural  de  la  station.  Il  fait  une  promesse  posi- 
tive, et  c'est  là  ce  qui  a  engagé  le  Conseil  à  passer  outre.  Sans 
doute,  ce  n'est  pas  une  lutte  contre  le  Gouvernement  que 
nous  devons  entamer,  mais  nous  avons  à  défendre  les  intérêts 
d'une  partie  de  nos  conciloyens,  qui  sont  lésés  par  l'état  de 
choses  actuel.  II  faut  que  l'on  en  finisse.  Si  une  députation 
se  rend  à  Bruxelles  ,  on  pourrait  profiter  de  l'occasion,  pour 
parler  de  la  Station  intérieure,  et  d'autres  travaux  qui 
restent   eo    suspens  de  part  le  Gouvernement. 

M.Nagant.  A  propos  de  travaux,  j'appelle  Talfention  du 
Collège  sur  la  lenteur  que  mette  Gouvernement  à  faire  achever 
le  quai  de  la  Dérivation  en  amont  du  pont  d'Amercœur  sur 
la  rive  droite.  Il  reste  une  centaine  de  mètres  de  quais  cl  de 
mors  d'eau  à  exécuter.  Il  y  a  là  une  ruine  peu  pittoresque, 
un  casse-cou  ,  un  précipice ,  dont  on  n'est  sépiré  que  par 
quelques  pieux.  La  voie  publique  est  fort  rétrécie  et  très- 
incommode  en  cet  endroit.  Je  prie  le  Collège  de  faire  des 
iostanees  auprès  du  Gouvernement,  afin  qu'il  se  hâte  de  mettre 
fin  à  ce  fâcheux  état  de  choses. 

M.  Bourdon,  éCHRvm.  Malgré  les  instances  réitérées  du 
Collège,  cette  affaire  a  traîné   pendant   plusieurs  années  par 
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la  raison  que  les  fonds  destinés  à  exécuter  ce  travail  devaient 
^tre  pris  sur  le  subside  qui  restait  du  par  la  province  à  l'Etat 
pour  les  travaux  delà  Dérivation  de  la  Meuse.  Récemment»  la 
Députation  permanente  a  payé  ce  subside.  Dès  lors  ,  M.  le 
Ministre  des  travanx  publics  nous  a  fait  savoir  que  rien  ne 
Vopposait  plus  à  ce  que  le«  travaux  fussent  mis  en  adjudication. 
On  procédera  donc  à  cette  adjudication  d'un  jour  à  l'autre  et 
les  travaux  seront  probablement  exécutés  dans  le  courant  de 
l'année. 

M.  Piercot,  président.  En  cas  de  nouveau  relard^  neus 
Tcnoui'enerons  iros  instances.  Le  Conseil  désire-t-il  nommer  à 
4Miis-clos  la  Députation  qui  sera  chargée  de  se  rendre  à 
Bruxelles  ? 

Adhésion. 

L'erdre  du  jour  est  abordé. 

N«  1.   A. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  Commission  des 
hospices,  retative  à  une  souscription  de  200  actions  de  500 
francs  chacune  au  profit  de  la  Société  Liégeoise  des  maisons 
ouvrières. 

Le  Ck>nseil^ 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  delà  Commission 
administrative  des  hospices  civils,  en  date  du  20  mars,  déci- 
dant de  souscrire  pour  deux  cents  actions  de  cinq  cents  francs 
chacune  de  la  Société  Liégeoise  de  maisons  onvrièrcs,  Société 
dont  le  capital  social  est  fixe  à  deux  millions  de  francs,  repré- 
senté par  quatre  mille  actions  de  cinq  cents  francs. 

Signé  séance  tenante. 
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Avis  à  donner  ntr  une  détibércUian  du  Bureau  de  bienfaisance  y. 
sollicitant^  en  exécution  d'une  libéralité  anonyme,  f  autorisation 
dacquérir  deux  actions  de  iOO  francs,  chacune  de  la  Société 
Liégeoise  des  maisons  ouvrières^. 

Le  Conseil» 

Sur  les  condusîons  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdîn, 

Emet  UD  avis  favorable  sur  la  délibéralîon  du  Bureau  de 
bienfaisance  ,  en  date  du  26  mars ,  sollicitant  Fautorisation 
d'acquérir  deux  actions  de  cinq  cents  francs  chacune  de  la 
Société  Liégeoise  des  maisons  ouvrières  ,  au  moyen  d'une 
somme  de  mille  francs  provenant  d'un  don  fait  à  son  bureau 
par  un  anonyme. 

Signé  séance  tenante. 

Avisa  donner  sur  une  délibération  de  la  Commission  des  Hospices^ 
relative  à  Cacquisition  aux  enchères  publiques  dune  parcelle 
de  prairie  située  à  Yemée. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  rEchevin  Verdin  , 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission 
administrative  des  Hospices ,  en  date  du  20  mars,  sollicitant 
la  ratification  d*une  acquisition  faite  à  son  profit,  aux  enchères 
publiques,  le  5  février  dernier^  d'une  parcelle  de  prairie  de 
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14  ares,  située  à  Yernée,  moyennanl  un  prix  de  six  ceul  cin- 
quante francs. 

Cette  parcelle  est  reprise  att  cadastre  de  la  dite  eoramune 
sous  le  n»  29. 

Signé  séance  tenante. 

N*  1.  i>. 

Avis   à  donner  sur  une  délibération  de  la  même  relative  à  ta 
main-levée  d'une  inscription  hypothécaire  prise  contre  le  sieur 
Tasset  et  consorts. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par  M. 
TEchevin  Verdîn, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission 
administrative  des  Hospices  civils,  en  date  du  12  décembre 
4866,  sollicitant  l'autorisation  d'accorder  main-levée  de  Tins- 
cription  requise  à  charge  des  sieurs  Hubert  et  Théodore 
Tasset  et  Marie  Jobé,  veuve  Tasset,  débiteurs  d'une  rente  de 
sept  muids  épeautre  effraclionoés  en  tant  que  cette  inscription 
pourrait  atteindre  : 

l"»  Une  pièce  de  terre  située  à  Milmorte,  section  B»  n"733B 
du  cadastre,  mesurant  4  ares  50  centimes. 

2*»  Une  autre  pièce  d\in  are  45  centiares,  sect.  B,  n»  721 ,  et 

3*»  Une  3«  pièce  de  2  ares  90  centiares,  sect.  B,  u*  777. 

Signé  séance  tenante. 

NM.E. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance, 
tendant  à  acquérir  diverses  parcelles  de  terrain  à  Tourinne- 
la-Chaussée. 

Le  Conseil, 

Sur  les  concUi'^ious  conformes  du  Collège  présentées  par  M. 
TEchevin  Vcrdin, 
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Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibératioo  du  Bureau  de 
bienfaisance  en  date  du  26  mars  sollicitant  Tautorisalion  d*ac- 
quérir,  au  prix  de  quatre  cent  quatre-vingt  dix-huit  francs 
soixante  centimes,  diverses  parcelles  de  sentier,  mesurant 
ensemble  1 1  ares  8  centiares  que  la  commune  de  Tourinne^ 
la -Chaussée  est  autorisée  à  aliéner. 

Signé  sédnce  tenante. 

N-  I.  p. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance, 
relative  aune  remise  du  droit  des  pauvres  sur  le  produit 
d'une  matinée  musicale  donnée  à  la  Société  d^ Emulation. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin. 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance  en  date  du  l"*'  avril,  décidant  d'accorder  la  re- 
mise du  droit  des  pauvres,  s'élevant  à  84  francs  25  centimes 
à  prélever  sur  le  produit  d'une  matinée  musicale  donnée  le 
24  mars  1867,  à  la  société  d'Emulation,  par  MM.  Jules 
Duguet  et  Jacques  Dupuis,  au  profit  de  la  famille  Lhoest. 

Signé  séance  tenante. 

N»  1  6. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  du  bureau  de  bienfaisance^ 
tendant  à  ester  en  justice  contre  le  sieur  Trillet^  propriétaire 
de  la  salle  de  la  Renommée^  au  sujet  du  droit  des  indigents. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin, 
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Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibératioQ  de  la  Commis* 
sien  administrative  du  Bureau  de  bienfaisance»  tendant  à 
obtenir  Fautorisation  d*ester  en  justice  contre  le  sieur  G. 
Trillet,  propriétaire  de  la  salle  de  la  Renommée,  au  faubourg 
St-Léonard,  au  sujet  du  droit  des  indigents  sur  les  bals  qu'il 
a  donnés  à  son  établissement  les  3,  S  et  10  mars  dernier. 

Signé  séance  tenante. 

M.  Lion.  Je  ne  viens  pas  plus  défendre  les  bals  masqués 
que  les  cafés- concerts,  mais  je  trouve  que  la  délibération 
que  Ton  veut  vous  faire  prendre  est  profondément  injuste.  11 
faut  remonter  le  cours  des  choses  pour  expliquer  comment 
les  faits  se  sont  passés.  Vous  savez  que  notre  règlement  du 
30  octobre  1822  est  pour  ainsi  dire  aujourd'hui  lettre  morte. 
U  a  du  moins  été  sensiblement  modifié  pour  les  théâtres 
d*abord,  pour  les  cafés-concerts  ensuite.  De  part  et  d'autre  le 
droit  des  pauvres  est  actuellement  réduit  au  48%  Ce  droit  a 
été  ainsi  réduit,  non-seulement  en  faveur  des  plaisirs  drama- 
tiques ou  intellectuels,  mais  encore  en  faveur  des  bals  mas- 
qués. Le  sieur  Trillet  s'est  adressé  au  bureau  de  bienfaisance 
et  lui  a  demandé  de  bien  vouloir  le  mettre  sur  la  même  ligne 
que  les  autres  élablissememeuts,  tels  que  le  grand-théitre  et 
les  cafés-concerts.  On  lui  a  répondu  par  un  refus  ;  on  lui  a 
dit  qu'en  vertu  du  règlement  du  30  octobre  1822,  il  paierait 
le  11\  Qu'a  fait  le  sieur  Trillet  ?  Il  a  employé  un  moyen  que 
je  n'ai  pas  à  caractériser  :  il  a  annoncé  que  l'on  retrouverait 
le  prix  d'entrée  sur  la  consommation.  Cétait  une  véritable 
échappatoire.  Dans  tous  les  établissements  similaires  du  fau- 
bourg, à  l'Allée- Verte  et  à  la  Comète,  par  exemple,  on  retrou- 
vait le  prix  d'entrée  sur  la  consommation,  et  là  le  bureau  de 
bienfaisance  ne  perçoit  plus  de  droit  des  pauvres.  Je  me 
demande  s'il  est  juste  de  faire  payer  le  11*  aux  bals  de  la 
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Benommée,  alors  qu'on  ne  perçoit  que  le  48*  sur  les  bals  du 
grand-(béà(re.  Il  me  semble  que  poser  la  question^  c'est  la 
résoudre, 

M.  Verdin,  écheviu.  Je  demanderai  à  faire  quelques  ob- 
servations en  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  M. Lion.  D'abord, 
si  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés  par  les  membres 
du  Bureau  de  bienfaisance  sont  exacts^  M.  Trillet  aurait  été 
illicite  par  plusieurs  d'enlre-eux  de  demander  une  réduction 
que  ces  membres  fixaient  et  qui  était  loin  du  cbiiïre  détermi- 
né par  le  règlement  communal  du  50  octobre  1822.  M.  Trillet 
n'a  pas  voulu  accéder  à  ces  offres  ;  il  a  fait  annoncer  un  bal  à 
1  franc  d  entrée  à  retrouver  sur  la  consommation.  Il  parait 
que  M.  Trillet  n'a  pas  tenu  dans  son  établissement  toutes  les 
promesses  de  ses  affiches  extérieures.  C'est  évidemment  là 
user  d'un  moyen  peu  délicat  pour  échapper  au  droit  que 
t'arrête  communal  de  1822  accorde  aux  indigents. 

Dans  ces  circonstances,  le  Bureau  de  bienfaisance  croit 
devoir  ester  en  justice  pour  sauvegarder  une  question  de 
principe.  En  effet,  il  suffirait  au  premier  directeur  venu  de 
divertissements  quelconques  de  déclarer  que  l'on  retrouverait 
le  prix  d'entrée  sur  la  consommation  pour  se  soustraire  aux 
obligations  que  les  règlements  communaux  décrètent  en  ces 
matières.  Telle  est  la  raison  qui  engage  le  Bureau  de  bienfai- 
sance à  vous  faire  la  demande  que  nous  appuyons. 

M.  Lion.  Je  ne  pose  pas  toul-à-fait  la  question  comme  vient 
de  le  faire  l'honorable  Échevin.  Puisque  l'on  ne  fait  payer 
qn'un  48*  aux  bals  du  théâtre,  je  demande  que  les  établisse- 
ments qui  donnent  les  mêmes  bals,  ne  soient  pas  astreints  à 
acquitter  un  droit  supérieur.  Il  résulte  de  renseignements 
que  j'ai  pris  au  bureau  de  l'Instruction  publique  que  Ion  n'a 
exigé  pour  les  bals  du  théâtre  qu'un  droit  de  48*. 
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M.  Verdln,  Itceeviri.  h  ferai  celle  obscrvalioQ  fort  simple, 
quA  le  règlement  prévort  le  cas  où  il  est  permis  de  faire  des 
réductions.  Ceux  qui  exploitent  les  bals  ou  les  concerts 
publics  peuvent  s'adresser  au  Bureau  de  bienfaisance  pour 
demander  celte  réduction  ou  prendre  un  abonnement.  M. 
Triliet  n'a  pas  cru  devoir  user  de  ces  formes  vis-à-vis  du 
Bureau  de  bienfaisance. 

M.  lion.  C'est  une  erreur. 

M.  Verdin,  écrbyin.  M.  Triliet  reste  donc  soumis  aux  lois 
et  règlements  hur  la  matière. 

M.  Neef.  Je  propose  de  renvoyer  la  question  au  Bureau  de 
bienfaisance  avec  prière  de  nous  donner  des  éclaircissements. 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  prononcer  sur  un  fait  que  M.  TE- 
chevin  lui-même  ne  nous  présente  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. ' 

M.  â^Andrimont.  Cest  cela. 

M.  Verdin,  échevin.  Je  ferai  observer  à  M.  Neef  que  la 
délibération  du  bureau  de  bienfaisance  semble  assez  bien 
motivée.  M.  Triliet  s'étant  refusé  à  acquitter  le  droit,  tombe 
sous  l'application  du  règlement  communal  qui  a  force  de  loi  et 
qui  actuellement  encore  est  en  vigueur. 

M.  Lilon.  Pourquoi  M.  Triliet  a-t-îl  eu  recours  à  une  échap- 
patoire ?  Parcequ'il  est  dans  les  usages  à  Liège  que  lorsqu'on 
retrouve  le  prix  d'entrée  sur  la  consommation,  le  Bureau  de 
bienfaisance  n'intervient  jamais. 

Ainsi,  il  ii'a  rien  réclamé  des  établissements  similaires  qui 
ont  donné  des  bals  dans  les  faubourgs.  Je  sais  que  le  Bureau 
de  bienfaisance  a  refusé  d'accorder  un  abonnement  au  siear 
Triliet,  ou  plutôt  d'accepter  une  somme  fixe  de  200  francs  qui 
lui  était  offerte;  il  a  exigé  le  48».  Je  regrette  que  M.  Warnaut 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU    19  AVRIL  i867.  353 

ne  sait  pas  présent;si  je  prends  la  paraleen  cetle  circonstance, 
c'e^t  eo  sen  absence,  car  connaissant  mieux  la  question,  il  eut 
été  plus  compétent  pour  (a  traiter.  Mais  j'afïirmc  que  la  veille 
du  b.il,  le  Bureau  de  bienfaisance  a  écrit  à  M.  Trillet  qull 
devait  se  soumettre  au  règlement  communal  de  lSi%  et 
payer  Je  11*  de  la  recette. 

M.Delbouille.  Nous  sommes  appelés  adonner  un  avis 
snr  une  délibération  du  bureau  de  bienfaisance.  Cette  délibc- 
ration  soulève  une  question  de  droit  civil  qui  doit  être  soumise 
aux  tribunaux.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  bureau  doit  ou 
ne  doit  pas  au  point  de  vue  administraMf,  prélever  le  48*  ou  le 
il*  d'une  receile.  11  demande  la  permission  d'ester  eu  justice, 
nous  devons  Taccordcr, 

M.  Lion.  Non. 

M.  Verdin,  ÉcHRvii^.  Oi  qui  doit  nous  servir  de  guide,  c'est 
le  règlement  communal  de  182^.  Dans  un  article  dont  le  n** 
m  échappe,  ce  règlement  frappe  d'un  droit  du  11  <>  les  bals  et 
les  réjouissances  publiques  analogues  à  ceux  de  M.  Trillet. 
Dans  un  article  postérieur,  ce  règlement  communal  confirmé, 
du  reste,  par  d'autres  documents  législatifs,  permet  au  bureau 
de  bienfaisance,  (c'est  uue  simple  faculté)  sous  Tapprobation 
du  Collège,'d'accorder  une  réduction  dansdes  cas  déterminés. 
M.  Trillet  tombe  directement  sous  le  coup  de  ce  règlement,  il 
djit  doDC  acquitter  le  droit  qui  luiestréclamè,et  qui  est  du  1 1^ 
M.  Trillet  refuse  d'acquitter  ce  droit;  je  n  examine  ni  les  dires 
de  M.  Lion,  ni  mes  dires  personnels.  Le  bureau  demande  Fau- 
torisatîon  d'ester  en  justice,  le  tribunal  décidera  qui,de  lui  ou 
de  M.  Trillet,  a  raison. 

M  Liion.  Je  vais  lâcher  de  résumer  le  débat.  Nous  sommes 
en  face  d'uue  question  d'équité  et  d'une  question    de  droit. 

45 
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Ne  parlons  pas  du  réglemenl  de  J822  ;  je  rabaadonne  pour 
un  instant.  Le  Conseil  communal  a  modifié  ce  règlement,  en 
faveur  des  bals  masqués  du  théâtre  et  en  faveur  des  cafés- 
concerts.  J'affirme  que  Ton  ne  perçoit  que  le  48*  au  liéti  du 
H"  sur  les  bals  masqués  du  théâtre.  En  équité,  on  n'aurait 
dû  faire  payer  que  le  48*  à  M.  Trillet.  J'affirme  également  que 
la  veille  ou  quelques  jours  avant,  le  sieur  Trillet  a  demandé 
au  bureau  de  bienfaisance  de  lui  payer  une  somme  fixe  de 
200  frs.  Il  payait  ainsi  plus  encore  que  le  48%  que  Ton  réclame 
du  graiid-lhéàlre  et  des  cafés^oncerts.  Voilà  pour  la  question 
de  fait.  En  droit,  lebuveau  de  bienfaisance  a  toujours  reconnu 
qu'il  ne  percevait  rien  pour  les  pauvres  dans  les  établisse- 
ments où  Ton  retrouvait  le  prix  d'entrée  sur  la  consommation. 
Vous  dites:  mars  M.  ^Trillet  ne  donnait  qu'un  verre  ;  il  me 
semble  que  M.Trîllet  est  libre  de  faire  payer  son  verre  ce  qu'il 
veut,  la  valeur  d'un  verre  est  souvent  difficile  à  évaluer.  Au 
même  jour,  à  la  même  heure,  le  bureau  de  bienfaisance  ne 
réclamait  rien  pour  des  bals  qui  se  donnaient  dans  des  établis, 
semcnts  similaires  et  où  l'on  retrouvait  le  prix  d'entrée  sur  la 
consommation.  Voilà  pour  la  question  de  droit. 

Vous  dites  avec  M.  Delbouiile  laissons  faire  le  procès  par  le 
bureau  de  bienfaisance.  Pour  ma  part,  je  m'y  oppose,  parce- 
que  jene  veux  pasie  laisser  s'engagerdans  un  mauvais  procès. 
J*ai  le  droit  de  m'exprimer  de  la  sorte. 

M.  Piercot,  président.  Personne  ne  vous  conteste  le  droit 
de  parler,  mais  il  faut  en  finir. 

M.  Neef.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  je  ne  veux  pas  me 
prononcer  sur  la  question,  par  la  bonne  raison  que  M.  Lion 
soutient  blanc  et  que  M.  TEchevin  soutient  noir.Les  avis  sont 
partagés  ;  M.  Lion  maintient  que  M.  Trillet  a  offert  plus  du 
48*;  M.  l'Echevin  soutient  que  M.  Trillet  doit  acquitter  le 
droit  du  il*.  Je  demande  le  renvoi  à  la  Commission  avec 
demande  d'explications. 
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H.  Verdin,  écuevin.  Le  sîeur  Trilfet  aurait  demandé  au 
Bureau  de  bienfaisance  une  réduction  (ce  dont  il  m*est  permis 
de  douter  après  ce  que  des  membres  très  honorables  m  ont 
dit)  que  celui-ci  était  toujours  libre  de  ne  pas  lui  accorder. 

M.  Ldon.  Pourquoi  ? 

M.  Verdln,  échbvin.  En  vertu  de  Tart.  I  du  règlement 
du  30  octobre  18:23;  lisez  Texposé  des  motifs  de  ce  règlement» 
vous  verrez.  On  a  fait  une  réduction  en  faveur  du  grand 
théâtre  dans  un  but,  tout  spéciaL 

M.  Lion.  Jamais  nous  n^avons  pris  d*arrétè  en  faveur  des 
bals  masqués  dn  grand  théâtre.  Nous  avons  établi  les  bals 
masqaés  postérieurement  à  l'arrêté  sur  le  droit  des  pauvres» 

M.  Pieroot,  présidekt.  La  proposition  de  M.  Neef  est  préa- 
lable. Avant  de  se  prononcer,  le  Conseil  désire  t-il  demander 
des  explications  au  Bureau  de  bienfaisance  ?  (Adhésion). 

NM  H. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance- 
relative  à  un  remploi  de  capitaux. 

lie  Conseil^ 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  l'Echevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibératioo  du  Bureau  de 
bienfaisance,  en  date  du  8  avril,  tendant  à  être  autorisé  à 
appliquer  nue  somme  de  dix  mille  francs  à  Tacquisilion  de 
fonds  Belges  4  1/2  p.  c. 

Signé  séance  tenante. 
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No  1  I. 

Avis  à  donner  sur  une  dëibération  de  la  fabrique  de  t Eglise  de 
St'Anloine,  tendant  à  aliéner  des  fonds  publics  Belges,  etc., 
jusqu^à  concw  rence  dune  somme  de  1 2^000  francs  pour  payer 
sa  pari  dintervention  dans  la  constntction  de  la  tour  et  dans 
la  restauration  dc^  la  façade  de  F  Eglise. 

Le  Ck>nseil^ 

Sur  les  4^ncIusions  conformes  du  Collège  présentées  par  M. 
FEchevin  Verdin» 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Conseil  de 
fabrique  de  TËglise  Si-Antoine»  en  date  du  7  avril  ,  tendant 
à  être  autorisé  à  retirer  : 

1"  du  livret  de  la  caisse  gén^irale  d'épargnes  et  de  retaite» 
sous  la  garantie  de  TEtat,  la  somme  de  frs.  1500-00 

2*  du  livret  de  la  caisse  d'épargnes,  Banque 
liégeoise,  une  somme  de  frs.  1000-00 

3*  d'aliéner  des  fonds  publics  Belges  4  Vi  •/* 
jusqu*à  concurrence  d*une  somme  de  frs.  9500-00 

Soi!  frs.  12000-00 
Somme  formant  la  part  d'intervention  de  la  fabrique  dans 
la  construction  de  la  tour  et  dans  la  restauration  de  la  façade 
de  TEglise. 

«•2  a.  / 

Cimetière  communal;  concession  de  terrain  à  M,  Wauters-Nagani. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echcvins,  accorde  à  M.  VVaulers-Nagant  la  concession  à 
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perpétuité  d'une  parc4»llc  de  terrain  d'un  mètre  carré  dans  le 
Cimetière  communal  Joignant  le  terrain  qui  lui  a  été  concédé 
sous  le  If  304,  au  prix  de  soixante-cinq  francs  (frs.  65),  plus 
une  donation  de  cinquante  francs  (frs.  50  »)  à  partager  entre 
la  Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  uu  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  aOCuclation  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

iN"  2  D. 

Cimetière  communal;  concession  de  terrain  à  3/'"'  FréderiXy  née 

Harzé. 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echcvins,  accorde  à  la  dame  veuve  Fréderix,  née  Harzé, 
la  concession  à  perpétuité,  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre 
mètres  vingt-cinq  décimètres  carrés  ,  dans  le  Cimeti.ère  com- 
munal, au  prix  de  soixante-dix  francs  le  mètre,  soii  pour  *les 
quatre  mètres  vingt  cinq  décimètres,  la  ^mfne  de  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  cinquante  centimes  (frs. 
397-50),  plus  une  donation  de  deux  cent  dousse  francs  cin- 
quante centimes  (frs.  il^-^O)  à  partager  entre  la  Commissloo 
des   Hospices  et  le  Bureau  de  biertfaii^arnce. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  «Aroit  réel  de 
propriété  en  faveur  de  la  concessionnaire»  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d*08age  avec  affectation  spséclale  ei 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 
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N«2c. 
Cimetière  communal;  eanccision  de  terrain  à  M.  If.  Remouchamj». 
Le  Conseil , 

Sur  les  conclasions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
el  Echevins,  accorde  à  M.  N.  Remoucftamps,  la  concession  k 
perpéluité  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres  carrés, 
dans  le  Cimetière  communal ,  au  prix  de  soixanle-dix  francs 
le  mètre ,  soit  pour  les  quatre  mètres ,  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingts  francs  (frs.  2^0),  plus  une  donation  de  deux 
cents  francs  (frs.  200)  à  partager  entre  la  Commission  des 
Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d^usage  avec  affectation  spéciale  el 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N»2n. 
Cimetière  communal)  concession  de  terrain  à  M.  J,  Chabots 
Le  Consea  , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collée  des  Bourgmestre 
etEchevinSy  accorde  au  sieur  J.  Chabot^  la  concession  à  per- 
pétuité d'une  parcelle  de  terrain  de  deux  mètres  carrés»  dans 
le  CimetTère  communal  »  au  prix  de  quafre-vingts  francs  le 
mètre  carré  »  soit  pour  les  deux  mètres  ,  la  somme  de  cent 
soixante  francs  (frs.  160  »)>  plus  une  donation  de  cent  francs 
(frs.  100  »)  à  partager  entre  la  Commission  des  Hospices  et  le 
Bureau  de  bienfaisance. 
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la  présente  cenoession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionoaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  el  d* usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N-  3. 

Demande  dun  crédit  provisoire  pour  solder  tes  dépenses  du  recen- 
sèment  et  de  la  statistique  de  la  population. 

M.  Bourdon,  échevin.  Vous  avez  déjii  volé  un  premier 
crédit  de  3^000  francs  relatif  au  travail  du  recensement  et  de 
h  statistique  de  la  population,  ce  premier  crédit  étant  épuisé, 
nons  vous  demandons  un  nouveau  crédit  provisoire  de  3,000 
francs  qui  sera  porté  en  rappel  au  budget  de  1868.  Cest  une 
dépense  par  ordre,  les  frais  devant  nous  être  remboursés  par 
r£lat;  la  recette  que  nous  ferons  de  ce  chef  figurera  également 
au  budget  de  1868. 

liO  Ctonseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Vote  un  crédit  provisoire  de  trois  mille  francs  (frs.  3,000) 
pour  solder  les  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  relatifs 
au  recensement  et  à  la  statistique  de  la  population. 

Cette  somme  sera  portée  en  rappel  au  budget  de  1868. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»4. 

Modification  proposée  au  plan  des  façades  de  quatre  maisons 
à  construire  place  des  GuUlemins. 

M.  Bourdon ,  échbvin.  Ensuite    d'une   délibération  du 
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Consvîl,  il  a  élê  entendu  que  les  quatre  maisons  à  élever 
pla^edesGiiillemins  et  qui  formeront  les  angles  des  rues  Fabry 
et  d'Artois,  doivent  être  construites  d'après  un  seul  et  même 
type,  pris  parmi  ceux  que  vous  avez  choisis  pour  les  bâtisses 
d<»  cette  place.  L'un  des  propriétaires  intéressés  a  demandé 
rautorisation  de  bâtir  d'après  une  combinaison  de  plusieurs 
de  ces  types.  Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder 
cette  autorisation,  mais  à  la  condition  que  les  propriétaires 
des  trois  autres  parcelles  s'engageassent  à  construire  dans  les 
mêmes  conditions.  Cet  engagement  a  été  obtenu  ;  en  consé- 
quence, nous  vous  proposons  de  prendre  une  délibération 
conçue  dans  ce  sens  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  du  2  janvier  dernier,  par  laquelle  le  sieur 
(îoiida  sollicite  la  permission  de  laisser  subsister  la  maison 
qu'il  a  construite  pour  M.  Jamotte  à  l'angle  de  la  rue  Fabry 
et  de  la  place  des  Guillemins,  et  dont  la  façade  n'est  pas 
entièrement  conforme  à  l'un  des  plans  types  adoptés,  pris 
isolément  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  publics,  en  date 
du  31  même  mois,  et  rengagement  fourni  par  le  dit  sieur 
Gouda,  et  par  lequel  les  propriétaires  des  terrains  longeant 
la  place  des  Guillemins,  consentent  à  faire  bâtir,  aux  angUs 
de  celte  place  et  des  rues  Fabry  et  Dartois,  des  maisons  sem- 
blables à  celle  construite  par  1  impétrant  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics. 

Arrête  : 
Par  dérogation  à   la  délibération  du  23  février  I8CG,  le 
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sieur Gonda  est  autorisé  à  maintenir  dans  son  état  actuel  la 
maison  dont  il  s'agit. 

Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  les  proprié- 
taires précités. 

M.  Lion.  Je  voterai  volontiers  contre,  parccque  je  n'aime 
ni  les  types,  ni  les  plans  imposés. 

M.  Bourdon,  êchevin.  Je  ferai  remarquer  à  M.  Lion  que 
nons  rentrons  précisément  dans  son  système,  puisque  nous 
accordons  une  assec  large  tolérance. 

La  déIibéi*alion  est  adoptée. 

Proposition  relative  à  la  vente  aux  encliéres  de  la  maison  sise  rue 
St'Adalbertj  ayant  appartenu  au  sieur  Declhesne. 

M.  Bourdon,  êcnEviN.  La  Ville  a  dû  exproprier  une  par- 
celle de  terrain  rue  St-Adalberl  pour  réaliser  le  plan  d'aligne- 
ment de  celte  rue.  Le  propriétaire  a  exigé  que  la  Ville  acquit 
intégralement  tout  son  immeuble.  Aujourd'hui,  il  s'agirait  de 
de  revendre  aux  enchères,  la  partie  non  emprise  pour  félar- 
gissement.  Il  est  bien  entendu  que  l'acquéreur  sera  tenu  de 
démolir  et  de  reconstruire  dans  le  délai  d  un  an,  la'façade  de 
la  maison  et  de  la  replacer  sur  l'alignement  adoplé.  Le  trottoir 
à  construire  sera  à  la  charge  exclusive  du  propriétaire. 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 

46 
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et  de  ravis  conrorme  de  la  Commission  des  Travaux  publics  , 
Autorise  la  vente  aux  enchères  publiques  de  la  maison 
ayant  appartenu  au  sieur  Dechesne,  rue  St-Adalbert. 

Cette  vente  aura  lieu  à  la  condition  ,  entr'autres,  que  Tac- 
quéreur  sera  tenu  de  démolir  et  de  reconstruire,  sur  Faligne- 
ment  légal,  la  façade  de  la  maison  actuelle,  et  ce,  dans  Tannée 
qui  suivra  l'approbation  de  Tacte  de  vente  et  sans  qu'il  puisse 
réclamer  à  la  Ville,  aucune  indemnité  pour  le  terrain  qui 
sera  incorporé  à  la  voirie. 

L'acquéreur  sera,  en  outre,  tenu  de  construire,  à  ses  frais 
exclusifs,  un  frottoir  le  long  de  la  maison  reconstruite. 

N*»  6. 

Cahier  des  chargés  pour  Fentreprise  de  la  fourniture  des  toileii  né- 
cessaires au  service  du  casernement. 

Le  Conseil, 

Adopte  le  cahier  des  charges  pour  Fenlreprise  de  la  fourni* 
ture  des  toiles  nécessaires  au  service  du  casernement. 


N«  7. 


Collier  des  charges  pour  les  travatioc  de  blanchiment  à  exécuter 
dans  les  bâtiments  militaires, 

Le  Conseil, 

Adopte  le  cahier  des  charges  pour  Tentreprise  des  travaux 
de  blanchiment  à  exécuter  dans  les  bâtiments  militaires. 
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N»  8. 

Cahier  des  charges  pour  T entreprise  des  travaux  d entretien  des 
pompes  et  fontaines  publiques  et  des  pompes  des  établissements 
communaux  pour  le  terme  de  deux  années^ 

Le  Conseil, 

Approuve  le  cahier  des  charges  pour  la  mise  en  adjudica- 
tion de  Tentrelien  des  pompes  el  puits  publics  et  des  pompes 
des  établissements  communaux  pour  le  terme  de  deux  années 
à  prendre  cours  le  l*'  mai  *8<)7. 

Proposition  de  céder  gratuitement  la  marne  provenant  du 
creusement  des  galeries  des  eaux  alimentaires. 

M.  Bourdon,  échevin.  Vous  savez  qu  une  certaine  quantité 
de  marne  a  dû  être  extraite  pour  le  creusement  des  galeries 
des  eaux  alimentaires.Cette  marne,  qui  se  trouve  aujourd'hui 
à  jour,  pourrait  être  vendue  aux  amateurs,  mais  nous  avons 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  cette  vente,  et  qu'il  était 
préférable  de  céder  gratuitement  la  marne.  Elle  a  peu  de 
valeur  ;  le  prix  qu'on  en  retirerait  serait  absorbé  par  les  frais 
de  transport  et  de  surveillance.  De  plus  ,  si  nous  la  vendions, 
elle  ne  serait  pas  enlevée  avec  toute  ta  rapidité  désirable,  et 
il  est  utile  que  la  Ville  puisse  employer  ou  revendre  le  terrain 
sur  lequel  la  marne  est  déposée.  Nous  proposons  donc  d'auto- 
riser la  direction  des  travaux  à  laisser  enlever  gratuitement  la 
marne  dont  il  s'agit. 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  en  date  du  13 
mars  dernier  : 
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Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publi*^, 

Autorise  renlèvemenl  gratuit  de  la  marne  provenant  du 
creusement  des  galeries  destinées  à  amener  en  cette  ville  les 
eaux  alimentaires. 

N*  10, 
Modification  à  T alignement  dune  partie  de  la  rue  Mandeville. 
Le  Ctonseil» 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics» 

Arrête  un  plan  modifiant  lalignement  de  la  partie  de  la 
rue  Mandeville  comprise  entre  les  points  A  et  B  du  dit  plan. 

Les  propriétés  dont  Temprise  est  oécessaireà  Texécutionde 
ce  plan,  seront  acquises  soit  de  gré-à-gré,  soit  par  voie  d*ex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  dit  plan  sera  soumis  à  la  sanction  Royale  ^près  avoir 
subi  répreuve  de  Tenquèle  de  cornmodo  et  incommodo. 

Signé  séance  tenante» 

N-H. 

Budget  du  Bureau  de  bienfaisance  pour  1865. 
La  discussion  de  cet  article  est  ajournée. 

»«>  12. 

Compte  des  Hospices  civils  pour  1865. 
Le  Conseil, 

Vu  le  compte  rendu  par  M.  Barthélemi-André  Dumont, 
Receveur  des  Hospices  civils  de  Liège,  pour  Texercice  1865  ; 
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Vu  la  délibération  de  la  Commission  administrative  des 
dits  Hospices,  en  date  du  27  mars  1867,  émettant  un  avis 
approbalif  sur  ce  compte  ; 

Revu  sa  délibération  du  1*'  juin  ^f^6,  arrêtant  le  compte 
du  dit  Receveur,  pour  Texercice  1 86i  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  jointes  au  compte  de  186S  e(  le 
budget  du  même  exercice  ; 

Vu  Tarlicle  79  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances» 

Arrête  : 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'administration 
des  Hospices  civils,  pour  1865,  est  approuvé  comme  suit  : 

Recettes  générales frs.  890,927-82 

Dépenses    id »     680,630-25 


Reliquat.     .     .     frs.  210,297-57 

Compte  des  capitaux. 

Suivant  le  compte  de  186i,  la  caisse  des  capitaux  avait  plus 

reçu  que  dépensé  le  31  décembre  1864  ci    .     frs.     32,069-22 

Il  a  été  reçu  pendant  Tannée  1865.     .     .      >     285,779-48 


frs.  317,848-70 
Il  a  été  placé »     151,019  09 

La  caisse  des  capitaux  avait  plus  reçu 
que  dépensé  au  51  décembre  1865  la 
somme  de frs.  166,829-61 

Sigoé  séance  tenante. 
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Compte  du  lUont-de- Piété  pour  1806. 
Le  Conseil, 
Vu  le  compte  de  gestion  rendu  par  le  directeur    du  mont 
de  piété  de  celle  Ville,  pour  lexercice  1866  ; 

Vu  ravis  approbaliféniis  sur  ce  document  par  la  Commis- 
sion administrative  de  rétablissement  ; 
Vu  Tarticie  79  de  la  loi  communale  ; 
Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevîns 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Finances  , 
Approuve  comme  suit  le  compte  dont  il  s'agit,  savoir  : 
Compte  de  gestion  : 

Recettes  générales frs.     1,417,940-89 

Dépenses  générales frs.     1,414,613-36 

Reliquat  au  31  décembre  1866  .     .     .     frs.  3,327-55 

Compte  d'exploitation  . 

Produit frs.       78,101-97 

Dépenses  d'exploitation  y  compris  l'in- 
térêt du  capital  du  Mont frs.       72,418-79 

Bénéfices frs.         5,685-18 

Compte  de  magasin  : 
Le  compte  du  magasin  arrêté  au  31  décembre  1866,  porte 
qu'il  restait  en  dépôt  68,tS77  gages,  représentatifs  d'un  capital 
prêté  de  648,378  francs. 

Compte  des  capitaux. 
Passif. 
1°  Capitaux  propres  au  Monl-de-Piété  .     .  frs.353,379-65 
2"  Capitaux  avancés  par  le  Bureau  de  bien- 
faisance    frs.  «5,000-00 

3<*  Capitaux  avancés  par  les  Hospices  .  •  frs.  185,000-00 
4*"  Caulionnements  en  numéraire  .  .  .frs.  93,600-00 
5"  Bonis  a  la  disposition  des  emprunteurs.  fi*s.      7,646-43 

Total  frs.   694,6260 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU  19  AVRIL    18G7.  367 

Actif. 

^  **  Sommes  prélcessiirg.ig(»s frs.  048»r;78-00 

^^2^"^  Sommes  déposées  à  la  caisse  depargne.  frs.     34,608-05 

^^  Immeuble  (bureau  du  sud) frs.      8,312-50 

^kr^  Numéraire  en  caisse  du  directeur    .     .  frs.      3,3"27-53 


Tolal,        frs.     6^4,626-08 
^Signc  séance  tenante. 

N»  14. 

^^emande  d'un  crédit  supplémenlaire  pour  solder  des  dépenses 
relatives  aux  frais  d'administration  en  1866. 

M.  R.  Malherbe.  L'article  99  du  budget  de  1866  relatif 
^\ix  frais  d'administration  porte  une  somme  de  3S,000  francs. 
Ce  crédit  est  insuffisant.  La  Commission  des  finances,  saisie 
Uc  cet  objet,  vous  propose  de  voter,  pour  combler  le  déficit, 
Xine  somme  de  7,600  francs.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  prendre 
la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
lîl  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances  , 

Vote  un  crédit  supplémentaire  de  sept  mille  six  cents  francs 
(frs.  7,600)  pour  solder  des  dépenses  relatives  aux  frais  d'Ad- 
ministration en  1866. 

Celle  somme  figurera  par  rappel  au  budget  de  1868. 
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M.  Nagant  Dans  son  rapport,  M.  Renier  Malherbe  n'a 
t)iiblîé  qu'une  chose,  c'est  rénuméralion  des  dépenses  qui  ont 
provoqué  la  demande  de  crédit  supplémentaire  en  question. 
Il  m'est  impossible  de  voter  ce  crédit,  parce  que  plusieurs  des 
dépenses  qui  s'y  rapportent ,  sont  imputées  à  tort,  suivant 
moi,  sur  le  chapitre  des  frais  d'administration.  Ainsi,  il  y  a 
une  somme  de  1,337  frs.  pour  voitures  employées  pendant  les 
fêtes  de  juillet  passé.  Pour  agir  régulièrement ,  le  Collège 
aurait  dû  demander  un  crédit  spécial  pour  solder  cette 
dépense. 

Pour  ma  part ,  je  n'aurais  pas  non  plus  voté  ce  crédit,  car 
il  me  semble  que  l'argent  des  contribuables  roule  déjà  assez 
bien,  sans  qu'on  l'emploie  encore  à  la  location  de  voitures. 
Celui  qui  veut  se  faire  conduire  en  carrosse  devrait  payer 
celte  satisfaction.  II  y  a  encore  une  dépense  de  âOO  frs.  pour 
vin  d'honneur  oflert  aux  lauréats  du  concours  du  tir  à  l'oc- 
casion des  mêmes  fêles  de  juillet.  Voilà  encore  une  dépense 
qui  aurait  pu  être  imputée  non  sur  les  frais  du  compte  d'ad- 
ministration, mais  sur  les  frais  des  fêtes  de  juillet. 

Je  ne  dirai  rien  de  certaines  dépenses,  telles  que  le  prix  de 
î)0  francs  pour  1,000  kilos  de  boulets  de  charbon  creux  et 
l'achat  d'un  microscope  de  600  frs.  Mais  une  dépense  surtout 
m'a  étonné, c'est  celle  de  351  frs.  pour  les  crieurs  des  voitures, 
préposés  à  la  sortie  du  théâtre.  C'est  encore  là  un  subside 
déguisé.  Ces  frais  devraient  être  exclusivement  supportés  par 
ceux  qui  vont  en  voiture  au  théâtre,  et  non  par  la  grande 
majorité  de  ceux  qui  y  vont....  à  pied  Comme  on  le  voit ,  il 
serait  aisé  de  réaliser  certaines  économies.  Il  est  à  remarquer 
que  lorsqu'on  ne  fait  pas  d'économies  dans  les  petites  choses, 
ou  n'en  fait  pas  non  plus  dans  les  grandes. 

M.  Bourdon,  échevin.  Je  reconnais  avec  M.  Nagant  que 
certaines  dépenses  qu'il  vient  de  signaler  auraient  pu  être 
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impulées  sur  le  crédit  des  fêtes  de  juillet  ;  ces  dépenses  se 
rapportante  des  objets  que,  quoi  qu  il  en  dise,  nous  devons 
considérer  comme  des  accessoires  indispensables  de  ces  fêles. 
Mais  la  voie  qu^il  nous  trace  aurait  conduit  au  même  résultat 
financier  que  celui  devant  lequel  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui. Si  ces  dépenses  avaient  été  prise  sur  le  crédit  des  fêles, 
celui-ci  aurait  du  être  d'autant  plus  élevé.  Les  critiques  de 
M.  Nagant  ne  sont  donc  pas  sérieuses.  Au  surplus,  si  on  le 
désire,  je  ne  vois  nul  inconvénient  à  changer  le  libellé  de  la 
délibération,  en  divisant  le  crédit  supplémentaire  en  deux 
parties,  Tun  pour  les  frais  d'administration,  Tautre  pour  les 
fêtes  de  juillet  1866.  Le  résultat  sera  identiquement  le  même. 

M.  Nagant.  J'ai  vu  le  programme  des  fêtes  ;  dans  la 
répartition  du  premier  crédit  de  8^,000  frs.  on  n'avait  pas 
consacré  un  centime  aux  voitures. 

M.  Bourdon,  écuEviN    Cet  article  figure  aux  frais  divers. 

M.  Lion.  Il  est  aisé  à  M.  Nagant  de  présenter  des  observa- 
tions. Toutes  les  remarques  qu'il  vient  de  faire,  je  les  ai  déjà 
formulées  en  Commission.  Je  tiens  à  prendre  mon  bien  quand 
il  est  à  moi,  soit  dit  en  passant.  Je  suis  donc  de  son  avis, 
puisqu'il  a  soutenu  le  mieu. 

M.  Nagant.  Je  suis  du  vôtre. 

M.  Piercot,  président.  Cela  n'arrive  pas  souvent,  il  faut  le 
noter. 

M.  Uon.  Je  trouve  véritablement  que  le  système  suivi  ne 
peut  pas  durer.  M.  d'Andrimont  se  plaignait  déjà  avec  raison, 
il  y  a  deux  ans,  de  tous  ces  virements  de  crédits.  Notre  hono- 
rable collègue  regrettait  que  l'on  fit  les  dépenses  avant  d'avoir 
les  crédits. 

Je  ne  puis  pas  voter  une  somme  de  1,508  frs.  pour  des 

47 
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voîlarcs.  Cefle  dépense  devrait  rentrer  dans  le  crédîl  des 
létes.  Il  me  semble  que  la  note  est  réellement  lourde  Voilà 
trois  ans  que  nous  demandons  avec  MM.  Modave  »  Malherbe, 
Li^rebvre,  Warnanl,  que  Ton  apporte  des  économies  dans  les 
Trais  d'administration.  Au  lieu  d*économi€S,  je  vois  que  le 
•crédit  de  SS^OOO  1rs.  même  ne  suffit  plus.  Je  ne  puis  entrer 
«dans  cette  voie. 

M.  Bourdon ,  Écirevm.  Je  crois  avoir  démontré  axix 
membres  de  la  Commission  des  finances  ,  que  la  plupart  des 
dépenses  que  notis  avoBS  aujourd'hui  à  voter,  ne  se  reprodui- 
ront plus  pendant  T-exeroice  i867.  Pour  la  plus  grande  partie 
du  crédit  de  7^600  frs.,  il  s'agît  de  dépenses  complètement 
supprimées  aujourd'hui.  11  est  donc  inexact  de  dire  que  le 
«redit  que  nous  demandons  pourra  être  encore  sollicité 
fannée  prochaine  pour  les  mêmes  chefs. 

M.  Nagant.  M.  PEchevîn  Bourdon  dit  qu\ine  grande 
partie  de  ces  dépenses  ne  se  reproduiront  plus  Tannée  pro- 
chaine. En  1S66,  nous  avons  eu  les  fêtes  Royales  ;  en  1867  , 
nous  aurons  les  lauréats  de  Texposition  universelle. 

M.  Piereot,  président.  Si  des  subsides  sont  nécessaires, 
on  vous  les  demandc.**a. 

M.  Bourdon,  ÉcnEvm.  La  somme  demandée  représente  à 
peu  près  celle  consacrée  à  payer  les  employés  temporaires  ; 
aujourd'hui  la  plupart  d'entre  eux  ont  cessé  leurs  fonctions, 
ou  bien  leur  position  a  été  régularisée  par  le  Conseil.  Nous 
aurons  de  ce  chef  une  réduction  presque  égale  au  crédit  sup- 
plémentaire que  nous  demandons. 

M.  R.  Malherbe.  On  ne  s'est  occupé  danscclte  discussion 
que  des  petits  détails. On  n'envisage  pas  que  certaines  dépenses 
ont  été  forcément  augmentées  ;  les  frais  d'impressions  et  de 
fournitures  sont  les  plus  considérables^  ils  entrent  pour  un 
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tiers  dans  Fa  soiiiaie  de  43,000  francs  qui  forme  tes  charges 
d^adniimstraUon.  On  s'est  plaint  d'une  dépense  de  600  francs 
pour  rachat  d'un  microscope  lors  de  l'invasion  de  la  tricki- 
DOse.  Ouhlîe-t-on  que  cette  dépense  a  été  vivement  réclamée 
par  lopinion  qui  imposait  au  Collège  Tobligalion  de  prendre 
les  précautions  les  plus  minulieuses  pour  la  santé  publique» 
Evidemment^  cette  dépense  ne  pouvait  incomber  aux  artistes 
vétérinaires  ;  elle  était  eo  dehors  de  leurs  fonctions  ordinaires  ; 
le  Collège  a  donc  bien  fait  de  la  mettre  à  la  charge  de  ta 
caisse  communale. 

M.  LiioiK«  Les  frais  dimpressions  ont  surtout  augnteutè 
depuis  l'introduction  de  la  sténographie.  C'est  pour  cvia  que 
te  crédit  de  iUfiiO  francs  a  été  porté  à  35,000  francs. 

M  BoardOB,  éghevim.  L'impression  dubuMetln  communal 
ne  nous  coûte  qu'environ  2,000  francs  ;  la  sténographie  ne 
peut  avoir  augmenté  la  dépense  que  d'un  quart  à  peine. 

M.  Plercot,.  président.  Cela  prouve  que  vous  discute? 
beaucoup  ;  vos  discussions  sont  reproduites  textuellemeut  et 
profitent  ainsi  à  la  masse  du  publie. 

M.  Lion.  Va  peu  tard,.  M.  le  Bourgmestre. 

M.  Fuss.  Je  m'associe  aux  observations  de  M.  Lion- 
Cependant  je  voterai  la  dépense  puisqu'elle  est  faite.  Je  peuse 
que  beaucoup  de  membres  du  Conseil  partagent  cette  manière 
de  voir. 

M.  Capitaine.  JTai  émis  la  même  opinion  en  Commission. 

M.  BourdOD^  échbvin.  Par  une  décision  récente  du  Collège^ 
il  ne  pourra  plus  arriver  que  des  crédits  soient  demandes 
après  la  clôture  de  l'exercice. 

A  favenir,  il  sera  tenu  note  exacte  de  toutes  tes  dépenses 
décidées.  Une  instruction  adressée  à   tous  les  bureaux  de 
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riIôtel-de-Ville  ordonne  de  suivre  partout  celte  manière  de 
procéder.  Il  se  tenu  note  de  chaque  dépense,  à  mesure  qu  elle 
sera  décidée  par  le  Collège,  de  manière  que  lorsqu'un  crédit 
supplémentaire  deviendra  nécessaire  ,  la  demande  en  sera 
toujours  faite  au  Conseil  avant  le  34  décembre. 

M.  PlercÔt,  PRÉSIDENT.  Sauf  les  cas  de  force  majeure,  tels, 
par  exemple,  que  Tachât  d*un  microscope. 

Je  mets  Tarticle  aux  voix. 

Des  membres.  L'appel  nominal. 

]|  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal  et  Tarticle  esl 
adopté  par  15  voix  contre  5. 

On  dit  non  :  MM.  Wasseige,  D'Andrimont,  Lefebvre,  Lîoo 
et  Nagant. 

N'  15. 

Proposition  relative  à  la  location  des  terrains  de  Cile  de  Commerce. 

M.  R.  Malherbe, 

Messieurs» 

Comme  vous  ne  Tignorez  pas,  nie  de  Commerce  a  servi  jusqu'ai^our- 
d*bui  de  dépôt  pour  une  foule  de  marchandises.  Certaines  habitations 
temporaires  s'y  sont  môme  élevées.  Quelques  uns  seulement  des  détenteurs 
de  ces  meubles  et  immeubles  ont  payé  à  cet  effet  une  redevance  locative  à 
TKtat.  La  ville  de  Liège  étant  mise  en  possession  de  Tile  de  Commerce,  le 
Collège  a  cherché  à  régulariser  la  i)osition  de  ces  locataires  et  non  loca- 
taires en  attendant  que  le  terrain  soit  affecté  à  la  bâtisse. 

Les  non  locataires  au  nombre  de  28,  ont  été  prévenus  quils  devaient 
adresser  à  l'Administration  une  demande  de  maintenue  moyennant  location, 
ou  bien  quitter  les  lieux  ehdéans  un  terme  déterminé.  Vous  serez  dès  lors 
en  état  d'imposer  aux  impétrants  telle  condition  qu'il  appartiendra. 

Quant  aux  locataires  en  titre,  qui  sont  au  nombre  de  30,  un  article  de 
leur  bail  respectif  porte  que  <  l'Administration  se  réserve  le  droit  de  revc- 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU    19  AVRÏL   1867.  573 

qaer  la  présente  autorisation  dès  qu'elle  le  Jugera  conyenable,  sans  que  le 
preneur  puisse  de  ce  chef,  réclamer  aucune  indemnlté.i  A  leur  égard  encore 
TOUS  serez  donc  entièrement  libres  et  la  Gommidsion  des  Finances  tous 
propose  de  leur  donner  à  opter  soit  entre  un  congé  et  le  remboursement  des 
prix  de  location  payés  antici pâli vement,  soit  entre  la  continuation  de  Toccu- 
pation  moyennant  un  taux  à  débattre  ultérieurement. Le  tarifde  15  centimes 
par  mètre  carré  en  vigueur  dans  les  baux  actuels  n'est  en  effet  nullement 
en  Jiarmonie  avec  Futilité  et  la  valeur  commerciale  d'uH  certain  nombre  de 
ces  «nplacements. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir  ,  il  y  aurait  lieu  d'approuver  le 
projet  de  délibération  dont  je  vais  vous  donner  ItM^lure. 

Le  Conseil^ 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevius 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  finances. 
Autorise  le  Collège  : 

1'  à  invoquer  y  à  partir  du  31  mai  prochain  ,  la  clause 
résolutoire  contenue  dans  les  baux  que  les  locataires  actuels 
ont  passés  avec  TEtat  pour  l'occupation  des  terrains  de  File 
de  Commerce  ; 

^  à  accorder  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande 
Toccupation,  à  titre  provisoire,  de  parcelles  de  terrains  de 
nie  prémentionnée  ; 

3*  à  fixer  le  prix  de  location  de  chacune  de  ces  parcelles  de 
la  manière  la  plus  convenable  pour  les  intérêts  de  la  Ville, 
à  la  condition,  toutefois  de  faire  rapport  au  Conseil  sur  le 
prix  des  premières  locations  qui  auront  Heu. 

Signé  séance  tenante. 

H.  Lion  11  serait  temps  de  s'occuper  de  File  de  Commerce. 
Cette  ile  nous  met  dans  la  position  d'une  fille  de  boutiqtie  qui 
aurait  gagné  un  éléphant  à  la  loterie. 
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M.  d^Andrimont.  Serait-il  difficile  de  faire  imprimer  à 
bon  marché  siii*  papier  ordinaire»  le  rapport  et  les  plans  de 
rilc  de  Commerce,  pour  mettre  le  tout  à  la  disposition  du 
public  ? 

M.  Plercot,  président.  La  chose  est  faîte.  Tous  les  jour- 
naux  ont  reçu  un  exemplaire  du  rapport  et  des  plans.  D'autres, 
seront  mis  dès  demain  à  la  disposition  du  public. 

M.  Fuss.  Très-bica. 

—  Adopté. 

N«  15. 

ProposUion  cT imputer  sur  le  crédit  alloué  pour  1867  tes  p-ais  de 
réparation  du  macadam  diAvroy  en  1866. 

Rf.  Bourdoft,  ÉCHEvm.  Cette  dépense  qui  s'élève  à  frs.  439 
67  cent,  a  eu  lieu  dans  le  courant  de  t866  par  les  ordres  de 
llngénienr  delà  Ville.  Efle  était  indispensable,  mais  elle  a 
été  faite  sans  avoir  été  renseignée^  et  l'état  n'en  a  été  présenté 
que  réi^mment.  Le  crédit  relatif  à  Tentretien  de  la  voirie  en 
4866  étant  épuisé,  nous  vous  demandons  de  nous  autorisera 
prendre  cette  somme  sur  te  crédit  ordinaire  de  1867  et  d'ap- 
prouver la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Autorise  l'imputation  sur  Tart.  140  du  budget  de  l'exercice 
courant  de  la  somme  de  quatre  cent  trente  neuf  francs  soixante 
sept  centimes  (frs.  459-67),  montant  de  travaux  exécutés  en 
1866  au  macadam  d'Avroy. 

Adopté. 
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N*  17. 

Vroimition  relative  un  pavage  ctun  chemin  limitrophe  entre 
Liège  et  Ougrée. 

M.  Bourdon,  é€he\in.  La  Ville  s^est  mise  en  rapport  avec 
la  commune  d'Oagrée  pour  arriver  ao  pavage  à  frais  communs 
lin  chemin  Hmitrophe  qui  se  trouve  ea4re  Ja  grandVouleet  la 
Meuse. 

Celle  commune  à  consenti  à  inlennenir  pour  une  somme  de 
liOO  francs  ;  Jeux  établissements  industriels  très  intéresses 
dans  œ  tra\7iîl  offrent  d*y  contribuer  pour  une  somme  de 
3j0  francs.  Nous  sommes  donc  eo  face  d'une  intervention 
('((aie  de  850  francs.  La  dépense  est  évaluée  à  1500  francs , 
mais  il  faul  remarquer  que  dans  celte  dernière  somme  figure  la 
valeur  des  >ieux  pavés  qui  sont  la  propriété  de  la  Ville.  La 
dépense  effective  ne  sera  par  conséquent,  que  de  800  francs 
environ.  Pour  régulariser  cette  dépense,  nous  vous  proposons 
de  décider  que  la  somme  de  850  francs  montant  de  Finterven- 
tion  que  je  viens  de  désigner  ,  sera  portée  en  recette  au 
budget  de  1868et  que  la  dépense  de  800  francs,totaI  des  frais 
effectifs  de  la  Ville,  sera  portée  en  dépense?  au  même  budget. 

Le  Conseil  prend  la  délibération  suivante: 

Le  Ck)ns6il, 

Vu  les  offres  de  la  commune  d'Ougrée,  de  la  Société  ano* 
nyme  des  Charbonnages  du  Valbenoit  et  de  la  fabrique  de 
iiickel  do  même  lieu,  d'intervenir  pour  une  somme  totale  de 
buit  cent  cinquante  francs  (frs.  850)  dans  la  dépense  à  faire 
pour  le  pavage  du  chemin  limitrophe  dit  «  Voie  du  Moulin  à 
vapeur  »  au  Valbenoit. 
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Vu  le  devis  dressé  par  le  Directeur  des  travaux  publics  le 
13  février  1866,  portant  à  frs.  4,!iOO  >  la  dépense  à  faire  pour 
le  pavage  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  dans  cette  somme  de  quinze  cent  francs 
^frs.  1,500  >)  les  vieux  pavés  appartenant  à  la  Ville  figurent 
pour  une  valeur  de  sept  cents  francs  (frs.  700->),ce  qui  réduit 
la  dépense  eOeclive  à  huit  cents  francs  (frs.  800  >); 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
€t  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

ARRÊTE  : 

Art.  1**.  Les  offres  prémentionnées  sont  acceptées. 

Art.9.  La  somme  de  huit  cents  francs(frs.  800  »),nécessaire 
pour  faire  face  à  la  dépense  dont  il  s^agit,  sera  imputée  par 
rappel  sur  le  budget  de  18^8. 

Art.  3.  La  somme  de  huit  cent  cinquante  francs  (frs.  850  •) 
montant  des  interventions  des  particuliers  et  de  la  commune 
d^Ougrée  sera  portée  en  recette  au  même  budget. 

N-  18. 

Communication  relative  au  subside  alloué  pour  la  riBconslrucdon 
de  TEglise  Ste-Foi. 

M.  Bourdon,  échevin.  Dans  le  courant  de  Tannée  dernière, 
le  Conseil  a  voté  un  subside  de  131,887  frs  50  cent,  pour  sa 
part  d'intervention  dans  les  frais  de  reconstruction  de  Téglise 
Ste-Foi.  En  prenant  cette  décision,  le  Conseil  n'avait  pas  con- 
naissance d'un  fait  que  le  Collège  a  appris  tout  récemment.  Je 
veux  parler  delà  possibilité  pour  la  fabrique  de  1  église  SteFoi 
de  réaliser  la  valeur  assvz  considérable  de  plusieurs  parcelles 
de  terrain  dont  elle  est  propriétaire.  D'antre  part,on  avait  fait 
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enlrer  eo  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  ce  subside,  Tinter- 
veiition  des  parois^^iens  de  Sle-Poi,  laquelle  élait  évaluée  à 
35,000  frs.  ;  mais  il  résulle  maintenant  de    I  instruction  à 
laquelle  nous  nous  sommes  livrés  que  cette  intervention  était 
subordonnée  a  (exécution  d  un  plan  dont  le  coùtest  infiniment 
supérieur  à  celui  que  laisse  supposer  le  subside  que  nous 
avons  voté.  Ainsi,  si  d*une  part,  nous  pouvons  diminuer  le 
snbsidede  30,000  francs  environ,d'autre  part, nous  devrions  le 
majorer  de  35,000.  La  différence  étant  peu  importante,  nous 
pcttsons  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de  modifier  la  décision  que  le  Con- 
seil i  prise,  et  nous  vous  proposons  de  maintenir  Tintervention 
«le  la  ViUe  au  chiffre  primitivement  fixé  de  131,887  frs.  50  c. 
Cependant,  les  bases  d'après  lesquelles  le  subside  est  calculé 
étant  changées,  nous  avons  cru  devoir  en  référer  au  Conseil 
el  lui  soumettre  un  projet  de  délibération  conçu  dans  le  sens 
indiqué. 

Le  Conseil, 

Vu  les  lettres  du  conseil  de  fabrique  de  Téglise  Ste-Foi  en 
date  du  20  mars  dernier  et  17  avril  courant,  d'où  il  résulte 
que  la  dite  fabrique  possède  trois  parcelles  de  terrain  propres 
i  la  bâtisse,  situées  rue  des  Bayards,  d'une  contenahce  totale 
de  5,155  mètres  et  qui  sont  louées  pour  un  prix  annuel  de 
'iiSS  francs; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  en  date  du  13 
avril  courant,  évaluant  ces  terrains  à  la  somme  de  36,085 
francs  ; 

Considérant  que  pour  maintenir  les  ressources  annuelles 
de  la  fabrique  à  leur  chiffre  actuel,  il  y  a  lieu  de  prélever  sur 
celte  valeur,  après  la  réalisation  de  ces  terrains  une  somme 
de  S,635  francs  représentant  en  capital  le  revenu  de  335 
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francs  que  ces  terrains  produisent  ;  ce  qui  réduit  la  somme 
disponible  à  30,460  francs; 

Considérant  qu'il  doit  être  fait  état  de  celte  somme  ponr 
a  fixation  de  la  part  dlniervenlion  de  la  Ville  dans  les  frais 
de  reconstruction  de  Téglise  Ste-Foi  ;  ce  qui  n'a  pas  en  Ireii 
iorsquecetie  part  a  été  fixée  par  délibération  du  H  septembre 
dernier  ; 

Considérant  d'une  autre  côté,  qu'il  ne  devait  pas  ëlre  faK 
^tat  dans  cette  fixation  ,  de  rintervention  des  paroissiens, 
présumée  au  chiffre  de  2S,000  francs  ;  celle  Intervention 
^lant  subordonnée  à  Tadoption  pour  la  reconstruction  de 
Ti^glise  Ste-Foi  des  plans  soumis  par  le  conseil  de  fabrique, 
lesquels  doivent,suivanl  les  prévisions, nécessiter  une  dépense 
de  231^250  francs,  supérieure  par  conséquent  de  plus  de 
25,000  francs  au  chiffre  de  i9S,842  francs  d'après  lequel  s 
été  fixée  la  part  d'intervention  de  la  Ville  ; 

Vu  la  différence  peu  importante  entre  les  chiffres  de 
30,460  francs  et  25,000  mentionnés  ci^dessus^ 

Abkête  : 

Les  subsides  votés  par  les  délibérations  des  f9  décembre 
1863  et  14  septembre  1866,  sont  maintenus  au  diiffre  total 
dcfrs.  121,887-50. 

Signé  séance  tenante. 

M.  Lion.  Que  Ton  se  ha(o  de  mettre  la  main  à  Vœuvre, 
Adopté. 

A  (faire  ^urgence. 
Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Collège  par  M.  TEchcvin 
Verdin,  autorise  le  Collège  à  recevoir  de  M"'  V*  Malizou,  de 
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concert  avecles  époux  Fivé-Marie,  usufruitiers  des  biens  de 
la  succession  Marie,  dont  la  ville  de  Liège  est  propriétaire, 
le  remboursement ofTert et  exigible,  1**  dune  somme  de  cinq 
mille  francs,  ^  d*ane  somme  de  douze  cents  francs  ,  S**  d'une 
somme  de  treize  cents  francs  ;  ces  sommes  réunies  faisant 
celle  de  sept  niîlle  cinq  cents  francs  exigible  depuis  le  28 
décembre  1861  »  et  de  donner  main-levée  pure  et  simple 
ftox  frais  de  la  débitrice  des  inscriptions  qui  concernent 
ces  créances  et  qui  ont  été  prises  au  bureau  des  hypo- 
thèques, à  Liège,  le  27  décembre  1855,  vol.  859,  n^  5!26  ; 
le  30  décembre  même  année,  vol.  863,  n''  !i03  ,  et  3  août 
1854,  vol.  807,  u*  305  ,  contre  le  sieur  Gérard-Joseph 
Thomson  ,  cultivateur ,  à  Herstal  ,  représenté  par  M"* 
V*  Malkou. 

Cette  autorisation  est  accordée  moyennant  le  remploi  de 
la  dite  sonuue  de  7,500  francs  en  fonds  belges  i  ll^"/»,  inscrit 
au  grand  livre  de  la  dette  publique  au  nom  de  la  ville  de 
Liège  pour  la  nue  propriété,  et  au  nom  des  époux  Fivé-Marie 
pour  Tusufrult. 

L*argeacc  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  Ogure  pas 
à  Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 

L'ordre  du  jour  des  affaires  à  traiter  publiquement  étant 
épuisé,  le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUISCLOS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  29  mars 
dernier  est  lu  et  approuvé. 
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N"  19  a. 
Emprise  FossioUy  rue  Montagne  Ste-Waburge. 
Le  Conseil, 

Fixe  à  cent  quinze  francs  cinquante  centimes  (frs.  1  i5-50) 
rindemnitéà  payera  M.  Fossion  pour  la  cession  à  la  voirie 
d'une  parcelle  de  terrain  de  iô'^SO'  carrés,  rue  Montagne  Ste- 
Walburge,  n*  130,  par  suite  de  la  construction  d*un  grillage 
sur  Talignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  47  avrJ  1845. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
Gxer  en  justice. 

N*  19  B. 
Cession  d'un  terrain  communal^  quui  Orban. 
Le  Conseil, 

Fixe  à  vingt  francs  par  mètre  le  prix  d'une  parcelle 
de  terrain  communal  de  soixante-quatre  mètres  huit  décimè- 
tres carrés  que  M.  Dewalque  doit  incorporer  à  sa  propriété, 
quai  Orban,  en  exécution  du  plan  d'alignement  approuvé 
par  arrêté  Royal  du  25  octobre  1861. 

Il  est  fait  en  outré  au  susnommé,  la  rétrocession  au  prix 
d'acquisition,  soit  deux  francs  par  mètre  carré,  d*une  par- 
celle de  terrain  de  soixante-six  mètres  soixante-douze  déci- 
mètres carrés  que  la  dame  Catoir,  dont  il  est  rbéritier,  a 
cédée  à  la  Ville  et  «|ni  est'devennc  inutile  à  la  voirie  par  suite 
d'une  modification  apportée  au  plan  primitivement  adopté 
pour  raligncnicnt  Ju  quai  Orban. 

Une  somme  île  quatorze  cent  quinze  francs  quatre  ccnti- 
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mes  (frs.  1,415-01),  montant  du  prix  de  ces  deux  parcelles  de 
terrain  sera  versée  par  M.  F.  Dewalque  à  lu  caisse  com- 
munale. 
Signé  séance  tenante. 

N»  19  c. 

Changement  à  la  façade  dtme  maison  sujette  a  reculement^  me 
HorS'Cliàteau. 

LieCk)nseiI^ 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevios 

et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics; 

Accueille  la  demande  de  M.  J.  Tulkens,  tendant  à  faire 

construire  une  devanture  de  boutique  dans  la  baie  de  porte 

charretière  de  sa  maison  sujette  à  reculement,  rue  Hors-- 

Château,  126,  à  la  condition  par  Timpétrant  de  prendre,  par 

acte  notarié,   tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  ou  ayant 

cause,   l'engagement  de  déduire  une  somme  de  trois  cent 

soixante  francs  (frs.  360)  de  rindemiiité  à  lui  allouer  ultc- 

Heorement  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  mette  à  exécution  le  plan 

d*aligncment  approuvé  par  arrêté  Royal  du  16  juin  1861  et 

en  cas  d'aliénation  de  la  dite  maison,  d'imposer  à  Tacquéreur 

la  même  obligation  daos  Tacte  de  veute. 

Sigoé  séance  tenante. 

N»  19  D. 

Cession  dun  terrain  communal,  quai  Sl-Vincent. 

Le  Ck)nseil, 

'^'Xe  à  quatre  francs  par  mètre  le  prix  d'une  parcelle  de 
Icrr^i^  communal  que  M.  Clossel-Ophoven  doit  incorporer  à 
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sa  propriété  quai  StViiici^nl,  par  suite  d'une  légère  mo<ir- 
fication  apportée  de  commun  accord  à  Talignement  de  ce 
quai,  soit  pour  seize  mètres  soixante-quinze  décimètres  carrés 
la  somme  de  soixante-sept  francs  (frs.  67)  à  verser  à  la  caisse 
communale. 

Cette  cession  est  faite  en  outre  à  la  condition  que  Timpé- 
trant  ne  réclamera  aucune  indemnité  du  chef  du  déplacement 
de  la  porte-barrière  et  de  la  clôture  existant  à  sa  propriété  et 
qu'il  remboursera  à  la  Ville  le  montant  des  travaux  de  terras- 
sement à  exécuter  pour  le  raccordement  de  fa  rampe  le  I5ng 
du  Fourchu-Fossé  et  qui  sont  nécessités  par  le  changement 
d'alignement. 

Signé  séance  tenante. 

N<»  19  E. 

Changement  à  la  façade  dune  niaUon  sujeUe  à  rectUement  rue 
du  Font  d'Àvroy. 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics. 

Accueille  la  demande  de  M.  Magnée-Nollet  tendant  à  faire 
construire  une  devanture  de  boutique  en  remplacement  de 
celle  existant  à  sa  maison  sujette  à  reculement  rue  du  Pont 
d'Avroy,  n**  7,  à  la  condition  par  l'impétrant  de  prendre  par 
acte  notarié,  tant  pour  lui  que  pour  ses  bérilters  ou  ayant 
cauce,  rengagement  de  déduire  une  somme  de  treize  cents 
francs  (frs.  1,300)  de  Tindemnité  à  lui  allouer  ultérieurement 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  mettre  à  exécution  le  plan  d'alignement 
approuvé  par  arrêté  Royal  du  49  juillet  1818  ou  tout  autre 
plan  qui  pourrait  être  adopté  par  la  suite,  e(,  en  cas  d'alié- 
nation de  la  dite  maison  d'imposer  à  Tacquéreur  la  même 
obligation  dans  Tacte  de  vente. 

Signé  séance  tenante. 
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N"  19  F. 

Changement  à  la  façade  (Tune  maison  sujette  à  recnlemenîy 
rue  de  Bex. 

Le  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmeslre  et  Eclievins 
d  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Accueille  la  demande  de  M.  Prosper  Lambinon,  tendani  h 
êlre  autorisé  à  faire  placer  des  glaces  aux  vitrines  de  sa  maison 
sujelle  à  reculement  rue  de  Bex,  7,  à  la  condition  par  l  im- 
pélranl  de  prendre  par  acte  notarié,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  héritiers  ou  ayant  cause,  rengagement  de  déduire  une 
somme  de  huîl  cent  cinquante  francs  Cfrs.  850  »)  de  Tindcm- 
nité  à  lui  allouer  ultérieurement  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  mettre 
à  exécution  te  plan  d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal 
du  10  août  1839,  et  en  cas  d'aliénation  de  la  dite^maison  d'im- 
poser à  l'acquéreur  la  même  obligation  dans  l'acte  de  vente. 

Cession  des  droits  de  la  Ville  sur  un  terrain  place  St- Lambert. 
Le  Conseil, 

Cède  à  M.  de  Fabribeckers  de  Cordls,  moyennant  la  somme 
de  mille  francs  (frs.  1,000)  à  verser  à  la  caisse  communale, 
les  droits  de  servitude  et  autres  appartenant  à  la  Ville  sur 
un  terrain  situé  place  St-Lambert ,  joignant  la  propriété  du 
susnommé  et  aliéné  par  l'Administration  communale  en  exé- 
cution de  l'arrêté  Royal  du  18  mars  18^23. 

Signé  séance  tenante. 
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Dépôt  de  matériaux  sur  un  terrain  communal  y  rue  de  la  Cité. 
Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  dii  CoIIéfçe  des  Bourgmestre  et  Echevins 
vl  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics. 

Accueille  la  demande  du  sieur  Bureau-Coune,  tendant  à 
pouvoir  déposer  provisoirement  les  matériaux  provenant  de 
la  démolition  de  sa  maison  rue  de  la  Cité  sur  un  terrain  com* 
munal  situé  à  proximité  dans  la  même  rue. 

Cette  autorisation  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes: 

1"  L'impétrant  fera  clôturer  à  ses  frais  le  dit  terrain^suivant 
les  indications  qui  lui  seront  données  par  la  Direction  des 
travaux  de  la  Ville. 

^  Il  sera  responsable  de  tous  dégâts  et  dégradations  quel- 
conques qu'il  pourrait  occasionner  aux  propriétés  voisines. 

5»  Il  devra  évïicuer  le  terrain  dont  il  s'agit  dans  le  délai  de 
huitaine  après  l'avertissement  qui  lui  en  sera  donné  par  l'Ad- 
ministration communale  et  les  lieux  devront  être  remis  par 
lui  dans  leur  état  primitif. 

4*  Il  versera  à  la  caisse  communale  une  somme  de  trente 
francs  (frs.  30)  comme  prix  de  location  pour  un  temps  qui 
ne  pourra,  en  tout  cas,  excéder  huit  mois  à  partir  de  la  date 
du  présent. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  aiïaire  qui  ne  figure  pas 
à  l'ordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 

Approbation  de  la  vente  dHmmeubkê  appartenant  à  la  Ville. 
Le  Conseil, 
Vu  Tarticle  76  de  la  loi  communale  ; 
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Sûr  la  proposition  du  Collège  des  Baurgmostre  etEchevin?', 
Déclare  Turgeace  et  approu\^  la  venteaux  enchères  publi- 
ques, faîte  le  II  avril  courant»  par  devant  W  Renoz,  notaire» 
en  ce  qui  concerne  les  1"  et  6"  lots  seulement»  savoir  : 

1"  lot.  Ancien  bureau  d'octroi  de  Coronmeuse,  467  mètres 
carrés,  adjugé  4,800  francs. 

6^  lot.  Terrain  à  Tangle  des  rues  Mississipi  et  St-Séverin, 
S4"2-50,  adjugé  frs.  5,100  ». 

Cette  vente  est  infirmée  pour  les  autres  lots. 

Signé  séance  tenante. 

Nomination  (Tune  Commission  chargée  de  se  rendre  auprès 
de  if.  le  Ministre  des  travaux  publics,  à  teffet  d'obtenir  la 
solution  de  différentes  affaires. 

Le  Conseil, 

Décide  de  procéder  à  la  désignation  des  membres  qui  com- 
poseront la  députation  chargée  de  se  rendre  à  Bruxelles, 
conjointement  avec  des  membres  du  Collège  à  désigner  par 
celuî-ci»  auprès  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  à 
l'effet  d'insister  pour  obtenir  la  solution  des  affaires  suivantes: 

i"  Etablissement  de  la  passerelle  à  construire  au  dessus  de 
la  station  des  Guillemîns,  2"  Station  intérieure,  S*»  Abords  du 
Ponl-d  es-Arches. 

Un  scrutin  est  ouvert,  il  y  a  îl  votants  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  députation,  MM.  Lion 
pnr  18  voix,  Ilanssens  par  H,  Lefebvre  par  M,  Ed.  Mal- 
herbe et  d'Andrimont  par  7;  M.  R.  Malherbe  a  obtenu  6  voix; 
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M.  Wasseige  ,  5  voix  ;  MM.  Delbouilleet  Ansiaux,  4;  MM. 
Delheid  el  Fuss,  3  ;  M.  Malherbe  (sans  prénom)  2;  M.  Neef,  2; 
MM.  Fick,  Modave  et  Nagant,  chacun  1. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  leype  à  8  heures  du  soir. 


MOM 
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CONSEIL  COMMUNAL. 


Procès-verbal  de  ta  séaf^ce  du  10  mai    1867, 


Préiidenoe  de    BI.  PIERCOT,    BoorgmeOrv. 


SOMMAIRE:  loterpellation  de  M.  Nagant.— Communication  de  M.  rEebevin 
Gillon.—  Remise  de  récompenses  accordées  pour  actes  de  courage  et  de 
dévouement.—  Demandes  de  divers  habitants  tendant  à  être  inscrits  sur 
la  liste  supplémentaire  des  électeurs  communaux.  ~  Gabier  des  charges 
pour  la  fourniture  du  charbon  nécessaire  aux  divers  services  de  TAdmi- 
ntstration.  >  Avis  à  émettre  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfai- 
sance^relativeàunedemandedu  sieur  Wéry,  tendant  à  obtenir  la  réduction 
au  48*  du  droit  dis  indigents  sur  les  recettes  effectuées  aux  bals  donnés 
dans  son  établissement.  —  Idem  du  même,  tendant  ik  ester  en  justice 
contre  le  sieur  Trillet,  propriétaire  de  la  salle  de  la  Renommée,  au  sujet 
du  droit  des  indigents.  —  Autorisation  d'ester  en  justice  contre  les 
sociétés  l*£scaut,  Sécuritas,  et  Lloyd  belge  d*Anvers,  qui  forment  oppo- 
sition au  paiement  de  leurs  cotisations  au  rôle  de  la  taxe  locale  établie 
sur  les  sociétés  anonymes.  —  Autorisation  de  paiement  de  la  somme 
de  vingt  et  un  mille  francs  montant  de  Temprise  à  faire  à  la 
propriété  Bureau-Goune  et  ce,  nonobstant  rinscription  prise  au  profit 
de  la  commune  le  22  octobre  1853  pour  une  somme  de  seize  mille  francs. 

—  Autorisation  d'ester  en  justice  contre  MM.  Lenaerts,Dehasse  et  autres. 

—  Demandes  de  concessions  de  terrain  dans  le  Gimetière  communal.  — 
Vente  à  main-ferme  de  pierres  de  Uille  déposées  place  de  FUniversité. 
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—  Cahier  des  chaires  pour  la  démolition  des  maisons  de  la  me  Sauc>'. 

—  Plan  de  rectification  de  la  rue  Porte  aux  Oies,  —  Dépêche  du  Gouver- 
nement relative  à  Talignement  d'une  partie  de  la  rue  Entre-deux-Ponts. 

—  Avis  à  émettre  sur  la  proposition  de  percer  un  tunnel  entre  le  boule, 
vard  de  la  Sauvenière  et  la  Porte-Ste-Marguerite.  —  Huis-Clos^  — 
Transaction  avec  la  famille  Mouton-Péters.  —  Evaluation  de  terrains 
à  céder  en  exécution  de  plans  approuvés. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  ;  22  membres  répondent 
à  rappel  nominal,  savoir  : 

MM.  PuTZEYS  ,  Wasseige  ,  MoDAVE  ,  FiCK  »  Lhoist-Sartox, 
MoTTARD,  d'Andrimomt,  Bourdon,  Nagelmaxikers,  Gillon,  Lion, 
Ansiaux,  Capitaine,  Warnant,  Delheid,  Malherbe,  R.,  Malherbe, 
Ed.,  Verdin,  Fuss,  Hanssens,  Nagant  et  Piercot,  Bourgmestre. 

9  membres  sont  absents,  savoir:  MM.  Dumont,  Vanderstrae- 
ten,  Lbfebvre,Neef,Berciimans,Demant,Glocu£RElx,  Delbouille, 
et  Dandoy. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  laséa^ce 
du  19  avril  1867.  Aucune  observation  n'étant  présentée, 
M.  le  Président  le  déclare  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  connaissance  des  pièces  parvenues 
au  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 

M.  Bertrand  rappelle  à  la  bienveillante  attention  de  l'Administration 
communale  les  nombreuses  demandes  qui  lui  ont  été  adressées  tendant  à 
Telai  gissement,  pour  cause  d'insalubrité,  de  la  rue  Bergerac 

M.  A.  Beuret  adresse  sa  démission  de  membre  de  la  Commission  admi- 
nistrative du  tir  communal. 

Des  habitants  prient  l'Administration  communale  de  Taire  achever  la  rue 
Nagelmackers  en  y  faisant  construire  un  égoût  et  un  pavage. 

La  députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  com- 
munal  relatives  : 

1*  Aux  crédits  votés  pour  le  matériel  des  incendies  ,  la  suneillance  des 
viandes  et  le  recensement  de  la  population. 
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2*  A  racUou  intentée  à  la  ville  pour  le  sieur  Kepenne  au  sujet  d'une 
demande  d'indemnité  du  chef  de  la  perte  de  deux  chevaux. 

3*  A  racceptation  des  propositions  du  Gouvernement  concernant  les 
terrains  provenant  de  la  suppression  de  deux  bras  de  TOurthe  et  de  Tancien 
bief  du  moulin  des  Grandes-Oies. 

4*  Aux  iad  mnités  à  payer  pour  cessions  à  la  voirie,  par  MM.  Hone^ 
frères,  rue  Burenville  ;  Filot,  rue  Basse-Wez  ;  V*  Dehaar,  rue  de  Fetinne; 
Lhoest,  me  Hors-Chàteau  et  Gillon,  rue  du  Moulin-Si-Séverin. 

Interpellation  de  M,  Nagant. 

M.  Naga&t.  Je  prierai  le  Collège  de  faire  eonoaitre  an 
Conseille  résultat  de  Tentrevue  qui  aeulieueaireM.leMinistre 
des  Travaux  publies  et  la  Commission  qui  s*est  rendue  tes 
jours  derniers  à  Bruxelles. 

M.  Piercot,  président.  C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction 
que  le  Collège  répondra  à  linterpellaiion  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Nagant.  F.e  Collège  a  déféré  au  désir  que  vous 
avez  exprimé  en  se  rendant  hier  à  Bruxelles  avec  la  députation 
qui  avait  été  désignée  parle  Conseil. 

Le  résultat  de  notre  entrelien  avec  M.  le  Ministre  des  tra- 
vauK  publics  a  été  relativement  satisfaisant.  Je  dis  relative- 
ment, parce  qu'il  faut  se  placer,  pour  bien  apprécier  nos 
réclamations  ,  au  point  de  vue  où  la  dernière  instruction  de 
ces  affaires ,  et  notamment  celle  de  la  station  intérieure,  a 
mis  les  intérêts  de  la  ville  de  Liège.  Eu  effet,  la  station  inté- 
rieure et  la  passerelle  des  Guilleinins  étaient  les  deux  objets 
soumis  à  Tatlention  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Quand  le  Conseil  s'est  occupé  en  dernier  lieu  (il  y  a  déjà 
un  an)  de  la  station  intérieure,  la  situation  était  celle-ci  :  un 
projet  avait  été  élaboré  par  M.  Tlngènieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées.  Ce  projet,  vous  vous  le  rappelez,  devait  amener 
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la  slalioD  derrière  le  Palais  en  conlre-bas  du  niveau  actuel  de 
la  voie  publique.  La  différence  de  niveau  élait  rachetée  par  des 
escaliers.  Le  terrain  destiné  à  la  station  était  assez  restreiul; 
deux  voies  de  rails  occupaient  ce  terrain,  mais  ue  laissaient 
pas  un  espace  assez  considérable  pour  Tévitement  des  convois 
et  le  mouvement  général  de  la  station.  Le  Conseil  avait  appelé 
Tattention  du  Gouvernement  sur  la  nécessité  de  donner  à  la 
station  un  développement  plus  étendu,  au  point  de  vue  surtout 
des  relations  croissantes  que  cette  nouvelle  voie  intérieure 
devait  procurer.  Le  Collège,  déférant  au  désir  du  Conseil,  a 
appelé  Tattention  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  sur  la 
nécessité  de  donner  plus  d'espace  à  la  station,  et  en  même 
temps  sur  la  possibilité  de  ramener  le  niveau  de  la  st&tion  à 
celui  de  la  voie  publique.  A  celte  époque,  un  projet  nouveau 
a  été  présenté  parM.ringénieurDe  Bruyn  qui,croyant  pouvoir 
mieux  faire  que  les  ingénieurs  de  TElat,  avait  indiqué  au 
Gouvernement,  entre  les  Guiilemins  et  la  partie  nord  de  la 
Ville,  une  voie  de  raccordement  beaucoup  plus  commode  selon 
lui,  et  plus  enharmonie  avec  les  différents  intérêts  à  satisfaire. 

Le  Conseil  se  souvient  que  le  projet  de  M.  Tlngénieur 
De  Bruyn  a  été,  sur  sa  demande,  adressé  par  le  Collège  à  M. 
le  Ministre  des  travaux  publics.  Nous  avons  bientôt  été  infor- 
més que  le  Gouvernement  lui-même,  en  examinant  de  plus 
près  le  projo.t  primitivement  élaboré  par  M.  Tlngénieur  en 
chef  Houbotte,  avait  coOçu  quelques  doutes  sur  la  possibilité 
de  faire  aboutir  ce  projet  à  Faide  du  crédit  alors  mis  à  sa 
disposition.  Un  fonctionnaire  supérieur  du  département  des 
travaux  publics  fut  chargé  de  se  rendre  sur  les  lieux  et 
d'examiner  s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que 
ce  que  M.  Tlngénieur  Houbotte  avait  proposé.  Du  reste ,  on 
ne  prenait  nul  engagement  de  modifier  les  premiers  plans. 
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Celle  inslraclion  rcmonle  déjà  à  plas  de  6  ou  8  mois.  Le 
Collège,  pas  plus  qae  le  Conseil  ne  cnil  devoir  troabler  Fins- 
tfticUon  prescrite  par  le  département  des  travaux  publics  au 
sujet  des  études  nouvelles  auxquelles  il  semblait  vouloir  se 
Uvrer  et  dont  nous  attendions  Tissue  avec  confîanee.C'est  dans 
cet  état  que  vous  vous  êtes  émus  vous  mêmes  de  la  nécessité 
de  donner  enfin  une  solution  à  cette  question  et  que  vous  nous 
avez  invités  à  nous  rendre  à  Bruxelles  avec  la  Commission. 
Nous  avons  eu  Tbonneur  d^étre  reçus  par  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics.  Voici  en  résumé  ce  que  nous  avons  appris. 

Les  travaux  que  le  Gouvernement  a  ordonnés,  ont  donné  à 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  la  conviction  que,  vu 
rétat  actuel  des  crédits  mis  à  sa  disposition,  et  la  situation 
financière  du  pays^il  n'était  pas  possible  de  songer  à  modifier 
considérablement  les  projets  primitifs,  en  demandant  actuel- 
lement de  nouveaux  crédits  à  la  législature  pour  faire  mieux 
que  ce  que  Ton  avait  primitivement  proposé. 

M.  le  Ministre  a  dit  avec  beaucoup  de  franchise  et  de  nette- 
té, qu'il  ne  méconnaissait  pas  le  moins  du  monde  la  possibi- 
lité de  faire  ce  que  nous  désirons,  à  savoir,  de  ramener  la 
station  intérieure,  à  un  niveau  qui  put  s'accorder  avec  Tétat 
actuel  de  la  voirie  de  Liège.  Il  reconnait  toute  Futilité  de  ce 
travail,  mais  il  nous  a  dit  aussi  qu'en  toutes  choses,  il  faut  voir 
8Î  Ton  a  les  moyens  de  faire  mieux  que  ce  qui  est  proposé. 
Sous  ce  rapport,  le  Gouvernement  n^st  pas  encore  en  mesure 
de  pouvoir  donner  suite  à  des  travaux  qui  s'écarteraient  con- 
sidérablement de  ceux  qui  sont  indiqués  par  M.  l'ingénieur 
en  chef  Houbotte. 

Votre  députation  a  insisté,  autant  que  possible,  sur  la  né- 
cessité de  ne  pas  adopter,  de  parti  pris,  un  plan  quelconque,  et 
de  tenir  compte,  dans  une  juste  mesure,  des  exigences  des  lo- 
calités, afin  de  ne  pas  forcés  sous  peu  d'années,  de  recom- 
mencer, ou  d'achever  un  travail  incomplet.  Nous  avons  fait 
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ressorlir  rinlcrèl  qu'avail  le  Gouvernement,  à  ne  pas  faire  un 
travail  qui  deviendrait  bientôt  insuffisant,  k  la  suite  du  déve- 
loppement considérable  que  rétablissement  d'une  station 
donnerait  aux  relations  d'une  partie  de  la  ville  de  Liège.  iVous 
avons  insisté  sur  la  difficulté  que  Ton  éprouverait  plus  tard  à 
faire  des  expropriations  nouvelles  pour  améliorer  la  station, 
à  cause  de  la  valeur  excessive  que  les  terrains  ne  peuvent 
manquer  d'acquérir  au^  alentours. 

M.  le  Ministre  ne  méconnaissant  pas  la  valeur  des  arguments 
que  la  ville  de  Liège  faisait  valoir  en  s'appuyant  sur  les  enga- 
gements qui  ont  été  pris  en  sa  faveur,  M.  le  Ministre  a  répon- 
du  que  ce  que  nous  demandions  était,  eh  définitive,  une 
question  de  finance,  de  crédits  à  demander;  mais  que  |>our  le 
moment,  il  ne  pouvait  s'engager  à  demander  des  subsides 
supplémentaires. 

Votre  Commission  a  prié  ensuite  M.  le  Ministre  de  vouloir 
communiquer  au  Conseil  communal  de  Liège  ,  avant  de 
prendre  une  résolution  définitive,  les  plans  que  son  départe, 
ment  croirait  devoir  proposer.  M.  le  Ministre  a  répondu  avec 
bienveillance  qu'il  s'empresserait  de  déférer  sur  ce  point  aux 
désirs  du  Conseil.  Nous  avons  cru  pouvoir  lui  dire  ensuite 
que  le  Conseil,  à  vue  de  ces  plans,aurait  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre ses  observations.  J'ai  ajouté  que  nous  espérions  bien 
que  si,  à  la  suite  des  observations  du  Conseil,  une  dépense 
nouvelle  était  nécessaire  dans  des  limites  raisoilnable$,le  Gou- 
vernement ne  faillirait  pas  à  sa  mission,  qui  est  de  concilier 
autant  que  possible,  les  inlérèts  des  principales  localités  a?ec 
les  intérêts  généraux  du  pnys.  M.  le  xMinistre  a  pris  l'engage- 
ment de  nous  communiquer  sous  pou  de  semaines  les  plans 
qui  sont  à  peu-près  achevés. 

Vous  verrez  alors  ce  que  vous  aurez  à  fait'e. 
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Une  seconde  aiïaire  a  été  recommanJéc  par  votre  décision 
à  la  sollicifude  de  la  Commission.  Je  parle  de  la  passerelle  qui 
doit  relier  la  station  des  Guillemins  aux  localités  supérieures. 
La  réponse  que  nous  avons  à  vous  faire  est  toute  simple  ;  le 
Gouvernement  a  pris  un  engagement,  il  a  déclaré  de  nouveau 
qu'il  avait  Tintention  de  l'exécuter  loyalement,  mais  qu'ici 
encore,  il  ne  pouvait  prendre  aucune  résolution  définitive, 
quant  au  délai  d'exécution^  avant  de  posséder  les  fonds.  Or,  la 
possession  de  ces  fonds  dépend  de  Tobtention  des  crédits  nou- 
veaux qui  seiont  demandés  aux  Chambres.  Il  en  est  de  ces 
fonds  et  des  travaux  de  la  station  des  Guillemins  comme  de 
ceux  qui  sont  réclamés  par  d  autres  localités  aussi  importantes 
qoe  Lié^e;  la  ville  dç  Bruxelles,  par  exemple,  attend  encore 
le  complément  des  travaux  de  la  station  du  Midi.  Nous  avons 
fait  ressortir  avec  toute  Fautorité  que  donnent  des  conventions 
écrites,  rengagement  formel  pris  par  TEtat  de  faire  construire 
la  passerelle  des  Guillemins.  M.  le  Ministre  a  reconnu  renga- 
gement pris,  il  a  promis  de  rexéculer,  mais  il  a  ajouté  que 
nous  devions  attendre  que  les  Chambres  lui  eussent  accordé 
les  fonds  nécessaires. 

Voilà  la  situation  telle  qu'elle  résulte  de  Tenlretien  que 
nous  avons  eu  avec  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  à 
Bruxelles. 

En  somme,  je  le  répète,  la  situation  esl  relativement  satis- 
faisante. Nous  avons  confiance  dans  les  engagements  pris  par 
le  Gouvernement  ;  nous  avons  la  certitude  qu'il  les  tiendra 
et  que  nous  recevrons  satisfaction,  autant  que  les  finances  de 
l'Etal  le  permettront,  tant  en  ce  qui  concerne  la  station  inté- 
rieure que  la  passerelle  des  Guillemins. 

M.  Lholst-Sarton.  Avez  vous  parlé  des  abords  du  pont 
des  Arches  ? 

50 


Digitized  by  VjOOQIC 


r>94 


SÉANCE  DU  10  MAI   1867. 


M.  Piercot,  pr^sidetst.  Cette  question,  qui  est  résolue,  ne 
rentrait  pas  dans  nos  attributions. 

M.  Nagant.  Vous  étes-vous  occupés  des  abords  du  pont 

d'Amcrcœur? 

M.  Piercot,  poésident.  Non.  Cette  question  ne  rentrait 
pas  davantage  dans  la  mission  que  le  Conseil  nous  avait  con- 
fice  ;  elle  est  réglée  administrativcment. 

M.  Nagant.  D'après  les  explications  de  M.  le  bourgmestre, 
je  crains  que  le  ttatu-qtio  de  la  station  intérieure  ne  dure 
encore  longtemps.  Il  y  a  quelques  jours,  M.  le  Ministre  des 
finances  a  déposé  une  demande  d'emprunt  de  60  millions.  Il 
nie  semble  que  Tadministration  communale  de  Liège  devrait 
insister  pour  en  avoir  sa  part. 

M.  Lion.  Je  crois  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
déclaré  que  si  les  circonstances  européennes  ne  Ten  empê- 
chaient pas,  le  Gouvernement  s  empresserait  de  mettre  la  main 
a  tous  les  travaux  décrétés  et  de  Icnir  ainsi  les  engagements 
pris  envers  la  ville  de  Liège 

M.  Piercot,  pnÉsiDENT.  Dans  le  courant  de  Tannée. 

M.  Mottard,  iIIchevin.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
déclaré  que  du  jour  ou  il  nous  remettrait  les  plans  de  la  station 
intérieure,  il  déclinerait  la  responsabilité  de  tout  retard  ulté- 
rieur qui  pourrait  survenir. 

M.  Nagelmakers.  D'après  ce  que  M.  le  Bourgmestre  a 
bien  voulu  nous  dire^  il  paraîtrait  que  M  le  Ministre  ne  s'est 
pas  prononcé  sur  le  projet  de  M.  De  Bruyne.  Il  a  semblé  Té- 
carler  et  adopter  le  projet  de  M.  Houbotte.  Cest  là  un  point 
e!isentiel  pour  nous,  car  il  nous  importe  de  savoir  si  nous 
aurons  bientôt  la  station.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  Tavoir,  est 
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d'accepter  en  partie  le  projet  de  M.  Houbotte»  car  M.  le 
Ministre  n'a  pas  dit  s'il  avait  examiné  le  projet  de  M.  De 
Bruyne  et  s'il  le  croyait  susceptible  d'être  exécuté. 

M.  Pleroot,  paésiMNT.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
plan  de  M.  Hotibotte  est  h  base  de  l'opération  pour  le  Gouver- 
nement. M.  le  Ministre  a  encore  dit  que  si  le  projet  qu'il 
commoniquera  au  Conseil  communal  de  Liège  peut  être 
exécuté,  il  fera  mettre  la  main  à  l'œuvre  dans  le  courant  de 
Tannée  sur  la  base  du  projet  de  M.  Honbotte,  que  vous 
pourrez ,  du  reste  ,  proposer  de  modifier  dans  les  points 
secondaires* 

M.  Hanssens.  Je  crois  pouvoir  ajouter  aux  explications 
données  tantôt  quelques  mots  relativement  à  la  montagne 
Ste-Walburge.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  s'est  rallié 
complètement  au  plan  qui  a  été  adopté  par  le  Conseil  com- 
munal et  sur  l'achèvement  duquel  nous  avous  insisté  à  diver- 
ses reprises.  Ce  plan  ne  tardera  pas  à  être  exécuté. 

Puisque  nous  allons  sortir  du  statu  quo  et  en  attendant  que 
^exécution  de  la  station  intérieure  nous  permette  de  dresser 
un  plan  d'ensemble  pour  le  quartier  Ste-Marguerîle»  je  prie 
M.  l'Ëchevin  des  travaux  publics  de  vouloir  bien  examiner 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  profiter  de  la  circonstance  pour 
dégager  rentrée  de  la  Ville  vers  l'ancienne  Hocheporte.  Il  y  a 
là  une  courbe  très-forte,  la  pente  y  est  très-rapide,  et  la  circu- 
lation des  véhicules  de  toute  espèce  très-considérable.  Je 
pense  donc  que  la  sécurité  publique  ne  permet  pas  de  différer 
plus  longtemps  l'amélioration  de  celte  partie  de  la  voirie, 
d'autant  plus  qu'en  présence  des  projets  qui  vont  être  mis  a 
exécalioa,  le  supplément  de  dépenses  nécessaires  pour  réa- 
liser les  changements  que  je  réclame,  ne  serait  pas  bien 
considérable. 
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M.  Mottard,  échevin  Je  rectifierai  d'abord  une  erreur 
commise  par  M.  Ilanâsens  dans  le  compte-rendu  de  ce  qui  s'est 
passé  entre  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  moi,  relati- 
vement à  la  dérivation  de  la  montagne  Sie-Walburge.  J'ai 
profité  de  mon  voyagea  Bruxelles  pour  entrcteoir  M.  le  Minisire 
des  travaux  de  TaCTaire  dont  il  s'agit.  Je  lui  ai  exposé  les  motifs 
qui  portaient  rAdministratioo  communale  à  subordonner  son 
inlervenlion  dans  la  dépense  à  Texécution  de  Tembranebe- 
ment  vers  Xhovémont  et  au  maintien  du  plan  primitivement 
adopté,  c'est-à-dire  du  tracé  qui  aboutit  à  la  partie  inférieure 
du  faubourg  Ste-Walburge.  M  le  Ministre  ne  m'a  pas  promis 
formellement  qu'on  en  reviendrait  au  plan  primitif,  mais  il 
s'est  engagé  à  faire  étudier  de  nouveau  la  question  en  tenant 
compte  des  observations  que  je  lui  avais  présentées  au  point 
de  vue  de  Hnlérôt  de  la  ville  de  Liège. 

En  ce  qui  concerne  les  améliorations  à  apporter  à  la  rue 
llocheporte,  le  Collège  s'en  est  déjà  préoccupé  et  plusieurs 
de  ses  membres  se  sont  rendus  sur  les  lieux.  Nous  sommes 
convaincus  de  la  nécessité  d'améliorer  cette  partiedela  voirie, 
mais  nous  pensons  que  ce  n'est  que  lorsque  nous  nous  serons 
mis  d'accord  avec  M.  le  Ministre  sur  la  rectification  de  la 
montagne  Ste-Walburge,  que  nous  aurons  à  vous  saisir  d'une 
proposition  tendant  à  apporter  à  celte  partie  de  la  voirie,  les 
améliorations  réclamées.  Nous  n'attendons  que  ce  moment 
pour  vous  (aire  une  proposition  à  ce  sujet. 

L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N«  i. 

BeÈnise  de  récompenses  accordées  pour  actes  de  courage  et  de 
dévouement, 

M.  Piercot,  président.  Nous  devons  aborder  notre  ordre 
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du  jour,  et  en  1""  lieu  décerner  des  récompenses  à  quelques- 
uns  de  nos  concitoyens  qui  se  sont  distingués  par  des  traits  de 
courage  et  de  dévouemenl.Dans  une'de  vos  dernières  réunions, 
vous  avez  accordé  des  récompenses  aux  13  citoyens  dont  les 
noms  suivent.  Ce  sont  MM.  Schoulers  ,  J.-F.,  J.-N.  Boret, 
J.-P.  Lemal  ,  M.-H.  Verlaine,  J.-E.  Tellin,  Waltrin,  G.  Mon- 
nier  et  M.  Monnier,  Wigny,  Larbalèle,  Blockheus  et  Malet. 

Tous  ces  honorables  citoyens  se  sont  distingués  par  des 
actes  de  dévouement  qui  out  eu  pour  résultat  de  sauver  la  vie 
à  bon  nombre  de  personnes  qui  étaient  sur  le  point  de  se 
noyer  dans  la  Meuse  ou  dans  TOurthe. 

Le  Conseil  a  décerné  des  médailles  et  des  récompenses  spé- 
ciales : 

A  M.  J.  F.  Schouters.  Le  27  août  1866  ,  vers  9  heures  du 
matinale  nommé  Laurent,  âgé  de  12  ans,  péchait  à  la  ligne 
dansTOurthe,  en  amont  du  pont  d'Amercœur.  Il  tomba  tout- 
à-coup  dans  la  rivière,  très-profonde  en  cet  endroit ,  et  en 
fut  retiré  par  le  sieur  Schouters,  qui  n'a  que  13  ans.  Celui-ci 
s'étant  élancé  dans  la  rivière  ,  parvint  à  ramener  sur  la  rive^ 
i'cnfant  qui  se  noyait. 

Recevez,  M.  Schouters,  cette  honorable  récompense  q^ie  le 
Conseil  vous  accorde.  (Applaudissements). 

M.  Grégoire  s'est  honoré  par  un  trait  de  courage  analogue. 

M.  Jean-Nicolas  Boret  a  également  sauvé  la  vie  à  un  homme. 

M.  J.-P.  Lemal  s'est  distingué  de  la  manière  la  plus  hono- 
rable par  un  acte  de  dévouement  de  même  nature. 

M.  H.  Verlaine  a  droit  à  une  médaille  et  à  un  diplôme  pour 
la  belle  conduite  qu'il  a  montrée  dans  une  occasion  pareille. 

M.  J.  E.  Tellin  mérite  les  mêmes  félicitations. 

MM.  Waltrin,  J.  Monnier  et  M.  Monnier  ont  fait  preuve 
aussi  de  la  plus  courageuse  abnégation. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Î98 


SÉANCE  DU  10  MAI  1867. 


M.  Wigny  reçoit  avec  les  félicitations  du  Conseil  une  nien- 
tion  honorable  méritée  dans  une  circonstance  analogue  aux 
précédentes. 

MM.  Larbalète,  Blockbeus  et  Malet  obtiennent  la  même 
distinction. 

M.  Malet  a  déjà  reçu  deux  médailles  pour  actes  de  dé- 
vouement. 

—  La  remise  de  ces  distinctions  se  fait  au  milieu  des 
applaudissements  unanimes  de  rassemblée. 

Communication  de  M.  rEchevin  Gilton. 

M.  Gillon,  ÉcuEviN.  A  la  dernière  séance,  è  propos  d^une 
pétition  qui  vous  avait  été  adressée  par  plusieurs  habitants 
relativement  à  la  création  d'une  école  moyenne  de  demoiselles, 
rhonorable  M.  D'Andrîmont  a  exprimé  le  désir  d'avoir  quel- 
ques renseignements  sur  la  situation  de  cette  afTaire.  Je 
donnerai  d'autant  plus  volontiers  ces  explicalions,  que  les  pé- 
titionnaires ne  me  semblent  pas  bien  connaître  la  situation.  Je 
crois  même  que  s'ils  l'avaient  connue,  ils  se  seraieut  abstenus 
diî  nous  envoyer  leor  requête. 

Lorsque  le  Collège  a  présenté  au  Conseil  en  1861,  Texposé 
de  la  situation  administrative,  il  vous  a  fait  part  de  son  in- 
tention de  vous  proposer  l'organisation  d'une  école  moyenne 
de  demoiselles  dès  que  les  circonstances  le  permettraient.  Or, 
vous  le  savez,  les  circonstances  ne  nous  ont  pas  encore  permis 
de  le  faire.  Je  suis  persuadé  que  si  les  pétitionnaires  avaient 
connu  ce  fait,  ils  ne  nous  auraient  pas  écrit,  surtout  dans  les 
termes  de  leur  requête.  Les  pétitionnaires  disent  :  «  Noos  ve- 
inons vous  prier  respectueusement  de  ne  plus  différer  Porga- 
»  nisation  d'une  école  moyenne  ou  supérieure  pourles  filles. I)e 
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*  (oi's  côtés,  dans  noire  ville,  on  se  plaint  de  ne  pas  voir 
■  encore  figurer,  parmi  vos  nombreuses  et  excellentes  écoles 

•  celle  qui  doit  être  la  plus  utile  de  tontes,  puisqu'elle  doit 

•  enfin  donner  à  la  femme  une  instruction  digne  de  noire 
'  époque.  » 

Il  est  clair  que  s1l  n*y  avait  pas  là  une  ignorance  de  la 
situation,  nous  serions  en  face  d*un  reproche  injuste  que  nous 
ne  pourrions  pas  accepter.  Notre  d^ir  de  voir  établir  cette 
école  est  aussi  grand  que  celui  des  pétitionnaires,  et  nous  ne 
laisserons  pas  écouler  une  heure,  lorsque  les  circonstances 
seront  favorables  ,  sans  réaliser  leur  pensée  et  la  nôtre.  Le 
cercle  de  renseignement  qui  nous  a  adressé  celte  pétition  s*est 
occupé  avec  beaucoup  de  dévouement  de  la  queslion;  un 
remarquable  rapport  a  été  publié.  Je  fais  mes  réserves  sur 
plusieurs  parties  du  fond;  mais  Je  travail  est  excellent,  quoi- 
que je  sois  tenté  de  dire  que  je  le  donnerai  tout  entier  pour 
un  petit  chapitre  qui  y  manque  et  qui  aurait  trait  aux  moyens 
d^exécutions.  (Test  laque  se  trouve  la  pierre  d'achoppement. 
Il  est  aisé  de  conseiIler,niais  Texécution  est  souvent  didicile.  Je 
sais  bien  que  notre  tâche  est  de  trouver  des  solutions;  aussi  , 
nous  déclarons  que  nous  ne  négligerons  rien  pourarri\er 
proroptement  au  but. 

Quant  au  vœu  que  Ton  émet  de  la  création  de  cette  école  de 
demoiselles,  on  pourrait  se  servir  des  mêmes  phrases  pour 
obtenir  une  école  moyenne  de  garçons  On  pourrait  dire  aussi 
qn1l  est  désirable  de  ne  pas  dilTérer  Fagrandissement  de 
TAlhénée  et  du  pensionnat  de  TAthénée,  où  il  y  a  encombre- 
ment; on  pourrait  dire  qu'il  importe  de  ne  pas  différer  Texé- 
culion  d'un  laboratoire  à  l'Athénée,  de  ne  pas  diflTérer  Tagran- 
dissenient  de  l'école  industrielle  qui,aujourd'hui  peut  recevoir 

à  peine  230    élèves,  et  qui  ,   dans  une  ville   comme  Liège  , 
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devrait  pouvoir  en  contenir  SOO,  si  on  s'en  rapporte  à  ce  qui 
se  passe  dans  les  écoles  industrielles  d'autres  villes,  de  même 
importance  que  la  nôtre.  On  pourrait  dire  encore  qu'il  faut 
agrandir  rUniversité  où  des  collections  sont  entassées  dans  des 
greniers  et  qu'il  faut  déplacer  par  conséquent  le  Conservatoire 
pour  lui  assigner  un  local  convenable. 

Voilà  ce  que  Ton  pourrait  nous  dire,  mais  à  toutes  ces  ob- 
servations, notre  réponse  serait  la  même. 

Je  crois  opportun  à  ce  sujet  de  parler  également  des  écoles 
primaires.  Quand  nous  avons  dépensé,  en  cinq  ans,  un 
million  et  demi  pour  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire, nous  avons  cru  que  nous  avions  fait  pour  longtemps, 
tout  ce  qui  était  utile  Or,  dans  la  quinzaine  écoulée,  les  nou- 
velles écoles  d'Avroi  ont  dû  refuser  25  ou  30  élèves. 

Nous  avons  dû  prendre  des  mesures  pour  accueillir  ces 
enfants,  en  changeant  l'organisation  d'autres  écoles.  La  même 
chose  se  produira  bientôt  dans  le  quartier  du  Nord.  Notre 
ville  se  développe  dans  des  propositions  remarquables  ;  nos 
écoles  doivent  marcher  de  môme.  Pour  faire  face  aux  besoins 
impérieux,  pour  pourvoir  au  nécessaire,  inutile  d'y  aller  par 
quatre  chemins,  il  nous  faut  encore  un  million  pour  le  ser- 
vice de  l'Instruction  publique,  voilà  la  vérité. 

Si  le  Collège  ne  vous  a  pas  présenté  depuis  quelque 
temps  des  propositions  relatives  à  des  créations  nou- 
velles, ce  n'est  pas  qu'il  ait  cessé  de  s'occuper  activement  de 
cotte  partie  du  service  public.  Il  a  décidé  une  réorganisation 
complète  du  système  des  écoles  primaires  ;  deux  années  de 
travail  y  ont  été  données;  celte  réorganisation  sera  terminée 
dans  peu  de  semaines  ;  il  vous  en  sera  rendu  compte.  Nous 
ci^pérons  qu'elle  obtiendra  votre  approbation  et  que  vous 
voudrez  bien  nous  éclairer  de  vos  bons  avis  pour  l'améliorer 
encore. 
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M.  Lion.  J'ai  entendu  avec  intérêt  les  explications  de  M. 
i'Echevin  Gillon;  mais  je  dois  dire  que  dans  ses  premières 
phrases,  il  a  mis  une  sorte  d'acrimonie.  Il  esl  permis  à  tout 
le  monde  de  pétitionner. 

M.  GUlon,  ÉCHEviN.  Oui, 

M.  Lion  II  est  permis  à  tout  le  monde  de  demander  quoi- 
qie  ce  soit,  alors  surtout  que  le  pouvoir  public  n'a  encore 
mauifesté  ses  intentions  que  dans  des  rapports  et  que  ces 
rapports  restent  sans  elTet  depuis  5  ans.  En  effet,  la  création 
d'ane  école  moyenne  de  filles  répond  à  un  besoin  urgent 
signalé  par  le  Collège  depuis  5  ans,  si  je  ne  me  trompe. 

M.  Gillon.  ÉcHfiviN.  Depuis  2  1/'/?  ans. 

M.  Lion.  M.  Wasseigea  faitdes  inferpe!lationssurce  point 
avant  mon  entrée  au  Conseil  ;  il  les  a  renouvelés  depuis  lors. 
Or,  il  y  a  3  1/2  ans  que  je  siège  ici. 

Notre  situation  financière  n'a  pas  toujours  été  dans  Fétat 
où  elle  se  trouve  aujourd'hui.  La  ville  de  Bruxelles  n'a  pas 
annoncé  pendant  des  années  qu'elle  créerait  une  école  moyen- 
ne de  filles;  elle  s'est  mise  à  l'œuvre,  et  elle  obteint  les  meil- 
leurs résultats.  En  tous  cas,  les  pétitionnaires  ont  fait  usage 
d'un  droit,  et  ils  ont  bien  fait  de  rappeler  à  TAdministralion 
ses  promesses. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Je  ne  conteste  pas  le  droit  dont  ont 
usé  les  pétitionnaires  ;  mais  je  déclare  que  nous  n'avons  pas 
alfendu  leur  Intervention  pour  nous  occuper  activement  de 
celle  question.  M.  Lion  reconnaîtra  qu'en  général,  nous. ne 
sommes  pas  prodigues  de  rapports  ou  de  discours  et  que  nous 
préférons  les  faits  aux  paroles.  Le  Conseil  a  décidé  d'organiser 
une  ccolc  moyenne  de  garçons.  Cette  organisation  n'a  pas 
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été  mise  à  exécution  ;  pour  mon  compte  personnel,  je  n'aime 
pas  ces  situations.  Je  préfère  infiniment  que  les  actes  suivent 
de  près  les  décisions.  Il  n'y  a  eu  nulle  acrimonie  dans  mes 
paroles;  j'ai  relevé  une  allégation  inexacte  des  pétitionnaires, 
qui  semblent  nous  accuser  de  négligence.  On  parle  de 
Bruxelles  ;  on  oublie  la  différence  qui  existe  entre  Bruxelles 
et  Liège  au  point  de  vue  des  dépenses  pour  Tinstraction  pri- 
maire, qui  sont  considérablement  plus  fortes  chez  nous.  Ce 
qu'on  a  fait  d'un  côté  ,  on  n*a  pu  nécessairement  la  faire  de 
l'autre. 

M.  D'Andrimont.  Et  Verviers  î 

M.  Na^ant.  D'après  les  explications  donnée  tout-à-rheure 
par  Thonorable  échcvin,  il  semble  vouloir  adopter,  au  moins 
en  partie,  les  bases  proposées  par  la  ligue  de  renseignement. 

M.  Plercot,  président.  Permettez-moi ,  M.  Nagant ,  de 
vous  faire  une  remarque.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  en  ce  moment 
vous  conservez  votre  •droit  de  faire  telles  observations 
que  vous  voudrez,  quand  l'affaire  se  présentera,  mais  pour 
le  moment,  vous  feriez  un  hors-J'œuvre  qui  nous  mènerait 
trop  loin. 

N"  2. 

Demindes  de  divers  habitants  tendant  à  être  inscrits  sur  la  liste 
supplémentaire  des  électeurs  communaux. 

M.  Verdin,  échevin.  Conformément  à  la  loi,  vous  avez  à 
statuer  aujourd'hui  sur  diverses  réclamations  qui  vous  ont 
été  adressées  par  des  habitants  de  Liège,  dans  le  but  d'être 
inscrits  sur  les  listes  électorales.  Nous  vous  proposons  d'abord 
trois  inscriptions  d'office,  celles  de  MM.  Graindorge  ,  Doguée 
et  Michel.  M«  Graindorge  a  payé  en  iSGo  une  contribution 
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de  47  frs.  87  c.  II  paie  eD  1867  la  même  contributioo.  MM. 
Dogoée  et  Michel  se  trouvent  dans  les  conditions  exigées  par 
par  la  loi.  Si  nous  proposons  l'inscription  d'office  de  ces  trois 
électeurs,  c'est  que  TAdministralion  des  contributions  n  a 
pas,  ainsi  que  le  prescrit  Fart.  9  de  la  loi  électorale,  déposé  à 
riIôtel-de-Vilie,  les  rôles  des  contributions  à  partir  du  1*^  avril. 
Ces  rôles  n  ont  été  déposés  ici  que  sons  là  date  du  20  avril. 
Or,  les  listes  étaient  déjà  imprimées,  lorsque  le  double  des 
rôles  est  arrivé.  Nous  avons  reçu  encore  des  réclamations 
émanants  de  MM.  Fiévez  ,  Gens  ,  Servais  et  Watteau.  Ces 
citoyens  paient  le  cens  exigé  par  la  loi,  et  remplissent  égale- 
ment lesconditions  de  nationalité  et  d'habitation.  Une  dernière 
demande  est  celle  de  M**"  Brahy,  qui  délègue  à  son  Gis  ses 
droits  à  l'électorat ,  ainsi  que  le  permettent  les  lois  sur  la 
matière. 

Voici  le  projet  de  délibération  relatif  à  l'inscription  de  ces 
citoyens  sur  les  listes  électorales  : 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins  par  M.  l'Echevin  Verdin, 

Le  Conseil  , 

Autorise  llnscription.sur  la  liste  des  électeurs  communaux, 
des  habitants  ci-après  désignés,  dont  les  réclamations  ont  été 
reconnues  fondées  : 

^  Graindorge,  Henri-Jos.,  fabricant  de  cigares,  faubourg 
Sle^Marguerite,  57. 

2"  Michel,  Laurent,  cafetier,  boulevard  de  la  San venière, 8. 

3"  Dognée,  Alphonse,  sans  profession,  rueBassenge,  9S. 

4*  F»èt^x,Joseph,commis-négociant,faubourgSt-Gilles,i93. 

5*  Geens^  Jean-Baptiste,  marchand-poëlier,       id.        107. 

6«  Servais,  Jean*Théodore-Mathieu,  photographe,  rue  de 
''Agneau,  5. 
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7»  WaUeau  ,  Jean-Baptiste,  surveillaot  de  travaux  ,  rnc 
des  Carmes,  28. 

S""  Brahy ,    Jean-Baptiste  »    peintre    en    bâtiments  ,    rue 
St-Paul,  57. 
—  Adopté. 

M.  VerdiD,  éghevixN.  En  exécution  des  lais  ,  te  Collège  a 
informé  M.  le  docteur  Horion  qu'il  Favait  rayé  de  la  liste  des 
électeurs  pour  1867,  comme  ne  payant  plus  le  cens  Le  Collège 
a  reçu  de  M.  Horion  une  réclama tiou  conçue  en  ces  termes  : 

I  Monsieur  le  Bourgmesire, 

»  Absent  pendant  Tbiver,  je  viens  de  recevoir  à  mon  retour,  notiftcati(  0 
»  de  Parrêté  qui  me  raye  de  la  liste  des  électeurs,  comme  ne  |>ayant  plus  le 
»  cens.  Je  viens.  Monsieur  le  Bourgmestre,  réclamer  contre  cette  décisioa 
1  et  en  voici  les  motifs  :  j*ai  loué  ma  maison  jusqxCau  quinze  mai  aune 
*  personne  qui  en  paie  les  contributions  jusqu* à  cette  époque.  Mai^  à 
»  partir  de  là,  ces  contributions  reviennent  à  mon  nom.  Si  donc  vous  ne 
»  pouvez  me  rétablir  immédiatement  sur  la  liste  électorale,  Je  vous  prie  au 
»  moins  de  surseoir  à  ma  radiation.  Dès  que  je  serai  rentré  en  ville,  je  m'ae- 
I  quitterai  envers  radministration  et  pourrai  rentrer  dans  mon  droit. 

>  Recevez,  Monsieur  le  Bourgmestre,  etc.  i 

Celle  pièce  a  été  transmise  à  M.  Tlnspecteur  des  contri- 
butions qui  nous  a  donné  lavis  suivant  : 

«  M.  Ch.  Horion  n'est  pas  imposé  à  la  contribution 
»  personnelle  de  1867  et  il  ne  peut  s'altribuer  celle  résultant 
»  de  Toccupation  delà  maison  n^'oO,  rue  de  la  Casquelte, 
»  par  M.  le  notaire  Laurent,  » 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet  de  déli- 
bération suivant  : 

Le  Conseil , 

Vu  Tarrèté  du  8  avril  dernier,  qui  a  rayé  provisoirement 
do  la  liste  supplémentaire  des  Electeurs  communaux,  révisée 
pour  1867,  M.  Ch.  Horion  ,  docteur  en  médecine,  comme 
no  payant  plus  le  cens  ; 
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Vu  la  réclamation  formée  contre  cette  décision  par  le  dit 
M.  Horion,  réclamation  fondée:  Sur  ce  qu'il  a  loué  sa 
maison  ,  rue  de  la  Casquette,  59,  jusqu'au  iS  mai  ,  à  une 
personne  qui  en  paie  les  contributions  jusqu'à  cette  époque, 
mais  qu*à  partir  de  là  ,  ces  contributions  reviennent  à 
son  nom  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  t\I,  Tlnspecteur-Receveur 
des  contributions  directes  du  quartier  du  Sud,  desquels  il 
résulte  que  la  contribution  personnelle  afTérenle  à  la  maison 
n**  39,  rue  de  la  Casquette,  ne  peut  être  attribuée  à  M.  Ho- 
rion, mais  bien  à  M  le  notaire  Laurent  qui  Toccupe  ; 

Vu  l'art.  7,  $  3,  de  la  Ici  communale,  portant  que  pour 
être  électeur  ,  il  faut  verser  au  trésor  de  l'Etat ^  en  contributions 
d.rectes^  patentes  comprises,  le  cens  électoral  fixé  à  frs.  42-32; 

Attendu  que  le  sieur  Horion  n'est  imposé,   à  la  date  du 
6  mai  1867,  à  aucune  contribution  au  profit  deTEtat, 
Décide  : 

La  réclamation  du  sieur  Horion  ne  peut  être  accueillie. 
—  Adopté. 

N»3. 

Cahier  des  charges  po^ir  la  fourniture  du  charbon  nécessaire  aux 
divers  services  de  l'administration, 

M.  Verdln,  échevin.  L'entreprise  de  la  fourniture  du  char- 
bon gras  expire  le  2S  mai.  Aucun  changement  dans  le  cahier 
des  charges  de  l'année  dernière  n'étant  jugé  utile,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  son  adoption  pure  et  simple. 

M.  Liion.  A  propos  des  comptes  d'administration  de  4864 
et  t86S,  j'ai  eu  l'honneur  défaire,  avec  divers  collègues,  des 
observations  en  Commission  du  budget,  sur  la  confection  des 
hochets.  Je  me  sers  du  lermc  wallon  ,  ne  connaissant  pas  l'ex- 
piession  française. 
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M.  Piercot,  président.  A  Liège,  od  dit  des  boulettes  Je 
charbon. 

M.  Lion.  Je  désire  qaece  soil  Fenlrepreneiir  lui-méiue  qui 
fasse  les  hochets  consommés  dans  nos  établissements  commu- 
naux. Je  crois  que  nous  y  trouverons  un  grand  avantage. 

M.  Piercot,  président.  On  vous  soumettra  ultérieurement 
une  modification  au  cahier  des  charges. 

Adopté. 

No  i. 

Avis  à  étneUresur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  ^ 
relative  à  une  demande  du  sieur  Wéry,  tendant  à  obtenir  la 
réduction  au  iS"*  du  droit  des  indigents  sur  les  receltes 
effectuées  aux  bals  donnés  dans  son  établissement. 

M.  Verdin,  éguevin.  Par  délibération  en  date  du  23  avril , 
le  Bureau  de  bienfaisance  vous  propose  de  réduire  au  48"*  le 
droit  des  iudigentssur  les  bals  donnés  chez  Wéry»  les  3,  5  et 
40  mars.  Pour  accorder  cette  remise,  le  bureau  se  fonde  sur 
ce  que  depuis  le  mois  de  janvier  1867,  le  sieur  Wéry  a  douné 
gratuitement,  à  diverses  reprises,  son  local  pour  des  œuvres 
de  bienfaisance.  Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de 
vous  présenter  le  projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformer  du  Collège,  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance  en  date  du  23  avril,  estimant  qu'il  y  a  lieu  d*ac- 
cueillir  la  demande  du  sieur  Victor  Wéry,  propriétaire  du 
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les  Grélry,  de  réduire  au  48""'  le  droit  des  pauvres  du  sur 
ttiç  ^Celtes  réalisées  aux  bals  qu'il  a  donnés  à  son  établisse- 
^'^V      pendant  le  carnaval,  les  24  février,  3,  5  et  10  mars 

\mi  î  ^^^e  séance  tenante. 

aft^    1  —  Adopté. 

Demande  du  Bureau  de  bienfaisance  tendant  à  ester  en  justice 
contre  le  siiur  Trillet^  propriétaire  de  la  salle  de  la  Renommée 
en  sujet  du  droit  des  indigents. 

M.  Verdln,  écbeyîn.  Dans  votre  dernière  réunion  ,  vous 
avez  ajourné,  pour  informations  ultérîeun»,    la  demande  du 
^  Bureau  de  bienfaisance  tendant  à  ester  en  justice  contre  le 

sieur  Trillet.  Conformément  à  votre  désir,  nous  nous  sommes 
mis  en  rapport  avec  le  Bureau  de  bienfaisance  qui,  sous  la 
(laie  du  29  avril,  nous  a  fourni  les  renseignements  contenus 
dans  la  lettre  dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 

Messieurs, 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  adresser  les  renseignements  que  vous 
demandez  dans  votre  lettre  du  24  courant,  Bureau  du  Secrétariat,  N»  2697, 
au  sujet  de  notre  délibération  tendant  à  obtenir  Tautorisaiion  d'ester  en 
justice  contre  le  sieur  Trillet. 

Le  17  février  dernier  M.  Trillet  nous  a  adressé  un  lettre  ainsi  conçue  : 
>  Afin  d'apporter  son  obole  au  soulagement  de  la  misère  actuellement  si 
I  grande,  le  soussigné  se  propose  de  ne  rien  remettre  de  rentrée  aux  trois 

•  bals  qu'il  donnera  dans  son  établissement  à  Poccasion  du  carnaval  de 

•  1867;  mais  ne  pouvant  se  soumettre  au  droit  des  pauvres  tel  quil  est 

•  maintenant  déterminé,  il  s'engage  à  verser  dans  vos  mains  200  francs 
»  pour  toute  redevance.  > 

Il  ajoutait  que  :  c  Si  ses  bals  produisaient  au  delà  de  ses  prévisions,  il 
\kiî*\  *  remettrait  un  lot  à  la  tombola  ouverte  au  Bureau.  » 
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Le  %0  février,  nous  fîmes  connuUre  au  sieur  Trillet  que  les  précédents 
s'opposaient  à  contracter  un  engagement  à  forfait  et  que  nous  enverrions  un 
planton  chargé  de  contrôler  la  recette  et  de  percevoir  sur  celle-Kîi  le  !!• 
conformément  à  Tart.  5  du  règlement  sur  la  matière. 

Le  25  février,  M.  Trillet  répondit  qu'il  avait  changé  didée  et  fait  retrouver 
rentrée  à  ses  bals  :  c  mes  annonce  et  affiches,  écrivait-il,  étant  faites  dans 
»  ce  sens,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déléguer  voire  employé  pour  contrôler  mes 
i  receltes.  » 

La  Commission  ayant  appris  que  le  prix  d'entrée  se  retrouverait  non  p^s 
en  consommation  mais  en  un  verre  seulement,  informa  le  sieur  Trille!  par 
lettre  du  2  mars,  qu'elle  ne  pouvait  pas  admettre  le  mulif  qu'il  faisait  valoir 
pour  se  dispenser  de  payer  le  droit  des  indigents  et  qu'elle  ferait  contrôler 
la  recette  conformément  au  règlement  communal  du  3/30  octobre  182S. 

Le  sieur  Trillet  laissa  contrôler  sa  recelte  aux  bals  des  3  et  5  mars,  mais 
il  n'en  fut  pas  de  même  pour  celui  du  10,  il  opposa  à  l'employé,  en  termes 
que  nous  nous  dispenserons  de  rapporter,  un  relus  catégorique  à  l'exécution 
de  votre  règlement. 

Tels  sont  les  faits.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  sieur  Trillet  a 
fait  la  proposition  de  payer  le  48*"  sur  la  recette  brute  provenant  de  ses  bals  . 
Bien  au  contraire,  le  sieur  Trillet  s'est  renfermé  dans  la  proposition  de 
payer  200  francs  pour  toute  redevance  sur  les  trois  bals  et,  sur  l'avis  que 
la  Commission  ne  pouvait  admettre  ce  forfait,  il  a  cherché  à  se  soustraire  au 
paiement  du  droit,  en  faisant  annoncer  par  affiches  et  par  la  voie  des  jour- 
naux que  le  prix  d'entrée  à  ses  bals  était  fixé  à  un  franc  à  retrouver  en 
un  verre  au  buffet. 

Vous  comprendrez  facilement,  Messieurs,  que  la  Commission  ne  peut  pas 
tolérer  pareille  fraude  et  le  règlement  est  applicable  au  sieur  Trillet  comme 
à  tout  autre.  Il  a  donc  eu  tort  de  vouloir  s'y  soustraire  et  le  moyen  qu'il  a 
employé  ne  plaide  certainement  pas  en  sa  faveur. 

On  a  pi-ètendu  que  l'expédient  employé  par  le  sieur  Trillet  est  usité  par 
les  divers  entrepreneurs  de  divertisseraenls  publics^  qui  sont  exempt  de 
tout  droit  de  l'espèce,  en  faisant  retrouver  aux  assistants  nn^par^t^  du 
droit  d'entrée  sur  la  consommation.  C'est  une  erreur.  Dans  les  établissements 
auxquels  on  fait  allusion,  le  prix  de  l'entrée  se  retrouvait  tout  entier  en 
consommation  et  non  en  un  petit  verre  comme  l'a  imaginé,  cette  année,  le 
sieur  Trillet.  Aussi  nous  vous  ferons  observer  que  les  années  précédentes 
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le  sieur  Trillet  a  joui  comme  tous  les  autres  de  ce  môme  bénéfice.  Si,  cette 
aanée,  nous  avons  cru  devoir  lui  appliquer  les  dispositions  de  votre  arrêté* 
c'est  donc  parcequll  s'est  écarté  du  mode  usité  et  qu'il  a  eu  recours  à  un 
moyen  qui  constitue  une  fraude  évidents  à  la  perception  du  droit. 

La  Commission  voit  avec  peine  que  certains  Membres  du  Conseil  ont 
im  douter  un  instant  de  son  esprit  de  conciliation  et  d'équité.  La  Commis- 
sion du  Bureau  de  Bienfaisance  est  bien  obligéede  faire  respecter  ses  droits 
et  de  poursuivre  l'exécution  de  votre  arrêté  contre  ceux  qui  cherchent  k 
fenfreindre* 

Ce  n'est  pas  dans  un  moment  de  calamités  comme  celui  que  nous  tra- 
versons et  en  présence  d'une  recette  qui  s'élève  pour  les  trois  bals  à  plus 
de  6000  francs,  que  la  Commission  doit  se  montrer  prodigue  du  denier  du 
pauvre.  Le  subside  que  nous  sollicitons  de  la  Commune,  la  tombola  que 
BOUS  avons  organisée  pour  venir  en  aide  aux  souffrances  des  malheureux 
attestent  nos  besoins  et  si  nous  faisons  appel  au  règlement  pour  la  perception 
du  droit  sur  les  bals  publics,  c'est  en  l'accomplissement  d'un  devoir  que 
votre  règlement  nous  impose  et  que  nous  ne  pouvons  changer. 

Car  remarquez-le,  Messieurs,  si  vous  avez  réduit  au  48*  le  droit  des 
pauvres  sur  le  théâtre  et  les  cafés-concerts,  vous  ne  l'avez  pas  fait  pour  les 
bals,  concerts  et  autres  divertissements  publics. 

Il  serait  certainement  préférable  de  ramener  le  tout  à  une  taxe  uniforme, 
mais  nous  protesterons  toujours  contre  une  réduction  au  48*  parcequ'elle 
apporterait  un  déGcit  dans  la  caisse  qu'il  faudrait  nécessairement  combler 
par  d'autres  ressources  ou  par  uu  subside  de  la  Commune.  Or,  comment  y 
parvenir  par  nos  ressources,  alors  qu'elles  sont  à  peine  suffisantes  pour  une 
année  ordinaire? 

Nous  croyons,  Messieurs,  avoir  pleinement  satisfait  à  la  demande  de 
renseignements  que  vous  nous  avez  adressée  et  vous  avoir  démontré  que 
M.  Trillet  ne  nous  a  fait  qu'une  offre  à  forfait,  et  qu'il  ne  nous  a  jamais 
adressé  de  demande  tendsuite  à  la  réduction  au  24*  ou  au  48«  du  droit. 
Enfin  nous  vous  rappellerons,  Messieurs,  que  nous  vous  avons  donné  des 
preuves  de  notre  esprit  de  conciliation  chaque  fois  qu'une  demande  en  réduc- 
tion nous  a  été  adressée  et  que  nous  l'avons  cru  fondée.  Plusieurs  délibé- 
rations prises  en  ce  sens  ont  été  soumises  à  votre  approbation  et  dernière- 
msùi  encore  nous  avons  émis  unavis  favorable  sur  la  demande  du  sieur 
Wéry. 

52 
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M.  Lion.  Je  n'ai  jamais  douté  deresprit  de  conciliation  el 
d'équité  des  membres  du  Bureau  de  bienfaisance.  Lors  de 
noire  dernière  réunion,  je  m'adressais  aux  membres  du 
Conseil  communal  qui  avaient  le  droit  de  ramentr  au  48'',  la 
somme  à  payer  par  le  sieur  Trillel.  Je  pouvais  difficilement 
comprendre  que  pour  un  bal  masqué  du  théâtre,  on  n'exi- 
geât que  le  48%  alors  que  Ton  demande  le  II*  pour  un  bal 
de  faubourg ,  où  l'on  retrouve  le  prix  d'entrée  sur  la 
consommation. 

Je  n'ai  pas  examiné  les  procédés  du  sieur  Trillet.  S'il  n'a 
pas  été  poli)  il  a  eu  tort.  Aujourd'hui  le  Bureau  de  bienfai* 
sauce  est  obligé  de  plaider»  parceque  le  sieur  Trillet  refuse  la 
transaction  du  48*.  Je  demande  que  l'on  prenne  des  mesures 
pour  qu'à  l'avenir  tout  le  monde  se  trouve  sur  un  pied  d'égali- 
té parfait.  Le  sieur  Wéry  obtient  une  réduction  parcequ'il  a 
prêté  £a  salle  pour  des  œuvres  de  bienfaisance;  le  sieur 
Trillet  en  a  fait  autant^  notamment  pour  le  concert  des  étu* 
diants.  Comme  je  me  souviens  que  j'ai  étudié  l'arithmétique  à 
fond,  je  maintiens  que  la  somme  de  200  francs  que  le  sieuf 
Triliel  avait  offert  de  payer,  est  supérieure  au  droit  du  48*, 
qui  ne  s'élève  qu'à  125  francs  environ. 

M.  Plercot,  président.  Nous  sommes  d'accord  pour  au- 
jourd'hui. Dans  Tavenir  chaque  membre  pourra  user  de  son 
initiative  personnelle. 

M.  Warnant.  Ne  serait-il  pas  possible  de  s'entendre  avec 
le  sieur  Trillet  ? 

M.  Plercot,  président.  Ce  n'est  pas  notre  affaire. 

M.  VSTarnant.  D'adcord  ;  mais  c'est  celle  du  Bareau  de 
bienfaisance. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU  10  MAI  1867.  411 

M.  Pieroot,  président.  Il  faut  commeocer  par  rautoriser 
à  plaider. 

M.  Verdln,  écubvin.  La  qaeslion  eçtiréssiiDple.  L>rréCè 
de  1832  et  vos  règlefneols  frappenl  les  concerU  et  les  bals  des 
établissements  publics  d'un  certain  droit  ;  par  délibérations 
postérieures,  vous  avez  réduit  ce  droit  pour  les  théâtres  et  les 
cafés-concerts.  Il  en  résulte  que  le  règlement  de  1823  con- 
serve toute  sa  vigueur,  en  ce  qui  concerno  les  autrts  divetr 
tissemeuts. 

AI,  Wamant»  Je  ne  le  conteste  pas. 

M.  Verdip,  «crsym.  Il  ne  fout  pas  oublier  que  ks  frM 
de  perception  absordeat  souvent  plus  que  l^s  reeeUeys  da 
Bureau  de  bienfaisance.  t 

M.  Plercot,  président.  Terminons  cet  incident  en  accor- 
dant au  Bureau  dé  bienfaisance  Tautorisation  qu'il  sollicite. 

Le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil,  ^ 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  l'Echevin  Verdin  , 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  delà  Comurissiéil 
administrative  du  Bureau  de  bienfaisance,  tendant  à  obtenir 
fautorisation  d'ester  en  justice,  contre  le  sieur  G.  Trillet, 
propriétaire  de  la  salle  de  la  Renommée,  au  faubourg  St-Léo- 
nard,au  sujet  du  droit  des  indigents  sur  les  bals  qu11  a  donnés 
à  soo  établissement  les  3,  S  et  10  mars  dernier. 
Signé  séance  tenante. 
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N°6. 


Aut)rt9ation  d'ester  en  justice  contre  les  sociétés  (T assurances 
VEscaut ,  Sécnritas ,  et  Lhyd  belge^  d'Anvers^  qui  forment 
opposition,  au  paiement  de  leurs  cotisations  au  râle  de  la  taxe 
locale  établie  sur  les  sociétés  anonymes. 

M.  Verdin,  écheviu.  Vous  vous  rappelez  que  vous  avez 
frappé  de  certaines  conlributions  ,  différeoles  sociétés  qui 
ont  lear  siège  à  Liège,  mais  dont  les  industriels  ne  sont  pas 
domiciliés  dans  la  Ville»  Aux  termes  de  ce  règlement ,  nous 
avons  imposé  des  taxes  locales  sur  quelques  Sociétés  d*Anvers. 
Plusieurs  des  sociétés  qui  sont  tombées  soi^s  rapplic^tion 
de  notre  règlement  ont  résisté  et  refusent  de  payer  leurs 
cotisations. 

Ce  sont  les  sociétés  TEscaut  ,  Seçuritas  et  Lloyd  belge 
d'Anvers.  Nous  avons  décerné  une  contrainte  conformément 
à  la  loi.  Ces  sociétés  ont  fait  opposition  à  la  contrainte  et  ont 
assigné  la  ville  de  Liège  à  comparaître  devant  le  tribunal 
d'Anvers,  aux  fins  de  voir  déclarer  la  contrainte  nulle  pour 
vice  de  forme,  et  au  fond»  pour  faire  déclarer  que  ces  sociétés 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  votre  règlement  de  1864. 
C  est  pour  répondre  k  cette  assignation  que  nous  vous  deroan- 
d  >ns  de  nous  autoriser  à  ester  en  justice  contre  Taction 
intentée  par  les  sociétés  d'assurances  dout  je  viens  de  citer 
les  noms. 

Cette  affai re  a  été  examinée  par  laCommission  du  contentieux. 

Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Eclievins  à  ester  en 
justice  contre  Taction  intentée  à  la  Ville  par  les  Sociétés  d'as- 
surances contre  l'incendie  l'Escaut^  Sécuritas  et  Lloyd  Belge, 
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d'Anvers,  qai  forment  opposition  au  paiement  de  leurs  coli- 
salions  au  rôle  de  ia  taxe  locale  établie  sur  les  Société  anonymes. 

Signé  séance  tenante. 

N»   7. 

Autorisation  de  paiement  de  la  somme  de  vingt  et  un  mille  francs, 
montant  de  l'emprise  à  faire  à  la  propriété  Bureau-Coune 
et  ce,  nonobstant  Cinscription  ptise  au  profit  de  la  commune  le 
a  octobre  1853  pour  U7^e  somme  de  seize  mille  francs. 

M.  Verdin,  écuevin.  Lors  de  Texpropriation  de  la  rue  de  la 
Cité  ,  vous  avez  voté  le  14  décembreJ866,  une  somme  de 
21,^00  frs.  montant  de  Tempriseà  faire  à  la  propriété  Bureau- 
Coune.  Comme  vous  le  savez,  la  Ville  ne  paie  le  prix  des 
immeubles  qu'elle  acquiert  que  contre  un  certificat  négatif 
d'hypothèque.  Or,  cette  propriété  est  frappée  d'bypotbèque  en 
faveur  de  M.Marie  et  de  M"'  Boverie.  La  Ville  est  devenue 
propriétaire  des  biens  délaissés  par  le  capitaine  Marie.  M.  le 
conservateur  des  hypothèques  se  refusant  à  donner  main  levée 
de  cette  inscription,  force  nous  est  bien  dans  l'intérêt  du  sieur 
Bureau-Coune,  qui  a  accepté  les  2t,200  frs.  en  échange  de  son 
terrain,  de  vous  demander  Tautorisaiion.'de  payer  celte  somme, 
en  attendant  qu'on  ait  réglé  au  fond  celte  affaire.  Vous  avez 
tout  appaisementsur  cette  affaire,  puisque  le  sieur  Bureau- 
Coune  vous  donne  pour  le  cas  où  vous  seriez  Inquiétés  pour 
cette  hypothèque,  une  garantie  sur  le  restant  de  sa  propriété 
évaluée  comme  terrain  è  bâtir  à  19,000  frs.  par  x\I.  Blonden. 
Vous  avez  d'autant  plus  d'appaisements  que  la  dette  qui  a 
ameoé  l'hypothèque  sur  ia  propriété,  est  remboursée  par 
moitié  à  M"°  Boverie,  et  que  M.  Fivé  a  touché  en  1857,  le  res- 
tant de  la  dette  c'est-à-dire  les  autres  16,000  frs. 
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Nous  vous  propoaonsen  conséquence  le  projet  de  délibé- 
ration suivant  : 

Le    Conseil^ 

Revu  sa  délibération  du  î'î  février  dernier,  autorisant  le 
Collège  des  Bourgmestre  et  Ëcheviiisà  donner  main-levée 
d*une  inscription  hypothécaire  existant  au  profit  de  la  Ville  , 
en  tant  qu^elle  grève  la  partie  à  incorporer  à  la  voirie,  d'un 
immeuble  appartenant  au  sieur  Bureau-Coune,  et  situé  à 
Tangle  des  rues  Neuvîce  el  de  la  Cité^ 

Autorise  le  paiement  de  la  somme  de  vingt-un  mille  den\ 
cents  francs  (fr.  21,200),  montant  de  Tcmprise  à  faire  àla 
propriété  prémentionnée  et  ce,  nonobstant,  Unscription  prise 
au  profit  de  la  Commune  le  22  ociobre  1853,  vol.  862, 
n*"  356,  pour  une  somme  principale  réduite  à  seize  mille  francs 
qui  est  devenue  sans  objet  et  dont  d'ailleurs  il  a  été  donné 
main-levée,  en  ce  qui  concerne  la  partie  expropriée  ,  aux 
termes  d'un  acte  avenu  le  23  mars  dernier,  devant  le  notaire 
JRenoz.  Le  susdit  paiement  aura  lieu  à  la  condition  que  le 
sieur  Bureau-Coune  consente  à  ce  qu'il  soit  pris  hypothèque 
au  profit  de  la  Ville  à  concurrence  de  vingt^n  mille  deux 
cents  francs  (frs.  21,200)  sur  la  maison  lui  restant,  sise  à 
Liège,  rues  Neuvice  el  de  la  Cité,  joignant  à  des  propriétés 
du  prénommé,  el  y  compris  les  constructions  nouvelles  qui 
y  seront  élevées. 

Cette  inscription,  qui  garantira  la  Ville  de  tout  recours  qui 
pourrait  être  exercé  contre  elle,  cessera  de  produire  ses  effets 
el  main-levée  en  sera  donnée  dès  que  le  dit  sieur  Bureau  aura 
justifié  par  un  état  hypothécaire  en  bonne  forme,  que  la  par- 
celle d«  terrain  expropriée  est  dégrevée  de  Finscription  du  22 
octobre  18S3,  vol.  862,  n"  356. 
Signé  séance  tenante. 
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No  8. 

Au(ofisation  d^esler  en  justice  conhe  MM.  LeenaerU^  Dehasse 

eî  a%Ure$. 

M-  Verdin,,  échevin.  Par  une  1'^  délibération  en  date  du  lîf 
avril  1864,  vous  nous  avez  autorisés  a  ester  en  justice  contre 
le  siear  Leenaerts  qui  nous  avait  appelés  en  garantie  de  I  ac- 
tion qui  lui  avait  été  intentée  par  M.  Debasse  et  autres.  Dans 
le  eours  de  ce  procès,  l'avocat  de  la  Ville  a  soulevé  un  moyen 
qui  consiste  à  faire  déclarer  le  demandeur  non-recevable, 
parceque  en  vertu  dune  loi  du  2  juin  t8()l,  la  Ville  n'a  agi 
que  comme  mandataire  de  TEtal  dans  les  travaux  faits  au 
biez  du  moulin  Mouton. 

En  présence  de  ce  moyen  qui  a  été  accueilli,  M.  Leenaerts 
d'abord,  la  Ville  ensuite  et  TEtat  enfin,  ont  été  assignés  aux 
fins  reprises  dans  l'exploit,  c'est-à-dire  pour  s'entendre  con- 
damnés à  payer  des  dommages-intérêts  pour  avoir  comblé  le 
biez  du  moulin.  Nous  vous  demandons  à  pouvoir  ester  en 
justice  pour  répondre  à  cette  assignation. 

Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ethevins  à  ester  en 
justice  sur  la  demande  formée  le  19  octobre  1866,  par  MM. 
Lamarcfae,  Dehasse,  Dozin  et  Leenaerts,  contre  la  ville  de 
Liège  et  l'Etat- Belge  et  à  prendre  telles  conclusions  reconven- 
tionnelles, en  garantie  et  autres  qu'au  cas  appartiendra. 

Signé  séance  tenante. 

N-  9  A. 
Cimetière  communal  ^  concession  de  terrain  à  M,  Ch.  LemaL 
Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  au  sieur  Ch.  Lenial  la  concession  à  per- 
pétuité d'une  parcelle  de  terrain  de  trois  mètres  carrés,  dans 
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le  Cimetière  cominanal ,  au  prix  de  soixante-dix  francs  le 
mètre  carré,  soit  pour  les  trois  mètres  la  somme  de  deux  cent 
dix  francs  (frs.  21 0-»),  plus  une  donation  de  cent  cinquante 
francs  (fis.  150-»)  à  partager  entre  la  Commission  des  hospices 
et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un  droit 
de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et  nomi- 
native. 


Signé  séance  tenante. 


N»9  B. 


Cimetière  commwial  ;  concession  de  terrain  à  Af" 
de  MontureuXy  née  de  ReuL 


la  comt(sse 


Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins  ,  accorde  à  la  comtesse  de  Montureux  ,  née  de 
Reuly  la  concession  à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de 
deux  mètres  carrés  dans  le  Cimetière  de  Robermont,  au  prix 
de  cent  francs  le  mètre  carré  ,  soit  pour  les  deux  mètres,  la 
somme  de'deux  cents  francs  (frs.  200-»)  plus  une  donation  de 
cent  francs  (frs.  100-»)  à  partager  entre  la  Commission  des 
hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  de  la  concessionnaire^  mais  un  droit  de 
jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et  nominative. 

Signé  séance  tenante. 
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fi^  9  c. 
Cimetière  communal  ;  concession  de  terrain  à  ^•"'  reure  Bia, 
Le  C!oiiseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Ecbevins,  accorde  à  la  dame  veuve  Bia  la  concession  à 
perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  trois  mètres  carrés 
dans  le  Cimetière  communal ,  au  prix  de  soixante-dix  francs 
le  mètre  carré,  soit  pour  les  trois  mètres  la  somme  de  deux 
cent  dix  francs  (frs.  210*»)  plus  une  donation  de  cent  cin- 
quante francs  (frs  150-»)  à  partager  entre  la  Commission 
des  hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  favedr  de  la  concessionnaire  ,  mais  seulement 
UD  droit  de  jouissance  et  d*usage  uvee  aifectation  spéciale  et 
Dominalive. 

Signé  séance  tenante. 

N«  10.      V- 

Vefite  à  main-ferme  de  pierres  de  taille  déposées  place 
de  r Université. 

M.  Mottard,ÉCHEviN.  La  Ville  est  propriétaire  de  débris  de 
pierres  provenant  de  la  démolition  et  du  renouvellement  des 
marches  de  TUniversilé. 

Nous  avons  fait  un  appel  par  la  voie  des  journaux  pour  la 
vente  de  ces  débris.  Plusieurs  soumissions  nous  sont  par- 
venues. Nous  vous  proposons  de  nous  autoriser  à  vendre  les 
pierres  dont  il  s'agit  pour  la  somme  de  3S  francs  au  sieur 
Colette,  qui  nous  a  fait  parvenir  lofTre  la  plu::  élevée. 

53 
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Le  Conseil, 

Autorise  la  vente  à  main-ferme  au  sieur  Walthére  Colette, 
entrepreneur»  moyennant  la  somme  de  trente-cinq  francs 
(frs.  3S)  à  verser  à  la  caisse  communaIe,des  pierres  provenant 
du  renouvellement  des  marches  et  du  pavé  du  péristyle  de  la 
salle  Académique  de  rUuiversilé. 

Signé  séance  tenante. 

N"  11. 

Cahier  des  charges  pour  la  démolition  des  maisons  de  la  me Saucy. 

M.  Mottard,  échevin.  Il  s^agit  de  démolir  les  maisons  de  la 
rue  Saucy.  L'entreprise  est  divisée  en  deux  lots,  Tun  compre- 
nant les  maisons  de  droite,  Tautre,  les  maisons  de  gauche,  à 
1  exception  toutefois  des  constructions  dont  les  propriétaires  se 
sont  réservé  les  matériaux,  à  charge  d'opérer  eux-mêmes  la 
démolition. 

M.  Lion.  Plusieurs  bergeries  se  trouvent  en  cet  endroit. 
Que  fera-t-on  ? 

M.  Mottard,  échevin.  On  recommandera  à  Tadjudicataire 
de  prendre  ces  intérêts  particuliers  en  considération. 

Le  Conseil, 

Approuve  le  cahier  des  charges  relatif  à  l'entreprise  des 
travaux  de  démolition  des  maisons  situées  d'un  côté  de  la  rue 
Saucy,  n"*  3  à  21  inclus,  non  compris  celle  portant  le  n*  1 1  ,  et 
à  la  cession  des  matériaux  à  en  provenir. 

Signé  séance  tenante. 
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Le  Conseil, 

Approuve  le  cahier  des  charges  relatif  à  Tentreprise  des 
travaux  de  démoliiion  des  maisons  situées  d*un  càté  de  la  rue 
Saucy,  n"^  4  à  40  inclus,  non  compris  celles  portant  les  n"**  26 
ei  28»  et  à  la  cession  des  matériaux  à  en  provenir. 
^  Signé  séance  tenante. 

N-  12. 
Plan  de  redification  de  la  rue  Porte  aux-Oies. 

M.  Mottard,  éguevin.  Vers  le  milieu  de  la  rue  Porte  aux- 
Oies^  se  trouve  un  angle  rentrant  assez  considérable  et  qui 
semble  avoir  été  ménagé  dans  le  temps  pour  remplir  ToiBce 
de  gare  d  evitement  à  TefTet  de  prévenir  les  accidents  qui  pou- 
vaient résulter  de  la  rencontre  des  charrettes.  Un  propriétaire 
nous  a  saisis  d*une  demande  de  bâtir.  A  cette  occasion,  nous 
nous  sommes  entendus  avec  la  Commission  des  travaux  publîcs, 
pour  adopler  un  nouveau  plan  d'alignement  qui  fera  dispa- 
raître cette  gare  d*évitement  qui  dépare  la  voie  publique  et 
n'est  plus  d'aucune  utilité  depuis  que  les  moulins  qui  exis- 
taient dans  cette  rue  ont  été  édictés.  Voici  la  délibération  qu'il 
y  aurait  lieu  d*approuver. 

Le  CfOnseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevius 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Arrête  un  plan  modifiant  les  alignements  de  fa  rue  Porte- 
aux-Oies. 

Description  des  alignements  : 

Les  alignements  approuvés  par  arrêtés  Royaux  des  27 
décembre  1841  et  11  février  1850 ,  seront  modifiés  comme 
suit  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


4-20  SÉANCE  DU    10  MAI  IHCT, 

l*  Un  alignement  sera  délerininé  par  un  point  pris  à  la 
limite  séparât! ve  des  maisons  n**  10  et  42  rue  Porte-aux-Oies 
et  par  un  autre  pomt,  à  la  même  rue  ,  h  la  limite  séparative 
des  propriétés  portant,  à  la  rue  Enlre-deux-Ponts,  les  n*  51 
et  53. 

2o  L'alignement  actuel,  rue  Porle-aux-Oîes,  sera  conservé 
pour  les  propriétés  portant,  dans  la  rue  Entre -deux  Ponts,  les 
n«53.  88,  87  et  59. 

S""  Un  alignement  partira  de  la  limite  séparative  des  n*^  59 
et  61  et  arrivera  au  pan  coupé  de  la  maison  n»,  67,  le  tout  tel 
qu'il  est  figuré  par  les  lignes  bleues  au  plan  ci-joint. 

Les  propriétés  dont  Temprise  est  nécessaire  à  Texécution  de 
ce  plan,  seront  acquises,  soit  de  gré  à  gré  ,  soit  par  voie  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  dit  plan  sera  soumis  à  la  sanction  Royale  ,  après  avoir 
subi  répreuve  de  Tenquéte  de  commodo  et  incommoda. 

Signé  séance  tenante. 

N-  13. 

Dépêche  du  Gouvernement  relative  à  t alignement  d'une  partie  de 
la  rue  Entre^eux-Ponls. 

M.  Mottard,  échevin  La  rue  Entre  deux-Ponts  fait  partie 
delà  grande  voirie.  Un  plan  d'alignement  avait  été  adapté 
d'abord;  il  rendait  nécessaire  la  démolition  d'une  partie  de 
maison.  Au  mois  de  Juin  dernier,  le  Conseil  a  modifié  ce  plan 
dansTintérét  de  la  Ville,  lorsque  le  Gouvernement  a  été  saisi 
de  la  délibération  du  Conseil,  il  nous  a  dit  qu'il  était  prêt  à 
l'adopter,  mais  à  la  condition  que  nous  supporterions  toute  la 
dépense  à  résulter  de  la.démolition  de  Timmeubleen  question. 
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La  Commission  des  travaux  publics  et  le  Collège  pensent  qu'eu 
modiOant  Talignement,  nous  n'avons  voulu  ni  améliorer  ou 
aggraver  la  pot»ilion  du  Gouvernement  est  que  dès  lors  nous 
n«  devons  payer  que  le  surcroit  de  dépenses,  c'est-à-dire,  Tex- 
cédent  d'emprise,  mais  le  Gouvernement  restera  chargé  de  la 
partie  qu'il  aurait  dû  payer,  si  son  plan  avait  été  maintenu. 
Cest  dans  ce  sens  que  nous  avons  proposé  un  projet  de  déli- 
béralion  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  9 

Revu  sa  délibération  du  {'"'juin  dernier  relative  à  l'adoption 
d'un  plan  modifiant  l'alignement  d'une  partie  de  la  rue  Pont- 
Sl-Julien,  actuellement  rue  Entre-deux -Ponts  ,  laquelle  fait 
partie  de  la  grande  voirie  ; 

I  Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province  en 
date  du  3^  novembre  suivant  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics» 

Décide  que^  moyennant  la  prise  en  charge  par  le  Gouver- 
nement de  la  dépense  qui  lui  aurait  incombé  si  nul  change- 
ment n'avait  été  opéré  ,  le  reste  de  la  dépense  sera  supporté 
par  la  Ville. 

Signé  séance  tenante. 

N°  U. 

Avis  à  inetire  sur  la  propasUion  de  percer  un  tunnel  entre  le 
bùulevard  de  la  Sauvenière  et  la  porte  Ste-Mar guérite. 

M.  Delheid. 

Messieurs, 

Une  chose  qui  frappe,  dès  la  première  vue,  ceux  qui  visitent  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville  de  Liège,  c'est  la  position  topographique  excep- 
liouaelle  du  quartier  de  TOuest.  Constitué  par  les  parties  montagneuses  de 
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la  commune  ,  il  est  remarquable  par  son  aspect  varié  et  pittoresque.  Mais 
placé  à  un  autre  point  de  vue,  le  visiteur  attentif,  remarquera  que  cette 
zone  très  commerçante,  très  industrielte,  est  sépirée  du  reste  de  la  Ville  par 
une  barrière  infranchissable,  la  montagne  S(-Laurent  et  en  eSéi  la  seule 
sortie  naturelle  des  différents  vallons  du  quartier,  c'est  la  rue  de  Bruxelles 
vers  laquelle  ils  convergent  tous. 

Les  nombreux  établissements  agricoles^  commerciaux  et  industriels  du 
quartier,  les  houillères  environnantes,  la  Hesbayc,  etc.,  etc.,  a*OBt  pour 
tout  écoulement  de  leurs  produits  divers  que  la  série  des  rues  Agîmont» 
Table  de  Pierre  et  de  Bruxelles  (rues  relativement  étroites). 

Avant  1846  Favenue  du  quartier  était  la  rue  des  Mineurs  et  derrière  le 
Palais. 

A  cette  époque  TAdministration  communare  ordonna  le  percement  de  fa 
rue  Notger,  c'étart  un  remède. 

A  peine  quelques  piétons  pressés  par  le  temps,  font-ils  Tascension  de  la 
montagne  St-Laurent  et  vont  de  l'ouest  au  sud  parles  degrés  des  Begards  ou 
de  la  Fontaine  ou  par  les  rues  impraticables  de  Haute  et  Basse-Ghevaufosse. 

Le  quartier  de  Touest  se  trouve  dans  une  position  isolée,  privée  de 
bonnes  voies  de  raccordement  avec  le  centre,  réduit  à  une  issue  uniqu;} 
vers  la  Ville  ;  le  quartier  de  Fouest  qui  a  été  le  plus  florissant»  le  plus 
commerçant,  le  plus  riche  de  notre  Ville,  a  vu  depuis  un  demi  siècle,  c'est- 
à-dire  depuis  que  Liège  s'est  étendu  dans  la  vallée,  a  vu  sa  richesse  et  sa 
prospérité  décroitrCy  et  je  fait  ne  doit  pas  être  attribué  uniquement  à  Tétat 
d'abandon  dans  lequel  plusieurs  administrations  communales  l'ont  laissé, 
mais  aussi  à  l'absence  de  voies  multiples  de  communications  avec  la  nouvelle 
Ville,  défaut  qui  l'a  isolé  et  en  a  fait  presque  un  bourg  à  part. 

La  question  vitale  pour  ce  quartier  est  donc  la  réunion  au  centre  par 
des  communications  faciles,  tel  est  le  véritable  remède  à  son  anéantlssemenf, 
ft  la  stagnation  des  affaires.  Après  lui  vient  la  création  d'artères  nouvelles, 
dans  le  quartier  lui-même  et  les  populations  de  l'ouest  les  attendent  de  la 
sollicitude  de  leurs  magistrats  communaux. 

Le  sieur  Meynart  a  soumis  à  l'avis  de  la  Ville  une  demande  de  conces- 
sion d'une  voie  nouvelle  souteraine  à  créer  dans  le  prolongement  du  bou- 
levard de  la  Sauvenière  pour  aboutir  à  la  porte  Ste-Marguerite. 
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Ce  travail  est-il  d'une  certaine  utilité  pour  la  Ville,  telle  est  la  question 
que  le  sieur  Meynard  nous  invite  à  résoudre.  La  solution  que  vous  don- 
nerez sera  jointe  à  la  requête  qu'il  adressera  au  Gouvernement,  à  l'effet 
d'obtenir  la  mise  en  adjudication  de  la  concession  d'un  tunnel  à  péage 
sous  la  butte  St-Martin. 

Le  point  de  départ  est  la  porte  d'entrée  de  l'établissement  des  bains  de 
k  Sanvenière  dans  le  prolongement  du  boulevard  de  ce  nom,  l'arrivée  est 
le  carrefour  des  rues  Mlssissipi,  des  Fossés  St-MarUn,  faubourg  Sainte- 
Marguerite,  St  Séverin. 

La  longueur  de  cette  voie  nouvelle  est  de  353  mètres,  dont  S7i  mètres 
ea  tunnel. 

La  pente  générale  sera  de  5  ''/o  à  5  1/10  «/o. 

La  largeur  de  la  voie  charretière  sera  de  6  mètres.  Chacun  des  trot- 
toirs 1-60.  ToUl  des  largeurs  9"20. 

La  bautcur  sous  la  voûte  5  mètres. 

Le  tunnel  sera  muni  d'un  éclairage  satisfaisant,  les  deux  têtes  d'entrée 
seront  monumentales. 

Ces  conditions  de  dimensions  ont  été  très  judicieusement  fixées  et  attei- 
gnent pleinement  le  but. 

Le  taux  de  péage  sera  au  maximum  celui  de  la  Boverie. 

Le  concessionnaire  a  cru  devoir  faire  de  son  projet  une  étude  sérieuse 
et  approfondie,  il  a  mis  successivement  en  présence  quatre  projets  distincts, 
le  n*  premier  continue  à  être  de  l'avis  de  l'entrepreneur  lui-même,  fies 
Ingénieurs  de  la  Ville  et  de  votre  Commission  le  meilleur  et  le  seul  dont 
nous  avons  actuellement  k  nous  occuper. 

Le  tunnel  n'est  pas  une  idée  neuve,  ni  étrange,  ni  une  Invention  récente. 
Depuis  un  certain  nombre  d'années  le  besoin  de  relier  l'ouest  au  sud 
se  faitimt  vivement  sentir,  le  mot  de  tunnel  a  été  fréquemment  prononcé 
et  ce  moyen  a  été  indiqué  par  des  hommes  techniques  et  par  des  particu- 
liers intéressés,  comme  la  seule  Issue  raisonnable. 

M*  Meynard  a,  le  premier,  choisi  la  place  qui  semble  la  meilleure,  la 
pins  conforme  aux  intérêts  publics;  il  a  le  premier  osé  affirmer  que  cette 
entreprise  était  une  bonne  affaire,  il  a  fait  les  études  et  il  nous  offre,  sans 
frais  pour  la  Ville,  d'obtenir  cette  concession  du  Gouvernement,  ce  travail 
présente  de  très-sérieux  avantages. 

L'unique  issue  du  quartier  de  l'ouest,  les  rues  Aglmont,  de  Bruxelles, 
etc.,  est  après  le  Pont-des-Arches,  l'artère  de  notro  Ville,  qui  est  animé  du 
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plus  grand  trafic,  les  conséquences  eu  sont  Pencombrement,  la  diflScultéde 
circuler,  les  dangers  permanents,  la  détérioration  des  pavages  et  en  somme 
la  perte  de  temps  et  des  conditions  déravorables  d*expèdiUoc. 

Le  tunnel  offrira  pour  peu  d'argent  beaucoup  d'économie  de  temps,  il 
détournera  une  partie  des  transports  en  faisant  perdre  à  cette  avenae,  au 
profit  de  tous,  une  partie  de  son  commerce  et  de  son  encombrement. 

LVntretien  de  cette  grande  voirie,  dont  la  charge  incombe  au  Gouver- 
nement, sera,  espérons-le  du  moi  us,  un  peu  plus  facile  et  un  peu  mieux 
fait. 

La  communicnion  entre  le  Sud  et  Sud  Centre  et  FOuest  est  pour  les 
piétons  très-pénible  ;  ou  bien  ils  font  un  énorme  détour,  ou  bleu  ils  gra- 
vissent à  grande  peine  les  montagnes  intermédiaires. 

Le  tunnel  offre  une  voie  facile  et  courte. 

Exemples  :  De  Tancienne  porte  Ste-Marguerite  à  Tancien  pont  d*Avroy, 
par  la  rue  Notger,  qui  a  jusqu'à  6  p.  Vo  de  pente  dans  i^a  partie  supérieure, 
i553  mètres,  par  le  tunnel  702  mètres,  différence,  850  mètres. 

De  l'ancienne  porte  Ste-Marguerite  au  carrefour  du  pont  d'Avroy  par  la 
Haute-Sauvenière,,  1197  mètres,  par  le  tunnef  702  mètres,  différence, 
500  mètres. 

Par  le  Thier  de  la  Fontaine  8i2  mètres  mesurés  horizontalement  et 
sans  tenir  compte  du  travail  d'ascension  et  de  descente  d'une  montagne 
de  10  mètres  de  hauteur,  je  dis  842  mètres  ;  par  le  tunnel  702  mètres, 
différence,  140  mètres  et  219  degrés  à  monter  et  autant  à  descendre. 

Le  trajet  des  702  mètres  est  presque  horizontal,  il  est  en  ligne  droite. 

Il  se  fait,  dans  le  tunnel,  à  couvert  et  à  pied  sec  par  les  temps  de  phiie, 
de  boue  et  de  neige. 

Il  se  fait  à  l'ombre  dans  les  chaleurs  de  Pété. 

Il  se  fait  sans  effort  ni  fatigue,  ce  qui  a  sa  valeur  pour  les  enfiints,  les 
vieillards  et  ceux  qui  ont  certaines  afiections.  mômes  légères. 

Le  tunnel  pourra  desservir  la  station  du  Haut-Pré,  qui  est  la  plus  rap- 
prochée de  la  Ville,  mais  qui  est  inaccessible. 

Les  houillères  et  les  nombreuses  industries  de  l'ouest  de  la  Ville  et  des 
communes  voisines,  le  nombre  en  est  considérable,  seront  favorisées. 

Les  populations  de  l'Ouest  qui,  pour  notre  comnmne  seulement,  peuvent 
s'évaluer  à  10,000  habitants,  pour  les  communes  limitrophes  à  chiffre 
égal,  1 0.000  habitants,  total  d'un  côté  20,000. 
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Les  populaiions  du  Sud,  Sud-C«ntre  ,  etc.,  peuvent  s'évaluer  à  un 
chiffra  é($al  30,000  habitants  et  29,000  d'autre  part,  total  40,000. 

Ce  tunnel  desservira  40,000  âmes.  C'est  là  une  utilité  publique 
véritable  et  incontestable. 

Cette  questioii  est  en  réalité  kl  seule  que  rroiis  avons  à  examiner,  la 
stfole  vitale. 

La  tetidance  dé  la  ViUé  à  grahriir  vét>9  hi  Sdd  ,  la  pfo<;péri(é  Hiture 
dd  qU9ftièr  de  Vtnm  qàï  e&l  fndtibttalble,  ear  elle  est  basée  sur  le  peu 
de  valeur  et  la  qqaiftité  des  terrains  ^  Mitir  de  cette  région  ,  terrains  qui 
partOQt  ailleurs  sont  hors  de  prix,  me  sont  garants  que  le  tunnel  deviendra 
central  et  reliera  deux  quartiers  très-importants,  dans  un  avenir  plus  eu 
moins  rapproclUé. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  compagnie,  de  ses  ressources,  de  ses 
futurs  bénéfices  ;  de  Favis  de  tous,  Taffaird  est  bonne  et  viable  et  Ton 
trouve  toujours  à  Liégcde  l'argent  pour  une  bonne  affaire. 

La  question  de  construction  ne  nous  intéresse  que  médiocrement. 

Le  Gouvernement  qui  concédera ,  ne  manquera  pas  d'engager  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie,  d'exiger  d^eUe  des  garanties,  des  cautionnements 
ifestiiiés  à  sauvegarder  l'intérêt  privé,  les  propriétés  particulières  et  les 
ifiôiiiitHénts  piiblics. 

La  vraie  question  à  se  poser  est  celle-ci,  la  Ville  doit-elle  en  retirer  un 
profit ,  une  utilité  ,  un  bénéfice.  Cette  qilestion  ,  Ta  Commission  des 
thvâox  et  le  Collège  vous  convh  ni  à  fa  résoudre  affirmativement  e(  à 
appuyer  fortement  auprès  du  Gouvernement  la  demande  en  connessîcn 
l^noàlée  par  le  sieur  Meynafd. 

Ce  faisant,  vous  aurez  élargi  la  base  sur  laquelle  se  fonde  le  di've 
lentement,  la  riehe^e  et  la  prospérité  olàiérieUe delà  VUlcde  Li^e. 

M.  ira|^ëlinàckel*s.  I!  est  bien  entencfti  qiie  les  fonds 
doîverit  être  farts,  àvanrt  (jtf on  puisse  metli*c  h  main  à  Tœuvre. 
Nous  sommes  intéressés  à  ce  que  Ton  ne  commence  pas  un 
travail  qu'on  ne  pourrait  pas  finir. 

M«  Delheid.  Cesl  raiïaire  du  Gouvernement. 
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M.  Hanssens.  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  d'insérer  dans 
la  délibération  une  clause  relative  au  rachat  éventuel  du 
tunnel. 

M.  Delheid.  J*ai  agité  cette  question  en  Commission  des 
travaux.  Le  Collège  n'ayant  pu  me  répondre  affirniaUve* 
ment,  j*ai  écrit  à  Meynard  pour  lui  demander  s'il  avait  pro- 
posé des  conditions  de  rachat  éventuel.  11  m'a  dit  qu'il  n'avait 
pas  songé  à  ce  point,  mais  qu'il  s'engageait  à  réparer  cet 
oubli. 

H.  Mottard.  La  Ville  n'a  qu'un  a\is  à  émettre. 

M.  Lion.  La  concession  est  faite  par  le  Gouvernement. 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  du  sieur  Meynard,  tendant  à  obtenir  la 
concession  par  voie  de  péage  d'un  tunnel  à  établir  sous  le 
Mont  St-Martin  et  partant  de  la  porte  Ste-Marguerite  pour 
aboutir  au  boulevard  de  la  Sauvenière  ; 

Vu  les  plans  et  autres  documents  accompagnant  la  susdite 
demande  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux  publics  du  3 
avril  dernier  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 
dont  le  rapport  fait  par  M.  le  Conseiller  Delheid  restera  an* 
nexé  à  la  présente  ; 

Arrête  : 
Art.  l*^  Un  avis  favorable  est  émis  en  ce  qui  concerne  le 
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projet  n*  premier,  à  la  condition  de  réserver  à  la  Ville  la 
faculté  d'établir,  à  ses  frais,  sous  le  tunnel,  un  ou  plusieurs 
égouts,  des  tuyaux  pour  la  distribution  du  gaz  d'éclairage  ou 
de  chauffage,  des  eaux  alimentaires,  des  fils  télégraphiques  et 
en  général,  tous  les  ouvrages  qui  s'établissent  sous  la  voie 
publique  ; 

Art.  3.  Même  avis  est  émis  en  ce  qui  concerne  les  péages,  à 
la  condition  que  ces  péages  seront  considérés  comme  maxi- 
mum et  que  les  mêmes  exemptions  seront  accordées  que  pour 
les  ponts  St-Léonard  et  de  la  Boverie. 

Signé  séance  tenante. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  publique  est  levée 
i  8  heures  et  le  Couseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès- Yerbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  19  avril 
dernier  est  lu  et  approuvé. 

Transaction  avec  la  famille  Moulon-Péters, 
Cette  affaire  est  ajournée. 

N*  16.  à. 

Emprise  Beauduin^  rue  du  Haut-Pré, 

Le  Conseil, 

Fixe  à  dix-huit  cents  francs  (frs.  1800)  Tindemnité  à  payer 
à  M.  J.  Beauduin,  père,  pour  la  cession  à  la  voirie  d^une  par- 
celle de  terrain,  rue  du  Haut^Pré,  nM19,  en  exécution  du 


Digitized  by  VjOOQIC 


4i8 


SÉA^CE  pu   10  MAI  I8C7. 


pîau  d'ali^oeinent  approuvé  p^r  arrêté  Poyal  4u  ?6  février 
1864. 

Cette  indemnité  comprend,  onlrp  le  prix  dg  I41"^p  c  i\p 
(errain,  la  valeur  (Je  trente-six  mèirçs  carrés  (36"*)  de  l)à(i^se 
^  démplir  et  de  vingt  $i\  mètres  quatre  vinçf-dix  centimètres» 
(SC-^gO)  de  haie  de  clolnre. 

Les  matériaux  à  provenir  de  la  (jlémolîtian  du  t>àUiueiit 
resteront  la  propriété  du  susnommé,  à  la  condition  que  celti^ 
démolition  aura  liei^  à  ses  frais^et  ris^ut^s. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'^dbéiper  à  cette  évaluation 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorise  à  la  («lire 
iixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

«•  16.  B. 
Emprise  A.  Kuyl,  rue  Reynier, 
Le  Conseil, 

Fixe  à  douze  cent  quatre  francs  vingt  centimes  (frs.  1204-90) 
rindemnité  à  payer  à  M.  Alphonse  Kuyl  pour  la  cession  à  la 
voirie  d'une  parcelle  dç  terrain  ,  rue  Reynier  ,  par  suite  de 
construction  sur  Talignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du 
8  avril  1859. 

Celle  indemnité  comprend,  cure  le  prix  de  cinquante-un 
mètres  quatre-vingt-seize  décimètres  carrés  (51  "96)  de 
terrain,  la  v^lellr  ^ç  3if  ipçtres  sajx9^i;i|?  ceiiitia^ètres  conrauls 
(6"'60)  de  mur  de  clôture  à  démolir. 

En  casdc  refus  du  proprielaire  d'adhéreri  eetleévaluation , 
le  Collège  des  |}ogrgines(re  ç\  Echeyins  est  aulori^^  à  la  C^ire 
fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenaole. 
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N»  16.  €. 
Cessior^  <fun  Lrrain  cammuml,  rue  Si- Hubert, 
Le  CfOnseily 

Fii^e  à  dçuT^  cent  çîiiqnsinte  francs  (fr$,  2K0-»)  le  prj3(  à 
payera  la  Ville  par  la  dame  MatricI^  ,  Joséphine  ,  ppur  la 
cessioi^  i'one  parçellç  de  terrain  eommunal  de  quatre  piètres 
vÎDgt  décimètres carrés(4™20*)avecçonstructionssus-édifiéesy 
adjaceiile  à  sa  maison  sitqée  rue  St-Hubert,  n*  20. 

Cette  cession  est  faite,  en  outre,  à  la  condition  que  (a  <|ame 
Matriche  fera  construire  à  ses  frais  exclusifs  un  trpttpir  uon- 
seu|e<aent{e  Ipng  de  la  ditei  parcelle  de  terrain^  niais  aussi  au 
di^vantdç  la  façade  aclueUe  de  la  maison  ci-dessus  indiquée. 

Signé  séance  tenante. 

N«  16.  i>. 
Emprise  À,  Hock^  quai  Mativa. 

Le  CfOnseil, 

Fixe  à  sept  cent  quatre-vipgt-rd^-huit  francs  quatre-vingts 
centimes  (frs.  798-80)  Pindemnilé  à  payer  à  M.  Auguste  Hock 
pour  la  cession  à  la  yoicie  d'une  parcelle  de  tçrrain  de  quatre- 
vingt  dix-neuf  mètres  quatre-vingt-cinq  décimètres  carrés 
(89»85),  quai  Mativa,  par  suite  de  construction  sur  Taligne- 
ment  approuvé  par  arrêté  Royal  du  18'  novembre  t858. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation 
'e  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevitis  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Signé  séapce  ^aanle. 
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No  16.  E. 
Emprise  Horstmans^  rue  de  Fétinne. 
Le  Conseil, 

Fixe  à  deux  mille  huit  cent  qoatre-vingt-deux  francs 
(frs.  2,882  »),  l'indemnité  à  payera  MM.  Horstmans,  frères, 
pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain  de  deux 
cent  quarante-trois  mètres  quatre-vingts  décimètres  carrés 
(243"80),  rue  de  Félinne,  en  exécution  du  ptau  approuvé  par 
arrêté  Royal  du  45  septembre  1854. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  du  terrain  Ja  valeur 
d'un  petit  bâtiment  existant  sur  l'emprise  et  de  trente-deux 
mètres  courants  (32™00)  de  mur  de  clôture  à  démolir. 

Les  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  des  bâtiments 
et  mur  de  clôture  resteront  la  propriété  de  MM.  Horstmans. 

En  cas  de  refus  des  propriétaires  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  est  autorisé  à 
la  faire  fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

NM6.F. 

Emprise  Ransy,  rue  du  Péry. 

Le  Conseil, 

Fixe  a  huit  cents  francs  (frs.  800)  l'indemnité  à  payer  à  M. 
Auguste  Ransy,  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de 
terrain,  rue  du  Péry,  par  suite  de  construction  sur  l'aligne 
ment  approuvé  par  arrêté  Royal  du  31  août  1865. 
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Cette  indemnité  comprend  ,  outre  le  prix  de  sept  mètres 
quatorze  décimètres  carrés  (7"i4)  de  terrain,  la  valeur  des 
fondations  et  du  mur  de  clôture  à  démolir  et  le  moulant;  de  la 
déprécalion  à  résulter  du  reculement  sur  Palignement  légal. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation^ 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N»  16.6.  ; 

EmprUe  Watrin ,  rue  sur  Même, 
lie  Conseil , 

Vu  le  dispositif  de  Tarrèt  de  la  Cour  d'appel  rendu  le  10 
avril  dernier,  dans  TafTaire  en  expropriation  de  la  propriété 
des  enfants  Watrin,  rue  sur  Meuse  ,  appelants  du  jugement 
rendu  le  3  juin  1866  par  le  tribunal  civil  de  1^  instance  séant 
à  Liège  ; 

Considérant  que  cet  arrêt  condamne  la  Ville  à  payer  aux 
appelants  pour  le  terrain  nu  de  Temprise  la  somme  de  vingt- 
quatre  mille  sept  cent  soixante-seize  francs  quarante  centimes 
(frs.  24,776-40)  avec  les  intérêts  légaux  de  la  partie  non  con- 
signée de  cette  somme,  et  ce  ,  depuis  le  jour  de  la  prise  de 
possession  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics. 

Décide  que  la  somme  de  seize  cent  vingt  francs  trente-sept 
ceolimes  (frs.  1620-37),  montant  de  Tindemnité  supplémen- 
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(ai>e  allouée  paf  Tarrét  prémeiUlonhé  de  la  Conr  d'appel  et 
comprenaùt  les  Iiitéi<ét$  légâut  de  la  partie  non  consignée, 
lesquels  s^eléveut  à  la  somme  de  cinquanle-debx  Ti^ahôs  vingt- 
sept  centimes  (frs.  H^-H)  sera  imputée  sur  le  crédit  ordinaire 
nHiS  du  budget  de  1867. 

Signé  séance  tenante. 

L*ordre  du  jour  est  épuisé* 

La  séance  est  levée  à  7  heures  4^  minutes. 
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CONSEIL  COMMUNAL. 


Procès-Verbal  de  la  Séance  du  24  Mai  1867- 


Prétidetioe  de  M.  PIBRCOT ,  Bourgmeitre. 


SOMMAIRE:  Vériûcation  de  la  caisse  communale.  —  Interpellation  de  M. 
Lefebvre.  —  Communication  de  M.  Dumont.  —  Règlement-tarif  pour 
les  abonnements  aux  eaux  alimentaires.  —  Rôle  des  débitants  de  bois- 
sons^ tabac  el  cigares  pour  1867.  —  Budget  du  Bureau  de  bienfaisancd 
pour  1867.  —  Gabier  des  charges  pour  la  fourniture  du  charbon  néccs- 
saiie  aux  divers  établissements  communaux.  —  Demande  du  sieur  Dreye, 
entrepreneur  de  voitures  de  place,  tendant  à  changer  remplacement  du 
bureau  quil  est  autorisé  à  établir  place  du  Théâtre.  —  Demande 
tendant  à  changer  remplacement  du  pavillon  autorisé  pour  la  vente  des 
journaux,  au  boulevard  d'Avroy.  —  Cahier  des  charges  pour  la  confec- 
tion d'une  plate-forme  à  la  caserne  des  Ecoliers.  —  Avis  à  donner  sur 
les  délibérations  suivantes  :  A.  de  la  Commission  des  Hospices  relative  à 
une  donation  faite  par  MM.  Dumont  et  M'^  Dumont  ;  B.  de  la  fabrique 
St-Martin  relative  à  une  donation  faite  par  M.  Dewaide,  curé-doyen  ; 
C.  idem,  par  M.  de  Coune. —  Communication  d'urgence,  —  Huis-Clos.^ 
Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  St-Jean  relative  à  un 
prêt  sur  hypothèque.  — :  Fixation  de  prix  de  terrains  à  céder  à  la 
voirie.  ^  Transaction  avec  la  famille  Mouton-Péters. 
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La  séance  esf  ouverleà  6  heures  ;  18  membres  repondent 
à  rappel  nominal  savoir  : 

MM.  PuTZEYS,  Wasseige,  Mottard,  d'Andrimont,  Bourdon, 
Lefebvre,  Lion,  Ansiaux,  Clocheredx,  Capitaine,  Warnant,  Del- 
BoiîiLLE,  Malherbe,  R.,  Verdin,  Fuss  ,  Hanssens,  Nagant  et 
PiERCOT,   Bourgmestre. 

13  membres  sont  absents  savoir: 

MM.  MoDAVE,  FiCK,  Lhoist-Sarton,  Dcmont,  Vanderstraeten, 
NACELMActERS,  Neef,  Berchmans,  Gillon,  (en  voyage),  Demant, 
Delheid,  Dandoy  et  Malherbe  E. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
du  14  mai 

Aucune  observation  n'étant  présentée,  M.  le  Président  le 
déclare  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  des  pièces  parvenues 
au  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 

De5  habitants  réclament  contre  rinterdiction  d'opérer  des  inhumations 
dans  le  cimetière  de  Sle-WaUmrge. 

Des  habitants  prient  l'administration  communale  de  maintenir  cette  inter- 
diction. 

M.  Ed.  Chaudoir  assigne  la  Ville  en  reconnaissance  de  son  droit  de 
propriété  d'une  parcelle  de  terrain  située  en  fac^  de  sa  maison,  rue  Reynier^ 

Des  habitants  prient  PAdministration  communale  de  faire  établir  une 
route  partant  du  faubourg  Ste-Waiburge  et  aboutissant  au  pont  St-Léonard. 

Le  Conseil  de  fabrique.de  Téglise  St-Gilles  demande  un  subside  de  591  frs. 
88  centimes  pour  des  réparations  à  faire  à  cette  ég  ise. 

Des  habitants  forment  opj  osition  au  plan  arrêté  par  le  Conseil  communal 
pour  ralignement  de  la  rue  Porte-aux-Oies. 

M.  Âbsil  sollicite  un  empoi  d'Instituteur  dans  une  des  écoles  primaires. 

Des  habitants  renouvellent  leur  demande  tendant  à  Tamélioration  du  quai 
Mativa  et  de  la  rue  de  Fétinne 

La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  com- 
munal relatives  : 

i**  Au  crédit  voté  pour  les  frais  d'administration  en  1866. 
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î*  Au  prixd*une  parcelle  de  terrain  que  M.Fossion  doit  cédera  la  voirie 
rue  Montagne  Sle-Walburge. 

3*Aux  prix  de  parcelles  de  terrains  cx)mmunaux  incorporées  aux  propriétés 
de  MM.  Closset-Ophoven,  quai  St-Vincenl  et  Dewalque,  quai  Orban. 

4*  A  la  part  d'intervention  de  la  Vi  le  dans  la  dépense  à  faire  pour  le 
pavage  du  chemin  limitrophe  dit  Voie  du  Moulin  du  Val-Benott. 

Vérification  de  la  caisse  communale, 

M.  Bourdon,  échevin.  La  vériGcation  de  la  caisse  commu- 
Dale  qui  a  été  faite  aujourd'hui  a  donné  les  résultats  suivants* 
Recettes  enregistrées     .     .    frs.  2,426,949-47 
Dépenses        #         ...       *     1,812,380-61 

Encaisse  frs.      614,568-80 
somme  qui  a  été  reconnue  se  trouve  eo  valeurs  et  en  espèce 
dans  la  caisse  communale. 

Le  Conseil  donne  acte  à  M.  l^chevin  Bourdon  de  sa  com- 
munication. 

Interpellation  de  M.  Lefebvre. 

M.  Lefebvre.  Vous  savez  que  depuis;  longtemps  la  partie 
du  quai  Orban,  à  proximité  du  moulin  aux  écorces,  se^trouve 
dans  un  étal  qui  peut  amener  des  malheurs.  L'Administration 
communale  a  pris  des  mesures  pour  interdire  la  circulation  des 
voitures.  Je  ne  viens  pas  réclamer  contre  cet  acte  de  précaution 
nécessaire;  de  plus,  je  sais  que  notre  situation  financière 
ne  nous  permet  pas  de  songer  en  ce  moment  à  rétablissement 
d'un  mur  d*eau,  mais  je  viens  prier  le  Collège  d*examiner 
si,  à  l'aide  de  quelques  mesures  de  précaution  qui  maintien- 
draient le  quai,  on  ne  pourrait  pas  rendre  la  partie  interdite 
à  sa  situation  normale  ;  les  habitants  soulTrent  beaucoup  de 
rélat  de  choses  dont  je  viens  de  vous  parler. 
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M.  Mottard.  êcubvin.  .Nous  ferons  examiner  immédiate- 
ment le  quai  Orbao.  "L'état  des  eaux  ne  nous  a  pas  permis 
jusqu'à  présent  de  commencer  ce  travail. 

Communication  de  M.  DumonL 

IVl  Dumont.  Je  présente  un  nouveau  projet  d*appropria- 
tion  pour  l'iie  de  Commerce;  M.  Halkia  en  est  l'auteur.  Je 
trouve  à  ce  projet  de  grands  avantages  pour  la  Ville. Je  désire 
que  le  Conseil  et  la  Commission  des  travaux  publics  en 
prennent  connaissance.  Je  demande  que  le  Conseil  tout  entier 
soit  convoqué  pour  s'occuper  avec  la  Commission  de  ce  projet; 
je  dirai  à  ce  propos  qu1iy  a  souvent  importance  majeure  à 
convoquer  en  commission  tous  les  membres  du  Conseil,  lors 
même  qu^ils  ne  font  pas  partie  de  la  Commission  où  on  les 
invitent  à  se  rendre. 

M.  Capitaine.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Dumont. 

M  Piercot,  président.  Le  Conseil  sait  que  le  Collège  prend 
cette  mesure  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'alTaires  importantes.  Il 
généralisera  la  mesure,  il  n'y  a  cela  rien  que  de  fort  utile. 

M.  Lion.  Alors  il  ne  faudra  pas  réunir  deux  Commissions 
le  même  jour  et  à  la  même. 

M.  Pieroot,  phésident.  Cela  n'arrive  que  dans  les  cas  d'ur- 
gence, nous  aurons  soin  de  nous  conformer  au  désir  qui  vient 
d'être  exprimé. 

L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N»  I. 

Règlement-tarif  pour  les  abonnements  aux  eaux  alimentaires. 

M.  Mottard,  échevin.  Le  tarif  que  le  Collège  a  l'honneur 
de  vous  proposer  est  celui  qui  lui  a  été  soumis  par  M. 
l'ingénieur   Brixhe ,    à    quelques  amendements  prê^,  qui 
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odI  été  introduits  à  la  suite*  du  rapport  de  MM.  les  ingé- 
nieurs Dumont  et  Blonden  ,  et  conformément  au  désir 
exprimé  par  les  commissions  réunies  des  Travaux  publics 
et  des  Finances.  Si  le  Conseil  le  juge  convenable,  nous  repren- 
drons les  articles  du  règlement  un  à  un  »  à  moins  que 
quelqu'un  ne  veuille  d'abord  prendre  la  parole. 

M.  Pieroot,  président.  Je  déclare  la  discussion  générale 
ouverte. 

M.  Lefebvre.  Je  ne  puis  me  rieillier  sans  réserve  au 
règlement  qui  vous  est  présenté.  On  a  voulu,  il  faut  en  con- 
venir ,  intervertir  le  rôle  que  la  distribution  des  eaux  est 
appelée  à  jouer.  Quand  nous  avons  décrété  ce  grand  travail, 
nous  avions  principalement  la  salubrité  publique  en  vue. 
Aujourd'hiti,  tout  en  rendant  hommage  à  la  modération  du 
tarif  qu'on  nous  propose,  je  trouve  que  les  pauvres  paieront 
plus  que  les  riches.  On  a  fait  un  tarif  progressif  par  inversion. 
Je  voudrais  que  la  proportionnalité  fut  complète,  c'est-à-dire 
que  si  100 francs  payent  un  franc,  2000  francs  paient  20^fraocs. 
Nous  arriverions  ainsi  à  une  rétribution  équitable.  N'oublions 
pas  que  nous  avons  demandé  d'établir  la  distribution  d'eaux 
en  faveur  de  la  population  nécessiteuse. 

D'un  autre  côté,  je  trouve  dans  le  règlement  quelques  dispo- 
sitions  qui  sont  contraires  à  nos  idées  de  liberté  et  aux  principes 
que  nous  professons  tous.  Je  les  indiquerai  au  fur  et  à  mesure 
de  la  discutiou  des  articles. 

M.  Piercot,  président.  Ces  observations  viendront  alors 
fort  à  propos. 

—  La  discussion  générale  est  close  ;  il  est  proc-édé  à  celle 
des  articles. 
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M.  Mottard,  échevin.  Les  art.  1  et  2  ne  sont  pas  amendés. 
Le  Collège  et  les  Commissions  réunies  proposent  de  supprimer 
les  derniers  mois  du  1*'  §  de  Tart.  3,  à  partir  de  ceux-cî  : 
•  lorsque  la  demande  comprendra,  etc.  »  Cet  article  a  été 
introduit  pour  prévenir  les  abus.  Or,  comme  les  abus  sont 
possibles  dans  tous  les  cas,  on  a  jugé  à  propos  de  généralisc^r 
autant  que  possible. 

M.  Liion.  Nous  avons  admis  que  pour  l'utilité  iodustrielle 
il  fallait  un  compteur.  Si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point, 
je  consens  à  la  suppression  proposée. 

M.  Bourdon,  échevin.  Tel  n'est  pas  le  sens  de  la  suppres- 
sion. Oq  admet  en  principe  que  pour  Futilité  industrielle,  il 
faut  un  compteur. 

M.  Mottard,  écuevin.  Pour  les  eaux  exclusivement  indus- 
trielles. 

M.  Dumont.  Il  est  entendu  que  le  robinet  libre  servira 
pour  le  débit  ordinaire. 

M.  Mottard,  échevin.  Les  consommateurs  auront  le  robinet 
libre,  le  robinet  de  jauge  ou  le  compteur  à  leur  choix.  Pour 
les  consommations  exclusivement  industrielles,  l'emploi  du 
compteur  est  de  rigueur. 

M.  Dumont.  Si  un  consommateur  ordinaire  demande  le 
robinet  libre,  on  aura  le  droit  de  le  lui  refuser. 

M,  Mottard,  échevin.  On  peut  avoir  le  robinet  libre  pour 
des  consommations  industrielles  ou  d'agrément,  accessoires  à 
la  consommation  domestique,  en  sorte  que  dans  ce  cas-là, 
Fabus  est  possible. 

M.  Puss.  N'est-ce  pas  à  litre  d'essai  qu'on  veut  admettre  le 
robinet  libre  ? 
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M.  Mottard,  échevin.  Tout  le  système  n'est  appliqué  qu  a 
titre  d'essai.  On  ne  fera  les  contrats  que  pour  trois  ans. 

M.  Lefebvre.  Comme  les  frais  d'installation  sont  assez 
coDsidérables,  les  citoyens  paieront  cher  Fessai  du  système, 
s'il  n'est  pas  bon.  Ne  pourrait-on  pas  établir  tout  le  système 
dune  manière  plus  simple  en  créant  unfjet  continu  d'un 
diamètre  donné,  et  qui  fournirait  en  24  heures  une  quantité 
d'eau  déterminée. 

M,  Mottard,  éghbvin.  L'observation  de  M.  Lefebvre  tend  à 
faire  adopter  exclusivement  le  robinet  de  jauge  qui  est  pré- 
cisément le  système  le  plus  critiqué.  Du  reste,  ceux  qui  vou- 
dront ce  robinet  pourront  le  demander. 

Bl.  Nagant.  Je  ne  vois  pas  trop  à  quoi  servira  le  robinet 
de  jauge.  Il  ne  faut  pas  compliquer  la  surveillance  ;  avec  le 
compteur,  elle  est  aisée. 

M.  Piercot,  pRésmENT,  Mais  les  frais  sont  plus  grands. 

M.  Nagant.  On  a  le  robinet  libre  pour  les  petits  parti- 
culiers qui  n'emploient  que  peu  d'eau. 

M.  Dumont.  Le  service  des  eaux  est  une  chose  nouvelle. 
Quand  elle  aura  passé  dans  les  us  et  coutumes,  vous  la  régle- 
menterez. La  société  du  gaz  a  compris  cette  nécessité.  Le  gaz 
lui  coûtait  plus  cher  que  ne  nous  coûteront  les  eaux.  Cepen- 
dant elle  a  donné  son  gaz  sans  contrôle,  elle  admettait  le  ro- 
binet libre.  Plus  tard,  quand  le  gaz  est  entré  dans  les  usages, 
elle  a  imposé  le  compteur.  Si  vous  voulez  imposer  aujour- 
d'hui le  compteur,  vous  aurez  les  frais  qui  s'élèveront  peut- 
être  à  1 12  francs  et  qui  dépasseront  4  ou  5  fois  le  coût  du 
placement.  Vous  écarterez  ainsi  les  amateurs.  Pour  le  mo- 
ment, il  s'agit  de  vous  faire  une  clientèle. 

L'article  amendé  est  adopté. 
Art.  4  adopté. 
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M.  Mottard,  échevin.  La  Commission  propose  de  réduire 
la  redevance  exigée  par  l'art,  o.  M.  Lefebvre  a  critiqué  ce 
tarif.  Il  a  dit  que  les  maisons  d'un  revenu  cadastral  important 
paieraient  relativement  moins  que  les  autres.  Cela  est  vrai, 
mais  il  faut  faire  attention  à  une  chose  :  nous  sommes  en  pré- 
sence du  robinet  libre.  Or  il  est  certain  que,  dans  une  maison 
d'un  revenu  cadastral  de  900  francs  par  exemple,  on  ne  con- 
sommera pas  autant  d'eau  que  dans  9  maisons  d'un  revenu 
de  100  francs. 

Les  petites  maisons  sont  relativement  plus  peuplées  que 
celles  d'une  certaine  importance.  En  tenant  compte  de  cette 
circonstance,  on  paiera  Peau  infiniment  moins  cher  dans  les 
maisons  d'un  revenu  cadastral  infime,  que  dans  celles  d*un 
revenu  cadastral  élevé. 

Voilà  les  idées  qui  ont  porté  les  auteurs  du  tarif  à  établir 
l'échelle  de  l'art.  5.  Au  surplus,  c'est  le  tarif  de  Bruxelles.  Le 
Collège  vous  propose  d'ajouter  deux  §  additionnels  ainsi 
conçus  : 

Le  Collège  pourra  traiter  à  des  conditions  spécialfs  : 

1**  Quand  il  s'agira  de  demandes  adressées  par  des  proprié- 
taires de  cités  ouvrières  ; 

3**  Dans  le  cas  où  des  propriétaires  de  maisons  ouvrières 
d'un  revenu  cadastral  de  cent  francs  ou  endessoui  demande- 
raient la  concession  d'une  bouche  d*eau  commune  destinée 
exclusivement  à  Fusage  domestique  des  habitants  de  ces 
maisons. 

Vous  voyez  donc  que  les  pauvres,  pour  employer  l'expres- 
sion de  M.  Lefebvre,  ne  sont  pas  trop  maltraités,  puisque  des 
propriétaires  ou  des  locataires,  avec  l'autorisation  des  pro- 
priétaires des  maisons  ouvrières  dans  une  impasse,  pourront 
s'associer  entre-eux  pour  demander  l'octroi  d'une  bouche 
d'eau  commune  On  traitera  avec  eux  à  des  conditions  spéciales 
suivant  chaque  cas  particulier. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU    2i  MAI  1867.  441 

M.  Dumont.  Les  populations  ouvrières  auront  aussi  les 
bornes-fontaines. 

M.  Hanssens.  Le  règlement  fait-il  allusion  à  Tancien 
cadastre  ou  au  nouveau. 

M.  Mottardy  échbvin.  Les  pris  ont  été  établis  sur  Tancien 
cadastre. 

M.  Hanssens.  Nous  devrons  alors  réviser  le  tarif  dans  un 
délai  très-prochain.  Si  Fart.  5  prend  pour  base  les  anciennes 
évaluations,  Tart.  6,  en  revanche,  a  en  vue  les  nouvelles. 
Cest  aussi  à  la  loi  nouvelle  que  se  réfère  Part.  42.  Il  est 
évident  que  cet  amalgame  aura  pour  résultat  des  recherches 
énormes.  Du  reste,  le  tarif  ne  sera  nullement  applicable  aux 
maisons  construites  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle.  Il  y  a 
donc  nécessité  de  stipuler  que  le  tarif  sera  révisé,  lorsque  la 
loi  sur  la  révision  des  opérations  cadastrales  aura  élé  publiée. 

Maintenant ,  faborde  la  seconde  base,  et  je  me  rallie  aux 
observations  présentées  tout  à  l'heure  par  M.  Lefebvre.  En 
effet,  la  Ville,  en  faisant  sa  distribution  d'eau,  doit  avoir  beau- 
coup moins  en  vue  une  opération  commerciale  que  Fintérét 
de  rhygiène,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  classe  inférieure. 
Il  me  parait  donc  que  la  taxe,  au  lieu  d'être  proportionnelle 
devrait  être  progressive.il  s'agit  moins  pour  la  Ville  de  toucher 
des  sommes  considérables  que  de  procurer  le  plus  d'eau  pos- 
sible au  meilleur  marché,  à  ceux  à  qui  elle  est  le  plus  néces- 
saire. Cest  une  condition  de  salubrité;  récemment  nous  en 
avons  trop  ressenti  l'importance,  pour  ne  pas  y  avoir  égard. 
Voici  comment  je  propose  de  fixer  cette  seconde  base  du  tarif. 
Le  minimum  serait  de  1  franc  et  l'on  augmenterait  successi- 
vement d'une  unité  ,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  un  revenu 
locatif  de  600  à  700  francs.  La   propriété  dont  la  valeur 
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locadve  atteindrait  cette  somme  ,  paierait  tO  francs  Jusque 
là,  ily  a  10  catégories. 

Les  catégories  14,  l^,  etc.,  paieraient  la  redevance  portée 
au  tarif.  Mais  à  partir  des  propriétés  qui  paient  1000  à  1200 
francs,  je  porterais  la  taxe  à  20  francs  et  j*augmenterais  suc- 
cessivement d'une  unité  ,  de  manière  qu'une  propriété  de 
2600  francs  paierait  26  francs.  L'augmentation  porterait 
spécialement  sur  les  maisons  d'un  revenu  supérieur  à  JOOO 
francs  ;  les  autres  seraient  dégrevées. 

M.  Mottard,  éghevîn.  Je  crains  fort  que  l'amendement  de 
M.  Hanssens  n'ait  pour  résultat  d'amener  les  propriétaires  de 
maisons  d'un  revenu  de  1000  francs  à  ne  pas  adopter  le 
robinet  libre.  I  es  propriétaires  de  ces  maisons  auront  plus 
d'avanlage  à  prendre  le  compteur.  En  effet,  la  plupart  de 
ces  maisons  ne  sont  pas  habitées  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année.  Beaucoup  de  propriétaires  passent  l'été  à 
la  campagne  :  avec  le  robinet  libre,  ils  payeraient  pour  les 
12  mois  de  l'année  ;  avec  le  compteur  ils  ne  payeront  que 
Teau  consommée.Quantà  la  diminution  des  cotes  inférieures  à 
1000  francs  c'est  peu  de  chose  ;  le  rabais  proposé  par  M. 
Hanssens  est  insignifiant. 

M.  Hanssens  Du  moment  que  dans  une  opération  sem- 
blable, la  ville  arrive  à  retirer  Tintérèt  delà  somme  dépensée, 
elle  ne  doit  pas  en  attendre  davantage  ,  car  il  s'agit  d*un 
service  public  au  premier  chef. 

M.  Mottard,  éghevin.  On  pourrait,  me  parait-il ,  tout 
concilier  en  arrêtant  l'échelle  dans  ces  termes- ci  : 

1<*  (comme  au  projet). 

2  francs  par  propriété  au-dessous  de  100  francs. 

3  »  »  »         detOOàlSO. 
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i  francs  par  propriété  aa  dessous  de  150  à  200  francs. 

5  >  >  >  de  200  à  250. 

6  >  >  >  de  250  à  300. 

7  »  »  »  de  300  à  350. 

8  »  »  >  de  350  à  400. 

9  »  >  1»  de  400  à  450. 
10  »  »  '           >  de  450  à  500. 

Le  reste  comme  au  projet. 

La  progression  serait  peut-être  plus  équitable  pour  les 
petites  cétes. 

M.  Ldon.  Le  compteur  assujettit  à  toute  espèce  de  vexa- 
tions, entre  autres  à  la  visite  d'employés  qui  s'introduisent 
chez  vous  pour  vérifler  la  quantité  d'eau  consommée.  Je  ne 
in*effraie  pas  de  la  progression  proposée  par  M.  Hanssens  ; 
je  la  voterai.  Le  compteur  coûtera  112  francs. 

M.  Piepcot,  PRÉSIDENT.  Ne  vous  parait-îl  pas  que  ces 
questions  seraient  infiniment  mieux  examinées  en  Commission 
qu'en  séance  publique  ?  Si  M.  Lion  a  Tintention  de  déposer 
un  amendement»  je  le  prierai  de  nous  en  donner  lecture. 

M.  Ldon.  Sans  vouloir  faire  de  la  taxe  des  eaux,  une  taxe 
somptuaire.  Je  crois  cependant  qu'il  faut  autant  que  possible 
dans  le  tarif  chercher  à  faire  payer  en  raison  de  la  consomma- 
tion. En  conséquence  j'ai  l'honneur  de  déposer  Tamendement 
suivant  : 

«  Les  possesseurs  de  chevaux  ou  de  voitures  paieront  en 
»  sus  une  redevance  annuelle  de  3  francs  par  cheval,2  francs 

>  par  voiture  de  luxe  ou  réputée  mixte  à  2  roues  ,  4  francs 

>  par  voiture  à  4  roues.  » 

M.  Piepoot,  PRÉSIDENT.  Cet  amendement  sera  renvoyé  avec 
les  autres  à  la  Commission. 
L'art.  5  est  réservé. 
Art.  6  et  7  adoptés. 
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Art.  8. 

M.  Nagant.  Il  y  a  une  certaine  contradiction  entre  le  §  2 
de  Fart.  3  et  Tart.  8. 

M.  Piercot,  président.  Comment  cela  ? 

M.  Bourdon,  êghevin.  Dans  le  second  §  de  Fart.  3  il  s*agif 
de  consommations  exclusivement  industrielles  ou  d^agrément. 
Dans  rart.8  il  est  question  de  consommations  des  deux  espèces 
réunies. 

M.  Mottard,  échevin.  C*esl  clair»  Tabonnement  par  robinet 
libre  s*applique  aux  consommations  domestiques. 
Les  art.  8  inclus  11  sont  adoptés. 

Art.  lî. 

M.  Mottard,  éghbyin.  Le  Collège  propose  d'ajouter  à  Tarf. 
les  mots  :  pour  les  comommations  domestiques  et  d'agrément  et 
40  centimes  pour  les  consommations  industrielles.  C'est  une 
prime  accordée  à  la  consommation  industrielle,  afin  d'encou- 
rager MM.  les  fabricants  à  employer  les  eaux  de  la  Ville. 

L'art.  12  est  adopté. 

Art.  13  inclus  22  adoptés. 

Art.  23. 

M.  Hanssens.  En  cas  de  mutation  d'une  propriété,  il  ne 
me  parait  pas  que  le  nouveau  propriétaire  puisse,à  sa  guise^se 
soustraire  aux  engagements  contractés  par  l'ancien.  En  effet, 
dans  l'espèce  l'obligation  est  plutôt  attachée  à  la  maison  qu'au 
propriétaire  lui-même.  On  devrait  donc  stipuler  que  le  nou- 
veau propriétaire  sera  salidairement.responsable  avec  l'ancien 
pour  toute  la  durée  du  contrat. 

M.  Plercot,  président.  Cette  observation  me  parait  fort 
juste,  on  en  tiendra  note. 

M.  Fuss.  Je  ne  comprends  pas  trop  Fart.  23.  Pourquoi  ce 
consentement  écrit  des  propriétaires? 
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M.  Mottard,  échbvin.  Nous  voulons  avoir  la  garantie  des 
propriétaires. 

H.  E*ass.  Si  vous  disiez  que  les  propriétaires  s'engagent  je 
concevrais  votre  observation,  mais  vous  n'exigez  pas  autre 
chose  que  leur  consentement. 

L'art.  23  est  adopté. 

Art.  Si  adopté. 

Art.  25. 

M.  Hanssens.  Afin  d'éviter  de  recommencer  trop  souvent 
la  pose  des  conduites^  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  l'on  ne 
pourrait  pas  accorder  certains  avantages  aux  propriétaires 
qui  consenteraîent  à  se  raccorder  au  moment  même  de  la 
pose  générale. 

M.  Mottard,  échbvin.  Ces  propriétaires  auront  déjà  IV 
vantage  de  ne  pas  avoir  les  frais  de  terrassement. 

M.  Renier  Malherbe.  Cette  proposition  a  déjà  été  faite. 

M.  Piercot,  PRÉsmBNT.  Nous  en  prendrons  acte. 
L'art.  2S  est  adopté. 
Art.  2C  à  29  adoptés. 

Arl.  30. 

M.  Ldon.  Cette  disposition  me  parait  trop  sévère  en  tant 
qu'elle  rend  le  concessionnaire  responsable  des  dommages  que 
le  placement  des  tuyaux  pourrait  causer  soit  aux  propriétés 
particulières  soit  à  celles  de  la  Ville. 

11  est  évident  que  chacun  doit  répondre  de  son  fait.  Une 
dérogation  à  ce  principe  n'aurait  rien  que  de  parfaitement 
licite;  mais  une  aggravation  de  la  responsabilité  normale  des 
abonnés  serait  conlraire  aux  véritables  intérêts  de  la  Ville  , 
car  elle  ferait  obstacle  à  la  généralisation  de  la  distribution 
des  eaux.  Je  ne  voudrais  voir  les  abonnés  responsables  que 
dans  les  cas  où  les  tuyaux  seraient  placés  par  la  Ville,  et  où 


Digitized  by  VjOOQIC 


446 


SÉANCE  DU  24   MAI    1867. 


il  y  aurait  faute  ôe  leur  part  dans  renlreticn.  Il  suffit  que  la 
Commune^  une  fois  la  distrihutioo  organisée  à  domicile  et  la 
concession  iniseenservice,soitdégagéede  toute  responsabilité. 

Je  demande  que  Fart.  30  soit  libellé  comme  suit  :  «  la  mise 
en  service  de  la  concession,  quand  elle  sera  faite  par  la  Ville 
vaudra  réception  déflnitive  et  dégagera  la  Commune  de  toute 
responsabilité.  » 

Vous  comprenez  la  différence.  D'après  le  libellé  actuel  de 
voire  art.  30,  les  employés  de  la  ville  surveilleraient  dans 
bien  des  cas  la  pose  des  tuyaux  particuliers  et  ce  seraient  les 
abonnés  qui  seraient  responsables. 

M.  Fuss.  C*est  ce  que  Tarticle  a  voulu  dire. 
M.  Liion.  Ma  rédaction  me  semble  plus  claire. 
M.  Piéroot,  président.  La  rédaction  définitive  rendra  cette 
pensée  parfaitement  nette. 
L'art.  30  est  adopté. 
Art.  31 ,  3S  et  33  adoptés. 
Art.  34. 

M  Lefebvre.  Je  trouve  cet  article  quelque  peu  autocrati- 
que. En  combinant  Tart.  34  avec  Fart.  3S  ont  peut  me  punir 
de  5  à  1 S  francs  d'amende  et  de  1  à  5  jours  de  prison  pour 
a\oir  donné  uu  seau  d'eauàun  individu  qui  en  aurait  be3oin. 
Une  pareille  disposition  est  exorbitante,je  ne  puis  Fadmettre. 

M.  Nappant.  Il  me  semble  que  cet  art.  34  n'a  d-utiliié  que 
pour  les  abonnés  au  robinet  libre. 
M.  Mottard,  éciievim.  Cela  est  évident. 

M.  Lion  Un  quart  d'heure  avant  sa  mort«  il  était  encore 
en  vie. 

M.  Mottard,  échevin.  Celui  qui  a  un  compteur  ou  un  robinet 
dejauge  paie  l'eau  qu'il  consomme,  il  peut  la  transporter  où 
il  lui  plait. 
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M.Nagant.  En  tous  cas,  cet  article  est  trop  rigoureux. 
On  ne  pourra  déployer  tant  de  sévérité  que  lorsque  la  popu- 
lation ouvrière  aura  des  bornes-fontaines  en  nombre  suffisant. 

H.  Piercot  président.  On  placera  les  bornes-fontaines. 

M.  Mottard,  échevin.  Je  reconnais  que  Farticle  est  exces- 
siventenl  rigoureux,  mais  il  est  nécessaire.  Ou  vous  arrêterez- 
voas  si  chacun  a  le  droit  de  distribuer  à  sa  guise,  Teau 
qu'il  obtient  par  le  robinet  libre. 

H.  Lion  Gela  est  d'autant  plus  vrai, qu'en  dernière  analyse 
le  tarif  adopté  par  le  Collège,  (I  p.  c.  du  revenu  cadastral 
de  la  propriété)  est  (ellement  bas  que  Ton  ne  se  donnera  plus 
la  peine  d^aller  chercher  de  Teau  aux  bornes-fontaines.  Après 
mûre  réflexion,  j'admets  l'article  34.  Cet  article  combiné  avec 
l'article  38  est  nécessaire  pour  empêcher  la  fraude. 

Il  ne  sera  du  reste  exécuté  par  le  Collège ,  c'est  ainsi  que  je 
le  comprends,  qu'avec  bienveillance  et  modératioa  à  l^égard 
des  habitants. 

M.  Dumont.  Le  Collège  se  servira  avec  intelligence  de 
cet  article. 

M.  Mottardv  échevin.  On  n'ira  pas  mettre  quelqu'un  en 
contravention  pour  avoir  doim^  un  seau  d'eau  à  nu  voisin. 

M.  Piercot,  président.  Cet  article  a  pour  but  de  prévenir 
la  fraude  en  grand. 

L'art.  34  est  adopté. 

ArL  35  adopté. 

Art.  36. 

M.Lefebvre.  Le  système  est  toujours  le  même;  au  lieu  de 
frapper  le  fonclionnaire,  c'est  encore  contre  l'abonné  que  l'on 
veut  sévir  parcetarticle  36.11  serait  plus  rationnel  de  direqu'il 
est  interdit  aux  employés  de  recevoir  aucuner  émunération. 
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M.  Damont.  BiiTons  simplement  cet  article.  Si  je  ne  me 
trompe,  TAdministration  des  postes  et  télégraphes  a  jugé  bon 
de  mettre  la  même  phrase  sur  ses  enveloppes,  pour  qu'il  soit 
bien  entendu  que  les  porteurs  et  les  employés  de  TAdminis- 
tration  n'ont  droit  à  aucune  rémunération  Si  cette  disposition 
ne  fait  pas  de  mamelle  peut  faire  du  bien.  L'abonné  saura 
qu'il  lui  est  défendu  de  donner  comme  il  est  interdit  aux 
agents  de  recevoir. 

M.  Eanasens.  A  quel  titre  est-il  défendu  de  donner? 

M.  Dumont.  Le  mot  •  rémunérer  »  signifie  en  quelque 
sorte  plus  qu'un  pour  boire. 

M.  Nagant.  Je  demande  la  suppression  de  cet  article. 

M.  Pieroot,  président.  Il  n'est  pas  à  craindre  qu'on  en 
abuse.  Les  abonnés  n'iront  pas  faire  des  largesses. 

M.  Dumont.  Mieux  vaut  supprimer  l'article. 
L'art.  36  est  supprimé. 
Art.  37  et  38  adoptés. 
Art.  39. 

M.  Hanssens.  L'art.  38  a  trait  la  répression  des  contra- 
ventions et  les  punit  d'une  amende  de  K  à  45  frs  et  de  1  à  5 
jours  de  prison.Il  ajoute  •  indépendamment  de  l'indemnité  qui 
peut  être  due  à  la  Ville  pour  abw  aux  termes  de  Tart.  39  et 
sans  préjudice  de  la  réparation  des  dommages.  »  Or  que  faut- 
il  entendre  dans  l'art.  b9  par  ces  mots  :  «  tout  abus  on  fraude 
dûment  constaté  dans  l'emploi  de  l'^au.  »  Une  définition  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  s'agit  ici  d'une  réparation  qui 
sera  fixée  par  l'Administration ,  à  qui  l'on  accorde  ainsi  un 
pouvoir  discrétionnaire.  Puis,  outre  l'indemnité,  l'article  58 
prévoit  la  réparation  du  dommage.  De  quel  dommage  veut- 
on  parler? 
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M.  Mottard,  échbvin.  L'art.  39  b*occupe  de  la  réparatioa 
civile  due  à  la  Ville. 

M.  Hanssens.  L'art.  38  dit  :  sans  préjudice  de  la  répara^ 
tîoa  des  docomages. 

M-  Mottard,  échbvin.  Eu  cas  dabus^  outre  b  réparation 
du  dommage^  nous  pourrous  supprimer  TabODaeinent. 

M.  Hanssens.  L'art.  39  prévoit  une  réparation.  Au 
termes  du  règlement^  c'est  l'Administration  qui  fixera  Tin- 
demnité  et  qui  l'imposera  aux  contrevenants.  Que  viennent 
faire,  dès  lors,  les  mots  consignés  dans  l'art.  38  :  <  el  sans 
préjudice  de  la  réparation  des  dommages.  » 

M.  DélbouIIIe.  Il  me  semble  qu'il  y  a  id  deux  choses 
di^liitetes  :  fl  y  a  un  délit,  un  fait  délictueux,  et  un  fait  qui 
t>eut  caùèer  du  tort  à  la  ville.  Dans  Fart.  33  on  punit  ks 
contraventions  aux  dispositions  des  art.  29,  35,  34  et  3Ô 
d'une  amende  de  5  à  15  francs  el  de  I  à  3  jours  de  prison. 
On  ajoute  :  «  sans  préjudice  de  la  réparation  des  dommages* 
Lorsqu'il  y  a  délit ,  il  y  a  domnaage.  Mais  il  peut  y  avoir 
dommage  sans  qu'il  y  ait  délit.  L'art*  39  ne  porte  pas  une 
pénalité  du  ressort  des  tribunaux  de  simple  police,  mais  elle 
ouvre  une  action  civile  à  la  ville.  Nous  aurons  à  nous  pourvtjp 
devant  les  tribunaux.  Les  (ribunaux  ne  prononceront  le 
dommage  fixé  à  forfait  par  cet  article  que  dans  le  cas  où  il  y 
aura  abus  et  fraude.  Il  en  est  de  même  pour  les  propriétai.'  é> 
auxquels  les  tribunaux  n'accordent  d'indemnité  que  lorsque 
les  locataires  ont  abusé  dans  la  jouissance  des  maisons. 

Je  m'explique  très-bien  le  système  des  deux  art.  38  et  39. 
Dans  Tun,  il  y  a  une  pénalité  appliquée  par  les  tribunaux  de 
simple  police,  sauf  action  par  la  ville  pour  la  réparation  des 
dommages.  Dans  l'autre  ,  la  ville  peut  exercer  une  action 
civile  devant  les  tribunaux.  Je  conçois  parfaitement  Tutililé 
de  ces  deux  articles. 
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M.  Hanssens.  Si  Tinterprétalion  de  M.  Delbouille  était 
vraie  Je  n'hésiterais  pas  à  m'y  rallier.  Mais  je  ne  crois  pas  qae 
le  texte  des  denx  art.  38  et  39  autorise  cette  interprétation. 
L'art.  38  prévoit  la  répression  des  contraventions  et  les  punit. 
Il  traite  ensuite  de  Taction  civile  portée  devant  les  tribunaux 
et  du  paiement  d'une  indemnité  fixée  pzr  la  Ville.  Il  y  a  donc 
d'abord  une  indemnité  due  à  la  Ville,  et  qui,  aux  termes  de 
l'art.  39,  sera  fixée  par  l'Administration.  Puis  il  y  a  une  action 
distincte  pour  la  réparation  du  dommage,  laquelle  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux. 

M.  Mottard,  échevin.  Les  dommages  peuvent  être  eausés 
à  d'autres  qu'à  la  Ville.  L'art.  39  règle  d'avance  la  réparation 
qui  sera  due  à  la  Ville  du  chef  de  dommages.  Mais  je  puis  très 
bien,  en  ouvrant  mon  robinet,  inonder  mon  voisin. 

M.  Hanssens.  C'est  l'affaire  du  voisin. 

M.  Verdin,  échevin.  L'art.  39  explique  les  mots  :  «  et  sans 
préjudice  de  la  réparation  des  dommages.  » 

M.  Hanssens.  Qu'est  ce  que  l'indemnité  dont  il  est  ques- 
tion à  l'art.  39  ? 

M.  Verdin,  écbeyin.  C'est  le  minimum  fixé  pour  la  répara- 
tion du  dommage  dont  parle  l'art.  38. 

M.  Fuss.  L'art.  38  s'occupe  des  dommages  en  général, 
tandis  que  l'art.  39  ne  prévoit  que  les  abus  constatés  dans 
l'emploi  de  l'eau.  Cet  art.  39  doit  recevoir  une  application 
toute  restreinte.  La  Commission  examinera  du  reste  cet  article. 

L'art.  39  est  réservé. 

Art.  40  à  44  adoptés. 
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M.  Pleroot,  président.  Toutes  les  observations  qui  vien- 
nent d*étpe  présentées  seront  recueillies  et  la  Commission  en 
fera  un  examen  définitif.  L.es  membres  du  Conseil  seront 
avertis  du  jour  où  elle  sera  convoquée.  Il  est  donc  entendu 
que  Tadoption  définitive  du  règlement  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.  (Adhésion  unanime.) 

«•>  2. 

Rôle  des  débitants  de  boùsons,  tabac  et  cigares  pour  1867. 
Lie  Conseil^ 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances; 

Vu  Tart.  135  de  la  loi  communale; 

Arrête  provisoirement  le  rôle  dressé  pour  1867,  de  la  taxe 
locale  établie  sur  les  débits  de  boissons  alcooliques,  tabac  et 
cigares. 

Signé  séance  tenante. 

W  3. 
Budget  du  Bureau  de  bienfaisance  pour  1867» 

M,  Renier  Malherbe. 

Messieurs, 

Le  budget  pour  1867  du  Bureau  de  bienfaisance  clôture  par  un  excédant 
en  recette  de  51,881  frs.  03  centimes.  Il  résulte  de  l'expérience  acquise  que 
ce  chiffre  peut  être  considéré  comme  un  minimum  indispensable  pour  assurer 
la  marche  régulière  du  service  à  cause  des  reprises,  c'est-à-dire  des  recettes 
qui  ne  seront  pas  effectuées  pendant  Texerclce  courant,  à  cause  de  la  diffé- 
rence ^tre  répoque  du  payement  des  fermages  et  celle  des  principales  dé- 
penses, en  un  mot  à  cause  des  éventualités  multiples  dont  on  ne  peut  jamais 
faire  abstraction. 
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]Le$  fr9i$  occasionpés  par  la  derpitre  ^idémie  ont  lourdement  grçvé  le 
budget  du  Bureau  de  bienfaiçance,  à  tel  point  que  le  3$  férrier  de  cette 
année  vous  avez  de  ce  chef  voté  un  crédit  de  40,000  frF.  Et  cependant  de$ 
souscriptions  publiques  ont  fourni  un  contingent  de  ressources  importantes 
sans  compter  la  tombola  orgnîsée  par  les  soins  de  cette  Administration  et 
qui  doit  do|iner  aie  reoette  de  2d,00u  frs. 

Malgré  ces  efforts  générepx,  U9  nouveau  «ubfiida  de  21^250  frs.  est  encore 
nécessaire  pour  équilibrer  le  budget  dans  les  conditions  précitées. 

Le  Collège  et  la  Commission  des  finances  vous  engagent  doue  à  fournir 
ce  dernier  tribut  aux  voies  et  moyens  d'une  administration  qui  s'est  efforcée 
de  ciroonscriro  et  d^alléger  les  misères  engendrées  par  une  grande  calamité 
publique. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport  et  prend  les 
deux  délibérations  suivantes  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  prupositioQ  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevin» 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  de$  finances  ,  régi? 
comme  suit  le  budget  du  Bureau  de  bienfaisance  pour  Fexer- 
cice  1867. 

Recettes  ordinaires     .     .     .     frs.  263,410-01 
[Id.       extraordinaires.     .       »    2O:2,O8(-50 

Total  des  recettes,     frs.  465,494-51 
Dépenses  ordinaires.     .     .     frs.  462,54^-98 
Id.^      extraordinaires   .       »      151,209-50 
Total  des  dépenses.     .     frs.  413,6*5-48  —  4*5,615-48 
Exoéd^ni.     .     .     frs.     $1,881^)3 
Signé  séance  tenante. 

Lq  Couseil, 

Rovu  sa  dfiibéri>tion  d^  2?{  janvier  dernier ,  votwt  MU 
crédit  extraordinaire  de  quarante  mille  francs  (frs.  40,000| 
eu  faveitr  du  Bureau  de  bienfaisance,  pour  Taider  à  couvrir 
les  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  le  choléra  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE    DU  24  iMAI  1867.  433 

Sur  la  propositioo  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Eelievins 
etiie  ravis  conforme  de  ta  Commission  des  fimanees, 

Vole  an  nouveau  subside  de  vingt  un  mille  deux  cent  cin- 
quante «francs,  à  fAdminislration  du  dit  bureau,  pour  solder 
les  irais  deTépidémie  de  1866. 

Cette  somme  figurera  par  rappel  au  budget  de  1868* 

Signé  séance  tcDante. 

N«4. 

Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  du  charbon  nécessaire  aux 
divers  établissements    commuaux. 

M.  Verdin,  éabbt».  Nous  proposons  Tadoption  pure  et 
simple  du  cahier  des  charges  pour  la  fourniture  du  charbon 
nécessaire  aux  divers  établissements  communaux.  Ce  cahier 
des  charges  est  conforme  à  celui  des  années  antérieures,  à 
part  la  modification  demandée  par  M.  le  Conseiller  Lion  et 
relalive  à  la  confection,  par  rentrepreneur,  des  boulets  de 
charbon.  En  suite  d'une  seconde  modification,  Tadjudication, 
an  lieu  de  se  terminer  le  20  mai,  ne  se  fera  plus  qu'à  partir 
du  !•»  juillet  1867.  Cette  date  coïncide  mieux  avec  Touvcrture 
do  2"»  semestre. 

Le  Conseil , 

Approuve  le  cahier  des  cl^arges  relatif  à  la  fourniture  du 
cbartM)Q  gras  néoessaîre  auser>i<e  des  ^ablissements  com- 
munauil  paur  Tanitée  1^7-1968. 

a-  5. 

Demande  du  sieur  Dreye ,  entrepreneur  de  v^tmres  de  place^  ten- 
dant à  changer  templacnnent  du  bureau  quHl  est  autorisé  à 
établir  place  du  Théâtre,  ^ 

M.  Mottard,  échevin.  Dans  votre  séance  du  17  août  1806, 
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vous  avez  accordé  au  sieur  Dreye,  entrepreneur  de  voitares 
de  place,  Taulorisation  de  construire  un  bureau  à  un  point 
donné  de  la  place  du  Théâtre.  Le  sieur  Dreye  a  demandé  de 
pouvoir  rapprocher  son  bureau  du  coin  de  la  rue  Plaôe  Verte. 
La  Commission  avait  d'abord  proposé  remplacement  qai  est 
désigné  au  plan  par  le  point  B,  c'est-à-dire,  Tespace  compris 
entre  le  l*'  et  le  2'  arbre  de  la  V""  rangée.  Depuis  lors,  on  a  fait 
remarquer  que  cet  emplacement  se  trouverait  sur  le  chemin 
des  personnes  qui  se  dirigeaient  de  la  Place  Verte  vers  la  rue 
des  Dominicains  et  qu'il  conviendrait  mieux  de  placer  le 
bureau  entre  le  2*  et  le  S*  arbre.  Le  sieur  Dreye  a  accepté  ce 
nouvel  emplacement,  et  nous  vous  demandons  de  vooloir 
bien  lui  accorder  Tautorisation  qull  sollicite.  Voici  le  projet 
de  délibération  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter  : 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  17  août  1866  par  laquelle  le  sieur 
Dreye  a  été  autorisé,  à  établir  sur  le  terre  plein  de  la  place 
du  Théâtre  vers  la  rue  de  rUniversité  un  kiosque  destiné 
à  un  bureau  de  voitures  de  place; 

Vu  la  demande  du  susnommé  tendant  à  ce  que  le  kiosque 
soit  construit  non  à  remplacement  précédemment  fixé,  mais  à 
celui  indiqué  par  la  lettre  C  au  plan  ci^joint  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics  , 

Arrête  : 

La  demande  dont  il  s'agit  est  accueillie. 
Pour  le  surplus,  Tautorisation  reste  sut>ordonnée  aux  con- 
ditions imposées  par  la  délibération  visée. 
—  Adopté. 
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N'  6. 

Demande  tendant  à  changer  remplacement  du  pavillon  autorisé 
pour  la  vente  des  journaux^  au  boulevard  dÀvroy, 

M.  Mottard,  êchbvin.  Nous  avons  reçu  une  demande 
tendant  à  changer  l'emplacement  du  kiosque  autorisé  pour  la 
vente  des  journaux  au  boulevard  d'Avroy.  La  Commission  des 
travaux  publics  a  été  saisie  de  cette  demande,  elle  n'a  pas  vu 
d'inconvénient  à  l'accorder.  Voici  le  projet  de  délibération  que 
nous  avons  en  conséquence  Thonneur  de  vous  proposer  : 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  29  juin  1866,  par  laquelle  le  sieur 
CapeaUf  Louis,  a  été  autorisé  à  établir  deux  kiosques  pour  la 
vente  des  journaux,Tun  place  du  Théâtre  etFaulre  boulevard 
d'Avroy; 

Vu  le  plan  indiquant  l'emplacement  choisi  pour  le  second 
de  ces  kiosques; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux   publics  du  24 

mai  courant; 
Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 

et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 
Arrêtb  : 

L'emplacement  de  ce  kiosque  est  modifié  de  manière  à  ce 
qu'il  soit  placé  au  point  C  figuré  au  dit  plan. 

Pour  le  surplus,  l'autorisation  reste  subordonnée  aux  con- 
ditions imposées  par  la  délibération  ci-dessus  visée. 

Signé  séance  tenante. 
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N"  7. 

Cahier  des  charges  pour  la  confection  (tune  plate-forme  à  la 
caserne  des  Ecoliers. 

Le  Conseil, 

Approuve  fe  cahier  des  charges  relalîf  aux  travaux  de 
renouvcllemeot  de  la  plale-forme  en  zinc  placée  au-dessus  de 
I  écurie  n'  2^  et  de  la  pharmacie  à  ta  caserne  des  Ecoliers. 

Signé  séance  tenante. 

N"8  A. 

Avisa  donner  sur  une  délibération  de  la  Commission  des  hospices 
relative  à  une  donation  faite  par  M,  M,  et  H""  Dumont. 

Celte  affaire  est  ajournée  pour  complément  d'instrucUoo. 

N"8.  B. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  St-Martin 
relative  à  une  donation  faite  par  M.  Oewaide,  cwé -doyen. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présêniées  par 
M.  TEchevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau 
des  marguilliers  de  l'église  de  Sl-&Iartin,  en  date  du  30 
avril,  sollicitant  rautoris«ilion  d*accepter  la  donation  d'une 
somme  de  deux  mille  francs  faite  au  profit  de  la  fabrique  par 
par  M.  Pierre-Joseph Dewaide^curé-doyen  de  Téglise piiiuaire 
de  St-Martin  ,  à  charge  par  la  fabrique  donataire  de  faire 
célébrer  à  perpétuité,  chaque  année,  dans  la  dite  église,  une 
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grand^messe  anniversaire  et  douze  messes  basses  de  requiem. 

L'aele  de  donation  a  été  passé  devant  maitre  Halbart,  no- 
taire à  Liège,  le  6  avril  1867. 

Signé  séance  tenante. 

N-»  8.  c. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  St-Mar(in 
relative  à  une  donation  faite  par  M,  de  Coune,  rentier. 

Lie  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par  M. 
TEchevîn  Verdi n  , 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  des 
marguilliers  de  Téglise  de  St-Martin,  en  date  du  30  avril, 
sollicitant  l'autorisation  d'accepter  la  donation  d*une  somme 
de  deux  mille  francs  faite  au  profit  de  la  fabrique  par  M. 
Joseph  de  Coune,  rentier,  domicilié  en  la  commune  d'Over- 
repen,  à  charge  par  la  fabrique  de  faire  chanter  et  célébrer  à 
perpétuité,  chaque  année,  une  grand'mcsse  anniversaire  pour 
le  repos  de  Tàme  de  M.  Henri-Maximilien  de  Coune  et  de 
celle  de  son  épouse. 

L'acte  de  donation  a  été  passé  devant  maitre  Halbprl,  no- 
taire à  Liège,  le  27  mars  18C7. 

Signé  séance  tenante. 

Communication  d'urgence. 

M.  Verdin,  échevin.  Je  demanderai  au  Conseil  Tautorisa- 
tion  d'ester  en  justice  en  degré  d'appel  contre  les  sieurs  Polvin 
pour  rexproprialion  de  5  maisons  sises  rue  Saucy.  Le  tribunal 
a  alloué  une  certaine  somme  aux  sieurs  Polvin,  qui  ne  s'en 
sontpas  contentés.  Ils  ont  interjeté  appel  du  jugement,  et  c'est 
pour  nous  défendre  que  nous  sollicitons  l'autorisation  d'esler. 
On  a  fait  deux  actions.  ^^ 
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M.  Hanssens.  Dans  ces  deux  affaires,  la  Ville  est  rinlimée? 
M.  Mottard,  ÉcHEviPf,  Oui. 

M.  Piercot,  PRÉSIDENT.  Cest  par  surabondance  qu'on  de- 
mande cette  nouvelle  autorisation. 

Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  se  dé- 
fendre en  justice  contre  le  sieur  Nicolas  Potvin,  qui  a  interjeté 
appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  1'*  instance  dans 
raffaire  en  expropriation  de  sa  maison,  n""  7,  rue  Saucy. 

L'urgence  a  été  dédarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure  pas 
à  Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 
Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  se  dé- 
fendre en  justice  contre  le  sieur  Louis  Potvin,  qui  a  interjeté 
appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  1'°  instance  dans 
raffaire  en  expriation  de  ses  maisons  n**»  4  et  6,  rue  Saucy. 

L*urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure  pas 
à  Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  publique  est  levée  à 
7  1/2  heures  et  le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUISCLOS. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  iO  mai 
courant  est  lu  et  approuvé. 
Le  Cohscil  reprend  son  ordre  du  jour  : 

N°  9. 

Avi$  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique   St-Jean 
relative  à  un  prêt  sur  hypothèque. 

Le  Conseil, 

Vu    la    délibération  du  conseil    8e    fabrique  de    IVglisc 
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succursale  de  St-Jean  Evangéliste,  eo  date  du  8  mai  1807, 
tendant  à  être  autorisé  à  donner  en  prêt  à  M.  Oscar  Belle* 
firoidy  négociait  et  propriétaire»  domicilié  à  Grivegnée,  une 
somme  de  vingt  mille  francs  (frs.  20,000  >),  pour  un  terme 
de  dix  années,  productive  d'un  intérêt  de  5  o/""  Tan  et,à  défaut 
de  paiement  dans  les  six  semaines  de  réchéance,de  S  l/So/"; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  rEchevîn  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  précitée. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  10  A. 
Emprise  de  la  caserne  du  pont  Maghin. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  la  somme  de  quatre-vingt-douze  mille  francs  (frs. 
92,000  •)  rindemnité  à  payer  à  TElat  belge  pour  la  cession 
de  la  caserne  du  Pont-Maghin  ,  dont  remplacement  est  en 
grande  partie  nécessaire  aux  abords  du  pont  St-Léonard,  en 
exécution  du  plan  approuvé  par  arrêté  Royal  du  3  Sep- 
tembre 1866. 

Cette  somme  sera  imputée  à  concurrence  de  48,080  francs 
sur  Tallocation  de  frs.  184,6S0-20,  votée  par  délibération  du 
23  février  1866  à  charge  du  fonds  de  réserve  art.  291  du 
budget  de  Texercice  1866,  et  pour  le  surplus  soit  frs.  43,920, 
par  rappel  sur  le  budget  de  1868,  auquel  sera  portée  en  re- 
cette une  somme  égale,  montant  présumé  de  la  vente  des 
terrains  à  provenir  de  Timmeuble  prémentionné  et  qui  reste- 
ront disponibles. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N«  10  B. 

Echange  de  terrains,  rue  Jonckeu. 

Le  Conseil, 

Fixe   à  quatre-vingt-quatre  francs  (frs.  81-»)  la  soulte  à 
payer  à  la  Ville  par  M.  le  baron  H.  de  Cheslret  du  chef  d'un 
échange  de  terrain,  impasse  Jonckeu,  par  suite  de  construc- 
tion sur  Falignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  7  février 
1867. 
Cette  soulte  est  réglée  de  la  manière  suivante  : 
Terrain  à  incorporer  à  la  propriété  du  susnommé      9°*53* 
A  déduire  le  terrain  qu'il  doit  céder  à  la  voirie  0"*95^ 

Reste  8'"40* 

Estimés  à  dix  francs  le  mètre[carré,  soit  la  somme  de  quatre- 
vingt-quatre  francs  (frs.  84  »)  à  versera  la  caisse  communale. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

iV  10  c. 

Emprise  Ghaye,  rwe  Vinâve  d'Ile. 
Le  Conseil , 

Revu  sa  délibération  du  19  janvier  1866  autorisant  le 
Collège  des  Bourgmestre  etEchevins  à  ester  en  justice  à  leffct 
de  faire  fixer  Tindemniié  à  payer  à  M.  Ghaye  du  chef  de 
Temprise  à  faire  dans  ses  propriétés  n'«  1  et  3,  rueVinàve 
dlie,  en  exécution  du  plan  approuvé  par  arrêté  Royal  l*u  31 
mars  1864, 

Vote  une  somme  de  trente  cinq  mille  deux  cent  quarante 
francs  (frs.  35,240),  montant  de  Tindemnité  allouée  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  1'°  instance  du  8  décembre  1866. 

Celle  somme  sera  imputée  par  rappel  sur  le  budget  de  ISOS. 

Signé  séance  tenante. 
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N*»  H, 
Transanction  avec  la  famille  Mouton-Pélers. 
Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  à  transiger  sur  le  pied  de  vingt  mille 
francs  (frs.  20^000)  le  procès  actuellement  pendant  entre  la 
ville  de  Liège  et  la  famille  Mouton- Péters. 

La  prèbente  résolution  est  prise  sur  les  conclusions  confor- 
mes des  Commissions  desflnanceset  du  contentieux  réunies, 
eldeTavis  de  M.  Dereux,  avocat  de  Tadminislration  com- 
munale, entendu  dans  ses  explications  en  séance  de  ce  jour. 

La  somme  de  vingt  mille  francs  indiquée  ci-dessus  sera 
imputée  par  rappel  sur  le  budget  de  Texcrcice  1868. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Lordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  du  soir. 
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CONSEIL  COMMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séatice  du   7  juin     1867. 


PtétideiiM  de   M     BOURDON. 


SOMMAIRE:  Pavages:  InterpellatiOQ  de  M.  Lefebvre.  ~  Hospiees:  Inter- 
pellation de  M.  Lion.  —  Avis  il  donner  sur  les  délibérations  €uivaotes  : 
il.  de  la  Commission  des  Hospices,  relative  au  remploi  d*une  somme  de 
300,000  francs.  B.  du  Bureau  de  bienfaisance,  relative  à  la  remise  du 
droit  des  pauvres  sur  le  produit  d*un  concert  au  bénifice  d'un  milicien 
de  cette  Ville.  C.  de  la  fabrique  Ste  Croix,  tendant  à  ester  en  Justice 
contre  le  sieur  Halleux.  D.  de  la  fabrique  St  Antoine,  tendant  à  ester  ea 
justice  contre  le  sieur  Carpey,  artiste  peintre.  —  Demande  de  locatioa 
provisoire  de  terrains  sur  File  de  Commerce.  —  Demande  de  M.  le  mi- 
nistre de  llntérieur  tendant  à  Texemption  du  péage  sur  le  pool  St- 
Léonard  pour  les  officiers  et  soldats  de  la  garnison.  —  Règlenem-tarif 
pour  les  abonnements  aux  eaux  alimentaires,  —  Opposition  contre  le 
plan  d'alignement  de  la  rue  Porte-aux-Oîes.  —  Huis-Clos.  —  Fixation 
de  prix  de  terrains  à  céder  à  la  voirie.  —  Demande  d'être  autorisé  à  se 
défendre  en  justice  contre  le  sieur  Cbevrou.  —  Affaire  d'urgence. 
Proposition  pour  l'achat  d'un  tableau. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  ;  par  Pappel  nomÎDal, 
auquel  32  membres  répondent  savoir  : 

MM.  PuTZEYS  ,  Wasseigb  ,  MoDAVE  ,  Lhoist-Sarton,  Mottabd, 
DuMONT,  d'Andrimont,  Bourdon,  Lbfebvre,  Nagelmackers,  Necf, 
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GiuoN,  Lion,  Ansiadx,  Capitaine,  Dblbouillb,  Dandoy,  Malherbe, 
R.,  Malherbe,  Ed.,  Verdin,  Ft)ss,«t  Hanssens. 

9  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Fick  ,  Vanderstraeten, 
Bcrchmans,  Demant,  Clocherevx,  Warnant,  Delheid,  Nagant  et 
PiERCoT,  Bourgmesîre  (empêché). 

En  conséquence  le  Conseil  est  en  nombre  pour  siéger. 
H.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès- verbal  delà  der- 
nière séance. 

M.  Neef.  Messieurs,  je  demande  pardon  au  Conseil  de 
réclamer  un  instant  son  attention  pour  lui  parler  de  ma 
personne. 

J'ai  remarqué  que  mon  absence  n'a  pas  été  motivée  dans  le 
procès-verbal;  cependant,  par  déférence  pour  le  Conseil,  j'a- 
vais pris  soin  de  lui  écrire  une  lettre  par  laquelle  je  l'informais 
que  je  me  trouvais  dans  l'obligation  d'entreprendre  un  voyage 
qui  devait  durer  quatre  ou  cinq  semaines. 

Je  regrette  que  le  Collège  n'ait  pas  cru  devoir  donner  com- 
munication de  ma  lettre  au  Conseil. 

M.  Bourdon,  président.  La  mention  en  a  eu  lieu  en  séance; 
la  rectification  sera  faite  dans  le  procès-verbal  de  notre  séance 
d'aujourd'hui. 

M.  Dumont.  D'après  le  procès-verbal  il  semblerait  que  je 
n'aidemandé  de  convoquer  les  membres  des  Commissions  que 
pour  les  affaires  importantes. 

Ma  demande,  Messieurs,  tendant  à  ce  que  les  Conseillers 
fussent  convoqués,  non  seulement  pour  les  affaires  impor- 
tantes mais  pour  toutes  les  séances  de  Commission  indis- 
tinctement. 

L'importance  d'une  affaire  est  souvent  relative;  c'est  quand 
on  est  réuni   en  Commission  qu'on  peut  l'apprécier,  je  le  ré- 
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pèle,  Messieurs,  mon  but  en  présentant  la  proposition  était 
que  les  convocations  fussent  générales  et  pour  toutes  les 
aiïaires. 

M.  Bourdon,  président.  Il  sera  lenu  complc  de  robservalîon 
de  M.  Dumont.  Personne  ne  présentant  plus  d'observation  le 
procès-verbal  esl  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  des  pièces  parvenues 
au  Conseil  depuis  la  dernière  séance. 

M.  Bâcha  demande  d'acquérir  le  terrain  de  Timpasse  de  la  Cour. 

M.  Bertrand  renouvelle  sa  demande  tendant  à  ce  que  des  travaux  d'as- 
sainissement soient  exécutés  dans  la  rue  Bergenie. 

M.  le  Gouverneur  adresse ,  pour  être  soumis  à  l'avis  du  Conseil  com- 
munal, le  projet  pour  la  rectification  de  la  route  de  Liège  à  St-Trond  ,  par 
la  rue  Bas-Rhieux. 

M.  Malchair  sollicite  un  emploi  de  5"'  instituteur. 

M.  Fassin  adresse  sa  démission  démembre  du  Conseil  de  recensement  de 
la  garde  civique 

La  Députation  permanente  approuve  la  vente  : 

1*  De  l'ancien  bureau  d'octroi  de  Coronmeuse  ; 

f  D'une  parcelle  de  terrain  communal  sise  à  l'angle  des  rues  St  Sévcrin 
et  Mississipi. 

Elle  approuve  aussi  les  délibérations  du  Conseil  communal  relatives  : 

{•  Au  rachat, par  M.  de  Fabribeckers,  du  droit  de  servitude  que  la  ville 
s'(  tait  réservé  sur  sa  propriété  place  St-Lamberl  ; 

î'  A  l'action  intentée  à  la  Ville  par  les  Sociétés  d'assurances  contre 
l'incendie  l'Escaut,  Sécuritas  et  Lloyd  Belge,  au  sujet  de  leurs  cotisations 
au  rô'e  de  la  taxe  sur  les  Sociétés  anonymes  ; 

3*  Au  prix  d'une  parcelle  de  terrain  communal  qyela  demoiselle  Mafricbe 
doit  Incorporer  à  sa  propriété  rue  St-Hubert,  20; 

4*»  Aux  indemnités  à  payer  pour  cession  à  la  voirie,  de  parcelles  de 
terrains  par  MM.  Aug.  Ransy.  rue  du  Péry;  J.  Beauduin,rue  du  riaul-Pré; 
Alph.  Kuyl,  rue  Reynier;  A.  Hock  ,  quai  Mativa,  et  Horstmans,  frères  , 
quai  St  Vincent. 
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Pavages,  —  Interpellation. 

M.  Lefebvre.  Messieurs,  vous  savez  tous  que  le  crédit 
ordinaire  pour  le  pavage  et  Feutretien  de  la  voirie  se  monte  à 
62,000  francs. 

D'un  autre  côté  il  ne  se  passe  pour  ainsi  dire  pas  de  séance 
où  il  ne  se  produise  des  réclamations  sur  la  manière  dont  la 
voirie  est  entretenue  dans  certains  quartiers. 

J'ai  vu,  Messieurs,  dans  Fétat  des  pavages  qui  m'a  été 
communiqué,  qu'un  quart  du  crédit  avait  été  affecté  à  des 
pavages  que  personne  ne  réclamait  et  qui  n*avaient  pas 
besoin  de  réparations  aussi  complètes. 

Je  demande  donc  quels  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  le 
Collège  à  décréter  ces  pavages,  alors  lorsqu'il  s'en  trouvaient 
de  plus  urgents  ? 

M.  Mottard  L'observation  de  M.  Lefebvre  a  déjà  été 
présentée  par  un  journal  à  la  date  du  1*"  juin.  —  Je  suis 
parfaitement  prêt  à  répondre  à  Finterpellation  de  Fbonorable 
Conseiller. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  lorsqu'il  s'agît  d'affecter  un 
crédit  à  des  pavages,  il  est  de  principe  de  s'occuper  d'abord 
des  rues  qui  ne  sont  pas  pavées.  Puis  lorsqu'on  est  fixé  sur 
le  choix  de  ces  rues,  on  recherche  les  rues  les  plus  voisines 
où  les  pavés  sont  en  mauvais  état.  On  enlève  ces  pavés  et  on 
les  reporte  dans  les  rues  où  un  pavage  n'est  pas  encore  établi. 

On  s'est  donc  occupé  cette  année  du  pavage  des  rues  Jon- 
fosse  et  Basse-Ghevaufosse.  Personne,  je  crois,  ne  contes- 
tera la  nécessité  qu'il  y  avait  de  les  paver,  attendu  qu'il  faut 
toujours  aller  du  centre  vers  les  extrémités, 

M.  Lion.  Les  explications  de  M.  Mottard  ne  m'ont  guère 
satisfait. 

59 
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Si  on  se  préoccupe  de  paver  les  rues  qui  ne  le  sont  pas,  je 
voudrais  qu'on  s'occupât  aussi  de  repaver  les  rues  où  ils  est 
impossible  de  passer. 

Or,  je  prétends,  au  contraire  de  M.  TEchevin  des  travaux 
publics,  que  le  pavage  depuis  le  pont  d'Avroy  jusqu'au  qpai 
Cockeriil  pouvait  durer  encore  de  longues  ai>néçs. 

Dans  mon  quartier  ou  plutôt  dans  le  quartier  du  Nord, 
pour  m'éviler  le  reproche  de  ne  représenter  qu'un  seul  quar- 
tier, le  pavage  depuis  la  rue  Marengo  jusqu'à  la  Fonderie  de 
cnnons  présente  l'aspect  d'un  véritable  casse-cou. 

Je  dis  donc  que,  s'il  y  a  des  fonds  disponibles,  c'est  au  pa- 
vage de  ces  rues  qu'on  doit  les  employer. 

Je  le  répèle,  Messieurs,  aucune  réparation  n'était  nécessaire 
au  pavage  depuis  la  rue  d'Avroy  jusqu'au  quaiCockerill,attendu 
qu'à  côté  de  ces  rues  se  trouve  une  grande  voirie  qui  a  été 
repavée  il  y  a  quelques  années  par  les  soins  de  KEtat. 

Je  demanderai  donc,  puisque  le  crédit  de  62,000  fra.  est 
chaque  fois  dépassé,  qu'on  soumette  au  Conseil  Tétat  des  pa- 
vages à  établir  pendant  l'année  pour  laquelle  le  crédit  est 
voté. 

Je  dis  de  plus  que,  quant  à  moi ,  vu  l'état  actuel  de  nos 
finances,  je  considère  comme  une  dilapidation  les  pavages 
qu'on  exécute  sur  Avroy. 

M.  Mottard,  écuevin.  Vous  comprenez  ,  Messieurs,  que 
pour  paver  les  rues  Jonfosse  et  Basse-Chevaufosse,  nous  ne 
pouvions  pas  aller  chercher  les  Q)atériaux  rue  Marengo.  Les 
frais  de  transports  eussent  été  considérables  et  le  travail  aurait 
coûté  une  somme  double  de  celle  qui  a  été  dépensée.  Il  est 
évident  que  lorsqu'il  s'agira  de  paver  une  rue  du  quartier  du 
Nord, on  choisira  dans  ce  quartier  les  plus  mauvais  pavés  qui 
s'y  trouvent  pour  les  transporter  à  leur  nouvelle  destination. 
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Quant  aa  crédit,  M.  Lion  peut-être  rassuré;  il  ne  sera  pas 
dépassé. 

M.  Liion.  Cette  année  ci,  peut-être. 

M.  Mottard,  échevin.  Il  ne  Fa  pas  été  non  plus  l'année 
passée. 

M.  Liion«  Donnez-moi  le  bulletin  communal  de  Tannée 
passée  et  je  vous  montrerai  que  le  crédit  a  été  dépassé. 

Al.Lefebvre.  J*ai  demandé  la  parole  pour  répondre  à  une 
théorie  émise  par  M.  Mottard  et  contre  laquelle  je  proteste. 
D'abord,  je  ne  sois  nullement  satisfait  des  explications  qui 
viennent  de  nous  être  données. 

M.  TEchevin  Mottard  veut  faire  admettre  en  principe  qu'il 
faut  toujours  partir  du  centre  pour  se  diriger  vers  les 
extrémités  quand  il  s'agit  de  la  réparation  des  pavages. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  n'admets  pas  ce  principe  en  fait  de 
pavés,  je  ne  veut  pas  de  cette  distinction  entre  le  centre  et  les 
extrémités  ;  toutes  les  parties  de  la  Ville  me  sont  également 
ehéres,aussi  bien  les  faubourgs  que  le  centre,  mais  le  véritable 
priocipeestla  nécessité  réelIe.Pour  moi  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

M.  Mottard,  échevipt.  Lorsqu'il  y  a  possibilité... 

M.  Lefebvre.  Je  tiens  à  déclarer  que  si  j'ai  cru  devoir 
soulever  cette  question,  c'était  simplement  pour  mettre  ma 
responsabilité  à  couvert,  laissant  au  Collège  le  soin  de  l'as- 
sumer toute  entière. 

M.  Mottard,  écheyin.  Je  suis  d'accord  avec  M.  Lefebvre 
qu'il  faut  tenir  compte  de  la  nécessité  ,  mais  en  présence  de 
plusieurs  nécessités  je  crois  qu'il  est  plus  rationel  de  partir 
du  centre  pour  se  diriger  vers  les  extrémités. 

Voilà  le  principe  qui  a  guidé  la  Commission  et  je  crois 
qu'elle  est  dans  le  vrai. 

M.  Nagelmackers.  Je  dors  protester  contre  deux  idées 
qui  ont  été  émises  aujourd'hui.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fallfo, 
comme  on  l'a  proposé  ,  consulter  le  Conseil  tout  entier  sur  le 
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point  de  savoir  si  telle  rue  sera  pavée  plutôt  que  telle  autre. 
Nous  ne  sortirions  jamais  de  ce  dédale. 

11  entre  dans  les  attributions  du  Collège  de  décider  quels 
sont  les  pavages  qui  doivent  être  établis.  Lorsque  le  Collège 
n'aura  plus  notreconfiance  sous  ce  rapport, nous  le  lui  déclare- 
rons. Mais  je  crois  qu'il  est  complètement  impossible  au 
Conseil  de  juger  quels  sont  les  pavages  qui  doivent  être  renou- 
velés. Pour  ma  part  je  me  sens  parfaitement  incapable  de 
décider  une  quesliou  semblable. 

Messieurs ,  tous  les  habitants  de  Liège  ont  les  mêmes 
droits,  aussi  bien  ceux  des  faubourgs  que  ceux  du  centre  de 
la  ville. Mais  je  ferai  observer  à  mon  honorable  collègue  que  la 
circulation  est  excessivement  plus  considérable  dans  le  centre 
de  la  Ville  qu'aux  extrémités.  Je  crois  donc  que  c'est  où  il 
passe  le  plus  de  monde  qu'il  Jaut  paver  ;  il  est  d'ailleurs  im- 
possible de  prétendre  qu'un  faubourg  doit  être  pavé  comme 
une  ville.  Cette  théorie  n'est  pas  admissible  ;  elle  paraîtra  in- 
juste à  tout  le  monde. 

M.  Lion.  Je  n'ai  pas  prétendu  que  les  faubourgs  devaient 
être  pavés  comme  les  villes.  M.  Lefebvre  a  mis  le  doigt  sur  la 
plaie.  Il  a  dit  que  le  pavé  de  la  partie  comprise  entre  le  pcnt 
d'Avroy  et  le  quai  Cockerill  était  dans  des  conditions  bien 
meilleures  que  le  pavé  de  certains  endroits  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  citer  tout  à  l'heure  et  que  M.  Lefebvre  a  signalés 
avec  moi. 

Je  maintiens  donc  ce  que  j'avançais  tantôt, c'est-à-dire  qu'il 
n'était  d'aucune  nécessité  de  repaver  la  rue  en  question. 

M.  Nagelmackers  prétend  qu'il  faut  laisser  au  Collège 
le  soin  de  décider  quels  sont  les  pavages  a  établir. 
Je  serais  peut-être  d'accord  avec  lui  si  les  crédits  n'étaient 
pas  dépassés  ,  mais  ils    le   sont  chaque   fois.  Je  m'en   suis 
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convaincu  en  compulsant  les  dossiers  de  1861,  1862,  1865  el 
1864;  j*y  ai  vu  que  dans  chacune  de  ces  années  des  crédits 
supplémentaires  avaient  été  demandés  au  Conseil  pour  le 
pavage  des  rues. 

En  présence  de  ces  faits ,  j'ai  le  droit  me  semble-t-il  de 
demander  au  Collège  de  fournir  au  Conseil  un  état  des  pavages 
qui  doivent  se  faire  dans  le  courant  de  chaque  année. 

Il  est,  j'en  conviens,  des  pavages  plus  urgents  les  uns  que 
les  autres;  mais  le  pavage  dont  nous  parlons  n'était  pas  urgent, 
il  n'était  pas  même  nécessaire. 

On  ne  peut  pas  tenir  compte  de  l'observation  de  M.  Motlard 
qu'il  faut  avoir  égard  aux  frais  de  transport  des  pavés;  en  effet, 
Messieurs,  une  partie  des  pavés  du  quai  d'Avroy  a  été  trans- 
portée dans  la  rue  du  Ruisseau  qui  en  est  très  éloignée. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  l'allégation  de  M.  Mottard 
n'a  aucun  fondement. 

M.  Malherbe*  Je  dois  protester  contre  une  expression 
employée  par  M.  Lion.  Il  a  parlé  de  dilapidation  des  crédits. 
Sous  le  rapport  de  la  distribution  à  donneraux  crédits,le  Col- 
lège a  toute  ma  confiance. 

Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  le  pavage  dont  il  s^agit  puisse 
constituer  le  fait  de  dilapidation. 

M.  Lion.  Quoique  M.  Malherbe  se  fasse  l'avocat  d'office 
du  Collège  pour  relever  l'expression  dont  je  me  suis  servi,  je  la 
maintiens  toute  entière. 

S'il  veut  me  faire  l'honneur  de  venir  avec  moi  sur  le  quai 
St-Léonard,  voirie  qui  dessert  tout  Herstal,qui  dessert  la  fon- 
derie de  canons  et  un  grand  nombre  d'établissements  indus- 
triels, voirie  où  passe  une  population  vingt-cinq  fois  plus 
nombreuse  qu'au  quai  d'Avroy,  je  lui  prouverai  qu'il  est  im- 
possible aux  voitures  d'y  circuler;  il  n'en  était  pas  de  même 
du  quai  d'A  vroy  où  l'état  du  pavage  était  encore  fortconvduable 
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M.  Mottard,  échevin.  J'ai  déjà  dil  à  M.  Lion  que  le  crédit 
ne  serait  pas  dépassé.  Dès  lors  je  ne  vois  pas  à  quel  propos  il 
vient  crier  à  la  dilapidation. 

Je  dois  encore  dire  à  M.  Lion  qu'il  ne  pourrait  pas  me  citer 
dans  le  quartier  du  Nord  des  rues  où  le  pavage  serait  en 
plus  mauvais  état  que  le  pavé  du  quai  d'Avroy. 

M.  liion.  Et  dans  le  quartier  de  TOuest  ? 

M.  Mottard,  échbvin.  Je  dois  d'ailleurs  déclarer  que  le 
mauvais  état  du  pavage  du  quai  d'Avroy  noua  a  été  signalé 
par  le  corps  des  Ingénieurs  de  la  Ville.  Je  puis  donc  à  Tavis  de 
M.  Lion  opposer  Tavis  de  MM.  les  Ingénieurs  de  la  Ville. 

M.  Lion  s'est  récrié  parcequ'une  partie  des  anciens  pavés  du 
quai  d^'Avroy  doit  élre  transportée  me  do  Ruisseau. 

Il  faut  tenir  compte  de  ceci,  Messieurs,  c'est  qu'on  ne  peut 
pas  mesurer  exactement  la  quantité  de  pavé  qu'il  faut  pour  le 
pavage  d'une  rue.  S'il  y  a  un  excédant  il  doit,  me  semble-t-il, 
être  reporté  ailleurs.  Voilà  pourquoi  une  partie  d'anciens 
pavés  a  été  transportée  du  quai  d'Avroy  à  la  rue  du  Ruisseau. 

J'assume  d'ailleurs  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  a  été  Tait. 

On  a  été  jusqu'à  prétendre  que  la  rue  en  question  était 
repavée  à  neuf  parce  qu'elle  est  habitée  par  un  Ecbevin 
et  plusieurs  Membres  du  Conseil. 

Ce  sont  là  des  injures  au-dessus  desquelles  nous  sommes 
tous. 

M.  Lion.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cet  objet.  Je 
crois  avoir  démontré  que  le  crédit  destiné  aux  pavages  n'est 
pas  équitablement  réparti.  Le  corps  des  Ingénieurs  tout 
entier  me  dirait  le  contraire,  que  je  protesterais  contre  leur 
allégation. 
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Ce  que  je  demande  maintenant,  Messieurs,  c'est  que  le 
Collège  fournisse  toutes  les  années  un  état  des  pa^^ages  à 
exécuter. 

Lf(  Conseil  pourrait  alors  examiner  Fétat  des  différentes 
voiries  et  désigner  celles  qui  exigent  des  réparations. 

M.  Nagelmackers.  Votre  proposition  s'appliquerait 
seulement  aux  pavages  pour  lesquels  des  crédits  supplémen- 
taires seraient  demandés  ? 

M.  Lion.  Elle  s'appliquerait  à  tous  les  pavages. 

M.  Bourdon,  président.  Je  crois  que  la  proposition  de  M. 
Lion  qui  consiste  à  faire  discuter  par  le  Conseil  Tétat  des 
pavages  est  tout  à  fait  inopportune. 

En  effet,  Messieurs,  vous  portez  chaque  année  un  crédit 
de  6^,000  francs  à  votre  budget  pour  Tobjet  en  discussion. 

Lorsqu'au  mois  d*octobre  prochain  vousdisculerez  le  budget 
de  1868,  vous  aurez  à  examiner  si  ce  crédit  doit  encore  être 
mis  à  la  disposition  du  Collège. 

M.  Lion.  Mais  pour  le  crédit  de  1867  ? 

M.  Bourdon  ,  président.  Si  M.  Lion  fait  une  proposition 
pour  les  pavages  de  1867,  il  est  prié  de  la  rédiger  par  écrit. 
En  attendant  qu'il  Tait  déposée,  je  déclare  Fincident  clos. 

Motion  d'ordre. 

M.  Hanssens.  Dans  une  dernière  séance  nous  avons  voté 
un  crédit  pour  aider  quelques-uns  des  ouvriers  les  plus  intel- 
ligents de  notre  Cité  à  se  rendre  à  Fexposition  universelle  de 
Paris.  Mais  celte  exposition  universelle  ne  se  compose  pas 
uniquement  d'éléments  lelatifs  à  Tindustrie  ;  elle  se  compose 
aussi  d'éléments  relatifs  aux  méthodes  d'instruction  et  d'édu- 
cation. 


Digitized  by  VjOOQIC 


472  SÉANCE  DU  7  JUIN  1867. 

Il  serait  utile,  selon  moi,  d'envoyer  quelques-uns  des  mem- 
bres les  plus  intelligents  de  notre  corps  enseignant  à  t^effet 
d'examiner  cette  partie  de  l'exposition  et  de  nous  faire  un 
rapport. 

Cette  mesure  aurait  une  grande  utilité  pour  nos  écoles. 

Je  pense  donc  que  le  Collège  'agirait  sagement  en  affectant 
une  partie  du  crédit  à  la  mesure  que  je  viens  de  proposer. 

M.  Gillon,  ÉCHBviN.  L'idée  de  M.  Hanssens  me  parait  excel- 
lente, mais  il  y  a  à  trancher  un  détail  d'exécution  :  qui 
enverrez-vous  ? 

Il  faudrait  que  M.  Hanssens  fit  une  proposition.  Il  y  a  dix 
directeurs  d'école  :  faut-il  les  envoyer  tous  à  l'exposition />u  y 
envoyer  seulement  le  Directeur  des  écoles. 

M.  Hanssens.  M.  l'Echevin  de  l'instruction  connaît  mieux 
que  moi  les  instituteurs  qui  réunissent  les  conditions  pour 
jouir  de  l'avantage  que  je  propose,  il  est  bien  plus  à  même 
que  moi  de  faire  un  choix. 

M.  Oillon,  ÉGHEviN.  Il  y  aurait  utilité,  me  parait-il  d'en- 
voyer le  Directeur  des  écoles  et  le  chef  de  la  division  de  l'ins- 
truction ;  on  demanderait  un  crédit  supplémentaire. 

M.  Fuss.  Celte  mesure  ne  pourrait-elle  être  appliquée  à  un 
établissement,  qui,  sans  appartenir  à  la  commune  ,  est  cepen- 
dant sous  sa  protection  ?  Je  veux  parler  de  l'école  des  sourds 
et  muets.  Je  crois  qu'il  serait  très-utile  d'envoyer  un  des 
professeurs  de  cet  établissement  à  rExposition(pour  étudier 
les  nouvelles  méthodes  qu'on  emploie  aujourdliui. 

M.  GiUon,  ÉCHBvm.  Renvoyons  les  propositions  de  MM. 
Fuss  et  Hanssens  à  la  Commission  de  Tinstruction.  Celte 
Commission  étudiera  la  question  et  proposera  une  décision 
dans  une  prochaine  séance. 

Lincident  est  clos. 
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M.  Bourdon,  président.  Voici  la  proposition  de  M.  Lion  : 
<  Le  Conseil  prie  le  Collège  de  lui  donner  un  état  détaillé  du 
»  crédit  de  frs.  62,000,  afTecté  au  pavage  des  rues. 

»  Le  Conseil  se  réserve  le  droit,  d'en  modifier  les  diverses 
>  allocations.  » 

Celle  proposition  est-elle  appuyée  ? 

M.  Lefebvre.  Oui. 

H.  Bourdon,  président.  Le  Conseil  entend-il  la  discuter 
d'urgence  ? 

Le  Conseil  décide  que  la  proposition  sera  examinée  par 
le  Collège  et  soumise  aux  délibérations  dans  la  prochaine 
séance. 

L  ordre  du  jour  est  abordé. 

«•  1  A. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  Commission  des  hospices^ 
relative  au  remploi  d'une  somme  de  300,000  francs. 

M.  Verdin,  échevin.  La  Commission  administrative  des 
hospices  demande  Tautorisation  de  pouvoir  remployer  en 
achat  facultatif  d'obligations  de  la  dette  publique  belge, 
du  crédit  communal  ou  de  Fempruntde  la  province  de  Liège, 
des  capitaux  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  ?i00,000  frs. 

Ces  capitaux  doivent  rentrer  très-prochainement  et  les 
membres  de  la  Commission  des  hospices  demandent  qu'on  en 
fixe  l'emploi  dès  aujourd'hui.  Nous  proposons  la  délibération 
que  voici  : 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  FEchevin  Verdin, 

60 
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Émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  laCommisëion 
administrative  des  hospices  civils,  en  date  du  l*'  mai,  sollici- 
tant Tautorisation  de  remployer,  soit  pour  le  tout,  soit  par  par- 
tie, une  somme  totale  de  trois  cent.mille  francs  (frs.  300,000) 
en  achat  facultatif  d'obligations  de  la  dette  publique  belge  , 
du  crédit  communal  ou  de  Femprunt  de  la  province  de  Liège. 

Signé  séance  tenante. 

—  Adopté. 

M.  Lion.  Messieurs,  je  saisis  cette  occasion  pour  me  per- 
mettre défaire  une  humble  observation  à  la  Commission  des 
hospices. 

Ce  n*est  pas  un  sentiment  d'hosiilité  contre  elle  qui  me 
guide  aujourd'hui  ;  c'est  un  des  senfiments  les  plus  élevés  du 
cœur  de  Thomme  :  celui  de  la  charité,  celui  de  Thumanité. 

On  m'avait  dit  depuis  longtemps,  qu'il  arrivait  Irés^ouvent 
que  de  malheureux  malades  ne  pouvaient  être  admis  à  Thos- 
pice  de  Bavière  faute  de  place  pour  les  loger. 

Cela  pouvait  n'être  que  des  commérages  ;  aussi  m'élaisje. 
abstenu  de  présenter  des  observai  ions.  Mais  l'autre  jour. 
Messieurs,  l'Avocat  général  à  la  Cour  d'assises,  ^I.  Marcotli, 
écrivait  dons  son  réquisitoire*  les  ligues  accablantes  que  je  vais 
vous  lire  : 

Il  était  à  ce  moment  huit  heures.  L'accusé  sortit  pour 

»  demander  à  son  patron  de  quoi  payer  la  voiture  et  pour 
»  réclamer  le  permis  d'entrer  à  l'hôpital.  Il  revint  vers  on»c 
»  heures  et  demie  et  partit  avec  sa  femme  dans  une  voiture. 
»  A  Bavière,  il  fut  impossible  de  recevoir  Ida  Houssa,  et,  en 
»  fin  de  compte,  l'accusé  la  ramena  à  son  propre  domicile^ 
»  Ida  Houssa  souffrait  toujours  horriblement....,  il  retourna 
>  à  sa  demeure  vers  huit  heures,  en  rentrant,  il  s'approcha 
»  du  lit  et  reconnu  que  sa  femme  ne  donnait  plus  signe  de 
»  vie,  elle  venait  de  mourir.  » 
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El  cela  n'est  pas  un  fait  isolé.  Eo  effet,  Messieurs,  je  me 
suis  donner  la  peine  de  consulter  les  livres  de  la  permanence 
et  j*ai  trouvé  dans  les  inscriptions  du  l''juin  1867  une  nou- 
velle preuve  qu'à  Bavière  il  n'y  a  pas  de  place  pour  recevoir 
les  malheureux. 

Une  voix.  S'il  n'y  a  poiut  de  place  on  ne  peu!  pas  les 
recevoir. 

M.  Ldon.  S'il  n'y  en  a  pas,  il  faut  qu'on  en  cherche. 

Je  réponds  à  l'interruption  de  mon  honorable  Collègue  par 
«ne  lettre  que  je  trouve  dans  un  vieux  dossier;  elle  est  écrite 
par  M.  Piercot.  Il  y  est  dit  : 

»  n  est  arrivé  quelques  fois,  que  des  individus  qui  avaient  été  admis  à 
>  l'hôpital  de  Bavière,  se  sont  ensuite  présentés  à  l'Hôtel-d^Ville  ou  chez 
I  moi  pour  se  plaindre  d*avolr  été  renvoyés  avant  leur  guérison. 

»  D'autres  sont  venus  se  plaindre  de  ne  pouvoir  y  entrer. 

>  Ayant  pris  quelques  renseignements  à  cet  égard,  voici  ce  que  j*ai 
»  appris 

>  Le  nombre  des  lits  est  assez  restreint. On  m'assure  qu'il  n'est  pas  de  50. 
»  Or,  il  y  a  des  saisons  où  le  nombre  des  malades  est  très-considérable. 

>  En  ce  moment,  il  parait  assez  élevé. 

>  Tous  les  lits  sont  occupés. 

»  S'il  se  présente  des  malades,  dans  cet  état  d'occupation  des  lits,  on  u'a 

•  que  le  choix  de  Tun  des  deux  moyens  suivants  : 

•  Ou  bien  refuser  rentrée  de  Fbôpltal  aux  malades  présentés; 

•  Ou  bien  de  renvoyer,  parmi  los  malades  admis,  ceux  dont  la  situation 

•  u'esi  pas  fort  grave,  ou  dont  la  guérison  parait  prochaine,  afin  de  recevoir 
>  Ws  nombreux  malades  en  place  des  anciens. 

»  Si  ces  faits  sont  exacts,  ils  sont  très  regrettables,   car  an  malade  qui 
1  o'est  pas  suffisamment  rétabli,  court  le  risque  d'un  rechute. 

•  L'humanité  s'oppose  a  ce  qu'on  agisse  de  la  sorte. 

>  Un  autre  fait  m'a  été  signalé  conoernant  un  galeux. 

»  Un  homme  atteint  de  la  gale  demandait  à  être  admis  à  l'hôpital. 
»  Refus,  fondé  sur  les  règlements. 
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p  Cependant,  cet  individu  qui  n'a  pas  les  moyens  de  se  faire  soigner  à 
»  domicile,  —  car  c'est  un  ouvrier  —  continue  à  traîner  son  mal,  el  se 
»  voit  repoussé  de  tous  les  ateliers.   Il  ne  sait  que  devenir. 

»  Cet  état  de  choses  accuse  une  grave  lacune  dans  Forginisation  des 
I  secours  publics  à  Liège.  Il  me  semble,  en  effet,  que  si  les  règlements 
»  s'opposent  à  l'admission  de  cet  individu  à  l'hôpital,  il  devrait  y  avoir  un 
»  asile  spécial,  où  cette  maladie  serait  traitée. 

j>  En  bonne  administration,  vous  en  êtes  convaincu  comme  moi»  tout 
1  malade  iodigent  doit  trouver  un  hôpital  pour  être  soigna. 

t  Si  le  nombre  des  lits  est  Insuffisant,  ce  serait  le  cas  d'aviser  aux  moyens 
»  de  l'augmenter. 

ï  Si  les  galeux  doivent  être  traités  dans  un  local  spécial,  on  pourrait  y 
»  pourvoir. 

»  Désirant  m'éclairer  tant  sur  les  faits  signalés  que  sur  les  moyens  d'y 
»  apporter  un  remède  convenable,  j'ai  préféré  vous  en  écrire  particulière' 
»  ment  d'abord,  sauf  à  en  faire  l'objet  d'une  communication  officielle  à  la 
»  Commission  administrative  suivant  les  circonstances. 

i  J'espère  que  vous  voudrez  bien  prendre  à  cet  ég^rd  des  renseignements 
3  particuliers  et  m'accorder  ensuite  un  entretien  dans  lequel  je  pourrai  me 
»  former  une  opinion  certaine  sur  la  situation,  que  je  crois  devoir  signaler 
»  à  votre  zèle  habituel  pour  le  soulagamant  des  malheureux. 

T>  Agréez,  etc.  > 

Vous  le  voyez  W.  Piercot  était  comme  moi  de  Tavîs  que 
tout  malade  indigent  a  le  droit  de  trouver  un  asile  dans  un 
hôpital  el  d'y  être  soigné. 

Messieurs  ,  il  y  a  10  ans  qu'on  prêche  cela  dans  cette 
enceinte,  et  à  Theure  qu'il  est,  Thôpital  de  Bavière  ne  peut 
plus  satisfaire  aux  besoins  les  plus  indispensables  de  la  ville 
de  Liège. 

J*ai  aujourd'hui  la  bonne  fortune  de  pouvoir  m'appuyer 
de  ravis  de  M.  Tavocat-général,  administrateur  de  la  Commis- 
sion des  hospices.  Je  le  prierai  de  s'occuper  sérieusement 
d'agrandir  Thôpilal  de  Bavière  afin   que  des  faits  qui  répu- 
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gnent  à   rhumanilé  et  à  la  conscience  ne  puissent  plus  se 
passer  dans  une  ville  comme  la  nôtre. 

M.  Ansiaux.  Le  fait  cité  par  M.  Lion  est  exact.  Seulement 
il  ne  s'est  pas  passé  comme  nous  Ta  dit  notre  honorable  col- 
lègue. Je  puis  donner  quelques  renseignements  h  cet  égard. 

La  personne  qui  a  amené  à  Thôpital  la  femme  dont  il  s'agit, 
Ta  présenté  comme  venant  d'être  prise  d'une  indisposition 
subite;  il  n'a  rien  dit  à  l'interne,  qui  permit  de  supposer  qu'il 
s'agissait  d'un  accident  aussi  grave. 

On  s'est  rendu  dans  le  service  de  médecine  et  on  a 
constaté  qu'il  n'y  avait  pas  de  place  Force  a  été  de  refuser 
l'admission  de  la  malade.  Mais  je  puis  adirmer  à  M.  Lion  que 
si  l'on  avait  eu  le  moindre  soupçon  sur  le  caractère  de  la 
maladie  ,  la  femme  eut  été  immédiatement  admise  ;  on 
ne  refuse  j-imais  l'entrée  de  l'hôpital  aux  blessés  ou  aux 
malades  graves. 

Je  suis  de  Tavis  de  W.  Lion  que  l'hôpital  de  Bavière  est 
insuflisant  :  je  l'ai  d'ailleurs  déclaré  plusieurs  fois  déjà  ,  mais 
je  dois  lui  faire  remarquer  qu'il  se  présente  souvent  dans  les 
hôpitaux  des  malades  atteints  d'affections  légères  et  qu'on  ne 
peut  pas  y  recevoir  tout  le  monde. 

Je  regrette  que  la  Commission  spéciale  chargée  depuis  le 
2  janvier  1863,  par  l'Administration  des  hospices  de  dresser 
les  plans  pour  l'agrandissement  de  l'hôpital  ne  les  ait  pas 
encDre  présentés. 

Je  demanderai  que  la  Commission  des  hospices,veuille  bien 
s'occuper  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable 
de  créer  des  asiles  de  convalescence  qui  seraient  établis  dans 
les  campagnes. 

Ces  asiles  ,  outre  l'avantage  qu'ils  auraient  de  débarrasser 
les  hôpitaux  de  leur  trop  plein,  présenteraient  encore  celui  de 
rendre  la  convalescence  plus  rapide  en  permettant  aux  mal- 
heureux qui  s'y  trouvent, de  respirer  Tair  pur  de  la  campagne* 
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Je  prierai  le  Collège  d'allirer  ^ratlenlion  de  la  Commission 
sur  ce  point  Si  la  Commission  se  montrait  favorable  à  ce 
projet,  il  y  aurait  utilité,  J3  pense,  à  le  mettre  immédiatement 
à  exécution.  C^es  asiles  permettraient,  en  attendant  l'agrandis- 
sèment  de  Bavière  ,  de  recevoir  un  plus  grand  nombre  de 
ma'ades. 

M.  Lion.  M.  Ansiaux  a  semblé  croire  que  j'attaquais  le 
service  chirurgical  et  médical  de  rhùpital.  Il  o'en  est  rien. 
J'ai  seulement  avancé  comme  un  fait  vrai  que  tous  les  jours 
tles  individus  sont  refusés  à  I  hôpital  de  Bavière. 

Je  dis  que  cela  n  est  pas  digne  d'une  ville  comme  Liège  ;  je 
dis  comme  M.  Piercotque  nous  sommes  obligés  de  donner 
rhospilalîtè  aux  malades  indigents.  Je  ne  sais  si  Tinterne  a 
visité  la  femme  malade,  mais  en  tous  cas  le  fait  ne  prouve 
pas  en  sa  faveur.' 

Voici  un  extrait  du  livre  de  permanence  à  la  date  du 
f  '  juin  ISiil  ;  M.  Ansiaux  me  répondra  s'il  le  peut  : 

«  Vers  une  heure,  le  veilleur  de  nuit  Fauconnier  a  amené 
la  nommée  Marie-Thérèse  Van  Leeuw  ,  servante  ,  ègèe  de 
»  55  ans,  née  à  Montenacken,  domiciliée  faubourg  StLaurent, 
»nHU. 

»  Celte  fille  est  munie  d'un  certificat  pour  être  admise  au* 
»  jourd'huià  l'hôpital  de  Bavière  où  elle  n'avait  pu  être  reçue 
»  iiicr,  faute  de  place. 

»   En  attendant,  je  lui  donne  l'hospitalité.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  au  violon  de  la  permanence 
qu'on  donne  l'hospitalité  aux  malheureux. 

M.  Neef.  Il  me  semble,  M.  le  Président,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  discuter  pendant  des  heures  sur  des  questions 
iucidentes.  Abordons  donc  l'ordre  du  jour. 

M.  Lion.  Ma  proposition  est  très  formelle. 

M.  Bourdon,  mÉsiDEi^r.  Les  observations  de  M.  Ansiaux 
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relatives  à  un  asile  de  convalescents,  seront  signalées  à  lat- 
tenlion  de  la  Commission  des  hospices.  Quant  aux  deux  faits 
cités  par  M.  Lion,  le  Collège  n'a  eu  connaissance  du  premier 
que  par  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Cour  d  assises  ; 
le  second  est  tout  récent.  Ces  faits  nous  ont  vivement  émus, 
et  nous  avons  immédiatement  demandé  des  renseignements  à 
la  Commission  des  hospices  ;  dès  que  ces  renseignements 
seront  parvenus  au  Collège,  communication  en  sera  donnée 
au  Conseil. 

M.  Uon.  Avant  de  reprendre  Tordre  du  jour,  je  liens  à 
constater  que  j'avais  prévenu  le  Collège  démon  interpellation. 

M.  Neef.  Il  fallait  prévenir  le  Conseil, 

LIncidenI  est  clos. 

M.  Bourdon,  président.  Nous  reprenons  Tordre  du  jour. 

NM   B. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance 
relative  à  la  remise  du  droit  des  pauvres  sur  le  produit  d'un 
concert  au  bénéfice  d'un  milicien  de  cette  ville. 

M.  Verdin,  échevi.'v.  Le  sieur  Radoux,  Th.,  compositeur 
de  musique  a  donné  récemment  un  concert  au  bénéfice  d'un 
milicien  de  cette  ville.  Ce  concert  a  rapporté  ^30  francs  des- 
quels il  a  fallu  déduire  les  frais  d'organisation. La  Commission 
administrative  du  Bureau  de  bienfaisance  se  fondant  sur  le 
principe  philanthropique  de  Fœuvre  propose  la  remise  du 
droits  des  pauvres. 

Nous  proposons  le  projet  de  délibération  que  voici  : 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevîn  Verclin, 
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Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance,  en  date  du  20  mai,décidant  d'accorder  la  remi&e 
du  droit  des  pauvres  sollicitée  par  le  sieur  Th.  Radoux  , 
compositeur  de  musique,  sur  la  recelte,  s'él»  vaut  àfrs.  230-» 
faite  à  la  matinée  musicale  qu'il  a  organisée,  le  21  avril  der- 
nier, au  local  de  la  Société  d'Emulation,au  profit  d'un  milicien 
de  celle  ville. 

Adopté. 

N»  1  c. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  Ste-Croix 
tendant  à  ester  en  justice  contre  le  sieur  Balleux. 

M.  Verdîn,  échevin.  Par  délibération  du  27  avril,  le 
conseil  de  fabrique  de  Ste-Groix  sollicite  du  Conseil  com- 
munal un  avis  favorable  sur  la  demande  qu'il  a  adressée  à  la 
Députation  permanente  tendant  à  ester  en  justice  contre  le 
sieur  Ilalleux,  sculpteur. 

Voici,  Messieurs,  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette 
demande... 

Un  membre.  Les  n°»  1  c  et  1  d  de  l'ordre  du  jour  ont 
rapport  à  des  questions  de  personnes.  Je  proposerai  de  les 
discutera  huis-clos. 

M.  Bourdon,  président.  On  propose  de  discuter  ces  deux 
objets  à  huis-clos. 

Personne  ne  s'y  opposant,  la  pr  jposition  est  adoptée. 

N«  2. 
Demande  de  location  provisoire  de  terrain  sur  File  de  Commerce. 

M.  Bourdon,  président.  Dans  votre  dernière  séance  vous 
avez  autorisé  le  Collège  à  louer  au  mieux  des  intérêts  de  la 
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V^Ie  les  terraïQS  de  Tlle  de  Commerce,  à  la  condition  de 
soumettre  an  Conseil  les  conditions  des  premières  locations 
qui  seraient  faites. 

Les  demandes  de  location  nous  étant  arrivées  presque 
toutes  ensemble,  nous  croyons  devoir  vous  donner  commu. 
nication  des  conditions  auxquelles  seront  loués  les  terrains 
dont  il  s  agit  et  vous  demander  de  les  ratifier. 

Voici, Messieurs  ces  conditions  : 

!•  Il  sera  payé  cinq  centimes,  par  mètre  et  par  mois,  pour 
les  terrains  longeant  le  bassin  du  commerce  et  trois  centimes 
pour  le  même  temps  et  la  même  unité  de  surface  pour  tous 
les  autres; 

^'^  Les  terrains  loués  seront  parfaitement  clos  aux  frais  des 
locataires  au  moyen  de  palissades; 

Z**  Chaque  mètre  de  terrain  pris  au  delà  de  la  quantité 
louée,  sera  payé  à  un  prix  double  de  ceux  indiqués  ci-dessus. 

4*  Les  terrains  devront  être  remis  à  la  disposition  de  la 
Ville,  deux  mois  après  que  les  locataires  en  auront  reçu  Tavis 
de  l'Administration  communale. 

Et  S""  Le  prix  de  location  sera  payé  par  mois  et  anticipa- 
tivement« 

La  proposition  du  Collège  est  adoptée  et  le  Conseil  prend 
la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération,  du  19  avril  dernier,  autorisant  le 
Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  à  louer,  au  mieux  des 
intérêts  de  la  Ville,  les  terrains  de  lile  de  Commerce  et  stipu- 
lant qu'il  sera  fait  rapport  sur  les  prix  fixés  pour  les  premières 
locations; 

Cl 
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De  l'avis  conforme  des  Commissions  des  finances  et  des 
travaux  publics, 

Approuve  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  e( 
Rchevins  de  mettre  ces  terrains  en  location  aux  conditions 
suivantes  : 

!•  Usera  payé  cinq  centimes,  par  mètre  et  par  mois,  pour 
les  terrains  longeant  le  bassin  de  commerce  et  trois  centimes 
pour  le  même  temps  et  la  même  unité  de  surface  pour  tous 
les  autres; 

2^  Les  terrains  loués  seront  parfaitement  clos  aux  frais  des 
locataires  au  moyen  de  palissades; 

S""  Chaque  mètre  de  terrain  pris  au  delàde'Ja  quantité  louée, 
sera  payé  à  un  prix  double  de  ceux  iikliqués  ci-dessus. 

4?  Les  terrains  devront  être  remis  à  la  disposition  de  la 
Ville,  deux  mois  après  que  les  locataires  en  auront  reçu  Tavis 
de  FAdministration  communale. 

Et  5*  Le  prix  de  location  sera  paye  par  mois  et  anticipa- 
tivement. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Demande  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  tendant  à  Vexemplion 
du  péage  sur  le  pont  St- Léonard  pour  les  officiers  et  soldats 
de  la  garnison. 

M.  Mottard.  Sous  la  date  du  29  mai  1867,  M.. le  Gouver- 
neur de  la  province  nous  a  fait  parvenir  une  dépêche  conçue 
en  ces  termes  : 

Messieurs , 
1  J'ai  rhonneur  de  vous  cornmunîq'ier  la  dépêche  cl-jointe,  par  laquelle 
•  M.  le  Ministre  de  llnlérieur  demande  qne  le  Consoil  commuai  soit  appelé 
»  à  délibérer  d*urgence  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrai!  pas 
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•  d'exempter  du  paiement  de  la  taxe  à  établir  sur  le  nouveau  pont  Maghin 

>  les  oflSciers  et  soldats  de  la  garnison,   ainsi  que  les  gardes  et  employés 
»  du  Génie.  > 

»  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  conformer  à  ce  que  près 
»  «fil  H.  le  Ministre  et  de  me  transmettre  la  délibéiation  qui  sera  survenue 

>  en  me  renvoyant  la  dépèche  annexée  à  la  présente.  » 

La  demande  a  été  soumise  à  la  Commission  qui  vous  pro- 
pose de  Taccepter  une  modification,  à  savoir  que  les  mili- 
taires et  gardes  du  génie  devront  être  revêtus  de  Tuniforme 
pour  jouir  de  la  gratuité  du  passage. 

Le  projet  de  délibération  serait  donc  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil, 


Vu  la  dépêche  en  date  du  28  mai  dernier,  communiquée  le 
lendemain  par  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  par  laquelle 
M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  demande  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'exempter  du  paiement  de  la  taxe  à  établir  sur  le  nouveau 
pont  Maghin,  les  odiciers  et  soldats  de  la  garnison,  ainsi  que 
les  gardes  et  employés  du  génie  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  des  Commissions  réunies  des  Travaux 
publics  et  des  Finances, 

Arrête: 

Seront  exonérés  du  péage  à  établir  sur  le  pont  à  construire 
sur  la  Aleuse,  près  de  la  place  Maghin,  les  officiers  et  soldats 
de  la  garnison  et  les  gardes  et  employés  du  G<^nie  revêtus  de 
lenr  uniforme. 

Adopté. 
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N«  4. 
JtèfjlemenHartf  pour  les   abonnements  aux  eaux  alimentaires. 

M.  Renier  Malherbe,  fait  au  nom  des  CommissiODs  des 
travaux  publics  et  des  finances  réunies,  le  rapport  suivant  : 

Messieurs  y 

Dans  votre  dernière  séance,  vous  avez  examiné  article  par  article,  le 
projet  de  réglenfient  concernant  les  abonnements  aux  eaux  alimentaires* 
DifTéroats  amendements  ont  été  présentés,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  tarif,etua  nouvel  examen  de  la  question  a  été  renvoyé  aui(  Commissions 
réunies  des  travaux  et  des  finances.  Je  vais  avoir  Tbonneur  de  formuler  le 
riisultat  auquel  cas  études  ont  abouti  en  indiquant  les  bases  définitives  qui 
vuus  sont  proposées. 

Le  règlement  comporte  les  trois  modes  de  distribution  par  robinet  libre» 
par  robinet  de  jauge  et  par  compteur.  Toutefois  pour  prévenir  des  abus  * 
l'article  3  a  été  modifié  comme  suit  :  «  Le  Collège  des  Bourgmestre  et 
Fcbevins  sera  toujours  libre  de  rejeter  le  mode  de  délivrance  de  l'eau  par 
robinet  libre.  » 

f  11  oe  sera  admis  que  des  abonnements  par  robinet  de  jaugeou  par  comp- 
teur, lorstiue  les  eaux  seront  exclusivement  destinées  à^des  consommations 
d'agrémei.t  ou  d'utilité  industrielle,  t 

Dans  l'avant-projet  qui  vous  était  soumis,  la  tarification,  eu  ce  qui  con 
cerne  l'abonnement  par  robinet  libre,  n'était  pas  calculée  pour  le  régime 
nouveau  de  la  péréquation  cadastrale.  D'autre  part,  la  taxe  ne  suivait  pas 
une  loi  de  progression  continue,  elle  procédait  en  quelque  sorte  par 
saccades  non  justifiées.  Afin  de  faire  disparaître  ces  inconvénients,  le 
Collège  propose  et  les  Commissions  ont  adopté  une  nouvelle  base  ainsi 
connue  dans  l'article  5. 

f  l^ans  ce  genre  d*abonnement  l'eau  sera  livrée  à  ceux  qui  la  consomme 
ront  exclusivement  pour  les  usages  domestiques  moyennant  une  redevance 
annuelle  calculée  sur  le  chifi're  du  revenu  cadastral,  tel  qu'il  résulte  de  la 
révision  des  évaluations  cadastrales,  décrétée  par  la  loi  du  10  octobre  1860 
ei  cj,  d'après  les  bases  suivantes  : 

A.  i  i;2  «'o  de  la  partie  de  ce  cbifl're  inférieure  à  1000  frs. 
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B.  i  */ode  la  partie  comprise  entre  1000  à  2000  frs. 

C.  3/4  •/•  de  la  partie  comprise  entre  2000  à  400  )  frs. 

D.  5,8  de  la  partie  supérieure  à  4000  frs.  Cette  redevance  ne  pourra 
jjiiDais  élre  inférieure  à  3  frs.  Elle  sera  augmentée  de  1  fr.  par  are  de 
jardJD  etc. 

Si  le  revenu  cadastra]  pour  la  ville  de  Liège  est  approximativement 
doublé  dans  les  nouvelles  évaluations ,  le  tarif  proposé  actuellement  est 
aussi  modéré  que  celui  de  Tavant-projet.  Aussi  les  Commissions  n'ont-elles 
pas  adopté  Tamendement  tendant  à  dégrever  davantage  les  propriétaires 
dlmmeubles  d'un  faible  revenu,  pour  majorer  proportionnellement  le  tarif 
sur  les  immeubles  plus  considérables  dont  les  détenteurs  s'empresseraient 
dès  lors  de  recourir  au  compteur.  —  Les  Commissions  réunies  n'ont  pas 
adopté  non  plus  Famcndement  d'après  lequel  les  possesseurs  de  chevaux  ou 
de  voiuires  payeraient  en  sus  une  redevance  annuelle  de  3  frs.  par  cheval, 
i  frs.  par  voiture  de  luxe  ou  réputée  mixte  à  deux  roues,4  frs.  par  voiture  à 
4  roues. 

Les  motifs  de  ce  rejet  sont  faciles  à  saisir  :  si  l'on  surtaxe  les  proprié- 
taires de  chevaux,  il  faut  aussi  surtaxer  les  détenteurs  de  baignoires,  il 
faut  s'enquérir  des  moindres  rouages  journaliers  des  habitations,  procédé 
qui  n'est  ni  convenable  ni  pratique.  Au  surplus  les  personnes  qui  pos&ë* 
dent  di^s  chevaux  ont  des  maisons  d'un  revenu  cadastral  en  proportion  , 
enâo  elles  ne  séjournent  d'ordinaire  en  ville  que  7  à  S  mois  de  Tannée. 

D'autre  part  si  l'on  tient  compte  de  cette  circonstance  que  les  fontaines 
monumentales  continueront  à  distribuer  l'eau,  que,  dans  les  rues  de  grande 
a^loméraiion  ouvrière,des  bornes-fontaines  seront  installées.on  reconnaîtra 
que  l'établissement  d'nne  taxe  annuelle  de  quelques  francs  pour  recevoir 
Teau  à  domicile  sans  fatigue,  sans  perte  de  temps  pour  les  particuliers,  est 
loin  de  constituer  une  œuvre  de  spéculation,  mais  bien  une  œuvre  essen- 
liellpment  démocratique,  et  qu'à  moins  de  donner  l'eau  partout  gratuite- 
ment, on  ne  peut  descendre  en  dessous  des  chiffres  précités.  Mais  si  la  Ville 
ne  devait  retirer  aucun  proûtdeces  travaux  considérables  qui,  indépendam- 
ment de  l'amélioration  hygiénique,fourniront  tant  d'avantages  et  d'économie 
aux  habitants,  elle  serait  forcée  de  rechercher  par  un  autre  impôt  le  revenu 
qui  lui  échapperait  de  ce  c6té ,  sur  lequel  on  a  toujours  fondé  de  grandes 
espérances,  revenu  qui  atteint  des  sommes  énormes  dans  quelques  villes. 

Une  modification  de  détail  est  proposée  à  l'article  6  qui  serait  ainsi  conçu  : 
«  La  valeur  déterminée  par  l'indicateur-expert  de  la  Ville  en  vue  de  la 
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taxe  locale  sur  les  propriétés  exemptées  temporairement  de  l'impôt  foncier 
en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1828  servira  de  base  à  la  redevance  des  mai- 
sons et  bâtiments»  etc. 

Trlles  sont  les  modiflcations  proposées  et  adoptées  dans  les  articles  rela- 
tifs  à  rabonnemcnt  par  robinet  libre. 

Dans  le  cas  d'abonnement  par  robinet  de  jauge,  la  redevance  annuelle 
est  établie  à  raison  de  5  frs.  par  bectolitre  de  consommation  journalière, 
c'est  à-dire  que  si  Tindustriel  consomme  par  exemple  40  hectolitres  par 
jour,  il  payera  annuellement  une  somme  de  200  frs.,  chiffre  minimum  pour 
Toctroi  de  ce  mode  d'abonnement. 

Enfin,  dans  le  tarif  |)ar.comptenr,  l'eau  serait  payée  ^  raison  de  0,15  cent, 
le  mètre  cube  pour  les  consommations  domestiques  et  d'agrément  et  de  0,10 
lM)ur  les  consommations  industrielles. 

11  me  reste  à  vous  signaler  les  dernières  modifications  proposées.  A  l'ar- 
ticle 23,  un  amendement  a  été  formulé  dans  le  sens  que  lors  de  la  mutation 
d'une  piopriété,  le  nouveau  propriétaire  ne  pourrait  se  soustraire  auxenga- 
gemcDis  contractés  par  l'ancien.  Néanmoins  les  Commissions  ont  adopté  le 
contexte  pur  et  simple  de  cet  article  comme  remplissant  des  conditions 
suffisantes  de  garantie,  d'autant  plus  que  le  §  2  de  i*article  24  a  été  modifié 
comme  suit  : 

«  L'abonné  restera,  pendant  la  durée  de  cet  abonnement  et  jusqu'à  ee 
qu'il  ait  satisfait  à  la  prescription  de  l'article  ^2,  personnellement  respoD- 
sable  des  obligations  par  lui  contractées,  sans  préjudice  du  recours  contre 
le  nouveau  délenteur  de  l'immeuble  qui  deviendra  par  le  seul  fait  du  trans- 
fert, solidairement  responsable  avec  l'abonné  primitif  des  obligations  con- 
tractées par  celui-ci.  » 

Le  §  3  du  même  article  est  supprimé. 

A  l'article  30,  relatif  à  la  responsabilité  de  l'abonné,  est  adjoint  lU 
premier  §  ainsi  conçu  :  t  La  mise  en  service  de  la  concession  vaudra  récep- 
tion déûuilive  et  dégainera  la  Ville  de  toute  responsabilité,  i 

L'article  36  a  été  supprimé  et  l'article  39  maintenu  en  son  entier. 

Enfin  un  article  45  a  été  ajouté.  Cet  article  additionnel  comporte  ee  qai 
suit  :  c  Le  Collège  pourra  traiter  à  des  {conditions  spéciales  :  1*  Quand  il 
s'agira  de  demandes  adressées  par  des  propriétaires  de  cités  ouvrières,  et 
&«  Dans  le  cas  où  des  propriét^Jres  de  maisons  ouvrières  d'un  revenu  ca- 
dastral de  200  francs  ou  en  dessous  ,  demanderaient  la  concession  d'une 
bouche  d'eau  commune  destinée  exclusivement  à  l'usage  domestique  des 
habitants  de  ces  maisons.  > 
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Tdl€S  sont,Mcssiears,  les  propositions  que  les  Commissions  réunies  des 
(rt^aux  et  des  finances  vous  engagent  à  sanctionner.Si  Texpérlenca  prouve 
que  des  modifications  nouvelles  doivent  être  introduites  dans  le  règlement- 
tarif,  vous  sauve-garderez  l'avenir;en  n'octroyant  les  contrats  d'abonnements 
aux  eaux  alimentaires  que  pour  le  terme  de  trois  ans. 

M.  Bourdon,  pRésioE^tT.  Je  suppose,  Messieurs,  que  vous 
entendez  examiner  successivement  les  différcnls  arlîclos 
réserves  lors  de  noire  dernière  séance  el  renvoyés  aux  Com- 
missions réunies  des  finances  et  des  travaux  publics. 

Je  mcif  rai  donc  d'abord  en  discussion  Farlicle  5. 

M.  Haussons.  Messieurs  je  persiste  dans  les  observations 
que  j*ai  présentées  dans  la  dernière  séance. 

Gomme  Ta  fort  bien  dit  M.  Lefebvre,  la  taxe  aurait  du  être 
progressive. 

J'avais  donc  proposé,  Messieurs,  de  fixer  le  minimun  de  la 
taxeàS  francs  et  d'imposer  les  propriétés  d'une  valeur  localtvo 
considérable  dans  upe  proportion  beaucoup  plus  forte.  Cet 
amendement  reposait  sur  plusieurs  raisons  et  notamment  sur 
celle-ci  :  Cest  qu'en  créant  la  distribution  d'eau,  nous  avions 
principalement  en  vue  une  mesure  hygiénique  et  pas  le  moins 
da  monde  une  opération  financière. 

Ma  proposition  a  été  soumise  aux  Commissions  réunies  des 
travaux  publics  et  des  finances,  et  n'a  été  votée  que  par  moi. 

Je  me  vois  donc  forcé  de  l'abandonner,  mais  je  crois  que 
l'avenir  me  donnera  raison. 

M.  Dumont.  Je  dois  faire  observer  à  M.  Hanssens  qu^cn 
payant  la  taxe  de  3  francs,  on  ne  paie  absolument  rien  pour  l'eau . 
IlTaut  même  que  la  valeur  locative  atteigne  un  chiffre  très-éicvé 
pour  avoir  à  faire  un  paiement  d'eau.  Si  vous  examinez  le 
cahier  des  charges,  vous  verrez  que  le  prix  d'entretien  et  des 
frais  généraux  s  élève  à  10  francs  par  an. 
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11  en  résulte  donc  qu'en  payant  3  francs  par  année  pour 
Teau,  on  ne  paie  pas  même  sa  quote-part  des  frais  généraux. 

M  Lion.  Je  ne  serai  pas  d'aussi  bonne  composition  que 
M.  Hanssens. 

Je  maintiendrai  mon  amendement,  dusse-je  être  seul  à  le 
voler. 

M.  Bourdon,  président.  Votre  amendement  se  rapporte  au 
paragraphe  2  de  Tarlicle  ;  s'il  n*y  a  pas  d'observation,  je  dé- 
clare le  tarif  adopté. 

Vient  maintenant  Famendement  de  M.  Lion;  il  est  ainsi 
conçu  : 

»  Les  possesseurs  de  chevaux  ou  de  voitures  paieront  une 
■  redevance  annuelle  de  3  francs  par  cheval,  2  francs  par 
»  voiture  de  luxe  ou  réputée  mixte,  à  2  roues,  4  francs 
»   par  voitures  à  4  roues,  » 

M.  Lion.  Messieurs,  mon  amendement  a  été,  je  le  sais, 
rejeté  à  Tunanimité  par  la  Commission,  mais  je  crois  devoir 
le  maintenir. 

Je  dois  dire  que  le  rapporteur  n'a  pas  fait  des  frais  d1ma- 
gination  en  venant  nous  parler  des  baignoires. 

En  effet,  si  Ion  faisait  payer  les  possesseurs  de  baignoires, 
il  faudrait  faire  payer  aussi  les  possesseurs  de  marmites,  qui 
mettent  tous  les  jours  beaucoup  de  bouillon  sur  le  feu. 

Il  serait  excessivement  difficile  de  vérifler  la  consommation 
faite  par  ces  propriétaires. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  quantité  d'eau  absorbée  parles 
chevaux  et  voitures  de  luxe  ;  cette  consommation  est  parfai- 
tement calculée.  Elle  est  même  indiquée  dans  le  volume  im- 
primé qu'on  nous  a  donné.  En  effet,  je  vois  à  la  page  20,  que 
la  consommation  journalière  pour  les  usages  domestiques 
peut  être  estimée  en  général  d'après  les  bases  suivantes  : 
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ISO  litres  par  cheval  el  150  litres  par  voitures.  Cest  une 
coDSommatioD  énorme';  pourquoi  donc  ne  ferait-on  pas  payer? 

Vous  médirez  peut-être  qu'on  prendra  un  compteur  ;  mais 
<^ela  n'est  pas  sérieux. 

En  effet,  Messieurs,  le  riche  ne  prendra  pas  de  compteur 
alors  qu'il  peut  s'acquitter  en  payant  une  redevance  annuelle 
de  3  francs. 

Je  maintiens  donc  mon  amendement  et  je  demande  qu'on 
le  mette  aux  voix. 

M.  Bourdon,  président.  Je  mets  l'amendement  de  M.  Lion 
aux  mx. 

L'amendement  de  M.  Lion  est  rejeté  par  1 1  voix  contre  10. 

M.  ^Bourdon,  président.  Nous  passons  à  l'art.  6.  Cet  article 
a  été  légèrement  modifié.  Il  est  ainsi  rédigé  : 

«  La  valeur  déterminée  par  l'indicaleur-expert  de  laVille  en 
vue  de  la  taxe  locale  sur  les  propriétés  exemptées  temporai- 
rement de  l'impôt  foncier  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1828, 
servira  de  base  à  la  redevance  .des  maisons  et  bâtiments  nou- 
vellement construits  ou  reconstruits,  jusqu'à  ce  que  la  valeur 
cadastrale  en  soit  définitivement  réglée.» 

L'art.  6  est  adopté. 

L'art.  24  est  adopté  avec  les  modifications  proposées. 

Art.  50  adopté. 

M.  Bourdon,  président.  M.  Hanssens  a  présenté  un  amen- 
dément  à  l'art.  39. 

M.  Hanssens.  Voici,  Messieurs,  comment  est  rédigé  l'art. 
39  du  projet  de  règlement  : 

«  Tout  abuson  fraude  dûment  constaté  dans  l'emploi  de  l'eau 
entraînera,  de  plein  droit,  pour  l'abonné  contrevenant,  lobli- 
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gation  de  payer  à  la  Ville  une  indemnité  dont  le  montant  ne 
pourra  être  au  dessous  de  deux  années  dt*  la  redevance. 

L'Administration  pourra,  en  outre,  prononcer  la  résiliation 
de  labonnemenl  ou  imposer  à  charge  du  contrevenant,  sous 
peine  de  résiliation  telle  mesure  ou  tels  travaux  qu'elle  jugera 
utiles  pour  empêcher  le  retour  de  Tabus  ou  de  la  fraude.» 

Il  s'agit  ici,  Messieurs,  d'une  disposition  pénale;  or,  la  pre- 
mière condition  des  dispositions  de  cette  nature,c'est  de  ne  pas 
être  trop  élastique  et  de  ne  pas  exposer  les  citoyens  à  la  merci 
4es  agents  inférieurs  de  rAdniiublratton,  en  un  mol  de  ne  pas 
conférer  un  pouvoir  arbitraire  aux  agents  subalternes. 

Or,  je  crois  que  la  disposition  de  T^rl.  39  telle  qu^elle  est 
conçue  dans  le  projet,  présente  précisément  cet  inconvénient. 

En  effet,  qu'appellet-on  abus  et  d'après  quelles  règles  véri- 
fiera-t-on  si  tel  fait  est  ou  non  un  abus  ? 

Il  est  évident  que  si  Tarticle  de  votre  règlement  ne  définit 
pas  rabus,il  sera  loisible  aux  agents  de  la  police  de  prétendre 
que  l'on  abuse  de  reau,sans  que  la  preuve  contraire  soit 
possible. 

Le  mot  «  fraude  >  n'est  pas  non  plus  défini  dans  votre 
.article. 

Vous  allez  donc  donner  libre  cours  à  l'arbitraire. 

Pour  corriger  ces  vices,  je  propose  de  supprimer  le  mot 
abus.  Je  sais  parfaitement  qu'on  pourra  abuser  de  l'eau,  mais 
le  cas  se  présentera  fort  rarement.  On  ne  laissera  pas«  je  sup- 
pose, couler  l'eau  par  plaisir. 

En  admettant  même  que  cette  manie  singulière,  qui  devrait 
Conduire  aux  Petites  Maisons,  entrât  dans  l'esprit  de  quel- 
qu'un,l'art.  3  du  règlement  me  semble  de  nature  i  nous  donner 
toulappaisement,  puisqu'il  autorise  le  Collège  à  exiger,  dans 
tous  les  cas, l'emploi  du  compteur.  Vousavez  donc  une  garantie 
administrative  sérieuse,  et  vous  n'avez  pas  besoin  d'inscrire 
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dans  Tart.  39  une  disposition  qui,  selon  moi,  consacro  l'ar- 
bitraire. 

Le  mot  «  abus  »  doit  donc  me  semble-t-il  être  supprimé. 

Ensuite,  Messieurs,  je  pense  qu'il  serait  bon  de  définir  la 
fraude;  pour  cela  on  n*a  qu'à  consulter  les  articles  précédents 
qui  indiquent  quels  sont  les  cas  où  on  peut  abuser  frauduleu- 
sement de  Peau. 

Ainsi  dans  un  article  on  prévoit  le  cas  où  ou  disposerait  en 
faveur  d'un  tiers  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  eaux 
fournies.  Il  y  a  un  autre  article  qui  prévolt  aussi  le  cas  où  Ton 
tromperait  les  agents  de  l'Administratiou  sur  la  quantité 
d'eau  reçue. 

Enfin  pour  fermer  à  jamais  la  porte  à  la  mauvaise  foi,  j'a- 
vais ajouté  dans  mon  amendement  ces  mots  :  «  ou  en  général 
toute  fraude  qui  aurait  pour  but  de  se  soutraire  aux  pres- 
criptions du  présent  règlement.  »  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
je  donne  par  ma  proposition  un  sens  très  général  à  l'article, 
mais  en  revanche  j'exigeais  rmtcntion  frauduleuse  pour 
qu'une  peine  pût  être  infligée. 

C'est  pour  cela  que  j'ai  proposé  un  amendement  ainsi  conçu: 

«Toute  fraude  qui  aurait  pour  but  soit  de  disposer  en  faveur 
d'un  (iers,soit  delà  totalité  soit  d'une  partie  des  eaux  qui  sont 
fournies,  ou  de  tromper  les  agents  de  l'Administration  sur  la 
quantité  d*eau  reçue,  ou  en  général,  de  se  soustraire  aux  pres- 
criptions du  présent  règlement,  entraine  de  plein  droit 

>Le  contrevenant  sera  forcé  sous  peine  de  résiliation, d'exé- 
cuter les  mesures  ou  les  travaux  qui  seront  jugés  utiles  pour 
empêcher  le  retour  de  la  fraude. 
»  La  résiliation  pourra'mèmeêtre  immédiatement  prononcée.» 

Je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  Dumont.  Que  devient  alors  l'art.  31  qui  dit  que  celui 
qui  dispose  de  l'eau,  est  puni  d'une  amende? Vous  commincz 
donc  deux  peines  contre  le  même  fait? 
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M.  Hanssens.  Après  réflexion,  je  crois  que  Finlerpréfa- 
lion  que  nous  donnait  dernièrement  à  cette  disposition  M. 
Fuss,  est  exacte.  L'art.  38  inflige  aux  contrevenants  uae 
amende  de  S  à  1 S  francs  et  un  emprisonnement  de  1  à  5  jours. 
On  aurait  pu  parfaitement,  soit  dît  en  passant,'fîxer  le  minî- 
mum  de  famende  à  1  franc  au  lieu  de  5.  C'est  une  faculté  qui 
est  laissée  aux  tribunaux,  même  pourries  délîts,  et  je  ne  re- 
garde pas  rinrraction  comme  assez  grave  pour  qu'on  corn- 
mine  contre  elle  une  amende  de  8  francs  au  minimum. 

M.  Mottard,  échevin.  Il  est  des  cas  que  nous  ne  pouvons 
pas  prévoir  ;  il  faut  donc  une  disposition  générale.  Cest  pour 
cela  que  la  Commission  a  cru  devoir  maintenir  le  mot  abits. 

M.  Hanssens  vient  de  dire  qu'on  parerait  aux  inconvénients 
signalés  à  Taide  de  fart.  3.  Cela  est  vrai  mais  n'aurez  répri- 
mé  la  fraude  que  pour  l'avenir. 

Il  est  évident  que  remploi  du  compteur  rendra  tout  abus 
impossible.  En  maintenant  le  mot  abus,  vous  pourrez  aussi 
atteindre  celui  qui  a  contrevenu  aux  règlements  et  obtenir 
ainsi  la  réparation  du  dommage. 

M.  Nagelmackers.  Je  crois  que  nous  devons  réellement 
conserver  le  mol  abus.  En  effet,  Messieurs,  il  y  a  deux  choses 
qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique,  l'abus  et  la  fraude. 

Contre  chacune  de  ces  contraveotions  sont  comminées  des 
peines. 

Je  suppose  que  votre  domestique,  après  avoir  pris  de  l'eau 
pour  arroser  le  jardin,  chose  que  vous  ne  pouvez  pas  faire, 
laisse  couler  le  robinet. 

Il  y  aura  là  abus  et  non  pas  fraude. Et  cependant  si  vous  sup^ 
primez  le  mot  abus  dans  le  réglement,lefaitd'avoirlaissécouicr 
de  Teau  sera  puni  de  la  peine  comminée  contre  la  fraude. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  maintenir  l'article  tel  qu'il  est 
rédigé. 
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M.  Hanssens.  Je  crois,  Messieurs,  que  pour  éviter  un 
petit  inconvénient,  nous  allons  au  devant  d'un  danger  que  je 
considère  comme  excessivement  grave. 

Eo  effet,  pour  ce  qui  est  des  abus,  vous  devez,  par  votre 
règlement ,  vous  en  rapporter  complètement  à  Tappré- 
eiation  des  agents  de  TAdministration. 

Ces  ^agents  n'iront  pas  dans  les  grandes  propriétés  ,  mais 
ils  se  rendront  plus  volontiers  dans  les  petites  rues  et  impas- 
ses pour  voir  si  Ton  n'emploie  pas,  selon  eux,  une  trop  grande 
quantité  d'eau. 

Cest  donc  surtout  vis-à-vis  des  petits  qu'ils  useront  du 
pouvoir  que  vous  voulez  mettre  entre  leurs  mains,  c'est  pour 
eux  principalement  que  les  garanties  sont  indispensables. 

Si  notre  police  se  montre  un  peu  vigilante,  si  elle  a  soin 
d'avertir  les  abonnés  du  premier  abus  qu'ils  commettent,  ces 
abus  ne  se  renouvelleront  pas. 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  si  vous  laissez  subsister 
Farticle  tel  qu'il  est  ;  vous  permettrez  aux  agents  de  l'Admi- 
nistration de  créer  à  leur  gré  des  délits,  sans  qu'on  .'puisse 
prouver  que  le  délit  n'a  pas  eu  lieu. 

M.  Mottard,  échevin.  M.  Hanssens  se  trompe  lorsqu'il 
croit  que  les  agents  de  l'Administration  seront  souverains 
juges.^Les agents  auront  tout  simplement  à  dresser  des  procès- 
verbaux  qui  seront  contrôlés  par  les  soins  de  l'Administration. 

M.  lilon.  Je  voudrais  bien  qu*on  me  donnât  la  signification 
du  mot  «  abus  d'eau.  » 

On  est  venu  parler  de  jardin  qu'on  arroserait  trop  ;  il  me 
semble  qu'un  jardin  arrosable  doit  être  arrosé. 

M.  Mottard,  échevin.  Je  suppose  que  le  domestique  après 
avoir  arrosé  le  jardin  oublie  de   fermer  le  robinet,  la  perte 
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d'eau  occasionnée  par  ce  fait,  peut  être  considérable  et  cons- 
tituer un  abus.  ^ 

M.  Lion.  Et  vous  me  rendrez  responsable  des  actes  posés 
par  mon  domestique  ? 

M.  Nagelmackers.  A  Bruxelles  où  le  service  des  eaux 
est  organisé,  l'abonné  est  responsable  des  actes  de  ses  do* 
mestiques  C'est  surtout  dans  les  maisons  fermées,  où  il  y  a 
jardin,  chevaux  et  voitures,  que  les  abus  se  commettent. 

Là  où  une  fontaine  publique  exnte,  il  se  commet  fort  peu 
d'abus. 

M.  Hanssens.  Cest  pour  cela  que  le  mot  n*a  pas  d'utilité* 

M.  Lion,  Je  trouve  que  Tamendement  de  M.  Baobsens 
donne  beaucoup  plus  de  pouvoir  à  TAdministration  que  Tarti- 
de  du  projet  et  ne  met  pas  les  petits  à  la  merci  des  agents  de 
police. 

M.  Mottard,  écheyin.  Je  dois  faire  remarquer  à  M.  Lfion 
qu'il  y  aura  des  agents  spéciaux  pour  leservice  des  eaux. 

M.Fuss.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  Ton  redoute  tant  te 
mot  «  abus.  » 

Ce  mot  ne  peut  nuire  à  personne  et  peut  avoir  une  certaine 
utilité.  Je  crois  qu'il  faut  faire  justice  de  ces  insinuations  à 
Tadresse  de  ta  police  et  ne  pas  toujours  la  représenter  comme 
froissant  continuellement  les  citoyens. 

La  police  dressera  des  procès-verbaux  et  rAdministralioa 
examinera. 

Je  déclare  dès  maintenant  que  je  voterai  l'article  avec  le 
mot  abus. 

M.  HSpUierbe.  Le  règlement  ne  doit  durer  que  trois  ans.Si 
après  ce  terme,  le  mot  abus  était  reconnu  inutile,  on  poarrait 
introduire  quelques  modifications  dans  le  règlement. 

M.  Lefebvre.  Je  crois  que  notre  but  est  d'avoir  le  plus 
d'abonnés  possible. 
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Or,  91  v«m  inscrivea  dans  votre  règlement  des  condition 
qui  peuvent  donner  lieu  à  Farbitraire,  il  est  évident  qn*on 
hésitera  k  prendre  de  votre  ean.  Vous  devcs  donc  rendre 
V0(re  règlement  aussi  large  que  possible.  Soos  ce  rapport 
raraendement  de  M.  Hanssens  à  sa  raison  d*étre. 

M.  Bourdon,  PRfsiofiNr.  Je  mets  »ux  voix  I»  proposition 
de  M.  Hanssens. 

M.  Haussons.  Je  demande  à  présnntcr  une  observation- 
L'amendemenl  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  suppres- 
sion du  mot  abust  maisaussi  dans  la  définition  de  la  fraude. 

M.  Bourdon,  raésiMNT.  Je  mets  auK  voix  ramendement 
tout  entier  ;  sll  e^t  rcjetéi  on  pourra  faire  une  antre  pro- 
poâilioiu 

M.  Hanssens.  Le  Collège  se  ratlre  cependimt  à  une  partie 
de  ramendement. 

L'amendeHient  de  M.  Hanssens  est  refelé  par  tS  voix 
contre  6* 

M.  Bourdon,  président.  Nous  avons  épuisé  la  liste  des 
articles  réservés  à  la  dernière  séance. 

Nous  allons  passer  maintenant  au  vole  sur  lensemble du 
règlement. 

M.  Dftonont.  L^amendement  de  M.  Hanssens,  comprend 
comme  ou  V^  dU,  deux  parties  distinctes. 

Nous  venons  de  voter  sur  lapaint  de  savoir  s'it  y  a  Ircu  de 
supprimer  le  mol  abu$i. 

Il  nous  reste  doue  encore  à  voter  sur  Tautre  partie. 

M.  Bourdon^  pressent.  Puisqu'il  y  a  doute,  je  vais'meltre 
aux  voix  rarticlc  du  règlement. 

M.  Mottard,  éciievin.  Dans  un  des  articles  additionnels 


Digitized  by  VjOOQIC 


496  SEANCE  DU  7  JULN    I8G7. 

qui  ont  été  adoptés  dans  notre^dernière  séance,  on  parlo  de 
revenus  locatifs  inférieurs  à  100  francs. 

Nous  n^étions  pas  encore  en  présence  de  la  nouvelle  loi 
sur  la  péréquation  cadastrale.  II  faut  maintenant  se  baser  sur 
des  revenus  inférieurs  à  200  francs, 

M.  Hanssens.  Messieurs»  Je  dois  faire  mes  réserves  sur 
le  paragraphe  2  de  Fart.  39. 

Ce  paragraphe  donne  à  TAdministration  le  droit  de  pronon- 
cer la  résiliation  ou  d'imposer  à  charge  du  contrevenant, telles 
mesures  on  travaux  qu'elle  jugera  convenable. 

Messieurs,  le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent  pour 
'  lesaffaires  contenlieuscs.Cest  une  garantieque  la  Constitution 
a  consacrée  en  faveur  de  tons  lescitoyens.Trop  souvent^cepen- 
dant ,  il  est  arrivé  que,  dans  un  but  d'utilité,  pour  imprimer 
plus  de  rapidité  aux  affaires,  on  a  exagéré  les  pouvoirs  de 
TAdministralioB. 

On  lui  a  conféré  des  droits  et  des  prérogatives  qui  revien- 
nent exclusivement  au  pouvoir  judiciaire.  Le  paragraphe  2 
de  l'article  39  me  semble  aller  à  rencontre  des  vrais  principes. 

Je  n'aurai  besoin  que  de  deux  mots  pour  le  prouver. 

Supposez  qu'au  lieu  de  la  Ville  ce  soit  une  société  conces- 
sionnaire qui  ail  l'entreprise  du  service  des  eaux. 

Lui  accorderiez-vous  le  droit  de  prononcer  la  résiliation  de 
Tabonnement,  ou  d'imposer  aux  contrevenants  tels  travaux 
qu'elle  jugerait  convenable?  Evidemment  non;  la  société  ne 
pourrait  pas  s'ériger  en  juge  du  point  de  savoir  si  celui  qui 
contracte  avec  elle,  remplit  les  conditions  du  bail.  Sinon  un 
des  contractants  serait  à  la  fois  juge  et  partie  dans  la  cause. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  le  paragraphe  2  contient 
ce  vice;  je  le  répète  il  faudrait  selon  moi  le  modifier. 
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M.  Fass.  Ce  qae  vient  de  dire  M.  Haossens  serait  très- 
exact  si  FAdrainistratioii  pouvait  d'une  manière  absolue 
imposer  à  charge  du  contrevenant  certains  travaux  qu^elle 
jugerait  convenable.  Mais  la  société  ne  peut  imposer  ces 
conditions  que  lorsqu'il  n^y  a  pas  de  résiliation  de  contrat. 
Je  ne  vois  là  rien  que  de  très-équitable. 

M.  Hanssens.  Je  le  demande  encore  une  fois,  M.  Fuss 
«ccorderaitril  a  une  société  les  prérogatives  qu'on  veut  donner 
à  TAdministration  de  la  Ville? 

H.  Nagelmackers.  Avec  les  conditions  que  voulez  ins- 
crire dans  le  règlement,  vous  ne  parviendriez  jamais  à  cons- 
tituer une  société. 

M.  Bourdon,  président.  M.  Hanssens  n'ayant  pas  fait  de 
proposition,  nous  passons  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet. 

Le  projet  de  règlement  est  adopté  à  funanlmité  et  le  Con- 
seil prend  la  délibération  suivante  : 

Lie  Conseil, 

Vu  les  articles  76  et  78  de  la  loi  communale , 
Arrête  : 

Art.  1**.  [Voir  au  volume  des  annexes.) 

Art.  46.  Le  présent  règlement  sera  soumis  à  l'approbation 
de  rautorité  supérieure. 
Il  sera  publié  et  aiBché. 

Opposition  contre  h  plan  dalignement  de  la  rue  Porte-aux-Oies. 

M.  Mottard,  échbvin.   Dans  votre  séance  du  )0  mai  der- 

63 


Digitized  by  VjOOQIC 


498  SKANCE  DU  7    JUIN    I8C7, 

nier  vous  avez  adopté  na  nouvel  alignometU  pdur  ta  fac 
Porle-au\  Ofes.  Le  18  mai  nous  avons  reçu  uae  •pj^sHieii 
signée  de  qiiel|ues  habitants  de  la  localité  par  laqueUc  ils 
protestent  contre  l'alignement  décrété.  Celte  oppesHion  »  été 
soumise  aux  Ingénieurs  et  à  la  Commission,  et  i<N»t  le  monde 
est  d'accord  qu'il  faut  mainlcutr  cet  aiignemeiiL 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  la  délibération 
suivante  : 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  da  10  maicouranl,  arrêtant  iir  plan 
modifiant  les  alignements  de  la  rue  Porle-aux-Oîes  ; 

Vu  les  oppositions  formées  les  t8  du  même  maie  et  7  juin 
courant  par  plusieurs  habUanU  de  la  localité  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Directio^i  des  Travaux  poUics  en  date 
du  24  du  dit  mois. 

Décide  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  plan  d'alignement 
dont  il  s'agit. 

Adopté. 

Affaire  (Turgence,   Vente  dimmetibhs  rue  ShAdalbert. 

Le  Conseil, 

.  Après  dédaratîon  d'urgence,  adopte  fc  cahier  des  charges 
pour  la  vente  aux  enchères  publiques  de  la  maison  ayant 
appartenu  au  sieur  Dechesne,  rue  Si  Adalbert. 

M.  BDurdon,  président.  Donne  lecture  de  divers  arrêtes 
d'inlenfiction  des  maisons  insalubres,  pris  d'urgence  par  le 
Collège. 

La  séance  publique  est  levée  à  8  1/2  heures  cl  le  Conseil  se 
constiluc  en  comité  secret. 
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HUIS^LOS. 

Le  procès-verbad  de  la  séance  en  comité  secret  du  U  mai 
dernier  est  lu  et  approuiré. 

Le  Conseil  repreod  les aifaires  portée  sous  les  n"  1  c et  1  d, 
qu'il  a  décidé  de  traiter  en  comité  secret. 

N*  l.c. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  Ste-Croix,  ten* 
dani  à  ester  en  justice  contre  le  siettr  Halleux, 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin, 

Entet  im  avis  /ai'onUe  sur  la  délibération  du  Conseil  de 
fabrkrue  de  Ifiglîse  SleCroîx^  en  date  du  37  Avril  1867  sotti. 
citant  Tafliiortsation  d'ester  en  justice  contre  le  sieur  Halleux, 
sculpteur,  en  paiement  d'une  SMirme  de  400  francs  pour  une 
«iMiée  de  loyer  dune  maison  qnlla  oceupée,cloitresSle-Groix, 
échue  le  24  décembre  1866,  plu»  -celle  de  99  frs.  30  centimes 
du  chef  des  dégradations  faites  à  la  maison  louée,  etc,  ainsi 
4|ue  sur  ropposilioQ  et  demande  reconv-entionoetle  formulées 
à  la  requête  du  dit  sieur  Halleux,  exploit  de  Thuisster  Lemoim: 
du  11  janvier  18G7. 

Signe  séance  tenante. 

N°  I.  i>. 

Avisa  donner  sur  une  délibération   de  la  fabrique  Si  Antoine, 
tendant  à  ester  en  jus:ice  contre  le  sieur  Carpay,  ariiAe  peintre. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conciu»«ns  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  l'Echevin  Verdin. 
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Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibératioa  du  Conseir  de 
fabrique  de  Téglise  St-Antoine,  eu  date  du  9  avril  1867, 
sollicitant  Tautorisation  d*ester  en  justice  contre  le  sîear 
Carpay,  afin  de  Tobliger  à  exécuter  rengagement  qu'il  a  pris 
en  novembre  18S9,  défaire  des  peintures  murales  dans  le 
chœur  de  la  dite  église,  dans  le  délai  de  trois  années^  pour 
un  prix  convenu  entre  parties. 

Signé  séance  tenante. 

N«  6  A. 
Emprise  Chaumont,  rue  Bonne-Nouvelle. 
Le  Conseil, 

Fixe  à  cent  quatre-vingt-cinq  francs  soixante  seize  centime» 
(frs.  485-70)  Tindemnité  a  payer  à  M.  Edouard  Chaumonl 
pour  la  cession  à  \û  voirie  d*une  parcelle  de  terrain  de  vingt 
trois  métrés  vingt  deux  décimètres  carrés  (SS^'S^)  rue  Bonne- 
Nouvelle,  en  exécution  du  plan  d'alignement  approuvé  par 
arrêté  Royal  du  14  octobre  4862. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante.  .   . 

N-6.  B. 

Aulortsation  d'ester  en  Justice  contre  le  iieur  Donckier-HuarL 

Le  Conseil, 

Vu  l'arrêté  Royal  du  14  décembre  1866,  approuvant  un 
plan  pour  Touverture  de  nouvelles  communications  à  Fragnée 
entre  les  rues  Varin,  du  St-Esprit  et  du  vieux  Mayeur. 
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Considérant  que  Texécation  de  ce  plan  nécessite  Femprise 
de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mètres  quatre-vingts  déci- 
mètres carrés  (385"80)  de  terrain  dans  la  propriété  de  M. 
Donckier-Huarty  rue  de  Par  adis; 

Considérant  qu'il  a  été  impossible  de  parvenir  de  gré  à  gré 
à  racquisition  de  cette  emprise  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics  , 

Arrête  : 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  ester 
eo  justice  à  Teffet  de  faire  fixer  Tindemnité  à  payer  à  M . 
DoDckier-Huart  du  chef  de  Femprise  dont  il  s'agit. 

Signé  séance  tenante. 

N«6c. 

Emprise  Libert-Darimant,  rue  Morinval. 
Le  Conseil , 

Fixe  à  trente-deux  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (frs. 
33,90)  rindemnité  à  payer  à  M.  Libert-Darimont  pour  la 
cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres 
soixante-dix  décimètres  carrés  (4"*70)  rue  Morinval,  en  exé" 
cation  du  plan  d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du 
U  octobre  1862. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d^adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Signe  séance  tenante. 
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Emprise  Vvmàmkm^  rue  du  Cheval  Mah\  remboursement  d*une 

rente. 

Le  Conseil, 

Sur  4a  |W>p09ilîon  3ii<]rflégc  'Ats  Bmtrgmcsfre  eî  Et;h(nîn$ 
cl  (le  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics» 

Décide  Timputation  sur  le  crédit  ordinaire  n""  1  (S  du  bud- 
get de  1867  do  la  somme  de  six  cent  lret.l&-Jeux  francs  dix 
ceuliines  (frs.  G32-I0)  formant  la  différence  entre  le  (aux  d'une 
rente  de  Ii6  francs  42  c  créée  au  denier  vingt  sur  ta  maison 
expropriée  au  sieur  Vandalem  pour  la  suppression  de  la  rue 
du  Cheval  Noir,  et  la  somme  de  (rois  milte  cent  soixante  francs 
cinquante  centimes  (frs.  5,160  50  c.),  montant  du  capi(al 
remboursé  par  acte  avenu  devant  M*  Reuoz»  notaire»  le  2i 
septembre  1866. 

Signé  séance  tenante. 

N«   6.   R. 

Nouvelles  communications  à  Fraynée^nHlorîàation  d'esier  tnjuslkt 
contre  le  sieur  Doziu. 

Ls  Conseil , 

Vu  rari^èié  Âayal  tlu  U  ilécembjre  1^8^  ttp|in)uvâi»44io 
plan  iMiurl4Hiwr4ured«  uouvrtlcs  coiHflntiicfttiofis à Fragnée, 
en(re  les  rues  Varin,  du  St-Esprit  et  du  Vieux- Mayeur; 

Considérant  que  rexécu(ion  de  ce  pian  nocessîte  reiiipri2>c 
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de  lroi$  ceal  viagl  ncaf  mclres  carrés  (329"0fe^^  de  terrain, 
dans  la  proprîêié  Ue  M.  Gaspard  Dicudonné  Ddztn^  rue  de 
Piiradis  ; 

ronsidcranl  qu'il  a  été  impossible  de  parvenir  de  gré  à  gré 
à  rarqnisilioo  de  celie  emprise  ; 

Sur  la  proposition  du  'x)llége  des  Rourgincslre  et  Echevtns 
el  de  I  avis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics. 

Arrête: 

Le  rollégcde*  Bourgmestre  elEclicvînsesl  aulorisc  à  osier 
en  joslîce  à  Vctfd  de  faire  fixer  rindemnilê  à  payera  M. 
(laspard  Diendonné  Dozin,  du  chef  de  IVraprise  dont  il  s'agit. 

Signe  séance  tenante. 

Ceaxion  d'un  terrain  couJiiuual  ,  quai  dArrotj, 
Li6  Conseil, 

Fixe  à  quarante  cinq  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une 
parcelle  de  terrain  coD;mt:nai  que  le  sieur  Henri  Springuel 
doit  incorporer  à  ses  propriétés,  quai  d'Avroy,  n**  38  à  CI  en 
exécution  du  plan  d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal 
du  17  avril  184.S  soilpour  vingt  mètres  vingt  trois  décimètres 
carrés  (ÎO^'ÎS*)  la  somme  de  neuf  cent  dix  francs  trente  cinq 
centimes  (frs.  910.55)  à  versera  la  caisse  communale. 

Signé  séance  tenante. 

Affaire  d'urgence.   Proposition  pour  tachât  dun  tableau. 

M.  TEclievin  Gillon  fail,  d'urgence,  au  Conseil,  la  propo- 
sition d'autoriser  le  Collège  à  acquérir  à  main -ferme  au  prix 
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de  1  )000  francs,  pour  le  Musée  communal,  un  tableau  atlriboé 
à  Lombard  et  provenant  du  magasin  des  sieurs  Soubre  et 
Comp»*. 

Après  l'échange  de  nombreuses  observations,  cette  propo- 
sition est  rejetée  par  13  voix  contre  Z,  celles  de  MM.  Bourdon, 
Gillon  et  Capitaine. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  8  1/2  heures  du  soir. 


iSit^ 
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Procès-Verbal  de  la  Séance  du  li  Juin  1867. 


Préftidenoe  de  M.  PIERGOT ,   Bourgmestre. 


SOHMA[RE  :  Installation  de  MM.  Boioux  et  Vandenberg,  en  qaalitè 
é%  Conseillers  communaux.  —  Proposition  de  M.  le  Conseiller  Lion, 
relative  au  crédit  affecté  au  pavage  des  rues. 

La  séance  est  ouverte  à  6  i/i  heures  par  Tappel  nominal 
auquel  toas  les  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Putzeys, 

WaSSEIGE,  MoDAVE,    FiCK,  LhOIST-SaRTON  ,     MOTTABD  ,    DlMONT  , 

d'Andrimont  ,  Bourdon,  Lefebvre,  Nagelmackers,  Neef,  Gillon, 
Dbmanv,  IdON,  Ansiaux,Clochereux,  Capitaine, Warnant,Delheid, 
Delbouille,  Dandoy,  Malherbe,  R.,  Malherbe  E.,  Verdin,  Fuss, 
Hanssens,  Nagant,  Boioux,  Vandenberg  et  Piercot,  Bourgmestre. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance. 
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M.  Lion.  L'homme  qui  était  accusé  d'avoir  tué  ssl  femme 
ayant  été  acquitté,  on  ne  peut  pas  dire  au  procès-verbal  que 
cette  femme  a  été  assassinée. 

Je  demande  donc  qu'une  rectification  soit  faite  au  procès* 
verbal. 

M.  Piercot,  président.  Cette  rectification  sera  faite. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  des  pièces  parvenues  au 
Conseil. 

M.  Ed.  Fassin  sollicite  un  emploi  de  surveillant   des  travaux  delà  Ville. 

La  Députation  approuve  les  délibérations  du  Conseil  communal  relatives: 

1*  à  la  transaction  à  intervenir  avec  la  famille  Mouton-Péters,  au  sujet 
^e  rexpropriation  d'une  propriété  qui  appartenait  à  cette  famille; 

^  au  prix  d'une  parcelle  de  terrain  que  M.  le  baron  de  Chestret  doit 
incorporer  à  sa  propriété  impasse  Jonckeu. 

3*  à  Faction  intentée  à  la  Ville  et  au  Gouvernement  par  les  sieurs 
Lamarche,  Dehasse,  Dossin  et  Leenaerts,  au  sujet  de^  travaux  exécutés 
dans  les  biefs  des  anciens  moulins  Mouton  et  Leenaerts. 

4""  à  Taclion  intentée  par  les  sieurs  Potvin,  au  sujet  de  rexpropriation 
de  leurs  maisons  rue  Saùcy. 

M.  Hanssens  dépose  snr  le  buireau  du  Collège  deux  projets 
d'appropriation  des  terrains  de  l'Ile  de  Commerce  adressés  au 
Collège  par  MM.  Mulkay  et  Couclet. 

M.  Piercot,  président.  Il  est  donné  acte  à  M.  Hanssens  du 
dépôt  qu'il  vient  de  faire 

Nous  avons  maintenant,  Messieurs,  h  procéder  à  l'installa- 
tion de  deux  nouveaux  membres  que  les  dernières  élections 
ont  appelés  à  prendre  place  parmi  nous. 

La  Députation  permanente  du  Conseil  provincial  a  validé 
leurs  pouvoirs. 

Ce  sont  MM  Boïoux  et  Vandenberg. 
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Ces  nouvaux  Conseillers  prêtent  serment. 

Il  leur  est  donné  acte  de  leur  prestation  de  serment. 

M.  Piercot,  président.  Nous  passons  au  2""  objet  à  Tordre 
du  jour  qui  appelle  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Lion, 
conçue  en  ces  termes:  «  Le  Conseil  prie  le  Collège  de  lui  donner 

•  un  état  détaillé  du  crédit  de  62,000 /rs  affecté  au  pavage  des 

•  rues. Le  Conseil  se  réserve  d'en  modifier  les  diverses  allocations.^ 

Messieurs,  j'ai  eu  un  profond  regret  de  ne  pouvoir  me 
rendre  à  la  dernière  séance,  retenu  que  j^étais  par  un  dou- 
loureux événement  de  famille. 

Ce  regret,  Messieurs,  a  été  augmenté  lorsque  j'ai  appris 
par  les  journaux  et  le  compte-rendu  de  votre  dernière  séance, 
le  pénible  incident  qui  a  été  soulevé. 

Je  viens  aujourd'hui  au  nom  du  Collège  m'expliquer  sur 
cet  incident. 

Messieurs,  je  ne  crains  pas  Tappréciation  impartiale  du 
Conseil  ;  je  ne  redoute  pas  non  plus  sa  justice. 

Une  chose  m'afflige  et  m'afflige  profondément. 

Depuis  33  ans  que  je  représente,  dans  cette  enceinte,  les 
intérêts  de  la  ville  de  Liège,  c'est  la  première  fois  que  je  me 
vois  obligé  de  lutter  'contre  des  amis  politiques,  qui,  dans 
d'autres  circonstances,  ont  marché  avec  nous  au  combat,  et 
contribué  avec  nous  aux  progrès  des  idées  libérales. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  ce  sont  des  amis  politiques  qui 
nous  donnent  en  spectacle  au  public,  el  en  pâture  à  nos 
éternels  adversaires. 

Je  dis.  Messieurs,  que  ce  spectacle  m'afflige  profondément . 
,il  faut  toute  la  conscience  d'un  devoir  à  remplir  pour  venir 
s'expliquer  sur  cet  incident  avec  le  calme  et  la  modération 
que  vous  êtes  en  droit  d'attendre  de  nous  ;  c'est  une  obliga- 
tion que  la  dignité  du  Conseil  m'impose  comme  un  devoir 
sacré. 
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Messieurs,  dans  votre  dernière  séance,  un  honorable  mem- 
bre du  Conseil  a  fait  une  interpellation  qui  avait  pour  ol^et 
de  demander  compte  au  Collège  de  certains  actes  posés  par 
lui  (en  exécution  de  ses  devoirs)  en  faisant  emploi  d'un 
crédit  mis,  comme  tous  les  ans^  à  sa  disposition.  Le  débal 
réduit  à  ces  proportions  n'avait  rien  que  de  très  naturel  ; 
c'était  un  droit  qu'on  exerçait  ;c*était  pour  nous  un  devoir 
de  répondre  aux  questions  qui  nous  étaient  adressées.  Aussi 
Ta-t-on  fait  ;  mes  honorables  collègues  du  Collège  D*ont  pas 
manqué  de  répondre  aux  interpellations,et  ont  prouvé,  d'une 
manière  victorieuse,  qu'un  emploi  honnête  et  équitable  avait 
été  fait  des  fonds  mis  à  la  disposition  du  Collège. 

Mais,  Messieurs,  le  débat  ne  s'est  pas  malheureusement 
borné  à  des  demandes  d'explications  ;  d'honorables  membres 
ont  cru  devoir  blâmer  en  des  termes  sévères  les  actes  posés 
par  le  Collège. 

On  s*est  même  permis  de  qualifier  ces  actes  comme  jamais, 
dans  une  assemblée  qui  se  respecte,  on  ne  devrait  qualifier 
les  actes  de  ses  collègues.  On  ne  s'est  pas  contenté  de  crier 
à  l'incurie,  on  a  prononcé  un  mot  qui  ne  devrait  jamais  se 
faire  entendre  dans  cette  enceinte  :  le  mot  dilapidation. 

Et  à  charge  de  qui  Messieurs  ? 

A  charge  d'hommes  qui  n'ont  jamais  failli  à  l'honneur  ni 
à  la  dignité  de  leur  mandat  ;  qui  peuvent  produire  devant 
vous  les  antécédents  d'une  longue  carrière  et  d'honorables 
services  rendus  au  pays  et  à  la  commune. 

Je  le  répète.  Messieurs,  ces  fails  regrettables  m'ont  profon- 
dément ému,  et  c'est  à  peine  si  je  puis  conserver  devant  \ou8 
le  calme  qui  convient  à  nos  discussions  J^espère  cependant 
que  je  ne  m'écarterai  pas  du  respect  que  je  vous  dois. 

Un  mot  d'tibord  sur  les  actes  incriminés. 
On  a  critiqué,  Messieurs,  la  reconstruction  de  deux  pavés. 
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Ou  a  dit  pour  Tun  qu'il  n'élail  qu'une  affaire  de  luxe»  que 
cétait  un  objet  de  pure  complaisance  pour  des  intérêts  per* 
sonnets. 

M.  Lion.  On  n'a  jamais  dit  cela  da&s  cette  enceinte^  je  pro- 
teste contre  cette  assertion.  • 

M.  Piercot,  président.  M.  Lion  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
m'interrompre. 

M.  Lion.  Quiltez  alors  le  fauteuil  de  la  présidence;  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  discuter  quand  vous  l'occupez. 

M.  Bourdon  remplace  M.  Piercot  au  fauteuil  de  la 
présidence. 

M.  Piercot,  bourgmestre.  Je  reprends  maintenant  toute 
ma  liberté,  toule  mon  indépendance,  et  je  continue. 

M.  Lion.  Et  moi  j'y  reste.  (Interruption). 

M.  Bourdon,  président.  M.  Lion  vous  n'avez  pas  la 
parole. —  Si  le  public  se  permet  encore  la  moindre  manifesla- 
lion,  je  ferai  évacuer  la  salle.  (Interruption). 

M.  Piercot,  bourgmestre.  Je  préviens  les  interrupteurs 
qu'ils  uem'empécberont  pas  de  parler.  Je  prie  Monsieur  le  Pré- 
sident de  me  continuer  la  parole  et  de  faire  respecter  l'ordre 
par  les  perturbateurs.  — Maintenant,  Messieurs,  je  poursuis. 

On  a  insinué,  au  dehors  si  Ton  veut^  et  les  journaux  ne 
se  sont  pas  fait  faute  de  se  reodre  l'écho  des  plaintes  qui  ont 
été  formulées  dans  celte  enceinte,  on  a  insinué,  dis-je»  que 
la  reconstruction  des  deux  pavés  avait  été  faite  sans  nécessité; 
on  n'a  pas  manqué,  vous  le  savez.  Messieurs,  d'ajouter  qu1l 
}  avait,dans  les  rues  reconstruites,des  propriétés  appartenant 
à  des  Conseillers  communaux,  à  des  Echevins,  et  même  au 
Bourgmestre. 
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Examinons,MessieurSyCe  qiril  y  ade  vrai  dans  ces  assertions. 

Le  pavé  du  boulevard  d'Avroy,  fatigué  qu'il  était  par  un 
usage  remontant  à  de  longues  années,  se  trouvait  dans  un 
état  détestable  ;  il  était  reconnu  comme  tel  par  Tlngénieur- 
directeur  ,  et  par  le  conducteur  des  travaux  de  la  Ville. 
Voilà,  Messieurs,  pour  le  pavé  du  boulevard  d'Avroy. 

II  n'a  pas  seulement  été  reconnu  être  en  mauvais  état  par 
les  hommes  de  Tart  préposés,  par  le  Conseil,  à  la  constatation 
de  ces  fails  ;  les  membres  du  Collège  ont  pris  la  peine  de  se 
rendre  sur  les  lieux  pour  contrôler  les  assertions  de  ses 
subordonnés. 

Voilà  les  fails  administratifs. 

Que  répond  à  cela  Tbonorable  M.  Lion  qui  vient  de  protes- 
ter avec  sa  violence  accoutumée  ? 

M.  Lion  répond  qu'il  n*a  que  faire  de  Fopinion  des  ingé- 
nieurs; qu'il  a,  lui,  son  opinion  personnelle,  et  qu'elle  est 
bien  au  dessus  de  l'opinion  de  tout  le  monde.  Je  répète  ici  les 
paroles  relatées  dans  les  journaux. 

Vous,Messieurs,qui  êtes  juges  de  notre  conduite,que  devez* 
vous  penser  des  paroles  de  M.  Lion  ? 

Le  Collège,  nous  le  savons  tous,  n'est  pas  infaillible  ;  il  a 
traité  cette  question,comme  toutes  les  autres,après  un  sérieux 
examen. 

Il  a  consulté  les  gens  de  l'art,  et  a  commandé  les  travaux  ; 
il  l'a  fait  honnêtement,  loyalement,  et  il  est  à  présumer  qu'il 
a  bien  fait. 

Voilà  ce  que  vous  devez  penser  dans  votre  conscience. 

Est-ce  à  dire  que  nous  faisons  toujours  bien  ? 

Esfrce  que,  quand  nous  posons  un  acte  dans  notre  gestion, 
nous  ne  sommes  pas  exposés  à  nous  tromper,  tantôt  par  les 
rapports  des  agents  de  l'Administration  ,  tantôt  par  notre 
propre  appréciation  ? 
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Mais  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

Pour  toutes  ces  questions  ne  sont  des  actes  d  appréciation 
personnelle,  qu1l  faut  bien,  en  définitive,  livrer  à  quelqu*un  ; 
et,  à  peine  de  vous  ériger  tous,  en  Collège,  il  faut  bien  vous 
abandonner  à  la  décision  du  Collège. 

A  moins  de  vous  déclarer  tous  en  permanence  ici,  et  de 
prendre  part,  tous  les  jours ,  aux  actes  de  TAdministration,  il 
faut  bien  vous  en  rapporter  à  quelqu'un. 

Voilà  pour  le  pavé  d'Avroy;  mais  il  y  a  un  autre  pavé. 

Vos  paroles  ont  eu  de  Técbo  au  dehors.  Que  n'ont  pas  dit 
certains  journaux  que  nous  sommes  habitués  à  rencontrer 
comme  des  détracteurs;  des  journaux  qui  enveniment  tout 
ce  qu'ils  touchent,  quand  il  s'agit  de  THàtel-de- Ville  et 
du  Collège? 

Que  n'ont-ils  pas  dit  ? 

Il  y  a  encore  un  autre  pavé  qu'on  vient  de  faire,  le  quai 
Cockerill.  Et,par  aventure,le  Bourgmestre  de  la  ville  de  l.iége 
demeure  dans  ce  quartier. 

Que  n'ont-ils  pas  dit  encore? 

Ils  n'ont  pas  toujours  la  main  heureuse,-  ils  ont  fait  allusion 
à  l'honorable  M.  Delbouille  qui  n'a  jamais  rien  possédé  dans 
cette  localité.  Mais  c'est  égal  :  à  certains  journaux  il  ne  faut 
que  des  noms. 

On  crie ,  on  calomnie,  et  voilà  tout. 

Le  Bourgmestre  loge  dans  le  quartier,  on  a  fait  un  pavé 
pour  plaire  au  Bourgmestre 

C'est  encore  une  infamie  de  la  part  de  ceux  qui  ont  allégué 
ce  prétendu  grief.  Voici  pourquoi  ce  pavé  a  été  fait.  Il  faut 
bien  que  je  parle  devant  le  public,puisque  vos  paroles  ont  eu 
pour  effet  d'ameuler  contre  nous  les  mauvaises  passions  du 
dehors. 
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Il  a  été  fait  depuis  quelque  temps  un  arrangement  avec  M. 
Marcellis,  par  suite  duquel  il  devait  démolir  un  bâtiment,  et 
céder  à  la  ville  plusieurs  centaines  de  mètres  de  terrain. 

Il  s'agissait  d'apprécier  la  valeur  du  terrain,et  du  bâtiment 
qui  devait  disparai tre. 

M. Marcellis  est  venu  nous  dire:que  donnez-vous  du  terrain, 
jl  vaut  cent  francs  le  mètre?  que  donnez-vous  des  bâtiments, 
ils  valent  plusieurs  mille  francs  ? 

Nous  avons  négocié,  défendu  les  intérêts  de  la  Ville  et  M. 
Marcellis  a  fini  par  nous  dire  :  entrons  en  composition;  si  la 
Ville  veut,  dès  à  présent^  exécuter  un  pavage  décidé  depuis 
longtemps,  et  qui  doit  s'exécuter,  je  ne  demanderai  rien  à  la 
Ville  pour  la  démolition  de  mon  bâtiment,  et  céderai  le  terrain 
à  80  francs  le  mètre. 

Nous  avons  vu,  dans  cet  arrangement,Je  moyen  de  faire 
réaliser,  par  la  Ville,  une  économie  de  6  à  7  mille  francs. 

C'est  là  la  valeur  à  laquelle  les  bâtiments  ont  été  évalués 
par  nos  ingénieurs.  Nous  avons  cru  faire  un  acte  de  bonne 
administration,  en  promettante  M.  Marcellis  que  le  pavé  qui 
devait  se  faire^une  année  ou  l'autre,  serait  fait  celte  année-ci. 

Nous  croyons  avoir,  en  cela,  posé  un  acte  profitable  à  la 
ville  de  Liège. 

Maintenant,  Messieurs,  n'est-il  pas  fàcbeux  que,  par  hasard, 
le  Bourgmestre  de  la  ville  de  Liège  ait  une  habitation  qui 
aboutit  au  quai  Cockerill. 

Oh!  ne  faites  pas  des  signes  de  dédain,  M.Lion;dans  certains 
journaux  on  s'empare  de  ces  choses  là. 

Vous  avez  raison  de  les  dédaigner,  mais  enfin  les  faits  se 
sont  passés,  et  la  population  a  besoin  d'être  éclairée.  Je  ne  sais 
plus  comment  nous  ferons  lorsqu'il  sera  question  d'exécuter 
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des  travaux  publics  dans  Tiin  ou  l'autre  quaiHier,  car  nous 
«omines  exposés  à  renconlrer  soit  M.  Neef,  soit  M.  Gîllou  e( 
peut-être  bien  aussi  M.  Delbouille. 

Mais,  Messieurs»  où  en  serions  nous  s'il  fallait^chaque  fois 
qu'il  s'agit  de  travaux  publics,  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  si  un  membre  du  Cionseil  communal  ne  possède  pas 
une  maison  qui  touche,  de  près  ou  de  loin»  à  ces  travaux  ? 

Il  y  a  un  ou  deux  ans  nous  avons  reconstruit  à  neuf  le 
pavé  du  quaiSt-Léonard;nous  y  avons  fait  un  pavé  magnifique* 

M  Lefebvre,  qui  demeure  au  dit  quai,  n'a  eu  garde  de 
réclamer,  et  il  a  eo  raison^ 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  obliger  l'Administration  i 
s'occuper  de  misères  pareilles. 

Quand  nous  portons  la  lumière  d'un  côté ,  Pair  de  l'autre 
et  que  nous  introduisons  des  améliorations  de  (oute  nature, 
nous  ne  nous  demandons  jamais  si  M.  Lion  habite  le  nord, 
M.  Necf,  le  quai  d'Avroy,  ou  si  le  Bourgmestre  habite  le  quai 
€ockerill . 

Si  nous  étions  obligé  de  tenir  compte  de  ces  détails,  il  n'y 
aurait  plus  qu'une  chose  à  faire  pour  les  membres  du  G>nseil, 
ce  serait  de  s'expatrier. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  faire  justice  de  ces  critiques 
qui  sont  vraiment  indignes  d'hommes  qui  pensent,  d'hommes 
qui  se  respectent. 

J'arrive  au  fond  de  la  question. 

Je  vais  examiner  la  proposition  de  M.  Lion.  Je  disais  tout 
à  rheure  que  j'at>orddis  avec  chagrin  cette  partie  de  ma  tâche, 
parce  que  M.  Lion  n'est  pas  un  ces  adversaires  irréconciliables 
contre  lesquels  je  lutterai  toute  ma  vie  ;  M.  Lion  est  un  des 
nôtres  ;  c'est  un  de  ccb  enfants  de  Liège  qui  doit  à  l'opinion 
libérale  ce  qu'il  est,   qui  veut  vivre  avec  elle,  et  qui  n'a  peut 
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élre  qu*UD  lort  daas  sa  vie,  c*esl  de  ne  pas  avoir  assez  de 
confiance  dans  ceux  qui  Font  précédé^  et  qui  n*ont  cependant 
jamais  failli. 

La  proposition  de  M.  Lion  a  besoin  d*êlre  définie  à  Tins- 
tant,  et  d'une  manière  bien  nette,  afin  que  personne  oe  se 
méprenne  sur  la  solution  à  donner  à  celte  proposition. 

M.  Lion  critique  Tusage  qui  a  été  fait  du  crédit  de  63,000 
francs  affecté  à  l'entretien  de  la  voirie,  et  il  vous  propose  de 
vous  réserver  le  droit  de  modifier,  après  examen,  l'état  de 
répartition  que  le  Collège  a  fait. 

Messieurs,  il  a  été  de  règle,  de  tradition,  jusqu'à  présent, 
de  laisser  au  Collège  le  soin  de  faire  une  répartition  équitable 
des  travaux  qui  s'exécutent  à  l'aide  du  crédit  dont  il  s'agit. 

Jusqu'à  présent.  Messieurs,  pas  une  voix  ne  s'est  levée  pour 
blâmer  Taction  du  Collège. 

C'est  donc,  je  le  répète,  au  Collège  que  vous  avez  laissé 
jusqu'aujourd'hui  le  soin  de  faire  une  juste  répartition  de  ce 
crédit. 

Le  Collège  dans  ce  travail  s'inspire,tout  nalurellemenl,d'uQ 
sentiment  de  justice  distribulive.  Il  veut  porter  les  bienfaits 
du  trésor  dans  toutes  les  parties  de  Liège,  y  compris  les 
faubourgs. 

Il  fait,  chaque  année,  ce  travail  avec  un  soin  minutieux.  Je 
voudrais  que  quelqu'un  d'entre  vous  put  y  assister. 

Ce  n'est  pas  après  une  séance  que  nous  adoptons  le  tableau 
qu'on  nous  présente;  c'est  après  une  investigation  personnelle 
que  nous  faisons  dans  les  différentes  localités  qui  sont  indi- 
quées pour  recevoir  des  travaux  de  réparations  ou  de  pavage 
à  neuf. 

Après  avoir  procédé  à  cette  instruction  avec  toute  l'impar- 
tialité dont  nous  sommes  capables,  nous  modifions  souvent 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU  U  JUIN  1867.  JJI3 

les  proposilions  qui  nous  sont  faites  par  le  bureau  des  travaux 
publics. 

Celle  année,  c'est  après  un  examen  approfondi  que  nous 
avons  autorisé  la  construction  à  neuf  des  deux  pavés  dont  il 
a  été  question  dans  celte  enceinte.  Que  veut  maintenant  M. 
Lion?  U  ne  se  borne  pas  à  critiquer  ce  qui  a  clé  fuit  ;  il  ne  se 
borne  pas  à  demander  des  explications,  mais  il  veut  vous 
associer  au  blâme  que  le  Collège  doit  avoir,  selon  lui,  encouru 
pour  avoir  agi  comme  il  la  fait. 

Eh  bien^  Messieurs,  dans  les  termes  où  la  proposition  de 
M.  Lion  est  présentée, le  Collège  y  voit  non  seulement  un  acte 
de  défiance,  un  acte  de  blâme  immérité;mais  il  y  attache  cette 
signification,  que  si  vous  pensiez  devoir  vous  y  associer  ,  le 
Collège  ne  croirait  plus  pouvoir  dignement  continuer  à  repré- 
senter devant  vous  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

Je  repète  ce  que  je  disais  |antôl  :  le  Collège  ne  se  croit  pas 
infaillible,  mais  s'il  se  trompe,  il  se  trompe  de  bonne  foi;  il  se 
trompe  avec  toute  Fautoritè  que  donne  un  devoir  cons- 
ciendeusemenl  accompli. 

Est-ce  une  raison  maintenant  pour  vous  séparer  de  lui  ? 

Est-ce  une  raison  pour  nous  infliger  un  blàme,et  pour  nous 
livrer  en  pâture  au  public  avec  la  flétrissure  de  gens  qu'on 
appelle  des  dilapidateurs  ? 

Ce  mot.  Messieurs,  nous  l'avons  relevé,  et  nous  ne  le  sup- 
porterons pas,  parce  que  nous  avons  un  passé  qui  répond  du 
présent,  et  de  l'avenir;  un  passé  qui  ne  permet  à  personne  de 
nous  infliger  le  mot  flétrissant  de  dilapidateurs  de  la  fortune 
publique. 

Nous  avons  traversé  bien  des  épreuves  dans  des  temps 
difficiles,  alors  que  les  pouvoirs  publics  n'étaient  pas  encore 
organisés  à  Liège  comme  ils  le  sont  aujourd'hui.  Nous  avons 
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eu  enlre  les  mains  le  trésor  de  la  Commuoe;  e(  toujours  nos 
mains  sont  sorties  pures  et  intactes  d^une  Administration  à 
laquelle  tous  les  honnêtes  gens  ont  voulu  rendre  hommage. 

Cest  donc  à  yous^  Messieurs,  dédire  si  les  membres  du 
Collège  sont  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique 

Je  sais  bien,  que  pour  atténuer  Veffel  de  ces  paroles  malheu^ 
reuses»  on  cherchera  à  ergoter  sur  la  signification  du  mot;  et 
qu*on  prendra  la  peine  de  nous  dire  qu^on  n*a  pas  voulu  nous 
infliger  une  épilbète  flétrissante. 

Je  sais  bien  qu'on  aura  recours  à  des  sobterfuges;mais  quoi* 
qu1l  en  soit,  pour  qui  sait  lire  et  comprendre,  le  mot  dilapida- 
teur  renferme  en  lui  une  flétrissure  qu^in  honnête  homme  fie 
saurait  jamais  accepter.  Et  bien.  Messieurs,  étes-vons  en 
présence  d'hommes  de  cette  catégorie?  Avons-nous  dilapidé 
les  fonds  de  la  Commune  ?  Avons-nous  détourné  de  leur  asage 
des  fonds  consacrés  à  Tamélioration  de  la  voirie  ? 

Avons  nous  sous  ce  rapport  dépassé  la  limite  de  nos  pou- 
voirs ?  En  un  mot,  avons-nous  fait  un  usage  abusif  des  crédits 
mis  à  notre  disposition  ? 

Il  n'y  a  pa:»ici  d'équivoque  possibfe. 

Nous  demandons  donc  au  Conseil  si  nous  sommes  encore, 
oui  ou  non,  dignes  de  sa  confiance  ;  nous  demandons  au 
Conseil  si  nous  avons  agi  honnétement,loyalement.  Je  ne  parle 
pas  de  ropération  en  elle  même.  Comme  je  le  disais  tantôt 
les  appréciations  peuvent  varier  ;  mais  enfin  Tacte  a-l-il  été 
posé  par  nous,  dans  des  conditions  honorables,  loyales,  après 
nous  être  éclairés  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir? 

Vous  répondrez  à  ces  questions  et,je  le  répète,à  moins  que 
llionorable  auteur  de  la  proposition  ne  se  fasse  Collège  lui- 
même  ,  il  faut  bien  qu'il  passe  par  les  mains  de  nos  ingé- 
nieurs et  par  Tappréciation  du  Collège. 
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En  dehors  de  cela  il  y  a  confusloo,  il  y  a  désordre  ei  impos- 
sibilité poor  vous. 

M.  Lion.  Je  demande  la  parole. 

M.  Piercot,B0CR6MBSTRB. Messieurs  cette  proposition  a  de  la 
gravité  en  elle  même;  mais  elle  en  a  aussi  par  ses  antécédents 
et  par  ses  conséquences. 

Oui,  Messiears>elle  en  a  par  ses  antécédents^car  ce  n'est  pas^ 
la  première  fois  qu'on  dirige  des  actes  d'accusation  contre  le 
Collège.  Il  faut  s'expliquer  franchement  aujourd'hui^  puisque 
l'occasion  s'en  présente. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  interpellations^  fort 
légitimes  en  elles-mèmesyprennent^dans  la  forme,un  caractère 
de  défiance  et  de  malveillance  qui  nous  expose  vis-à-vis  du 
publie  à  passer  pour  ce  que  nous  ne  sommes  pas. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  représente  le  Collège 
comme  partial  dans  ses  apprécialions.Cela  arrive  atout  instant; 
la  forme  est  quelque  chose  en  ces  matières. 

Que  doit  penser  le  public  quand  il  entend  devant  vous» 
accuser  le  Collège  d'impéritie,  de  négligence,  d'insouciance» 
de  partialité  ?  Cela  arrive  souvent  ;  personne  de  vous  ne  me 
contredira  sur  ce  point. 

Que  doit-il  penser»  quand  ,  fondés  sur  ces  accusations 
certains  journaux  renchérissant  sur  vos  paroles»  M.  Lion.... 

M.  LJoa.  Que  je  rédige  ! 

M.  Piercot,  bourgmestre  Je  ne  me  mêle  pas  de  ces  détails. 

Que  doit-on  penser  quand  ces  journaux»  s'emparant  avec 
amour  de  vos  paroles»  et  renchérissant»  viennent  dire  que  le 
Collège  est  une  administration  usée?  que  doit-on  penser  quand 
ces  journaux»  l'un  d'entre  eux  surtout»  disent  qu'enfin  il  est 
temps  de  monter  à  l'assaut  du  Collège  »  et  se  débarasser 
d*hommes  qui  ont  suffisament  prouvé  qu'ils  sont  incapables 
et  indignes  de  gérer  les  affaires  de  la  Commune  ? 
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M.  Lion.  Je  n*ai  jamais  dit  cota. 

M.  Piercot,  bourgmestre.  Oh  !  ce  n'est  pas  vous,  je  le  sais 
bien.  Ce  sont  les  journaux  qui  s'inspirent  de  vos  paroles. 
Que  doil-ou  penser  quand  on  colporte  partout  des  bruits 
olTensants  pour  le  Collège  ;  quant  on  va  dire  partout  que  le 
Collège  a  fait  sou  temps  ;  et  qu'en  définitive  une  Administra- 
tion à  Liège,  qui  a  passé  quatre  ou  cinq  ans  sur  les  bancs 
du  Collège,  doit  faire  place  à  d'autres? 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  se  colporte  partout»  le  jour  et  la 
nuit. 

Si  je  me  livre  à  cette  appréciation,  c'est  pour  expliquer 
combien  est  pénible  Tattaque  qui,  partant  du  sein  de  nos 
amis  politiques,  donne  crédit  à  ces  fables  absurdes  et  calom- 
niatrices. Sommes-nous  donc  si  usés»  que  nous  n'avons  plus 
la  capacité  de  défendre  ici  les  intérêts  de  la  ville  de  Liège  ? 
Sommes-nous  donc  si  incapables,  qu'il  faille  absolument 
appeler  à  notre  aide  une  nouvelle  influence  régénératrice  ? 
Sommes-nous  si  indignes  que  la  ville  de  Liège  ne  puisse  plus 
être  confiée^pour  son  Administration,anx  hommes  qui  siègent 
sur  ce  banc?  Eh  bien,  je  dis  que  la  proposition  de  ThoRorable 
M.  Lion  a  eu  pour  antécédents  tous  les  faits  'que  je  viens  de 
rappeler;et  qu'elle  a  eu  pour  imitateurs,  en  quelque  sorte,  oes 
journaux  que  j'ai  caractérisés  tout  à  l'heure. 

Aussi  longtemps  que  le  débat  s*e$t  renfermé  entre  oes 
journaux  et  le  Collège,  le  Collège  s'est  tu;  il  dédaigne  ces  bruits 
injurieux  ,  ces  infamies;  mais,  Messieurs,  il  n'en  est  plus  de 
même  quand  l'offense  a  pénétré  au  milieu  de  vous.  Alors  le 
Collège  a  pu  s'émouvoir,  et  je  défie  tout  homme  qui  a  do 
cœur  de  ne  pas  se  sentir  ofTensé  comme  le  Collège,  à  la  vue 
des  regrettables  incidents  auxquels  je  viens  de  faire  allusion. 
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Quoiqull  en  soit,  Messieurs,  la  situation  est  aujourd'hui 
bien  nette;  le  Collège  est  accusé  devant  vous  d^avoir  forfait 
à  ses  devoirs. 

Quelles  que  soient  les  explications  qu'on  voudra  bien  nous 
donner,  la  vérité  est  que  la  proposition  de  M.  Lion  appelle 
sur  le  Collège  le  blâme  du  Conseil;  car  elle  vous  invite  à  réfor- 
mer, par  une  décision,  ce  que  le  Collège  a  fait  dans  la  limite 
de  ses  attributions. 

Je  parle  pour  mes  collègues  et  pour  moi;  il  n*en  esl  pas  un 
qui  consente  à  rester  sur  les  bancs  du  Collège ,  avec  un 
soupçon  continuel  de  partialité  qui  s*a((acherait  à  tous 
ses  actes. 

U  faut,  avant  tout»  comme  je  le  disais  en  prenant  possession 
de  ce  fauteuil  il  y  a  quelques  années,  que  TAdminislralion 
soit  digne  pour  représenter  une  ville  comme  Liège;  et  cette 
Administration  ne  serait  plus  digne,  du  jour  où  elle  accepte- 
rait la  position  équivoque  qu'on  veut  lui  faire. 

Messieurs,  à  vous  de  décider. 

Le  Collège  est  devant  vous  pur,  libre  dans  <^on  dévouement. 
U  a  la  conscience  d'avoir  fait  son  devoir. 

Si  vous  croyez  que  le  Collège  a  été  fidèle  à  ses  opinions 
politiques  et  qu'il  a  répondu  à  votre  attente  dans  la  gestion 
des  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  vous  repousserez  la  propo- 
sition de  M,  Lion. 

Mais  si,  au  contraire  ,  il  vous  reste  des  doutes,  si  vous 
croyez  que  de  plus  dignes  que  nous  doivent  être  appelés  à 
tenir  le  gouvernail,  nous  nous  inclinerons  devant  votre 
décision . 

Mais  je  vous  en  conjure,  si  le  Collège  n'a  plus  votre  con- 
fiance, dites  le  nous  ;  et  vous  verrez  que  le  Collège  n'hésite 
pas  quand  il  s'agit  de  déférer  à  vos  vœux,  comme  quand  il 
s'agit  de  faire  respecter  sa  propre  dignité. 
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Encore  un  mat.fe  disais  tan tdfqne  j'avais  nn  grand  regret: 
celui  de  voir  que  les  maltienreuses  divisions  que  l'on  provo- 
que dans  nos  rangs,  ne  profiteront  pas  à  la  cause  que  nous 
défendons  en  commun.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  k  Topinion 
libérale  que  toutes  ces  dissensions  intestines  doivent  venir 
en  aide  ;  ceux  qui  doivent  en  profiter  sont  derrière  le  rideau; 
ce  sont  nos  éternels  ennemis  politiques  auxquels  vous  ouvres 
la  porte  plus  large  encore. 

Mon  chagrin  c^est  de  voir  que  les  idées  libérales  qui  ont 
toujours  trouvé  en  nous  d*ardenls  défenseurs ,  vont  avoir  à 
se  demander  où  sont  leurs  véritables  organes  ?  A  qui  faut-il 
donc  croire  désormais  ?  Par  Tattitude  que  Ton  prend ,  on 
dégoule  beaucoup  d'hommes  honorables  de  v^nir  s'occuper 
des  intérêts  publics.  On  éloigne  de  nous  ceux  dont  les  idées 
sont  généreuses  et  conformes  à  notre  opinion,mais  qui  redou- 
tent la  forme  violente  de  certaines  de  nos  discussions,  et  le 
dénigrement  systématique  de  quelques  journaux. 

Voilà  pourquoi  f  ai  un  profond  regret  de  ce  qui  vient  de 
se  passer  ;  voilà  pourquoi  je  %'ous  demande  aujourd'hui  de 
déclarer  d'une  manière  nette  et  précise  si  nous  avons  ou  si 
nous  n'avons  plus  voire  confiance.  (Applaudissements  pro* 
longés). 

M.  Bourdon ,  président.  Je  préviens  le  public  que  toute 
marque  d'approbation  est  défendue. 

M.  Lion.  Messieurs,  je  suis  ému,  je  dois  le  dire,  des  der- 
nières paroles  de  1^.  le  Bourgmestre.  Il  a  fait  appel  au  libéra- 
lisme ou  plutôt  aux  sentiments  que  nous  éprouvons  pour  les 
idées  libérales.  Personne,  plus  que  moi,  ne  sacrifierait  à  l'opî- 
wion  libérale  ses  prétenlions  et  ses  intérêts. 

Ce  n'est  pas  moi  qui,  pour  des  questions  d'opportunité  ou 
d'autres,nc suivrait  pas  franchement,  loyalement  les  principes 
libéraux. 
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H. 

V,  I  *  5ii  toujours  fait  el  je  le  ferai  toujours.  Maïs,  Messieurs, 

j  ^urgmestre  est  venu  vous  dire,et.ceci  je  ne  le  lui  par- 
*"un^  pas,  que  je  pourrais  ergolcr  sur  la  valeur  du  mol  que 
j'ai  prononcé  dans  Tautre  séance;  il  esl  venu  vous  dire  que  je 
voulais  accuser  le  Collège  de  vol. 

Comment  se  fait-il,  M.  le  Bourgmestre,  que,cela  étant,aucua 
de  vos  quatre  collègues  ne  se  soit  levé  pour  protester  ? 

Je  suis  indigné,  parce  que  je  neveux  pas  qu'on  m'accuse  de 
lâcheté  et  je  serais  un  lâche  si  j'avais  les  ioteations  qu'on  me 
prête  à  l'égard  du  Collège. 

M.  Piercot,  bourgmestre.  Vous  inventez  des  fables  pour 
avoir  le  droit  de  vous  fâcher. 

M.  Lion.  Messieurs  ,  je  tacherai  de  me  modérer.  M.  le 
Bourgmestre  a  dit  que,  dans  ma  pensée  J'avais  voulu  accuser 
le  Collège  de  vol,et  qu'il  savait  que  j'aurais  ergoté  sur  la  signi- 
fication du  mot  dilapidation. 

Je  déclare  franchement  que  je  considère  comme  une  infamie 
de  me  prêter  des  intentions  qui  ne  sont  jamais  entrées  dans 
ma  pensée. 

Je  prends  le  dictionnaire  de  Poitevin  et  j'y  trouve  qu'on 
entend  par  dilapidation  une  dépense  folle  et  exagérée. 

M.  Piercot ,  bourgmestre.  Le  dictionnaire  des  honnêtes 
gens  vaut  mieux  que  celui  de  Poitevin.  (Interruptioo.) 

M.  Lion.  Je  suis  aussi  honnête  homme  que  qui  que  ce 
soit  ;  j'ai  donné  au  mot  dilapidation  la  signification  que  lui 
donne  le  dictionnaire. 

En  entrant  dans  la  vie  politique  j'avais  une  double  ambition: 
c'était  celle  de  me  montrer  constamment  indépendant  et  rela- 
tivement modéré. 

66 
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J^enlends  par  indépendance  cette  franchise,  cette  liberté 
d'allures  qui  fait  qu'un  homme  est  inféodé  à  des  prinapra  et 
à  des  idées  mais  non  à  des  personnes. 

Cette  indépendance  j'en  ai  fait  preuve.  J'aisouteoii  et  j'ai 
combattu  le  Collège  chaque  fois  que  ma  conscience  m'a  dit  de 
le  faire. 

Vous  le  savez  bien,  je  vous  ai  fait  des  speechs  etde$  discours 
que  personne  ne  niera.  Modéré  j'ai  tAché  de  rètre  sinon 
dans  les  termes  du  moins  dans  le  caractère  et  toujours  dans  les 
intentions. 

Cette  règle  qui  a  été  mon  guide  il  y  a  4  ans»  celte  règle 
qui  a  été  celle  de  mes  prédécesseurs,sera  encore  la  mienne. 

C'est  pourquoi  je  suis  peiné  d*avoir  à  revenir  sur  de3  faiis 
que  tout  le  premier  je  considère  comme  parfaitement  regret- 
tables dans  les  circonstances  actuelles. 

La  proposition  que  j'ai  présentée  dans  l'autre  séance  n'a 
pas  é(é  amenée  par  des  articles  de  journaux* 

Si  M.  le  Bourgmestre  se  plaint  de  certains  joumauxje  ne 
me  plaindrai  pas  de  certains  autres  et  je  ne  les  traiterai  pas 
de  calomniateurs. 

Ma  proposition  a  excité  dans  le  Collège  et  dans  ce  que  j'ap- 
pellerai le  monde  officiel  une  émotioa  à  laquelle  ma  modestie 
ne  s'altendait  guère. 

Je  ne  croyais  pas,  je  l'avoue,  qu'une  question  de  pavé  put 
servir  de  prétexte  à  une  sorte  de  coup  d'état  et  renouveler 
dans  cette  enceinte  les  tristes  dissensions  occasionnées  jadis 
par  les  affaires  Pétry  et  de  la  Vieille  Montagne. 

Je  croyais,  prenant  au  sérieux  le  mandat  dont  mes  cond- 
toyeus  m'ont  honoré,  avoir  le  droit  de  discuter  les  actes  du 
Collège. 

Je  croyais  que  je  pouvais,en  homme  libre,  sans  compro- 
mettre aucunement  les  intérêts  du  libéralisme,  approuver  on 
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désapprouver  certains  faits  sans  être  pour  cela  accusé  de  pac- 
tiser   avec   les    partisans   d'une  opinion  que  j'ai  toujours 
combattue. 
M.  Pleroot^  bourgmbstre.  Cela  est  vrai. 

M.  Lioa.  Nous  avons  maintenant  à  aborder  la  quesUon  de 
fond  et  ici  je  crois  devoir  placer  une  phrase  incidente. 

M.  le  Bourgmestre  à  lu  dans  les  journaux  qu'il  fallait 
régénérer  le  Collège.  Je  ne  sais  à  quels  journaux  il  a  fait 
alluMon  et  quant  à  moi  je  n'ai  ni  regret  du  passé  ni  espoir 
dans  TaY^nir  et  je  vous  déclare  franchement  que  je  ne  vou- 
<Irais  pas  aller  à  votre  place. 

M.  Pieroot,  BOUResesTRE.  Cest  très-modeste. 

M.  Lion.  Nous  avons  maintenant  à  aborder  la  question  de 
fond  en  laissant  de  côté  la  forme  plus  ou  moins  vive  que  j'ai 
cru  devoir  donner  au  développement  de  ma  pensée. 

Cette  forme  Je  ne  la  regrette  pas;je  déclare  qu'elle  ne  pouvait 
pas  être  autre  si  l'on  consulte  le  dictionnaire  de  l'Académie 
et  le  dictionnaire  de  Poitevin ,  qui  est  celui  d'un  honnête 
homme. 

En  effet  »  Messieurs ,  c'est  dans  une  situation  financière 
presque  impossible  qu'on  exécute  des  travaux  dont  l'utilité 
n*est  pas  prouvée  ;  c'est  au  lendemain  d'une  élection  qui 
porte  un  si  rude  coup  au  libéralisme  qu'on  méconnaît  les 
intérêts  des  divers  quartiers  de  la  Ville* 

M.  Piercot,  bourgmestre.  On  ne  méconnaît  les  intérêts  de 
personne. 

M.  I4on*  Je  dis  qu'on  les  méconnaît  ;  si  vous  voulez  me 
donner  l'état  du  crédit  de  63,000  francs  depuis  5  ans,  vous 
verrez  que  le  Centre  et  le  Sud  ont  tout  absorbé  ! 
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M.  Piercoti  bourgmestre.  Cest  inulile,  voas  êtes  tous  Tes 
jours  dans  nos  bureaux. 

M.  Lion.  J'en  reviens  encore  à  ce  malheureux  pavé  de  Ta 
rue  Marengo  que  le  Collège  a  voté  depuis  10  ans,  et  jedis^ 
que  dans  une  situation  financière  aussi  grave. . . 

M.  Plercot ,  boubmestrb.  Les  jésuites  ne  diraient  pas 
mieux  que  vous. 

M.  Lilon.  Je  suis  libre  et  je  discuterai.  (Interruption.) 

Il  me  semble  que  c'est  toujours  M.  le  Bourgmestre  qui  ne 
fait  que  interrompre;  je  suis  violent,  mais  je  ne  suis  pas  aussi 
aguerri  que  M.  k  Bourgmestre  ;  je  n'ai  pas  eu  Thonneur  d'être 
Ministre  et  d'exercer  sur  la  Chambre  une  influence  décisive 
comme  Ta  fait  M.  Piercot.  (Interruption). 

Décidément  je  demande  qu'on  me  laisse  parler. 

M.  Piercot»  BOURGMESTRE.  Rentrez  dans  vos  pavés. 

M.  Liion.  Si  le  Collège  aujourd'hui,  pose  aussi  légèrement 
la  question  de  confiance,  ne  vous  semble-t-îl  pas  qu\)n  pourra 
dire  quil  a  conscience  de  son  impuissance  et  qu'il  veut  re- 
mettre à  d'autres  le  fardeau  trop  lourd  qu'il  ne  peut  plus  sup- 
porter. Car  Messieurs,  après  nous  avoir  dit  que  vous  ne  saviez 
pas  découvrir  le  déficit  de  1,800,000  francs  et  que  c'était  M. 
D'Andrimont,  au  coup  éTceil  dCaigle^  qui  devait  le  découvrir» 
vous  venez  sur  une  question  de  pavés,  poser  la  question  de 
cabinet \ 

Cela  est  mesquin,  cela  est  misérable  !  Je  vous  laisse  la  res~ 
ponsabilité  de  la  situation  que  vous  allez  créer  à  l'opinion 
libérale.  Ma  proposition  est  toute  simple  et  il  me  semble  que 
le  Collège  devrait  se  trouver  heureux  d'avoir  au  moins  notre 
avis  et  d'écouter  nos  conseils  quand  nous  lui  disons  :  pavez 
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telle  ou  telle  rue,  car  je  prétends  moi  qu'aujourd'hui  il  n'y  a 
^e  les  quartiers  du  Centre  et  du  Sud  à  qui  Ton  fait  profiter 
des  ressources  de  la  ville  de  Liège. 

M.  Plercot,  bourgmestbe.  Et  le  quai  St-Léonard  qui  vient 
d'être  repavé  ? 

M.  Lion.  Avec  des  pavés  indignes,  et  encx)recela  nVt-il 
pas  été  fait  sur  le  crédit  de  62,000  francs  ;  c'est  à  Taide  d'un 
crédit  exceptionnel. 

Ma  proposition  est  donc  toute  simple;  elle  enlève  peut-être 
un  droit  au  Collége,c'est  vrai,mais  enfin  je  la  crois  nécessaire. 

Je  suis  heureux  d'avoir  découvert  dans  le  bulletin  commu- 
bal  l'opinion  d'un  homme  qui  a  laissé  des  traces  de  son 
passage  aux  affaires,  parcequ'il  était  un  homme  laborieux. 

Je  veux  parler  du  Conseiller  Macors.  Il  a  aussi  lui,  dés 
185S,  présenté  des  observations  relativement  au  crédit  alloué 
pour  l'entretien  du  pavage  et  des  chemins  vicinaux.  La  propo- 
sition de  M.  Macors  ayant  été  rejetée,  il  s'est  réservé  le 
droit  de  faire  une  nouvelle  proposition  à  ce  sujet. 

Je  déclare  moi  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur 
des  mondes;  que  les  employés  de  l'Administration  parcourent 
continuellement  les  quartiers;  qu'on  fait  beaucoup  pour  le 
quartier  du  Sud,  mais  qu'on  ne  fait  rien  pour  les  autres 
quartiers  en  fait  de  pavage.  Je  vous  défie  de  me  prouver  le 
le  contraire.  Ma  proposition  est  celle-ci  :  c'est  qu'en  dernière 
analyse,  au  lieu  de  venir  réclamer  après  coup,  quand  il 
n'y  a  plus  rien,  on  discutera  ici  les  travaux  avant  qu'ils  ne 
s'exécutent. 

J'ai  dit. 

H.  Verdin,  échevin.  Messieurs,  il  me  semble  avoir  eoleadu 
dans  le  discours  de  M.  Lioo  un  point  que  je  ne  saurais  passer 
sans  le  relever.  Il  me  semble  avoir  entendu  dire  par  M.  Lion 
que  les  membres  du  Collège  manquaient  de  cœur. 
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M.  Lilon.  Non  »  non  «  je  vous  demaDde  pardon.  Je  vais 
Di*expHquei'  immédiatement.  J*ai  dit  qu'en  ra'accusanl  d*une 
infamie  huit  jours  après  que  le  fait  s'était  passé,  je  trouva» 
étonnant  que  les  quatre  membres  du  Collège  qui  étaient 
présents  à  la  séance  dernière  ne  Teussent  pas  immédialeoieot 
relevé. 

Il  n*est  jamais  entré  dans  ma  pensée  de  pareilles  tutentions. 

M.  Verdln,  échbvin.  Il  n'est  pas  entré  non  plus,  fespère, 
dans  la  pensée  de  M.  Lion  de  nous  accuser  de  manquer  de 
cœur?..^ 

Sous  ce  rapport  Hi  au  moins»  je  n'accepterais  de  leçons  de 
personne. 

M.  Mottard,  échevin.  Messieurs,  je  ne  m'occuperai,  moi, 
que  de  la  question  des  pavés, 

M.  Delbouille.  Qu'on  vote  sur  ta  proposition  de  M.  Lmi 
et  non  pas  sur  une  question  de  pavés. 

M.  Verdln,  échevin.  Messieurs  ,  pour  moi  la  proposition 
implique  une  question  de  confiance. 

Il  n'y  a  pas  deux  manières  d'interpréter  ta  proposition. 

Nous  voulons,  nous.  Collège,  demander  au  Conseil  si  nous 
avons  oui  ou  non  sa  confiance;  nous  voulons  lui  demander  si 
nous  devons  rester  sur  ces  bancs  ou  faire  place  à  des  hommes 
plus  habiles  que  nous. 

S'il  en  est  ainsi,il  est  de  notre  dignité,  il  est  de  notre  devoir 
de  descendre  de  ce  siège,  car  enfin  nos  personnalités  ne  sont 
rien  en  présence  de  ta  grandeur  des  intérêts  qui  nous  sont 
confiés. 

M.  Delbouille.  Je  n'avais  demandé  laparote  que  pour  faire 
la  même  observation  que  M.  Verdin. 
Il  ne  faut  pas  d'équivoque.  (Interruption.) 
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Je  ne  me  soucie  pas  plas  des  soarires  que  des  marques  de 
désapprobation,  je  les  dédaigne.  (Interruption.) 

Je  parle  ici  dans  la  plénitude  de  mes  droits,  avec  la  cons- 
cience d'un  devoir  accompli  et  avec  le  plus  souverain  mépris 
pour  tout  ce  qui  tendrait  à  porter  atteinte  à  ma  liberté  et  à 
mon  iadépeadance. 

M.  liioa.  Et  nous  aussi. 

M.  Delbouille.  On  vous  applaudit  plus  souvent  que  moi; 
mais  les  clameurs  et  les  applaudissements  je  les  dédaigne* 
(Interruption). 

Je  dis  que  la  véritable  question  n^esl  pas  une  question  de 
pavés  »  mais  une  question  de  confiance.  Il  ne  faut  pas 
d'équivoque;  il  faut  être  blanc  ou  bleu.  Pas  de  lâche 
abstention  1  II  faut  que  chacun  dise  si  les  hommes  qui  sont 
ià  ontyoui  ou  non,notre  confiance.  Si  j'avais  la  conviction  que 
ces  hommes  ne  représentent  pas  les  intérêts  du  libéralisme, 
qu'ils  ne  représentent  pas  les  vrais  intérêts  de  la  ville  de 
Liège  je  me  ferais  chef  d'opposition  et  j'aspirerais  à  l'honneur 
de  les  remplacer. 

Je  le  déclare,  je  le  ferais  parce  que  c'est  mon  devoir. 

M.  liion.  Nous  n'en  sommes  pas  là. 

H.  Delbouille.  Ne  reculez  pas  devant  votre  proposition; 
ne  l'abaissez  pas  à  une  question  de  pavés.  Vous  avez  posé  la 
question  de  confiance. 

Je  ne  referai  pas  ici  le  discours  de  M.  le  Bourgmestre,  je 
m'en  sens  impuissant;  je  le  ferais  en  moins  bons  termes 
que  lui. 

M.  le  Bourgmestre  vous  a  dit  comment  le  Collège  compre- 
nait la  proposition  de  M.  Lion;  il  a  dit  qu'il  acceptait  la 
lutte  sur  ce  terrain. Ayez  donc  le  courage  de  votre  proposition. 
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Je  demande  donc  au  Conseil  de  dire  immédiatement  si 
le  Collège  a  encore  oui  ou  non  sa  confiance.  Quant  moi,  je 
le  déclare  hautement,  il  a  toute  la  mienne. 

M.  Lion.  Messieurs  ,  c'est  une  singulière  façon  de  venir 
changer  la  position  d'un  débat  ;  nous  avons  une  question 
de  pavés  ,  on  en  fait  une  question  de  confiance  !  II  vous  est 
bien  permis,  M.  Delbouille,  de  me  laisser,  à  moi  l'auteur  de 
la  proposition  •  le  droit  de  la  développer;  vos  insinuations  ne 
m^n  empêcheront  pas« 

M.  Delbouille.  Je  n*ai  rien  insinué. 

M.  Lion.  On  m'accuse  de  violence  !  je  suis  assez  franc  , 
Messieurs,pour  déclarer  que  si  je  voulais  renverser  le  Collège, 
ce  n'est  pas  sur  une  question  de  pavés  que  je  le  ferais.  J'aurais 
.  eu  le  courage  de  le  faire  à  Toccasion  de  la  discussion  de  cer- 
tain budget. 

Mais  le  Collège  est  là,  qu'il  y  reste. 

M.  Belbouille.  Les  membres  du  Collège  s'en  iront. 

M.  Lion.  Je  leur  laisserai  toute  la  responsabilité  de  la 
situation  qu'ils  feront  à  la  ville  de  Liège. 
Plusieurs  membres.  Aux  voix,  aux  voix  ! 

M.  Oillon,  ÉcHEviN.  Vous  ne  savez  respecter  personne, voilà 
ce  qui  est  insupportable  ici.  (Interruption.) 

M.  Piercot,  bourgmestre.  M.  Lion  fait  de  vains  efforts  pour 
rapetisser  le  débat  qui  s'agite  devant  vous.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  question  de  pavés. 

M.  Lion  ne  se  sert  du  pavé  du  boulevard  d'Avroy  que  pour 
avoir  un  prétexte  de  poser  la  question  de  confiance. 

Si  M.  Lion  s'était  contenté  de  critiquer  le  pavage  du  quai 
Cockerill  et  du  boulevard  d'Avroy,  je  l'aurais  compris.  Mais 
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M.  Lion  eet  allé  plas  loin»  il  a  parlé  de  dilapidation.  M.  Lion  a 
posé»  par  une  proposition  formelle,  la  queslion  de  confiance 
el  (ne  le  niez  pas)  Topinion  publique  Ta  compris.  Il  n'y  a 
personne  à  Liège  qui,  ayant  la  pensée  libre  et  Tesprit  indé- 
pendant, n'ait  va  dans  votre  proposition  le  désir  de  renverser 
le  Collège.  Il  faudrait  avoir  fermé  les  yeux  à  la  lumière,  pour 
prendre  le  change  à  cet  égard. 

Vou^  dites  que  vous  auriez  choisi  une  occasion  plus  conve- 
nable de  la  poser;  vous  faites  allulion  au  budget  ;  et  bien  il 
fallait  la  saisir  cette  occasion  lors  de  la  discussion  du  budget 
tant  et  si  amèrement  critiqué.  Mais  vous  ne  Tavez  pas  fait , 
parce  que  vous  étiez  notre  complice  de  Terreur  signalée  ,  et 
que  Tatitorité  au  coup  dmil  d^aigle^  que  vous  avez  invoquée  , 
était  aussi  notre  complice.  Voila  pourquoi  vous  ne  Tavez  pas 
fait. 

M.  Sandrimont.  Je  ne  vous  ai  rien  dit,  ne  me  mettez  pas 
en  cause. 

M.  Pieroot,  BOuncMESTaE.  Je  ne  cite  personne  ;  c'est  M« 
Lion  qui  a  parlé  de  l'homme  au  coup  d'ml  d'aigle^  Libre  à 
chacun  de  se  défendre  comme  il  l'entend.  Vous  accusez  à 
votre  manière,  je  me  défends  à  la  mienne  ;  et  on  ne  m'em- 
pêchera pas  de  me  défendre. 

Vous  avez  posé  la  question  de  confiance  à  propos  de  pavés  ; 
à  force  de  vouloir  amoindrir  votre  proposition,  vous  l'avez 
rendue  ridicule. 

Mais  personne  ici  n'a  pu  s'y  méprendre.  C*est  pour  cela, 
Messieurs,  que  je  vous  demande  de  voter  carrément  sur  la 
proposition  de  M.  Lion. 

M.  ITSTamant.  Le  débat  a  pris  des  proportions  auxquelles 
je  ne  m*attendais  guère. 

Je  n'ai  pas  eu  Phonneur  d'être  présent  à  la  séance  passée 
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maisj*ai  appris  par  les  journaux  que  des  incidents  regrettables, 
s'étaient  présentés  au  Conseil  et  qu'une  proposition  avait  été 


Après  les  paroles  que  vient  de  prononcer  M.  Lion,  il  faut 
beaucoup  de  bonne  \olonté  pour  voir  dans  sa  proposition 
une  question  de  confiance. 

S'il  y  aune  question  de  confiance,  elle  est  posée  non  pas  par 
M.  Lion  mais  par  le  Collège  lui-même. 

Vous  ne  pouvez  pas  dooner  aux  expressions  dont  mon  bona- 
rable  collègue  M.  Lion  se  sert,  uoe  autre  interprétation  que 
celle  qu'il  veut  y  donner. 

Il  vous  dit  purement  et  simplement  voici  ce  que  je  veux  : 
«  J'ai  trouvé  que  certains  quartiers  ne  profitaient  pas  autant 
des  deniers  de  la  Ville  que  certains  autres  quartiers;  je 
critique,  c'est  mon  droit:  tout  le  monde  le  reeonnait  d'ailleurs. 
Eh  bien ,  pour  m'éclairer  et  pour  éclairer  le  Conseil  je 
demande  un  état  détaillé  du  crédit  de  6^,000  frs.» 

Mais  non  ;  on  prétend  que  ce  n'est  pas  ce  qu'il  veut,  aussi 
pose-t-on  une  solennelle  question  de  confiance  sans  souci  de 
ce  qui  peut  advenir,  sans  crainte  de  diviser  le  Conseil  et  l'o- 
pinion libérale,  et  cela  à  propos  d'un  misérable  pavé  ! 

Je  le  demande  au  Collège  est-ce  bien  le  moment  de  nous 
diviser?  Est-ce  bien  le  moment  de  faire  des  récriminations? 
N'avons-nous  pas  besoin  de  toutes  nos  forces  réunies  pour 
lutter  contre  l'ennemi?  Je  blâme  l'expression  employée  par 
M.  Lion  et  je  déclare  que  je  ne  voterai  pas  sa  proposi- 
tion, parce  qu'il  ne  me  convient  pas  à  moi,  conseiller,  de 
courir  la  ville  du  matin  au  soir  pour  voir  les  rues  qui  sont  à 
paver.  C'est  au  Collège  que  je  laisse  ce  droit.  Si  donc  on 
laisse  à  la  proposition  de  M.  Lion  les  proportions  qu'elle  a 
réellement  et  que  je  lui  donne,  je  voterai  contre. 

Mais  si  vous  voulez  en  faire  une  question  de  confiance,  si 
vous  voulez  renouveler  les  scènes  regrettables  de  TafTaire  de 
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la  Tieiile  Montagne  et  de  Tépisode  glorieux  de  la  vache  Pélry, 
oh  !  alors  je  ne  vous  suivrai  plus  ;  je  ne  veux  pas  me  rendre 
ridicule  vous  devez  vous  rappeler  qu'à  cette  époque  rÂdminis< 
tralion  communale  de  Liège  était  la  risée  du  pays^toul  entier, 
et  vous  voulez  recommencer.  Quant  à  moi,  je  ne  le  veux  pas. 

Je  veux  bien  déclarer  que  vous  avez  toute  ma  confiance, 
mais,  bien  entendu,  je  réserve  toujours  mon  droit  de  contrôle, 
et  ma  liberté  d'appréciation  ;  en  d'autres  termes  je  vous 
approuverai  quand  vous  aurez  posé  un  acte  de  bonne  admi- 
nistration et  je  vous  blâmerai  dans  le  cas  contraire,  car,  pas 
plus  que  moi,  vous  n'êtes  infaillible. 

Je  ne  comprends  donc  la  question  de  confiance  à  aucun 
point  de  vue  et  je  crois  qu*elle  n'a  aucune  raison  d'être.  J'ai  dit. 

M.  Piercot,  bourgmestre.  Messieurs,  il  y  a  des  choses  sur 
lesquelles  on  peut  s'entendre  avec  M.  Warnant;  il  en  est  d'au- 
tres que  je  dois  combattre.  M.  Warnant  vient  de  dire  que  la 
confiance  ne  devait  pas  être  aveugle  et  qu'on  ne  doit  jamais 
abdiquer  son  droit  de  contrôle. 

M.  Warnant  a  parfaitement  raison  ;  mais  ce  n'est  pas  là  la 
proposition  de  M.  Lion. 

M.  Lilon.  Si,  c'est  là  ma  proposition. 

M.  Piercot,  bourgmestre.  Non,  ce  n'est  pas  là  votre  pro- 
position. S'il  ne  s'agissait  que  de  critiquer  l'usage  qu'on  fait 
du  crédit,  nous  serions  parfaitement  d'accord  ;  mais  regardée 
s'il  vous  plait  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Lion 
et  vous  verrez  que  l'honorable  M.  Lion  veut  se  réserver  le 
droit  de  modifier  les  allocations  faites  sur  le  crédit  qui  a  été 
mis  à  la  disposition  du  Collège  et  dont  celui-ci  a  fait  usage 
pour  1867. 

M.  Lion.  J'abandonnerai  volontiers  ma  proposition  pour 
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1867;  je  rabaiidooneraî  d^autant   plas  volontiers    que  fai 
vérifié  rélat  du  crédit  et  quli  ne  reste  plus  rien. 

M.  Piercot,  bourgmestre.  Cest  à  l*occasion  de  la  disons^ 
sion  du  budget  qu'on  doit  faire  ces  observations  et  non  pas 
dans  le  cours  de  Texercice.  Je  le  répëte^quoi  qu^on  fasse  pour 
atténuer  le  sens  de  la  proposition  de  M.  Lion,  je  la  considère 
comme  impliquant  un  bl&me  formel  pour  remploi  que  le 
Collège  a  fait  du  crédit  de  62,000  francs  que  le  budget  met 
à  sa  disposition  sans  aucune  espèce  de  réserves, 

Cest  pour  cela  que  nous  demandons  au  Conseil  si  le  Collège 
a,  oui  ou  non,  sa  confiance. 

Plusieurs  Membres.  Aux  toix  î  aux  voix  ! 

M.  Fuss.  J*espèrais  jeter  quelques  paroles  de  conciliation 
dans  ce  débat  et,  réellement»  je  désespère  quand  je  vois 
rirritation 

M.  Delboullle,  Il  n*y  a  pas  d'irritation»  c'est  une  question 
de  dignité. 

M.  Fuss»  Je  crois  que  je  qualifie  asaex  exaetemeot  ce  dé- 
bat quand  je  dis  qu'il  porte  l'empreinte  de  rirritation,  et  d'une 
irritation  portée  à  un  tel  point  qu'on  ne  jouit  plus  de  toute 
sa  liberté  d'esprit,  qu'on  est  exposé  à  se  laisser  entraîner. 
M.Delbouille  fait  fi  des  clameurs  et  des  applaudiss^Beots,  je 
fais  fi,  moi,  de  ses  ricanements  (interruption). 

Il  est  fâcheux  que  moi,  qui  diercbe  à  jeter  dans  le  débat 
une  parole  conciliatrice,  je  me  trou^ve  pravoqué  d'une  façM 
aussi  inconvenante,  (interruption). 

Ce  que  je  voulais  vous  dire,  Messieurs,  c'est  qu'an  fand  ta 
proposition  de  M.  Lion  est  une  proposition  inopportune  et 
que  cette  proposition  doit  être  rejetée  ,  quelle  doit  être 
condamnée. 
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Elle  est  inopportune,  parce  qae  les  fonds  qui  font  l'objet  de 
la  discussion  sont  employés. 

Elle  est  inopportune  et  je  crois  que  Tunanimité  la  condam- 
nera. Il  y  aura  unanimité  aussi  je  pense»  pour  condamner  la 
violence  dont  M.Ltoo  s*est  rendtt]coupableen  employant  le  mot 
de  dilapidation»  qui  dans  sa  pensée,  n*était  pas  uneinjuie. 
A  ce  point  de  vue  M.  Lioo  lui-même  fait  amende  honorable 
devant  le  Conseil. 

Mais  pourquoi  le  Collée,  que  nous  estimonc;  pourquoi  ses 
membres»  pour  lesquels  nous  avons  tous  de  Taffection»  avec 
lesquels  nous  avons  vécu  en  bonne  intelligence,  pourquoi 
veulent-ils  nous  forcer  à  nous  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  slls  ont  encore  notre  confiance  ?  Est-ce  que  cette  con- 
fiance a  jamais  été  ébranlée  ? 

Est-ce  que  nous  assistons  dans  cette  salle  à  des  débats  qui 
sont  de  nature  à  faire  croire  qu'on  retire  toute  confiance 
au  Collège? 

Est-ce  qu'il  y  a  opposition  systématique^opposition  de  tous 
les  jours  ?  Est-ce  qu'il  y  a  des  membres  qui  disent  toujours 
non  quand  le  Collège  dit  oui  ? 

Si  cela  existait,  la  question  de  confiance  pourrait  être  posée, 
et  il  serait  de  la  dignité  de  ceux  qui  font  de  l'opposition  d'y 
répondre. 

Mais  où  sont  les  factieux  ?  Je  les  cbercbe  en  vain...  Je  vais 
probablement  passer  immédiatement  dan^  cette  catégorie  aux 
yeux  de  M.  DelbouiUe  qui  n'est  guère  satisfait  des  paroles  que 
j'aî  ppoQoncées...  Mais,  Messieurs,  mon  intention  es(de  me 
montrer  concilant. 

M.  Delboullle.  Personne  ici  n'a  dit  qu'il  y  avait  des 
factieux. 
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J'ai  souri  ^quand  M.  Fuss  a  parlé  d'irrilation  et  de  con- 
silîatioD. 

M.  Fuss.  J'accepterai  le  titre  de  factieux  s'il  le  faut. 

Je  dis  que  pas  un  membre  dans  celte  assemblée  ne  fait 
d'opposition  systématique  contre  le  Collège  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  demander  au  Conseil  un  vote  de  confias  ce. 

Jedis  que  si  quelqu'un  ici  pouvait  mériter  le  titre  de  factieux 
ce  serait  M.  Lion;  vous  devez  en  avoir  raison,  el  bien  vous 
en  aurez  raison  car  sa  proposition  sera  condamnée.  Que 
demandez-vous  de  plus  ? 

M.  Bourdon,  président.  Nous  ne  demandons  rien  de  plus. 

M.  Fuss.  Pourquoi  donc  alors  demandez-vous  un  vote  de 
confiance  ?  j'ai  cherché  à  être  conciliant  et  modéré  et  si  je  me 
suis  laissé  un  peu  emporter,  c'est  qu'il  y  a  dans  Tatmosphére 
quelque  chose  qui  porte  à  la  surexcitation. 

Mon  intention  ,  en  prenant  la*paroIe  était  de  vous  faire 
renoncer  à  un  vote  que  vous  ne  pouvez  pas  demander  au 
Conseil  sans  exposer  la  dignité  du  Collège  qui  doit  avoir  tous 
ses  appaisements  en  présence  des  déclarations  de  M.  Lion  et 
eo  présence  du  vote  qui  rejettera  sa  proposition. 

M.  Verdin,  échevin.  Je  remercie  M.  Fuss  au  nom  de  mes 
collègues  du  Collège  du  rameau  d'olivier  qu'il  vient  de  nous 
présenter. 

Il  ne  s'agit  pas  pour  le  Collège  de  demander  une  question 
de  confiance;  ce  vote  de  confiance  résultera  du  rejet  de  la 
proposition  de  M.  Lion.  Je  dis  et  je  maintiens  que  chacun 
dans  ces  questions  est  le  meilleur  juge  de  sa  propre  dignité, 
mais  je  prétends  que  la  proposition  de  M.  Lioo  ne  peut  avoir 
d'autre  sens  que  celui  que  lui  a  donné  l'honorable  Bourg- 
mestre. 
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M.Lion  demande  que  nous  rendions  les  clefs  de  la  caisse  et 
que  nous  remettions  au  Conseil  le  soin  de  décider  quelles  sont 
les  rues  qui  doivent  être  pavées  II  y  a,  je  le  repète,  si  peu 
moyen  d'interpréter  la  proposition  de  deux  manières  que 
lors  de  notre  dernière  séance»  M.  Bourdon  qui  présidait  à 
répondu  à  M.  Lion  que  sa  proposition  viendrait  en  temps  plus 
opportun  lorsqu'on  discuterait  le  budget  de  1868. 

M.  Lion.  S'il  y  avait  encore  de  Targent,  je  maintiendrais 
ma  proposition  pour  1867,  mais  il  n'y  a  plus  rien.  Je  ne  vois 
pas  d'ailleurs  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  factieux  ou  d'anarchique 
dans  ma  proposition  pour  le  budget  de  1868. 

M  Verdln,  échbvin.  Il  fallait  alors  la  présenter  à  l'occasion 
de  ce  budget. 

M.  Lion.  Je  prétends  avoir  le  droit  de  reprendre  la  clef 
de  la  caisse  en  faisant  voter  par  le  Conseil  le  pavage  de  telle 
ou  telle  rue.  C'est  pour  éviter  la  discussion  que  j'ai  demandé 
qu'on  présente  un  état  détaillé  du  crédit. 

Je  ne  vois  rien  que  de  très-iationel  dans  cette  demande. 

D'ailleurs  je  suis  maître  de  mon  interprétation,  vous  ne 
pouvez  pas  lire  dans  ma  pensée  et  m'altribuer  des  choses  qui 
ne  sont  pas. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  ,  aux  voix  ! 

M.  Modave.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Lion. 

On  devrait  selon  moi  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
question. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Cest  absolument  la  même  chose;  nous 
ne  faisons  pas  de  différence. 
M.  Modave.  Je  retire  ma  proposition. 
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M.  Lion  Je  déclare  mainlenir  la  mieDne* 
Plusieurs  membres.  Aux  voix,  aux  voix! 

M.  Haussons.  On  a  parlé  lantùt  de  lâches  abstentious. 
Comme  je  compte  m'abstenir,  je  liens  à  donner  les  motifs  de 
mon  abstention. 

M.  Delbouillo.  Gomme  vous  êtes  pointilleux  ! 

M.  Haussons.  Je  ne  dis  rien  de  désagréable  à  M.  Del- 
bouille;  je  ne  Taccuse  pas  d'imputation  personnelle  ;  je  tiens 
à  expliquer  mon  vote. 

M.  Lion  s*est  servi  d'expressions  insolites,  malheureuses,  et 
que,  pour  mon  compte,  je  réprouve  hautement.  Il  est  clair 
que  personne  de  nous  n'a  entendu  accuser  le  Collège  de 
dilapidation. 

Mais  le  vote  de  confiance  que  nous  demande  le  Collège  a 
une  toute  autre  importance. 

Il  aurait ,  en  quelque  sorte,  pour  résultat,  Tabdication 
de  notre  indépendance  pour  l'avenir. 

M.  Piercot,  bourgmestrb.  Personne  ne  demande  cela. 

M.  Haussons.  Je  suis  venu  ici  avec  Tinlention  d'examiner 
consciencieusement  toutes  les  affaires. 

Si  j'ai  parfois  combattu  le  Collège,  je  l'ai  fait  avec  modération; 
mais  quant  à  lui  accorder  une  confiance  absolue  sur  le  ter- 
rain adminiiitratif,  je  m'y  refuse  absolument.  J'entends  me 
réserver  le  droit  de  critiquer  lorsque  je  reconnaîtrai  devoir  le 
faire. 

Je  ne  veux  incriminer  en  quoique  ce  soit  les  intentions  de 
personne,  mais  l'acte  qui  a  ^té  posé  n'est  pas  bon»  et  on 
aurait  pu  mieux  employer  l'argent  dépensé  au  boulevard 
d'Avroy.  A  ces  deux  points  de  vue  je  déclare  m'absteuir. 
Mon  vole  n'a  pas  d'autre  portée,  et  je  répudie  à  Tavance  toute 
interprétation  qui  y  verrait  un  acte  de  défiance. 
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M.  Pteroot,  BoonciiESTRe.  Quant  à  moi,  Je  o'accase  aucune 
opinion  de  Iftcfaelé ,  je  n'ai  jamais  prononcé  ce  mot  là. 

M.  Delbouille.  J'ai  parlé  de  lâches  abstentions  mais  mon 
intention  n'a  pas  été  de  faire  des  personnalités.  J'ai  même 
développé  mon  idée;  j'ai  dit  qu'il  fallait  être  blanc  ou  bleu. 

M.  Piercot,  bourcmbstrb.  D'après  notre  règlement  peut 
s^abstenir  qui  veut,  à  la  condition  de  se  retirer.  Mais  je  dois 
dire  que  je  ne  comprends  pas  les  abstentions  dans  une  situa- 
tion comme  celle-ci,  ce  qui  n'ote  rien  à  votre  liberté  quand  on 
viendra  au  vote.  L'honorable  M.  Hanssens  a  semblé  croire  que 
nous  demandions  un  vote  de  conflance  absolue. 

Mais,  Messieurs,  nous  serions  absurdes  de  venir  demander 
cela  à  une  assemblée  qui  a  la  liberté  de  discussion  pour  règle 
et  pour  devoir. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  votre  droit  de  critiquer 
remploi  des  crédits,  s'exerce  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget.  Hors  de  là  si,à  l'occasion  de  l'emploi  de  chaque  crédit, 
le  Collège  doit  être  mis  en  état  de  suspicion,  accusé  de  dilapi- 
dation, il  n'y  a  plus  d'administration  possible. 

Ainsi,  tons  les  ans,  lorsque  le  crédit  est  porté  au  budget,  il 
vous  est  libre  d'attacher  à  l'emploi  de  ce  crédit  telle  ou  telle 
restriction,  que  les  convenances  administratives,  ou  rintéi:ét 
de  la  Commune  vous  paraîtront  exiger. 

Si  donc  le  Conseil  rejette  la  proposition  de  M.  Lion,  le 
Collège  saura  qu'il  a  encore  votre  confiance;  et  pour  l'avenir 
vous  ferez  ce  que  vous  trouverez  bon  de  faire.  Voilà  la  ques- 
tion nettement  posée. 

Je  demande  qu'on  passe  aux  voix  sur  la  proposition  de 
M.  Lion. 

63 
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M.  Boioux.  Ea  présence  de  rinterprétalion  que  vieot  de 
donner  M.  le  Bourgmestre  à  la  proposilion  de  M.  Lion,  il 
m*est  impossible  de  prendre  part  au  vote.  Cest  aujourd'hui 
la  première  fois  que  je  siège;  je  ne  puis  ni  approuver  ni 
désapprouver  la  conduite  du  Collège. 

M.  Delbouille.  En  présence  des  abstentions  que  je  vois  se 
produire  je  demande  que  les  membres  du  Collège  prennent 
part  au  vote. 

M.  Lion.  L*abstention  reste  la  même. 

M.  Delbouille.  Je  réitère  ma  demande,  les  membres  du 
Collège  sont  Conseillers  communaux  comme  nous.  (Inter- 
ruption). 

M.  Piercot  reprend  le  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  Piercot,  président.  Je  vais  mettre  la  proposition,  de 
M.  Lion  au3^  voix. 

J'invite  le  public  à  s^abtenir  de  toute  démonstration,  sans 
quoi  je  ferai  exécuter  le  règlement. 

La  proposition  de  M,  Lion  est  mise  aux  voix  et  rejetée  par 
13  voix  contre  3. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Lion,  Nagant  et  Vandenberg. 

Ont  volé  contre  :  MM.  Modave,  Dumont,  Bourdon,  Nagel* 
mackers,  Neef,  Demany,  Ansiaux,  Glochereux,  Capitaine, 
Delbouille,  Dandoy,  Malberbe,  R.,  et  Piercot,  Bourgmestre. 

Quinze  membres  s'étaient  retirés  ,  savoir  :  MM.  Putzeys, 
Wasseige ,  Fick,  Lhoist,  Mottard,  d'Andrimonf ,  Lefebvre, 
Cillon,  Warnant  ,Delheid,  Malherbe,  Ed.,  Fuss,  Verdin, 
Ilanssenset  Boîonx. 

Ln  séance  est  levée  à  8  3/4  heures. 
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CONSEIL  COMMUNAL. 


Procès-verbal   de  la    séance  du    5  juillet    1867. 


Préudenoa  de  M,  PIERCOT  ,  Bourgmaiirt. 


SOMMAIRE  :  Proposition  de  modifier  le  niveau  de  la  rue  à  ouvrir  entre 
la  place  St-Pierre  et  la  rue  du  Palais.  (Affaire  Henvard-Lambinon).  — 
Proposition  d'accorder  des  bourses  de  voyage  à  quelques-uns  des 
membres  du  personnel  attaché  au  service  des  écoles  primaires,  et  au 
service  de  Tinstitut  des  sourds  muets  et  des  aveugles.  —  Demande  de  la 
société  d'Emulation  tendant  k  obtenir  rintervention  de  la  Ville,  à  Teffet 
d'ouvrir  des  concours  sur  des  questions  d'hygiène  et  de  beaux-arts.  — 
Proposition  relative  à  des  majorations  de  traitement  de  quelques 
membres  du  personnel  enseignant.  —  Proposition  relative  à  l'enseigne- 
meni  de  la  couture  dans  les  écoles  primaires  de  filles.  —  Réorganisation 

des  écoles  du  soir;  proposition  d'établir  une  de  ces  écoles  dans  chaque 
quartier.  —  Demandes  d'admission  aux  frais  de  la  Ville  à  l'institut  des 
sourds-muets.  —  Dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Province  relative 
au  projet  de  création  en  cette  ville  d'une  école  normale  pour  les  institu- 
trices. —  Avis  à  émettre  sur  les  délibérations  suivantes  :  A.dc  la  Com- 
mission administrative  des  Hospices  civils  relntive  à  une  donation  faite 
par  MM.  et  M"«  Dumont,  frères  et  sœur.  fi.  de  la  môme,  relative  k 
un  nouvel  apport  de  30,000  francs  en  actions  à  souscrire  au  profit  de  la 
Société  liégeoise  des  maisons  ouvrières.  C.  de  la  fabrique  de  l'église  de 
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St-Barthélemi,  relative  à  la  vente  d'une  maison  sise  rae  Hors-Château* 

—  Approbation  de  la  vente  de  biens  communaux  faite  par  devant  M* 
Renoz,  notaire,  le  23  mai  dernier.  --  Proposition  relative  à  la  vente  ée 
poutres  et  pierres  déposées  à  Tancienne  gendarmerie.  —  Avis  à  émettre 
sur  une  demande  formée  par  le  sieur  Leblanc,  rue  des  Mineurs,  tendant 
à  apporter  quelques  changements  à  la  façade  de  sa  maison.  —  Proposi- 
tion concernaïKt  Fagrandissement  de  l'Abattoir  du  côté  du  Barbou-  — 
Proi)osition  relative  ik  la  location  des  caves  de  racadémie.—  Proposition 
relative  à  une  modification  au  plan  d'assainissement  de  la  me  Grande- 
Bécbe.  —  Dépêche  de  M.  le  Gouverneur  relative  à  la  participation  de  Ut 
Ville  dans  les  frais  de  rectification  de  la  route  de  Liège  à  St-Trond  par 
le  Bas-Rhieux.  —  Demande  d'un  crédit  spécial  pour  rachèvement  des 
travaux  statistiques  du  recensement  de  la  population.  —  Rédamatioos 
contre  des  cotisations  aux  rôles  des  taxes  locales.  —  Liquidation  d^une 

rente  de  la  ci-devant  chambre  St-Martin.  —  Cahier  des  charges  pour  la 
démolition  de  la  maison  Ghaye.  —  Affaires  d'urgence.  —  Huis^los. 

—  Fixation  de  prix  de  terrains  à  céder  à  la  voirie.  —  Approbation 
d'une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  relative  k  des  gratifica- 
tions à  accorder  à  des  employés  de  son  administration  pour  servioes 
extraordinaires  pendant  le  choléra.  »  Demande  d'autorisation  de  se 
défendre  en  Justice  contre  le  sieur  Toutin. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  par  Tappel  nominaF, 
auquel  27  membres  répondent»  savoir  : 

MM.  PuTZEYS  »  Wasseigb  »  MoDAVE ,  Lhoist-Saetoii,  Mottasd» 
DuMONT,  d'Andrimont,  Bourdon,  Lefebyre»  Nagelmackers,  Neef» 
GiLLON,  Dbmany,  Lion»  Ansiaux,  Capitaine»  Warnant»  Delheid, 
Delbouille,  Dandoy»  Malherbe»  R.»  Verdin»  Fuss»  Hanssens  » 
Nagant»  Vandenberg»  et  Piercot»  Bourgmestre. 

4  membres  sont  absents»  savoir:  MM.  Fick»  Clochbrbox  et 
Maluerbe»  Ed.»  (en  voyage)  et  Boioux. 

M.  le  Secrétaire  procède  à  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  14  juin  1867. 

Aucune  observation  n'étant  présentée»  M.  le  Président  le 
déclare  adopté. 
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Il  est  ensuite  donné  communication  des  pièces  parvenues 
au  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 

M.  le  Gouverneur  rappelle  sa  lettre  du  27  mai  dernier  relatite  à  la  par- 
ticipation de  la  Ville  dans  les  frais  de  rectification  de  la  route  de  Liège  à 
St-Trond  par  le  Bas-Rhieux. 

M.  Vandermissen  sollicite  un  emploi  des  surveillant  des  travaux  de  la 
Ville  ou  de  dessinateur. 

M.  Toutin  assigne  la  Ville  en  indemnité  du  chef  de  la  perte  d'un  cheval 
qui  s*est  cassé  la  jambe  dans  un  égout. 

M.  Moreau,  directeur  de  l'école  du  soir  du  quartier  de  l'Est,  renouvelle 
sa  demande  tendant  à  obtenir  une  augmentation  de  traitement 

M.  Dubois,  de  Bruxelles,  demande  à  établir  une  halle  à  la  criée  sur  la 
place  de  Cheravoie. 

M*'  V*  Depas  demande  à  acquérir  un  terrain  communal  situé  rue  FIrquet. 

Arrêté  Royal  du  18  juin  dernier  approuvant  la  délibération  par  laquelle 
le  Conseil  communal  a  arrêté  un  plan  général  d'alignement  pour  l'élargis- 
sement de  la  rue  des  Rêwes,  ainsi  que  Tassainissement  du  quartier 
compris  entre  cette  rue,  le  quai  sur  Meuse  et  la  rue  Cheravoie. 

La  Dépulation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  com* 
munal  relatives  : 

1*  Au  subside  de  2i,250  francs  alloué  an  Bureau  de  bienfaisance  pour 
solder  des  dépenses  occasionnées  par  le  choléra. 

S«  Aux  indemnités  à  payer  pour  cession  de  terrains  à  la  voirie  par  MM. 
Libert  Darimont,  rue  Morinval  ;  Ed.  Chaumont,  rue  Bonne  Nouvelle  ;  et 
Ghaye,  rue  Vinave  d'Ile. 

La  société  de  TUniou  des  Artistes  Liégeois  demande  un  subside  pour 
Taider  à  supporter  les  frais  de  Texposition  qu'elle  organise  au  Théâtre 
Royal. 

Arrêté  Royal  du  14  juin  dernier  approuvant  la  délibération  par  laquelle 
le  Conseil  communal  a  arrêté  un  plan  pour  Télargissement  et  ralignemenl 
d'une  partie  de  la  rue  Mandeville. 

MM.  Piercoty  Bourdon,  Mottard,  Gillon  et  Verdin  notifient  au  Conse  11 
conformément  à  Fart.  57,  $  2  de  la  loi  communale,  la  démission  que,  sou^ 
la  date  du  15  juin  dernier,  ils  ont  adressée  au  Roi,  le  premier  de  Bourg- 
mestre, les  quatre  aulres  d'Echevins  de  la  ville  de  Liège. 
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L'ordre  du  jour  est  abordé.  ,    " 

N«  i. 

Proposition  de  modifier  le  niveau  de  la  rue  à  ouvrir  entre  la /.lace 
St'Pierre  et  la  rue  du  Palais.  {A/faire  Henvard-Lambinion). 

M.  Piercot,  président.  Nous  prions  le  Conseil  de  réserver 
cet  article  pour  le  traiter  à  huis-clos^  dans  rinlérét  des  finan- 
ces de  la  Ville.  (Adhésion.) 

N«  2. 

Praposition  d'accorder  des  bourses  de  voyage  à  quelques-uns  des 
membres  du  personnel  attaché  au  service  des  écoles  primaires 
et  au  service  de  f  institut  dês  sourds-muets  et  des  aveugles, 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Dans  votre  dernière  séance,  M.  Hiins- 
sens  a  proposé  d'allouer  des  bourses  à  des  instituteurs  pri- 
maires, afin  de  leur  faciliter  un  voyage  à  Parfs.  M.  Fuss  se 
joignante  notre  collègue  a  désiré  qu'un  instituteur  de  l'éta- 
blissement des  sourds-muets  jouit  de  la  même  faveur.  Le 
Collège  a  examiné  avec  sympathie  cette  proposition;  il  a  Thon- 
heur  de  vous  proposer  de  voter  une  somme  de  1,000  francs 
qui  serait  distribuée  de  cette  façon  : 

100  francs  seraient  alloués  à  un  membre  du  personnel  de 
l'institut  des  sourds-muets.  Cette  somme  formerait  une  demi- 
bourse  que  la  province  voudra  sans  doute  compléter.  Le 
restant  de  la  somme  serait  partagé  en  5  bourses  de  valeur 
égale.  La  1'*  serait  attribuée  au  chef  de  la  division  de  l'ins- 
truction publique  ;  3  autres  à  des  directeurs  d'école  et  la  *(** 
à  un  instituteur  à  désigner  par  ceux-ci. 

Telle  est  la  proposition  approuvée  par  la  Commission  de 
l'instruction  publique,  que  nous  vous  demandons  d'adopter. 
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M.  Nagant.  Des  rapports  sont  publiés  journellement  sur 
les  diverses  classes  d'objets  admis  à  l'Exposition  universelle. 
J'ai  vu  de  ces  rapports  conceroant  renseignement  primaire. 
J'ai  constaté  avec  satisfaction  que  nos  instituteurs  n'auraient 
pas  grand  chose  de  nouveau  à  apprendre  à  Paris,  au  moins  en 
fait  d'enseignement.  Par  conséquent,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  aU 
grande  utilité  pour  eux  à  faire  ce  voyage.  S'il  s'agit  de  faire 
entreprendre  une  partie  de  plaisir  à  quelques  membres  de 
notre  corps  enseignant,  je  dirai  que  les  finances  communales 
ne  permettent  pas,  pour  le  moment,de  satisfaire  à  ces  dépenses. 
Je  me  vois  donc  forcé  de  voter  contre  le  subside  demandé. 

H.  Eanssens.  Je  suis  l'auteur  de  la  proposition  qui  a  été 
faite,  et  vraiment,  je  m'étonne  ou  plutôt  je  ne  m'étonne  pas, 
de  la  voir  apprécier  de  cette  façon  par  l'honorable  M.  Nagant. 
Quand  on  répète  que  nos  institutrices  posent  pour  certains 
objets  que  je  veux  pas  nommer  ici,  on  peut  bien  venir  affirmer 
que  nous  envoyons  nos  instituteurs  à  Paris  pour  certaines 
parties  de  plaisir.  En  ce  qui  me  concerne,  j'avoue  que  ce 
n'est  pas  avec  satisfaction  que  j'aurais  constaté  ce  que  M. 
Nagant  a  remarqué,  à  savoir,  Tabsence  de  tout  élément  d'ins- 
truction pour  nos  instituteurs  à  l'Exposition  de  Paris.  A  sup- 
poser que  le  fait  fût  exact,  autant  qu'il  l'est  peu,  j'en  aurais 
au  moins  du  regret.  Mais  il  y  a  diverses  manières  d'apprécier 
les  besoins  de  l'instruction.  M.  Nagant  les  apprécie  peut-être 
d'une  autre  façon  que  moi ,  et  par  conséquent ,  je  n'ai  pas 
sous  ce  rapport,  à  entrer  dans  des  développements.  J'examine 
donc  la  proposition  que  j'ai  faite  dans  les  termes  mêmes  où 
elle  a  été  présentée.  Je  n'aurai  pas  de  peine,  je  pense,  à  dé- 
montrer qu'elle  est  fondée  et  utile.  Il  est  singulier  d'entendre 
M.  Nagant  contester  l'utilité,  pour  nos  instituteurs,  d'un 
voyage  à  Paris,  alors  que  nous  voyons  l'Angleterre,  la  Prusse, 
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tous  les  pays  earopëens,  en  on  mot,  envoyer  leurs  iostiUiteurs 
à  Paris  dans  le  but  précisément  pour  lequel  je  propose  aussi 
de  les  y  envoyer. 

Je  conviens  que  M.  Nagant  peut  avoir  beaucoup  plus  de 
«ens  que  tous  les  hommes  détat  de  rEurope,  mais  encore  une 
fois,  je  préfère  pour  mon  compte,  me  ralliera  leur  opinion 
plutôt  qu*à  la  sienne. 

L'Exposition  universelle  de  Paris  renferme,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  une  classe  spéciale  destinée  à  l'éducation  et  i  tout 
ce  qui  s'y  rapporte.  Les  journaux  nous  ont  appris  que  des 
médailles  ont  été  affectées  à  cette  section,  et  par  conséquent , 
«lie  ne  manque  pas  d'utilité  sous  ce  point  de   vue.  Mais 
sous  un  autre  rapport,la  visite  de  l'Exposition  de  Paris  aura 
pour  nos  instituteurs  un  bien  grand  avantage  et  leur  offrira  des 
enseignements  singulièrement  favorables.  En  effet,rinstruction 
populaire  n'est  plus  aujourd'hui  une  simple  question  de  mé* 
Ihode.  Nos  instituteurs  iront  puiser  à  Paris,  non-seulement  à 
la  source  des  divers  moyens  d'instruction,  mais  ils  assisteront 
encore  à  ce  grand  mouvement  qui  a  surgi  depuis  une  tren- 
taine d'années;  ils  verront  le  développement  magnifique  auquel 
notre  époque  est  arrivée.  Ce  spectacle  ne  peut  manquer,  me 
semble-t'il ,  d'ouvrir  leur  intelligence    et  de  profiter  par 
contre-coup  à  leurs  élèves.  De  plus,   il  me  parait  que  lors* 
qu'on  a  affaire  à  des  hommes  modestes,  qui  ont  pour  mission 
d'inculquer  les  idées  de  progrès  aux  jeunes  gens,  ce  n'est  pas 
trop,  dans  une  circonstance  exceptionnelle  comme  celle  ou 
nous  nous  trouvons,  de  leur  témoigner  notre  satisfaction  , 
en  les  envoyant,   dans  un  but  d'utilité  publique  visiter  une 
exposition  qui  fait  la  gloire  de  notre  époque. 

M.  Nagant.  Je  répondrai  à  M.  Haussons  que  je  ne  sais 
pas  trop  pourquoi  il  dit  que  j'accuse  nos  instituteurs  on  nos 
institutrices  de  poser    pour  tel  ou  tel  motif.  Je  demande 
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eticore  ce  qu«  nos  insliluteurs  iront  apprendre  de  nouveau  à 
Paris  en  fait  d'enseignement. 

Notre  enseignement,  en  Belgique,  est  à  la  hauteur  de  n'im- 
porte quel  enseignemeut  étranger.  Si  Ton  a  quelque  méthode 
supérieure  à  la  nôtre,  ce  n'est  pas  à  l'exposition  de  Paris  qu'on 
pourra  s'en  rendre  compte,  mais  bien  dans  les  établissements 
où  cette  méthode  est  appliquée. 

M.  Gillon,  écHEViN.  M.Nagant  croit  que  MM.  les  instituteurs 
ne  peuvent  rien  apprendre  à  Paris.  Eh  bien,  je  regrette  que 
notre  collègue  n'aille  pas  à  Paris;  il  y  apprendrait  beaucoup 
choses  qu'il  ignore.  J'ai  parcouru  la  partie  de  l'Exposition  où 
se  trouve  le  aaatériel  des  écoles  primaires;  j'y  ai  vu  beaucoup 
de  choses  intéressantes.  Dans  divers  comparliments,  se  trou- 
vent des  systèmes,des  méthodes  que  leurs  auteurs  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  populariser. 

Le  matériel  des  écoles  étrangères  présente  quelques  nou- 
veautés qu'il  est  bon  d'étudier.  Sous  ce  rapport,  M.  Nagant  a 
parlé  précipitamment,  ce  qu'il  n'eût  pas  fait,  s'il  avait  connu 
l'Exposition  de  Paris.  Au  surplus,  vous  donnerez  une  marque 
de  sympathie  au  personnel  enseignant,  et  pour  ces  diverses 
considérations ,  vous  ne  partagerez  pas,  je  pense,  l'avis  de 
M.  Nagant. 

M.  Delbouille  Permettez-moi  de  faire  une  observation. 
J*ai  entendu,  avec  satisfaction,  M.  Nngant,  constater  que  nos 
écoles  primaires  sont  bien  dirigées;  que  nos  instituteurs  sont 
à  la  hauteur  de  leur  mission  et  qu'ils  n'ont  rien  à  apprendre  * 
à  l'Exposition  de  Paris^ 

M.  Nagant.  J'ai  parlé  de  renseignement  en  général. 

M.  Piercot,  président.  Donc  le  nôtre  y  est  compris. 

69 
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La  proposition  est  mise  aux  voix  el  adoptée  par  25  voix 
contre  2  :  MM.  Nagant  et  Vandenberg. 
Le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  Texposé  fait  par  M.  TEchevin  Gillon,  au  nom  du 
Collège  et  de  la  Commission  de  rinstruction  publique  , 

Arrête  : 

1»  Un  crédit  de  mille  francs  (frs.  1,000)  est  voté  pour  la 
formation  de  bourses  destinées  à  faciliter  la  visite  de  FExpo- 
sitioo  universelle  de  Paris,  à  quelques  membres  du  person- 
nel attaché  au  service  des  écoles  primaires  et  de  Tinstitut  des 
sourde-muets  et  des  aveugles  de  cette  ville. 

Cette  somme  sera  divisée  en  cinq  bourses  de  180  francs 
dont  une  pour  le  chef  de  la  division  de  l'instruction  et  quatre 
à  répartir  entre  les  membres  du  personnel  attaché  au  service 
des  écoles  primaires,  et  une  bourse  de  cent  francs  en  faveur 
d'une  institutrice  de  Finstitut  des  souds-muets  et  des  aveugles. 

La  susdite  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues,  art.  Î72  du  budget  de  Tcxerdce  courant. 

La  présente  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Députation 
permanente  du  Conseil  provincial. 

Signé  séance  tenante. 

N«  3. 

Demande  de  laêociété  d'Emulation  tendani  à  obtenir  CintervetittoH 
de  la  TiV/e,  à  teffet  d'ouvrir  des  concours  sur  des  questions 
d'hygiène  et  de  beaux-arts. 

M.  Gillon,  ÉciiEviN.    La  société    d'Emulation  nous  a  fait 
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connailre  que  les  deux  concours  ouverts  sur  les  trois  quesliens 
suivantes,  pour  lesquelles  la  Ville  avait  voté  une  somme  de 
1,000  francs,  n'ont  pas  abouti.  Ces  questions  sont: 

1*  Notice  sur  Louis  Jarame,  médaille  de  frs.  300. 

2''  Notice  sur  Auguste  Delfosse,  médaille  de  frs.  300. 

S*"  Notice  sur  les  eaux  potables ,  médaille  de  frs.  400. 

Un  nouveau  concours  sera  prochainement  ouvert  et  cette 
Société  vous  demande  le  maiirlien  de  ces  trois  sujets,  et  solli- 
cite également  rintervenlion  de  la  Ville  pour  les  deux  nou- 
velles questions  qui  seraient  ajoutées  au  programme,  savoir  : 

!•  Inventaire  raisonné  des  objets  d*arl  que  renferment  les 
monuments  tant  civils  que  religieux,  compris  dans  Tenceinte 
de  la  ville  de  Liège  (médaille  de  frs.  400). 

^  Histoire  de  la  musique  au  pays  de  Liège  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'à  la  création  du  Conservatoire  Royal  en 
1827  (médaille  de  frs.  500). 

Je  crois,  Messieurs  que  vous  vous  rallierez  à  la  décision  de 
la  Société  d'Emulation  et  que  vous  voudrez  Faider  dans  le 
louable  travail  qu'elle  a  entrepris,  de  créer,  par  des  monogra- 
phies, l'histoire  détaillée  de  la  Cité.  Nous  vous  demandons  par 
conséquent  de  vouloir  décider  qu'une  somme  de  1 ,900  francs, 
y  compris  celle  de  1000  franco  votée  le  4  mai  1860,  sera  mise 
à  la  dispositioQ  de  la  Société  d'Emulation,  comme  part  de  la 
Ville  dans  les  récompenses  à  accorder  à  la  suite  du  concours 
dont  il  s'agit,  et  dont  le  terme  de  rigueur  expirera  le  1*' 
janvier  1870. 

M.  Nagant.  Je  désire  savoir  sur  quels  fonds  on  prélèvera 
ce  subside. 

M.  Piepcot,  PRÉSIDENT.  Sur  les  fonds  généraux,  naturelle- 
ment. Quand  vous  ferez  le  budget  de  1870,  vous  porterez 
cette  somme  en  compte. 
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M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Il  s'agit  de  donner  ou  de  refuser  un 
appui  sympathique  au  travail  dont  je  viens  de  parler. 

M.  Piepcot^  PRÉIDENT.  Votez-vous  contre  la  proposition, 
M.  Nagant  ? 

M.  Nagant.  Non,  puisque  que  le  crédit  ne  doit  être 
accordé  qu'en  1870. 

Le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  3  mai  18^,  par  laquelle  une 
somme  de  frs.  1,000  est  mise  à  la  disposition  de  la  Société 
d'Emulation  pour  la  mise  au  concours  : 

4"  d'une  notice  surLouis  Jamme.     .     -     frs.  300 
S'  td.         sur  Aug.  Delfosse     .     .       »    300 

5*  id.        sur  les  eaux  potables  de 

la  ville  de  Liège.     .       i    400; 

Attendu  que  deux  concours  successiCs  ouverts  pour  ces 
questions  n'ont  pas  abouti  ; 

Vu  la  lettre  du  S  juin  dernier,  de  laquelle  il  résulte  que  la 
Société  d'Emulation  demande  le  maintien  des  trois  questions 
susdites  à  un  nouveau  concours  dont  elle  fixe  le  terme  au  1* 
janvier  1870; 

Vu  la  préposition  contenue  dans  la  même  lettre  de  la 
Société  d'Emulation,  d'ajouter  aux  programme  de  ce  nouveau 
concours,  les  deux  sujets  suivants,  pour  lesquels  elle  sollicite 
également  Tîntervenlion  de  la  Ville; 

1*  Inventaire  raisonné  des  objets  d'art  que  renferment  les 
monuments  tant  civils  que  religieux,  compris  dans  l'enceinte 
de  la  ville  de  Liège,  (médaille  de  frs.  400). 

2'  Histoire  de  la  musique  au  pays  de  Liège,  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'à  la  création  du  Conservatoire  Royal  en 
1827  (médaille  de  frs.  500); 
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Sar  la  proposition  du  Collège  des  Boargmeslre  el  Echevins» 
et  de  Tavls  conforme  de  la  Commission  des  Beaux-Arts, 

Arrête  : 

1*  Les  demandes  de  la  Société  d'Emulation  soit  accueillies. 

^  Une  somme  de  dix-neuf  cents  francs  (frs.  1,900)  y  com- 
pris celle  de  mille  francs  votée  dans  la  séance  du  4  mai  1860, 
sera  mise  à  la  disposition  de  la  Société  d'Emulation  pour  Tin- 
tervention  de  la  Ville  dans  les  récompenses  à  accorder  ensuite 
du  concours  dont  il  s'agit.. 

N«  4. 

PropoiiHon  relative  à  des  majorations  de  traitement  de  quelques 
membres  du  personnel  enseignant. 

M.  &illon,  ÉciiEviN.  Dans  la  séance  de  la  Commission  du 
budget,  le  26  novembre  18C6,  le  Collège  a  proposé  certaines 
majorations  de  traitement  en  faveur  de  plusieurs  catégories 
d'instituteurs  et  dinstitutrîces.  La  Commission  du  budget  a 
admis  plusieurs  de  ces  majorations,  et  il  résulte  de  sa 
décision  que  les  traitements  des  2""  et  S""  instituteurs, 
el  des  1"%  2""  et  5"**  institutrices,  pourraient  être  portés 
respectivement  à  2000,  1600,  1800,  1300  et  1100  frs, 
si  le  Gouvernement  consentait  à  couvrir  les  dépenses  à  résul- 
ter de  ces  augmentations,  lesquelles  s'élèveront  pour  Tannée 
à  8,100  frs.  Le  Collège  est  entré  en  négociations  avec  le  Gou- 
vernement et  nous  sommes  heureux  de  vous  informer  que 
l'Etat  a  consenti  à'majorer  son  subside  de  la  somme  demandée. 
Toutefois,  les  répartitions  étant  faites  la  somme  afférente  à 
1867  sera  portée  au  budget  de  1868. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  prendre  la  déln 
bération  suivante  : 
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Le  Conseil , 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  spéciale 
du  B;]dget,en  date  du  26  novembre  1866,co.ntenant  la  propo- 
sition de  porter,  à  partir  du  !•'  janvier  1867,  les  traitements 
des  1'",  2'" et  5"  institutrices,  et  ceux  des  2«»  et  3"  instituteurs, 
respectivement  à  frs.  1800,  1300,  1100  ;  2000  et  1600,  si  le 
Gouvernement  consent  à  couvrir  la  dépense  à  résulter  de  ces 
augmentations,  laquelle  s'élève  à  frs.  8,100  ; 

Vu  la  lettre  de  même  date,  par  Taquelle  le  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins  transmet  cette  proposition  à  M.  le 
Gouverneur  de  la  Province; 

Vu  les  lettres  de  ce  fonctionnaire  en  date  des  30  avril  et  9 
mai  1867,  desquelles  il  résulte  que  le  Gouvernement  prendra 
à  sa  charge  la  susdite  somme  de  frs.  8,100  ;  mais  les  fonds 
alloués  par  la  Province  et  TEtat,  pour  le  service  ordinaire 
de  Teuseignement  primaire  en  1867  étant  répartis,  la  Ville 
devra  en  faire  l'avance  pour  le  présent  exercice,  sauf  à  la 
porter  en  rappel  au  budget  de  Texercice  prochain,  comme 
arriéré  de  dépense  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  de  l'Instruction 
publique» 

Arrête  : 

1*  Une  somme  de  frs.  8,100  est  votée,  à  litre  d'avance, 
pour  payer  les  augmentations  de  traitement  sus-indiquées. 

2""  Cette  somme  figurera,  par  rappel,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  au  budget  de  Texercice  1868. 

S*"  Il  est  bien  entendu  que  ces  augmentations  de  traitement 
continueront  dans  Tavenir  à  être  payées  sur  le  subside  du 
Gouvernement,  en  faveur  de  linstruction  primaire,  et  que 
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tout  cumul  cessera  enire  entre  les  fonctions  d'institutrice  en 
chef  et  les  fonctions  accessoires  que  certaines  titulaires 
remplissent. 

4*  La  présente  sera  soumise  à  Tapprobalion  de  la  Députa- 
tion  permanente  du  Conseil  provincial. 

Adopté. 

M.  Gillon,  ÉcHBviN.  Comme  suite  au  précédent  objet,  je 
rappellerai  qu'il  a  été  convenu  que  si  le  Gouvernement  majo- 
rait le  traitement  des^  institutrices  en  chef,  la  directrice  des 
écoles  gardiennes  jouirait  de  la  même  faveur. 

Nous  vous  proposons  de  voter  une  somme  de  200  frs.  pour 
laugmentation  du  traitement  dont  il  s'agit,  à  partir  du  1** 
janvier  de  l'exercice  courant.  Cette  somme  sera  imputée  sur 
le  fond  des  dépenses  imprévues,  art.  !27:2du  budget  de  1867. 
L'Etat  fait  remonter  la  majoration  de  traitement  au  1*'  janvier 
de  cette  année.  Nous  devons  nous  empresser  daccepter  cette 
gracieuseté  faite  au  personnel  et  d'agir  de  même  en  ce  qui 
nous  concerne. 

La  délibération  ci- après  est  approuvée. 

Le  Conseil, 

Vu  le  procès  verbal  de  la  séance  de  la  Commission  spéciale 
du  budget  en  date  du  27  novembre  1866,  contenant  la  propo- 
sition de  porter  de  1 ,600  à  1 ,800  francs,  à  partir  du  1«'  janvier 
t867  le  traitement  de  la  Directrice  des  écoles  gardiennes  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins, 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  de  l'Iostituction 
publique , 

Arrête  : 

1*  Une  somme  de  200  francs  est  votée  pour  payer  l'aug- 
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noentatioii  de  traitement  ci-dessus,  à  partir  du  i*'  jauvier  de 
Texerdce  courant. 

2«  Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fond  pour  dépenses 
imprévues,  article  272  du  budget  de  1867. 

3"  La  présente  sera  soumise  à  Tapprobation  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  Conseil  provincial. 

Signé  séance  tenante. 

N.5. 

Proposition  relative  à  renseignement  de  la  couture  dans  ks  écoles 
primaires  de  filles. 

M.  GUllon,  ÉCHEV1N.  L  expérience  a  démontré  que  dans  la 
1'«  division  des  écoles  primaires  de  filles ,  la  population  est 
beaucoup,  moins  forte  qu*on  ne  le  désire.  Les  enfants  quittent 
souvent  Técole  parceque  les  mères  de  famille  les  envoient  dans 
les  ateliers  de  couture  pour  leur  faire  gagner  une  somme  infé- 
rieure à  1  franc  par  semaine.  Dans  ces  ateliers,  les  jeunes 
filles  font  d'ordinaire  Toflicede  commissionnaires;clley  appre- 
oent  très-lentement  un  état.  En  outre,  leur  instruction  est 
négligée,  et  il  en  résulte  plus  d'un  danger  que  vous  comprenez 
parfaitement.  Nous  avons  rechercher  les  moyens  de  changer 
cet  état  de  choses,  de  retenir  les  enfants  à  Técole  jusqu'à  la- 
chèvement  de  leur  instruction  primaire,  tout  en  les  mettant 
k  mAme  de  compléter  leur  éducation  professionnelle  et  de 
retirer  un  certain  bénéfice  du  travail  manuel  qui  entre  dans 
le  programme  des  écoles.  Ce  moyen  consisterait  à  payer  aux 
élèves  les  vêtements  qu'elles  confectionnent  dans  le  cours  de 
couture  et  qui  sont  destinés  aux  enfants  des  écoles  gardiennes. 
Ce  ne  serait  que  le  salaire  d'un  service  rendu  et  dont  les 
enfants  pauvres  profitent.  On  pourrait,  sans  dépense  autre 
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qae  c^Ile  qui  figure  au  budget,  mettre  cette  mesure  à  exécu- 
tion. En  effet,  les  1800  frs.  inscrits  au  budget  pour  cet  objet, 
n'ont  pas  été  absorbés  depuis  plusieurs  années  et  cette  somme 
pourrait  servir  à  rétribuer  le  travail  des  enfants.  Je  crois  que 
vous  donnerez  votre  approbation  à  cette  mesure  en  adoptant 
le  projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil, 

Sur  Texposé  fait  par  M.  TËchevin  Gillon,  au  nom  du  Collège 
et  de  la  Commission  de  TlnstructioD  publique, 

Arrête  : 

1"  A  partir  du  (•"  octobre  prochain,  les  élèves  des  écoles 
primaires  de  filles  recevront  une  rétribution  du  chef  des 
objelsd'babillement  qu'elles  confectionneront  pour  être  distri- 
bués aux  élèves  des  écoles  gardiennes. 

2"*  Le  bordereau  des  prix  de  confection  sera  arrêté  par  le 
Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 

—  Adopté. 

N«  6. 

Réorganisation  des  écoles  du  soir  ;  proposition  d'établir  une  de  ces 
écoles  dans  chaque  quartier, 

M.  Gillon,  ÉGHEvm.  Il  est  constaté  que  les  élèves  des  écoles 
d'adultes  oe  restent  sur  les  bancs  que  deux  ou  trois  ans  au 
plus.  En  présence  de  ce  fait,  nous  avons  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  répartir  le  programme  d*études  en  trois  ans  seule- 
ment et  de  procéder  à  la  réorganisation  des  écoles  sur  cette 
base.  De  plus,  il  nous  a  paru  indispensable  d'établir  une  de 
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ces  écoles  dans  chique  quartier.  En  ce  moment  il  n'y  a  que 
trois  écoles  du  soir  pour  garçons  et  trois  pour  filles;  il  en  ré- 
sulte que  deux  quartiers  en  sont  privés.  Les  jeunes  gens  qui 
se  rendent  à  ces  écoles  sont  des  ouvriers  qui,  leur  journée  de 
travail  finie,  vont  commencer  ou  compléter  leur  instruction 
primaire.  Il  est  indispensable  de  leur  faciliter  Taceès  de  l'é- 
cole; iious  devons  donc  placer  une  école  dans  chaque  quar- 
tier  afin  que  les  ouvriers  soient  dérangés  le  moins  possible. 

Celte  mesure  n'exigera  pas  une  majoration  de  personnel.  Il 
n'y  aura  il  autre  modification  au  point  de  vue  du  budget, 
qu  un  supplément  de  traitement  de  250  francs  à  un  direc- 
teur, un  autre  de  200  francs  à  une  directrice  et  120  francs  à 
deux  concierges,  soit  un  total  Je  570  francs,  dont  nous  nous 
proposons  d'imputer,  sur  le  fond  des  dépenses  imprévues, 
art.  272  du  bubget  du  présent  exercice,  la  partie  afférente 
au  dernier  trimestre  de  cette  année. 

M.  Lion.  Je  ne  veux  pas  discuter  pour  le  moment  la  valeur 
de  la  mesure  proposée  par  Thonorable  échevin  de  Finstruction 
publique.  Je  pense  cependant  qu'il  ne  serait  pas  bonde 
rappliquer  de  suite;  je  demande  donc  la  remise  de  cette 
affaire.  Voici  pourquoi.  Je  voudrais  d'abord  qu'on  donnât  des 
détails  plus  circonstanciés  sur  le  programme  des  écoles 
d'adultes. 

Je  demanderai  à  M.  TÉchevin  de  l'Instruction  publique  s'il 
s'est  préoccupé  de  cette  assertion,  émise  par  M.  le  Ministre  de 
rintérieur  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  réforme  électorale, 
à  savoir,  que  les  élèves  des  écoles  d'adultes  qui  auraient 
fréquenté  pendant  3  ans  ces  écoles^  jouiraient  des  mêmes 
prérogatives  pour  l'électoral  que  ceux  qui  ont  suivi  les  écoles 
moyennes. 

Je  désirerais  avoir  des  explications  sur  ee  point,  pour  que 
nos  écoles  d  adultes  fussent  mises  sur  un  peid  conveirable,  de 
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manière  à  faire  jouir  plus  tard  les  élèves  des  écoles  du  soir 
a  Liége^  de  cette  prérogative.  Aujourd'hui,  il  faut  laisser,  au 
nioius  jusqu'à  la  rentrée,  les  écoles  d'adultes  fonctionner 
comme  elles  fonctionnent  actuellement,  parce  que  l'on  aurait 
tort  de  changer  quelque  chose  à  lorganisation  actuelle  pour 
le  mois  de  classe  devant  lequel  nous  nous  trouvons  encore. 

M.  Gillon,  ÉCHEvm  M.  Lion  ne  m'a  pas  compris.  J'àî  de- 
mandé que  Ton  voulût  bien  voter  une  somme  afférente  au 
dernier  trimestre  de  Tannée  courante,  ce  qui  signifie  que  la 
réforme  ne  sera  pas  faite  au  milieu  de  Tannée,  mais  à  la  reprise 
d'octobre.  Quant  au  programme,   il  a  été  vu  et  revu  par  les 
directeurs  de  toutes  les  écoles  d'adultes.  Ces  MM.  ont  été 
unanimes  à  adopter  un  programme  dont  voici  les  tendances. 
On  admet  que  les  élèves  des  écoles  d'adultes  onl  généralement 
manqué  leur  instruction  primaire,  ou  même  n'en  ont   pas 
reçu.  Il  en  résulte  que  les  3  années  pendant  lesquelles  ils  fré- 
quentent Técole  ne  peuvent  pas  leur  donner  une  instruction 
primaire  complète.  Pour  arriver  à  des  résultats  sérieux,  posi- 
tifs, on  ne  doit  pas  vouloir  trop  embrasser.  (]eite  instruction 
primaire  doit  être  pratique  autant  que  possible  et  immédia- 
tement utile.  Si  on  adopte  ce  programme,  on  fera  d'excellentes 
choses.  En  voulant  faire  plus  ,  on  n'aboutira  à  rien.  L'étude 
de  cette  question  a  été  faite  avec  une  sage  lenteur.  Aujour- 
d'hui, nous  venons  vous  demander  de  décider  qu'à   partir 
d'octobre,  il  y  aurait  une  école  d'adultes  dans  chaque  quartier. 

M  Lion.  Placer  une  école  d'adultes  dans  chaque  quartier 
est, certes, chose  excellente, mais  je  ne  comprends  pas  comment 
vous  arriverez  à  ce  résultat  sons  augmenter  au  moii>s  les  frais. 
Une  chose  nuisible  serait,  par  exemple,  de  supprimer  deux 
instituteurs  dans  drs  écoles  on  il  en  faudrait  B  et  de  ne  plus 
laisser  subsister  que  3  classes^  en  y  faisant  regorger  tous  les 
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élèves.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  quelque  chose  dans  la  propo- 
sition de  M.  Gillon  qui  ne  me  satisfait  pas.  Du  reste,  je  n'ai 
pas  pu  examiner  celte  proposition  d*asse^  près,  pour  me  pro- 
noncer en  ce  moment. 

M.  Gillon^  écHEvm.  Je  crois  que  le  Conseil  ne  s'arrêtera  pas 
aux  objections  de  M.  Lion.  Nous  avons  formé  et  présenté  à  la 
Commission  tous  les  documents  statistiques  justificatifs;  la 
moitié  de  la  population  de  l'Ecole  du  Centre  appartient  au 
quartier  de  TEst;  Tétudeest  complète.  Nous  avons  12  institu- 
trices pour  les  écoles  du  soir;  nous  vous  demandons  de  les 
répartir  dans  4  écoles.  La  même  chose  subsiste  pour  les  gar- 
çons; nous  avons  13  instituteurs,  nous  pourrions  former  le 
personnel  de  4  écoles  sans  augmentation. 

Le  quartier  du  Sud  est  en  ce  moment  privé  d'école  du  soir. 
Ce  n'est  pas  après  une  journée  de  travail  que  des  hommes  et 
des  femmes  fatigués  peuvent  faire  un  long  trajet  pour  aller 
chercher  riu&truclion.  Il  faut  répartir  les  écoles  d'adultes  par 
quartiers.  C'est  pour  favoriser  l'instruction  des  adultes  que  le 
Collège  prie  le  Conseil  d'adopter  la  mesure  qu'il  lui  présente. 

M«  Haussons.  M.  Lion  se  place  au  point  de  vue  électoral. 
Il  est  essentiel  qu'à  ce  point  de  vue  nous  fournissions  à  tous 
les  citoyens  l'occasion  de  fréquenter  les  écoles  d'adultes. 

M.  Lion.  Nous  oublions  un  fait.  Il  faut  favoriser  l'exten- 
sion  des  écoles  d'adultes.  D'accord.  Mais  je  suis  convaincu, 
par  exemple,  que  si  vous  ouvrez  aujourd'hui  une  école  d'a- 
dultes au  quartier  de  l'est,  où  il  n'y  en  pas,  vous  aurez  iramé- 
diatement  beaucoup  d'élèves,  sans  avoir  la  certitude  cepen- 
dant que  vous  dégorgerez  le  trop  plein  de  nos  écoles  d'Agi- 
niont  ou  du  Nord. 

M.  Gillon,  ÉcHEviN.  Voue  avez  donc  peur  d'avoir  des  élèves? 

M.  Lilon.  Du  tout,  mais  on  manquera  de  professeurs. 
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M.  Glllon,  ÉcHEviN.  On  en  nommera. 

M.  Lion.  Soit;  mais  alors  nous  sommco  en  face  d'une 
question  financière. 

M.  Fuss.  M.  Lion  n'est  pas  hostile  à  la  question,  il  de- 
mande seulement  à  pouvoir  Tétudier. 

M.  Gillon,  ÉcuEviN.  Je  répète  que  Tétude  est  complète; 
que  Ton  me  fasse  une  question  de  détail  quelconque  et  j'y 
répondrai.  Le  statistique  de  la  popuLUion  par  quartier  a  été 
faite.  Nous  avons  la  certitude  que  les  nouvelles  écoles  répon- 
dent à  une  véritable  nécessité. 

M.  Dûment.  En  Commission,  M.  TEchevîn  de  Tlnstruction 
publique  nous  a  donné  l'assurance  que  la  création  de  non- 
N elles  écoles  d'adultes  amènerait  le  dégorgement  du  trop 
plein  des  écoles  existantes. 

M.  Plercot,  président.  Celte  question,  qui  a  été  étudiée 
par  tout  le  monde,  sauf  peut  être  par  iVI.  Lion,  me  parait  suf- 
fisamment entendue.  J'engage  donc  le  Conseil  à  passer  au 
vole. 

M.  Nagant,  Je  demande  aussi  l'ajournement. 
M.  DelboulUe.  Vous  n'êtes  que  deux  à  demander  l'ajour- 
nement. 

M.  Gîllon,  ÉCHEviN.  Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi. 
La  question  de  rajournemenl  est  mise  aux  voix  et  rejetée 
par  24  voix  contre  3,  MM.  Lofcbvre,  Nagant  et  Lion. 

M.  Gillon,  ÉCHEViN.  Il  s'agil  de  décider  qu'il  y  aura  une 
école  d'adultes  dans  chaque  quartier  et  que  le  personnel 
actuel  qui  deviendra  disponible,  donnera  l'instruction  dans 
les  nouvelles  écoles. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité,  sauf  une  voix, 
celle  de  M.  Nagant. 
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Le  Conseil  approuve  les  deux  délibérations  ci-après  : 
Le  Conseil , 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  qu'en  général  les 
élèves  des  écoles  d'adultes  ne  restent  à  Técole  que  2  ou  3  ans 
au  plus; 

Que,  dès  lors,  il  est  nécessaire  de  condenser  les  éludes  de 
manière  à  permettre  aux  élèves  de  les  avoir  terminées  dans  ce 
laps  de  temps  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  3  le 
nombre  de  classes  des  diverse;»  écoles  >  sauf  à  multiplier 
celles-ci; 

Sur  Texposé  fait  par  M*  TEchevin  Gillon,  au  nom  du  Collège 
et  de  la  Commission  de  Tlustruction  publique, 

ARRÊTE  : 

Art  I".  A  partir  du  1"  octobre  prochain  le  nombre  des 
classes  aux  diverses  écoles  d'adultes  actuellement  existantes 
est  réduit  à  trois. 

Art.  2.  Le  personnel  qui  deviendra  d»sponible  par  celle 
mesure  sera  appelé  à  desservir  deux  nouvelles  écoles  à  créer 
dans  les  quartiers  de  la  Ville  qui  en  sont  dépourvus,  savoir  : 
une  école  de garçous  au  quartier  de  lËst,  et  une  de  filles  au 
quartier  du  Sud. 

Art.  3.  L*augmen talion  de  dépenses  ordinaires  à  résulter 
annuellement  de  cette  création,  se  résume  comme  suit  : 

À.  Supplément  de  traitement  à  accorder  au  sous-mailrc 
qui  sera  nommé  Directeur  ^600 —  350  =25JO)  ci  .     frs.  250 

B.  Id.  à  la  sous-mai trcf^se  qui  sera  nommée 
Directrice  (SCO  — 300  =  200)   ci »    200 

C.  Id.   à  deux  concierges,  (iO  frs  à  chacun,  ci     .       •    l'^O 

Total frs.  570 
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Art.  4.  La  partie  de  cette  somme  afférente  au  dernier  tri* 
meslrc  de  Tannée  courante,  soit  142  frs.  50  centimes  sera 
imputée  sur  le  fond  des  dépenses  imprévues,  art.  372  du 
budget  du  présent  exercice. 

Arl.  5.  La  présente  sera  soumise  à  Fapprobation  de  la  dépu- 
lation  permanente  du  Conseil  provincial. 
Signé  séance  tenante. 

Le  C(Hiseil  « 

Sur  Fex posé  fait  par  M.  i'Echevin  GiUon,au  nom  du  Collège 
et  de  la  Commission  de  Tlnstruction  publique  ; 

Vote  une  somme  de  treize  cents  francs  (frs.  1,300)  pour  le 
placement  d^appareils  à  gaz  aux  écoles  d*Avroy  et  de  Lairesse, 
à  Teffet  d'y  installer  des  clases  d'adultes. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fond  pour  dépenses  im^' 
prévues,  art.  272  du  budget  de  Texercice  courant. 

La  présente  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  députation 
permanente  du  Conseil  provincial. 

Signé  séance  tenante. 

No   7. 

Demandes  dadmission  aux  frais  de  la  Ville  u  rinstitul  des 
sourds-muets. 

Le  Ctonseil, 

Vu  la  demande  du  sieur  Dewalle ,  Jacques ,  oofvrier 
armurier,  demeurant  faubourg  Vivegnis,  296,  tendant  à  ce 
que  son  fils  Jules,  né  à  Liége^  le  7  septembre  1859,  soit 
admis,  a«x  frais  de  la  Vilie,  à  Tinstitut  dessourds-muetst; 

Vu  rinstructiûn  de  cette  demande  de  laquelle  il  réeuReqne 
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le  susnommé  est  in  Jigent  et  a  son  domicile  de  secours  à  Liège; 
Vu  l'article  131,  n»  17  de  la  loi  communale  ; 
Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Arrête  : 

Art.  1*^  La  demande  susdite  est  accueillie. 

Art.  2.  Une  somme  de  cent  douze  francs  cinquante  cen- 
times (frs.  <  12-50)  est  votée  pour  le  paiement  de  la  pension 
de  Tenfant  Dewalle,  Jules,  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
Tannée  courante,  (à  partir  du  1"  octobre  1867),  ainsi  qu'une 
autre  somme  de  deux  cent  cinquante  francs  (frs.  250  »),  pour 
l'acquisition  de  son  trousseau. 

Ces  deux  sommes,  ensemble  (rois  cent  soixante-deux  francs 
cinquante  centimes  (frs.  362-50)  ,  seront  imputées  sur  le 
crédit  figurant  l'article  (57  du  budget  de  l'exercice  courant  ; 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  Bureau  de  bienfaisance  de  cette 
ville  demande  l'admission,  à  Tlnstitut  des  Sourds-muets,  aux 
frais  de  la  ville,  de  l'enfant  abandonnée  Grisard»  Marie  Eli- 
sabeth, née  à  Seraing  le  i  avril  1859; 

Vu  l'instruction  de  cette  demande  de  laquelle  il  résulte 
que  la  susnommée,  actuellement  pupille  du  Bureau  de  bien- 
faisance, a  droit  aux  secours  publics  à  Liège; 

Vu  l'art.  (31,  nM  7  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevine, 

ARRÊTS  : 

Ari.  I*'.  La  demande  prémentionnée  est  accueillie. 

Art.  S.Une  somme  de  deux  cent  vingt-cinq  francs  (frs  225) 
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est  volée  pour  le  paiement  de  la  pension  de  Fenfanl  Grisard, 
Marie  Elisabeth,  pendant  le  deuxième  semestre  de  Tannée 
eourante,  ainsi  qu'une  antre  somme  de  deux  cents  francs 
(frs.  200)  est  également  votée  pour  Tacquisition  de  son 
trousseau. 

Ces  deux  sommes,  ensemble  quatre  cent  vingt-cinq  francs 
(frs.  495)  seront  imputées  sur  le  crédit  figurant  à  Tart.  457 
du  budget  de  Fexercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

N**  8, 

Dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Province  relative  au  projet  de 
création  en  cette  ville  dune  école  normale  pour  les  institutrices. 

M.  Gillon,  ÉCHBviN.  La  loi  du  39  mai  1866,  décrète  TéU- 
blissement  aux  frais  de  TEtat  de  deux  écoles  normales  d'ins- 
tituteurs et  de  deux  écoles  normales  d'institutrices.L'intenfion 
du  Gouvernement  est  de  doter  la  ville  de  Liège  d'une  école 
normale  d'institutrices.  Il  nous  fait  à  ce  sujet  des  propositions 
qui  se  trouvent  formulées  dans  la  dépêche  suivante  de  M.  le 
Gouverneur  : 

Messieurs, 

M.  le  Ministre  de  nntérieur  vient  de  faire  dresser  on  avant-projet  de 
plan  pour  la  construction  d'une  école  normale  primaire  de  FEtat,  d'après 
le  programme  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer  par  ma  lettre 
du  ï*'  août  1866.  4«  division,  o»  6222. 

11  résuUa  de  ce  travail  que  la  dépense  s'élèvera  de  800,000  francs  à  un 
un  million;  l'intention  du  Gouvernement  étant  de  poursuivre  et  de  réaliser 
dans  le  phis  bref  délai  possible,  l'érection  décrétée  par  la  loi  du  29  mai 
1866,  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  bien  vouloir  délibérer  d'urgence  sur 
les  points  suivants  et  d'y  répondre  d'une  façon  catégorique  : 
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i"*  Quelle  est  la  somme  exacte  pour  laquelle  la  Ville  peut  intervenir  dans 
les  frais  de  construction  d'une  école  normale  d'institutrices,  faite  dans  les 
conditions  prescrites  par  ma  lettre  précité  ? 

S**  Si  la  Ville  ne  peut  intervenir  dans  les  frais  de  construction  consent- 
elle  au  moins  à  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement,  un  terrain  d'une 
étendue  d'un  hectare  et  50  à  60  ares,  et,  le  cas  échéant,  quel  est  ce 
terrain  ? 

M.  le  Ministre  ajoute  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  l'école  se  trouve 
dans  la  Ville  même  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  la  place  extra-muros^  do 
moment  qu'elle  est  assez  rapprochée  d'un  centre  habité  pour  qu'on  soit 
assuré  d'avoir  des  élèves  à  l'école  d'application. 

Les  écoles  normalessont  évidemment,  avant  tout,  desétablis- 
sements d*inlérèt  général.  Aussi  nous  sommes-nous  demandé 
où  pouvait  être  Tintérét  local  qui  pût  déterminer  notre  inter- 
vention danscette  afTaire.Nous  trouvons  cet  intérêt  local  dans 
plusieurs  circonstances.  L^existance  dans  notre  ville  d'un  im- 
portant établissement  normal  facilitera  Taccès  d'une  carrière 
honorable  à  nombre  de  jeunes  filles  de  la  commune.  L'école 
normale  ne  peut  manquer  d'avoir  une  influence  très-sérieuse 
sur  les  études  dans  nos  écoles  de  filles.  Enfin,  si  cet  établis- 
sement est  placé  dans  une  localité  où  vraisemblablement  dans 
un  temps  assez  court,  vous  devrez  établir  de  nouvelles  écoles 
primaires,  l'intérêt  communal  devient  évident ,  puisque  les 
cours  pratiques  que  l'organisation  de  l'école  normale  comporte, 
satisferaient  directement  à  une  nécessité  locale.  Dans  ces 
idées  nous  avons  recherché  quels  terrains  nous  pourrions 
oITrir  à  l'Etat,  lorsque  nos  ressources  nous  permettront  de  les 
acquérir  et  après  examen  de  nombreux  emplacements,  nous 
avons  pensé  que  la  localité  de  Fragnée  présente  plusieurs 
terrains  qu'on  pourrait  acquérir  à  des  conditions  convenables 
et  dans  une  position  excellente.  Je  rappellerai  que  dans  une 
des  dernières  séances  du  Conseil ,  j'ai  fait  connaître  que 
%     Fccolc  d'Avroy  avait  dû  refuser  celte  année  25  élèves  que 
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BOUS  avons  envoyés  à  Técole  du  Centre.  Il  nous  parait , 
Messieurs»  que  pour  répondre  aux  bonnes  dispositions  de  M. 
le  Ministre  envers  Liège,  il  y  aurait  lieu  d'autoriser  le  Collège 
i  lui  faire  savoir  que,  lorsque  les  ressources  delà  ville  le 
permettront,  vous  êtes  disposés  à  fournir  un  terrain  dans  les 
eonditions  indiquées  par  la  dépêche,  et  que  ce  terrain  sera 
choisi  dans  les  propriétés  qui  sont  à  vendre  à  Fragnée. 

M.  Nagant.  Nous  manquons  de  ressources  aujourd'hui. 
U  est  bien  entendu  que  nous  n'achèterons  le  terrain  que  le 
jour  où  nos  finances  nous  le  permettront. 

M.  Gillon,  ÉcuEviN.  Oui. 

M.  Nagant    J'approuve  fort  la  réponse  de  M.  Tëchevin. 

M.  Neef.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  désigner  dés 
aujourd'hui  le  terrain  que  nous  choisirons. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Comme  le  terrain  doit  de  toute  néces- 
sité satisfaire  à  'certaines  conditious,  l'Etat  a  besoin  de  le 
connaître.  Le  projet  du  gouvernemeut  est  grandiose  On  se 
propose  de  créer  un  établissement  modèle  qui  coûtera  un 
million.  Nous  devons  agréer  cette  offre  avec  empressement 
et  faciliter  de  toutes  manières  la  solution  de  cette  affaire. 
L*Etatdoit  nécessairement  accepter  d'abord  le  terrain  ;  dans 
un  établissement  de  ce  genre,  il  y  a  d'importantes  conditions 
à  remplir.   Il  est  bien  entendu  (je  rappellerai  ce  détail  de  la 
dépêche  de  M.  le  Ministre)  qu'à  cette  école  normale  seront 
jointes  des  écoles  primaires  et  nue  école  gardienne  qui  ensei- 
gnent les  cours  d'application.    Nous    sommes  appelés  d'ici 
à    un  avenir    rapproché    à    établir  des    écoles  primaires 
aux    extrémités  du   quartier  du  Sud.    L^école  normale  de 
l'Etat    fournira  sous  ce  rapport  toute   satisfaction  à  cette 
localité.  De  plus  nous  réaliserons   probablement  celte  écono- 
mie, queJe  personnel  de  l'école  normale  y  donnera  l'instruc- 
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tion  primaire.  L'offre  de  TEtal  procure  de8  avantages  notables 
à  la  ville  ;  nous  vous  prions  de  nous  autoriser  à  y  répondre 
dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué. 

M.  Modave.  Il  me  semble  que  Ton  pourrait  nous  dire 
d'abord  quel  est  le  terrain  que  Ton  veut  acquérir  et  ensuite 
quelles  sont  les  conditions  de  Tacquisition.  En  définitive 
nous  allons  preodre  un  cbat  dans  un  sac« 

M.  Hanssens.  Je  demande  le  buis-clos  pour  cette  affaire. 

M.  Dumont.  La  question  que  vient  défaire  M.  Modave  a 
élé  présentée  en  Commission  à  M.  TEchevin  ;  il  y  a  répondu 
que  la  décision  du  Conseil  ne  comportait  nul  engagement. 

M.  Gillon,  ÉCHBviN.C^est  évident 
M.  Dumont^i  le  Gouvernement  accepte  notre  proposition, 
la  question  reviendra  toute  entière  devant  le  Conseil. 

M.  Nagant.Pour  ma  part,  je  neveux  pas  m'engager,  puis- 
que nous  n'avons  pas  les  ressources  nécessaires. 

M.  Neef.  Les  propriétaires  de  terrains  auront  des  préten- 
tions exorbitantes,  si  nous  commençons  par  désigner  ainsi  les 
immeubles  que  nous  voulons^acquérir. 

M.  Gillon,  ÉCHEviN.  Cette  discussion  soulève  une  foule  de 
questions  de  détail,  dont  Texamen  en  séance  publique  peut 
offrir  des  inconvénients. 

M.  Piercot,  président.  Nous  pouvons  terminer  cette  affaire 
à  huis-clos.  (Adhésion). 

N«  9.  A. 

A  vis  à  émettre  sur  une  délibération  de  la  Commission  aiminiêr 
trative  des  hospices  civils  relative  à  une  dotation  faite,  par 
MM.  et  M'^°  Dumont^  frères  et  sœur, 

M.  Verdin,  échevin.  Vous  vous  rappelez  que  dans  votre 
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séance  du  24  mai  dernier,  vous  avez  ajourné,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  FusSy  Tavis  qu'on  sollicitait  de  vous  relativement  à 
Facceptalion  d*une  donation  entre  vifs,  faite  aux  hospices  par 
MM  et  M'^  Dumont,  frères  cl  soeur,  de  certains  biens  immeu- 
bles d^me  valeur  de  83>N6  fi*s.  à  charge  de  payer  aux  dona- 
taires une  pension  de  7,230  francs  leur  vie  durant,  pension 
réductible  d*un  liers  à  la  mort  de  chacun  des  donataires.  M. 
Fuss  avait  demandé  le  renvoi  de  celte  affaire  pour  s  éclairer 
sur  la  position  des  immeubles.  Nous  avons  reçu  de  la  Com- 
mission des  hospices  une  lettre  avec  un  état  des  inscriplious  à 
Tappui,  par  laquelle  celte  Commission  nous  informe,  que  les 
propriétés  données  par  MM.  et  M'**"  Dumont  aux  hospices,  ne 
seul  grevées qujid*une  seule  hypothèque  prise  pour  la  garantie 
de  la  gestion  de  M.  Dumont,  en  sa  qualité  d'ancien  Receveur 
des  hospices.  Celte  diilicullé  étanl  levée,  nous  avons  en  con- 
séquence rboiineur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
que  voici  : 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Ccllége,  présentée*?  par 
M.  TEi-hevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission 
administrative  des  Hospices  civils  en  date  du  8  mai  1807  sol- 
licitant Taulorisation  d  accepter  la  donation  faite  aux  Hospices 
Civils  de  Liège  par  M\l.  Barthélemi-André  Dumout,  notaire, 
ancien  receveur  des  Hospices,  né  le  5  avril  1787,  J.-D.  Dû- 
ment, né  le  15  juin  (793,  et  M'*' Marie-Thérèse  Dumont,  née 
le  28  mars  180U,de  divers  immeubles  d'une  contenance  totale 
de  dix-sept  hectares  quinze  ares,  plus  une  rente  de  982 
litres  80  centilitres  épeautre,  donation  subordonnée  à  la 
création  en  faveur  des  trois  donataires  d'une  rente  viagère 
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de  7,230  fraucs,  réductible  d'ua    tiers  à  la  surveoanee  du 
décès  de  chacun  d'eux. 

L'acte  a  été  passé  le  24  avril  1867  devant  >h  Lambinoo, 
notaire  à  Liège 

Adopté. 

N*^  9  B. 

Avis  à  donner  sur  une  délibéralion  de  la  Commission  des  Hospices 
relative  à  un  nouvel  apport  de  30,000  francs  en  actions  à  sous- 
crire au  profit  de  la  Société  liégeoise  des  maisons  ouvrières, 
M.  Verdln,  échevin.  Le  19  avril  dernier,  le  Conseil  a  émis 
un  avis  favorable  sur  une  délibération  des  hospices  du  20 
mars,  décidant  de  souscrire  pour  200  actions  deSOOfrs. 
chacune,  à  la  Société  liégeoise  des  maisons  ouvrières.  Le  29 
mai^  la  Commission  Administrative  des  Hospices  a  demandé 
de  souscrire  pour  une  nouvelle  somme  de  30.000  frs.  aax 
opérations  de  la  dite  société. Sa  cotisation  sera  alors  de  130.000 
frs.  Le  chiffre  total  des  souscriptions  est  aujourd'hui  de  430.000 
frs.  dont  230.000  frs.  appartenant  à  des  particuliers.  Nous 
croyons  devoir  soumettre  un  avis  favorable  sur  cette  demande, 
et  nous  vous  prions  en  conséquence  d'adopter  le  projet  de 
délibération  suivant  : 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  FEchevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  CommissioD 
administrative  des  Hospices  en  date  du  29  mai,  sollicitant 
l'autorisation  de  souscrire  pour  une  nouvelle  somme  de  30,000 
francs  dans  les  opérations  de  la  Société  Liégeoise  des  maisons 
ouvrières. 

M.  Lion.  Pourquoi  la  Commission  des  Hospices  fait  elle 
cette  demande  ? 

M.  Verdin,  échevin.   Parceque  la  Soeiélé  liégeoise  des 
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maisons  ouvricres  a  augmenté  le  nombre  de  ses  actions.  A  la 
suite  de  cette  mesure,  la  Commission  des  Hospices  a  décidé 
de  majorer  sa  cotisation,  sous  la  réserve  bien  entendu,  du 
censentement  du  Conseil. 
La  délibération  est  adoptée. 

N"9c. 

Àm  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  de  r église  de 
St'Barthélemi,  relative  à  la  vente  d'une  maison  sise  rue  Hors- 
Château. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Conseil 
(le  fabrique  de  FEglise  de  StrBarthélemi  en  date  du  14  avril, 
sollicitant  Tautorisation  de  vendre  à  main  ferme  au  sieur 
Bentheim,  au  prix  de  dix-huit  mille  francs  la  maison  sise  rue 
Hors-Chàteau,  122,  qui  lui  a  été  léguée  par  M*'''  Botton,  et  à 
réappliquer  le  prix  en  fonds  publics  Belges  au  fur  et  à  mesure 
des  paiements  pour  lesquels  il  serait  accordé  des  facilités  à 
racquérear,  moyennant  un  intérêt  de  5  '/o. 

Signé  séance  tenante. 

N°  10. 

Approbation  de  la  vente  de  biens  communaux  faite  par  devant 

M*  Renoz,  notaire^  le  23  mai  dernier. 

Le  Conseil, 

Vu  lart.  7(^  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics. 
Approuve  la  vente  aux  enchères  publiques  faite  le  23  mai 
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dernier,  par  devant  M.  le  notaire  Renoz,  en  ce  qui  concerne 
les  4%  5%  7%  8*,  9»  et  10*  lots,  savoir  :  4«  loi,  ancien  bureau 
d*octroi  de  Ste-Walburge;  5*  lot,  une  parcelle  de  terrain  com- 
munal située  rue  Basse-Chaussée  d*une  contenance  de  KS 
mètres  carrés;  7%  8%  9»  et  iO*  lots,  quatre  parcelles  de  terrain 
communal  situées  k  Fangle  des  rues  des  Bons  Enfants  et  Agi- 
mont,  mesurant  respectivement  98"67%  87"9I  ,  lOlMO"  et 
131"'32*',  soit  449-20'  carrés  adjugés  ensemble  25,300  francs. 

Cette  vente  est  infirmée  pour  les  2*  et  3*  lots  comprenant 
i^s  anciens  bureaux  d'octroi  du  Petit-Chêne  et  du  Val-Benoit. 

Signé  séance  tenante. 

Proposition  relative  à  la  vente  de  poutres  et  de  pierres  déposées  à 
tancieime  gendarmerie. 

Le  Conseil, 

Autorise  la  vente  à  main  ferme  au  sieur  Chabot,  moyennant 
la  somme  de  vingt  francs,  de  cinq  dalles  déposées  à  lancienne 
Gendarmerie,  rue  Hors-Chàteau. 

L'enlèvement  de  ces  pierres  aura  lieu  aux  fixais  cl  risques 
de  Facquéreur. 

Le  Conseil, 

Autorise  la  vente  à  main  ferme  au  sieur  Dodeur,  entrepre- 
neur à  Liège,  de  3"861  cubes  de  poutres  de  chêne  dépo- 
sées dans  la  cour  de  Tancienne  Gendarmerie,  moyennant 
la  somme  de  cent  cinq  francs  (frs  105)  par  mètre  cubera 
verser  à  la  caisse  communale. 
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N-  12. 

Avis  à  émettre  sur  une  demande  formée  par  le  sieur  Leblanc, 
rue  des  Mineurs,  tendant  à  apporter  quelques  changements 
à  la  façade  de  sa  maison. 

M.  MottapTd,  ÉCH£viN.  M.  Leblanc,  est  propriétaire  d'une 
maison  siCuée  rue  des  Mineurs,  qui  dépend  delà  grande 
voirie.  Il  a  demandé  au  Gouvernement  Tautorisalion  d'ap- 
porter certains  changements  à  la  façade  de  cette  maison.  Le 
Gouvernement  a  jugé  que  ces  changements  n'étant  pas  des 
travaux  confortatifs,  il  pouvait  les  autoriser,  d'autant  plus 
que  le  sieur  Leblanc  prendrait  rengagement  pour  lui,  ses  hé- 
ritiers el  ayant  droit,de  déduire  une  somme  de  K  ,000  francs  de 
l'indemnité  qui  lui  serait  due  par  l'Etat  lors  du  reculement 
de  sa  maison.  Nous  vous  proposons  d'émettre  un  avis  favo- 
rable à  la  demande  du  sieur  Leblanc  et  d'adopter  le  projet  de 
délibération  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  la  province ,  en  date  du  21  mai  dernier ,  transmise 
par  M.  le  Gouverneur  le  27  même  mois  et  relative  à  la  de^ 
mande  du  sieur  Max.  Leblanc  tendant  à  apporter  quelques 
changements  à  la  façade  de  sa  maison  sujette  à  reculement, 
me  des  Mineurs,  15; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Accueille  la  demande  dont  il  s'agit  à  la  condition  par  l'impé- 
trant de  prendre,  par  acte  notarié  ,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
héritiers  ou  ayant  cause,  rengagement  de  déduire  une  somme 
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de  mille  francs  (frs.  t  ,000)  de  Tindemnité  à  lui  allouer  ulté- 
rieurement par  TElat  belge  lorsqu*il  y  aura  lieu  de  mettre  à 
exécution  le  plan  d'alignement  de  la  grande  voirie  approuvé 
par  arrêté  Royal  du  17  avril  1845  et,  en  cas  d'aliénation  de  la 
dite  maison,  d'imposer  à  Tacquéreur  la  même  obligation  dans 
racle  de  vente. 
—  Adopté. 

N»  13. 

Proposition  concernant  t agrandissement  de  C Abattoir  du  côté  du 

Barbou. 

M.Mottard,  échevin.  Vous  savez,  Messieurs,  que  les 
travaux  de  l'abaltoir  sont  en  voie  d'exécution.  La  direction 
des  travaux  nous  propose  d'apporter  quelques  modifications 
aux  constructions.  La  première  a  été  suggérée  par  le  résultat 
d'une  enquête  à  laquelle  la  Direction  s'est  livrée.  Il  est 
résulté  de  celte  enquête  que,  dans  la  ville  de  Liège,  on  abat 
en  moyenne  par  semaine  de  600  à  650  porcs,  et  spécialement 
et  le  jeudi  de  400  à  4S0.  L'Ingénieur-Directeur  a  pensé  que 
dans  cet  état  de  choses,  les  dimensions  actuelles  de  la  por- 
cherie ne  seraient  pas  suffisantes.  Mais  pour  agrandir  la 
porcherie,  il  faut  empiéter  sur  Tespèce  de  chemin  de  ronde 
qui  se  trouve  entre  l'abattoir  et  le  Barbou.  La  ligne  serait  de 
la  sorte  rompue  par  la  nouvelle  construction  qui  ferait  saillie. 
Partant  de  là,  l'Ingénieur-Directeur  a  pensé  qu'il  fallait  pro- 
fiter de  la  circonstance  pour  agrandir  l'abattoir,  sur  tout  son 
le  parcours  du  côté  du  Barbou»  de  manière  à  n'avoir  qu'une 
seule  et  même  ligne  droite.  Celte  première  modification 
ent*ainerait  une  dépense  de  frs.  8,161-05.  Vous  savez  que 
sur  le  prix  d'adjudication ,  nous  avons    eu  un    boni  qui 
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irera  en  rappel  au  budget  de  4868.  La  di'pense  serait 
imputée  sur  ce  boni.  La  seconde  amélioration  que  nous  pro- 
pose encore  Flngénieur-Direeteur  consiste  en  ceci  : 

iomme  vous  pouvez  le  voir  sur  les  plans,  les  cases d'abut- 
tage  sont  disposées  par  groupes  et  elles  ont  toutes  la 
même  dioiension.  M.  Tlngénieur  a  pensé  qu'il  conviendrait 
defairecequ*il  a  vu  dans  les  abattoirs  qu'il  a  visités^à  savoir, 
quelques  cases  ayant  des  dimensions  doubles  de  celles  qui 
sont  tracées  sur  les  plans.  On  ne  construirait  pas  des  cases 
nouvelles;  on  supprimerait  simplement  des  murs  de  sépara- 
tion, de  façon  à  réunir  deux  cases  en  une  seule.  Ces  murs^ 
prévus  dans  le  cahier  des  charges,  devraient  ,étre  remplacés 
par  des  charpentes  qui  rempliraient  Tofiice  de  supports.  De 
ce  chef,  on  réaliserait  une  économie  de  frs.  109-40.  Si  vous 
partagez  la  manière  de  voir  de  la  Commission  des  travaux 
publies,  il  y  aurait  lien  d'adopter  les  deux  projets  de  délibé- 
rations ci-après  : 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  la  Direclion  des  Tnivaux  publics  du  3  du 
courant  et  le  plan  y  annexé; 

Sur  la  proposition  du  Collège  deî>  Bourgmestre  et  Ëchevins 
et  de  Tavis  couforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Adopte  la  modification  au  plan  des  constructions  de  TAbat- 
toir,  tendant  à  réunir  quelques  couples  de  cases  pourTabat- 
tage  en  une  seule,  et  autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et 
Ëchevins  à  faire  Ogièrer  ces  changements  de  la  manière  indi- 
quée dans  les  plans  et  rapport  ci-dessus  visés. 

Le  Conseil, 

Vole  un  crédit  extraordinaire  de  huit  mille  cent  soixanle- 
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un  francs  cinq  centimes  (frs.  8^161-05)  pour  Tagrandisseinent 
de  I  abattoir  au  Dos-Fanchon  sur  une  largeur  de  trois  mètres 
vers  le  Barbou,  ainsi  que  la  réunion  en  une  seule  et  Tagran- 
dissement  des  porcheries  en  construclioD  au  nouvel  abattoir 
dont  il  s'agit. 

Celte  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  porté  au  budget  de 
1866,  art.  310,  n""  38  ,  lequel  sera  rappelé  au  budget  de 
1868. 

Ces  deux  délibérations  sont  adoptées. 

NM4. 
Proposition  relative  à  la  location  des  caves  de  VAcadéniie. 
Le  Conseil, 

Autorise  la  location,  par  voie  de  soumission,  de  plusieurs 
caves  dépendant  des  bâtiments  occupés  par  TAcadémie  des 
Beaux-Arts. 

Cette  location  aura  lieu  sur  la  mise  à  prix  de  cent  ciu- 
quante  francs  (frs.  I SO)  annuellement. 

Signé  séance  tenante. 

No  *5. 

Proposition  relative  à  une  modification  au  plan  d'assainissement 
de  la  rue  Grande- Bêche. 

M.  Lefebvre. 

Messieurs, 

Par  vos  délibérations  des  6  octobre  1865  et  13  avril  1866,  toqs 
avez  adopté  un  plan  d'assainissement,  et  de  suppression  partielle,  de  U 
rue  Grande  Bêche. 
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Ce  pîaiT,  après  avoir  été  soumis  à  Teiiquète  ordinaire,  a  été  soumis  au 
voeu  de  la  loi,  k  une  Gonmiission  spéciale  nommée  par  arrêté  de  la  Dépu" 
talion  permanente  en  date  du  10  mai  1866. 

Cett6  Commission, tout  en  reconnaissant  que  le  plan>  aurait  des  résultats 
réellement  avantageux  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  avait  pensé  devoir 
lui  faire  subir  diverses  modifications,  entre  autres  de  porter  à  dix  mètres, 
au  lieu  de  sept,  la  partie  de  Grande-Béche  comprise  entre  la  rue  de 
Pitteurs  et  la  place  Wénbet. 

Je  ne  mentionne  que  cette  seirie  modiftciation,  parce  que  c'est  sur  celte 
partie  du  plan  que  vous  avez  à  vous  prononcer  aujourd'hui,  et  que  totite 
''affaire  pivote  autour  d'elle»  vous  verrez  tantôt  comment. 

Le  rapport  de  celte  Commission  spéciale  fut  donc  adressé  à  l'Adminis- 
ration  communale,  par  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  le  Collège  le 
soumit  à  ravis  du  bureau  des  Travaux  et,  le  20  novembre  1860,  M.  Tlngé- 
Biair  fit  parvenir  le  rapport,  duquel  Je  vais  avoir  Thenneur  de  vous  lire 
la  i>artie  ayant  trait  à  la  modification  indiquée  par  la  Commission  précitée. 

<  De  plus  la  Commission  propose  de  modifier  les  alignements  de  la  rue 
Grande-Bêche  et  de  porter  la  largeur  de  cette  rue  à  10",  fixée  à  7"00  par 
les  alignements  approuvés. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  qu'Une  largeur  dt*  10  mètres  me  parait  su- 
perflue £n  effet,  il  est  de  notoriété  que  la  rue  Grande-Bêche  est,  sur  le 
rapport  de  la  circulation,  une  des  plus  secondaires  delà  Ville,  en  d'autres 
mots  qu'elle  n'est  fréquentée  que  par  la  population  qui  l'habite.  De  plus 
H  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  d'autres  com  munications  plus  directes  e^ 
plus  fréquentées,  parcequ'elles  aboutiront  à  des  artères  très-suivies,  con- 
duiront de  l'intérieur  du  quartier  de  l'Est  au  quai  prémentionné.  C'est 
d'abord  la  rue  de  Pitteurs  de  qui  doit  être  prolongée  d'après  les  projets  de 
l'Administration  communale  et  de  la  Commission  spéciale,  rue  qui  est 
aujourd'hui  en  relation  avec  la  plac^  Delcour,  et  partant  avec  les  rues  qui 
aboutissent  à  cette  place;  c'est  ensuite  le  boulevard  projeté  sur  le  bras  de 
rivière  ayant  son  origine  à  la  Meuse  près  de  l'abattoir  et  passant  à  côté  de 
l'hôpital  de  Bavière.  Ce  boulevard  rencontrera  près  de  cet  établisse- 
ment les  rues  Chaussée-des-Prés  et  Puits-en-Sock  et  sera,  par  suite,  en 
communication  avec  toute  la  partie  inférieure  du  quartier  de  l'Est. 

Je  le  répète  donc,au  point  de  vue  de  la  circulation,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  donner  iO^^OO  de  largeur  à  la  rue  GrandeBêche. 

Examinons  si  sous  le  rapport  de  la  ventilation,  il  est  indispensable  de 
perler  la  largeur  à  10  mètres. 


Digitized  by  VjOOQIC 


574  SÉANCE  DU  5  JUILLET  1867. 

Je  l'ai  déjà  dit  dans  une  autre  circoustdnce,  bieo  des  fautes,  que  Ton 
regrette  aujourd'hui ,  ont  été  commises,  en  donnant  aux  rues  élargies  ou 
ouvertes  pour  cause  d  assainissement,  des  largeurs  outrepassant  de  beau- 
coup les  besmns  de  la  circulation  ei  en  ne  ménageant  pas  le  long  de  ces 
communications  un  terrain  d'une  profondeur  suffisante  pour  placer  les 
maisons  entre  rue  et  cour.  Je  pourrais  citer  des  viUes  où  il  y  a  de  ces 
rues  bordées  de  maisons  ayant  des  façades  comme  des  palais,  mais  encla- 
vées dans  d'autres  constructions,  parlant  dépourvues  de  cours  et  où,  la 
ventillalion  étant  pour  ainsi  dire  impossible,  les  hal>ltanfs  étouffent  dans 
Tair  vidé  qu'on  ne  peut  en  expulser.  Je  persiste  donc  de  nouveau  dans 
cette  opinion  que,  surtout  dans  les  vie^jx  quartiers  desviUes  qu'il  est 
nécessaire  d'assainir  et  qui  ne  seront  fréquentés  qoe  par  les  habitants  qui 
y  demeurent,  il  faut  limiter  la  largeur  des  rues  aux  nécessités  strictes  de 
la  circulation  et  conserver  le  plus  de  profondeur  possible  aux  terrains 
adjacents  et  cela  dans  le  but  de  pouvoir  élever  à  rue  une  niaison  suivie 
d'une  cour  pour  assurer  une  ventilation  parfaite  et,  en  outre,  les  besglos 
des   ménages. 

Or,  j'ai  déjà  fait  ressortir  que  la  rue  Grande-Bèche  ne  sera  jamais  une 
grande  artère  de  circulation.  D'un  autre  côté,  j'ai  la  conviction  qu'à  cause 
du  voisinage  de  la  cité  ouvrière  du  sieur  Devaux,  elle  continuera  à  former 
un  quartier  d'ouvriers.  Par  conséquent,  en  donnant  à  la  rue  Grande-Bèche 
7  mètres  de  largeur  cela  me  parait  suffire. 

Je  répondrai  à  Tobjection  tirée  de  ce  qu'une  réduction  de  3  mètres  sur  la 
largeur  proposée  par  la  Commission  spéciale  est  peu  importante,  en  disant 
qu'il  est  des  terrains  bordant  la  rue  en  question  qui  ont  peu  de  profoudeur 
et  touchant  à  des  propriétés  aboutissant  à  d'autres  voies  de  communications 
et  ayant  également  peu  de  profondeur,  de  sorte  qu'en  retranchant  3  mètres 
de  plus  à  ces  terrains,  le  restant  peut  ne  pas  suffire  à  y  élever  une  habi- 
tation salubre,  suivie  d'une  cour  que  je  crois  indispensable,  i 

Sur  le  vu  de  ce  rapport  et  après  mure  délibération  de  votre  Commission 
des  Travaux,  le  Conseil  se  ralliant  au  vote  unanime  des  membres  présents 
de  cette  deri!ière  décida,par  sa  délibération  du  14  décembre  1866  de  main- 
tenir le  plan  primitif. 

On  avait  tout  lieu  de  penser  que  l'affaire  était  complètement  terminée 
en  ce  sens,  qu'il  ne  fallait  plus  que  l'arrêté  Royal,  d'autant  plus  que 
d'après  la  lettre  de  M.  le  Gouverneur  du  mois  de  janvier  1867,  ce  haut 
fonctionnaire  réclamait  de  l'Administration  communale,  le  plan  primitif  en 
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triple  expédition»  la  première  pour  être  annexée  à  l'arrêté  Royal,  la  seconde 
poar  ses  archives,  et  la  troisième  pour  être  renvoyée  au  Collège  pour 
exécution. 

L'on  se  trompait.  Le  45  mars  dernier,  M.  le  Gouverneur  transmit  au 
Collège  une  dépêche  en  date  du  28  février,  émanée  du  Ministère  de  Tinté- 
rieur  dont  voici  la  teneur. 

t  Le  plan  que  vous  m'avez  adressé  le  21  février  courant  (2*  division 
fi.  N«  330) ,  concernant  la  suppression  d'une  partie  de  la  rue  de  Bêche 
à  Liège,  est  celui  que  le  Conseil  communal  a  approuvé  dans  sa  séance  du 
6  octobre  1855: 

Mais  il  résulte  des  pièces  du  dossier,  que  ce  plan  a  été  modifié  par  une 
délibération  subséquente  du  13  avril  1866. 

J'ignore  si  les  changements  adoptés  en  dernier  lieu,  sont  consignés  sur 
le  plan  qui  est  en  ma  possession.  Dans  cette  hypothèse,  il  est  nécessaire 
que  mention  expresse  en  soit  faite,sur  ce  document.  Si,  au  contraire,  il  y  a 
une  omission,  il  importe  qu'elle  soit  réparée  ; 

La  Députation  permanente,  accueillant  une  partie  des  observations  pré- 
sentées par  la  Commission  spéciale  nommée  par  ce  Collège,  estime  que  la 
largeur  de  la  partie  de  la  rue  de  Bêche  à  conserver,  doit  être  portée  & 
10  mètres. 

£n  présence  de  cet  arrêté,  je  serais  disposé  à  soumettre  au  Roi  un  projet 
d'arrêté  sanctionnant  les  propositions  du  Conseil  communal,  moyennant 
le  changement  indiqué  par  la  Députation  permanente. 

Mais  il  reste  à  savoir  si  le  Conseil  communal  de  Liège  consentirait  à  la 
mise  à  exécution  du  plan  ainsi  modifié  Dans  la  négative,  toute  décision  de 
l'autorité  supérieure  serait  superflue.  Dans  l'affimative,  il  conviendrait  que 
le  Conseil  communal  fit  connaître  d'avance  ses  intentions  à  cet  égard. 

Je  Yons  prie  donc  de  consulter  cette  assemblée  sur  le  point  de  savoir  si 
die  se  rallie  au  projet  indiqué  par  la  Députation  permanente  ou  si,  au 
contraire,  elle  considère  la  largeur  de  7  mètres  assignée  à  la  rue  de  Bêche 
comme  un  sine  quâ  non  de  la  réalisation  du  projet.t 

Au  vu  de  cette  dépêche  et  craignant  d'apporter  un  retard  considérable 
dans  l'exécution  d'une  mesure  qu'il  croit  éminemment  désirable,  le  Collège 
a  soumis  à  votre  Commission  des  travaux  dans  ses  séances  des  2  et  3  de 
ce  mois,  un  projet  de  délibération  modifiant  le  plan  adopté  et  portant  de 
sept  il  dix  mètres  la  largeur  de  la  rue  Grande-Bêche,  à  la  condition  que  cet 
élargissement  sera  adopté  comme  plan  d'alignement  conformément  aux  lois 


Digitized  by  VjOOQIC 


S76  SÉANCE  DU  S  JUILLET  1F67. 

de  septembre  1807  el  mars  1810  el  ne  s'exécutera  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  demandes  de  bâtir. 
Votre  Gomission  des  Travaux  n'a  pas  partagé  cet  avis. 
La  Commission,  sans  vouloir  entrer  dans  l'examen  de  la  question 
jusqu'à  quel  point  ta  Commission  spéciale  4e  salubrité  était  en  droit  de 
modifier  le  pian  soumis  à  son  appréciation,  sans  vouloir  s'arrêter  à  ce  que 
peut  oiïrir  d'anormal  le  système  du  sine  qua  non  de  la  dépécbe  ministé- 
rielle, a  pensé  que,malgré  cela,  il  convenait  de  maintenir  le  plan  primitif. 

Se  fondant  principalement  sur  les  raisons  péremptoires  contenues  dans 
le  rapport  de  notre  ingénieur-4irecteur,dont  je  vous  ai  donné  connaissance, 
la  presqu'unanimité  de  la  Commmission  s'est  prononcée  dans  ce  sens. 

Mais  non  seulement  ces  raisons,  mais  d'autres  bien  aussi  péremptoires, 
justifient,  s'il  avait  besoin  de  Fétre,  l'avis  de  votre  Commission. 

En  effet  la  Députation  permanente  approuvant  la  modification  apportée 
par  sa  Commission  spéciale  et  le  département  ministériel  imposant  c^e 
modification  comme  condition  préalable  à  la  signature  royale,  nous  fait 
penser  que  ces  deux  hautes  autorités  ne  se  sont  pas  rendu  compte  de  la 
dépense  énorme  qui  pourrait,  sous  l'empire  de  notre  légistation  actuelle,  en 
résulter  pour  la  Ville;  nous  disons  énorme  en  la  comparant  au  peu  d'utilité 
réelle  de  porter  cette  partie  de  Grande-Bêche  à  dix  mètres,  utiUtè  dont 
nous  pensons,  sans  vanité,  que  l'Administration  communale  est  le  meillear 
juge. 

Et  sans  vouloir  nous  étayer  d'un  mauvais  exemple,  ne  voyons-nous  pas 
le  Gouvernement  hésiter  devant  les  dépenses  à  résulter  de  Télargissement 
des  rues  du  Palais,  et  de  la  Chaussée-des-Prés,  rues  qui  n'ont  que  6  à  7 
mètres  et  où  la  circulation  est  des  plus  actives. 

Par  ces  motifs,  la  Commission  des  Travaux  a  l'honneur  de  soumettre  il 
votre  sanction  le  projet  de  délibération  suivant,  rejetant  la  modification 
proposée. 

Le  Conseil, 

Revu  ses  délibérations  du  6  octobre  1865,  13  avril  et  14 
décembre  1866,  relative:>  à  Tadoption  d'un  plan  d'assainisse- 
ment compri^nant  la  suppression  d'une  partie  de  U  rue 
Grande- Bêche  ; 
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Vu  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  Tlntéricur  en  da(e  du 
28  février  dernier  transmise  par  M.  le  Gouverneur  de  la 
province  le  IS  mars  suivant  ; 
De  Tavis  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 
Décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  le  plan  adopté,  eu 
perlant  de  sept  à  dix  mètres  la  largeur  de  la  rue  Grande- 
Bêche,  r 

M.  Mottard,  échevin.  M.  le  rapporteur  vous  a  fait  remar- 
quer les  motifs  qui  ont  porté  le  Collège  à  adhérer  en  partie  à 
la  proposition  du  Gouvernement.  La  dépêche  dont  il  a  donné 
lecture  montre  que  le  Gouvernement  nous  pose  une  alterna- 
tive dont  nous  ne  pouvons  pas  sortir;  «  ou  vous  porterez  dit-il^ 
la  rue  Grande-Bêche  à  une  largeur  de  10  mètres  ou  nous 
n'approuverons  pas  vos  plans.  »  En  présence  de  cette  alter- 
native, le  Collège  s'est  demandé  s'il  fallait  laisser  échouer  le 
plan  dont  il  s'agit^et  qui  est  d'une  importance  si  considérable 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  communal,  que  nous  devons  tous 
en  désirer  la  réalisaton.  Il  s'est  prononcé  pour  la  négative. 
Certe«,  la  prétention  du  Gouvernement  sérail  exorbitante,  si 
on  devait,  dès  le  principe,  donner  à  la  rue  Grande-Bêche,  une 
largeur  de  10  mètres.  Je  dirai  même  que  ce  fait  constituerait 
une  iniquité,  puisque  les  propriétaires  de  la  rue  Grande- 
Bêche  ne  seraient  pas  expropriés  par  zone  comme  leurs  voi- 
sins et  profiteraient  néanmoins  de  tous  les  avantages  qu'offre 
l'exécution  du  projet.  Mais  nous  avons  envisagé  la  question  à 
UD  autre  point  de  vue.  Nous  nous  sommes  demandé  si,  pour 
arriver  h  l'exécution  du  plan  en  question,  nous  ne  ferions  pas 
bien  de  faire  une  concession  aux  prétentions  de  la  Commission 
et  de  M.  le  Ministre.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  Collège 
vous  propose  de  décréter  dès*  aujourd'hui  l'élargissement  de 
la  rue  Grande-Bêche  à  10  mètres,  mais  en  réservant  l'époque 
de  la  mise  à  exécution.  Nous  pratiquerons  l'expropriation  plus 
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tard,  si  elle  peut  se  faire  par  zones.  En  attendant,  Télargtsse- 
mcnt  serait  décrété  comme  projet  d'alignement,  et  Texécution 
se  ferait  au  fur  et  à  mesure  des  demandes  de  construction. 
Quoiqu'il  arrive,  la  Ville  devra  toujours  payer  des  indemnités 
aux  propriétaires  de  la  rue  Grande-Bêche  qui  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  conserver  sa  largeur  actuelle,  puisque  si  on  ne 
porte  pas  la  largeur  de  la  rue  à  tO  mètres,  on  devra  la  fixer 
à  7  mètres,  c'est-à  dire  à  près  du  double  de  sa  largeur 
acluclle. 

Vous  pouvez  à  Taide  de  ces  él^éments  apprécier  Fimportance 
de  la  question,  et  vous  demander  si  vous  devez,  dans  Taller- 
native  posée  par  M.  le  Ministre,  renoncer  à  Texécution  du  plan 
dont  il  s'agit,  ou  bien  s'il  ne  vaut  pas  mieux  transactionnelle- 
ment,  se  rattacher  à  la  proposition  du  Collège. 

M.  Lefebvre.  Je  crois  ne  pas  me  tromper  en  disant  que  je 
serai  l'interprète  de  la  plupart  de  mes  collègues,  lorsque 
j'affirmerai  que  nous  devons  réagir  contre  la  tendance  qui 
se  manifeste  de  nous  imposer  en  quelque  sorte  une  volonté 
partant  d'en  haut.  Nous  devons  autant  que  possible  défendre 
notre  antonomie  communale  ;  nous  sommes  plus  aptes  que 
personne  à  juger  de  ce  qui  convient  à  la  ville  de  Liège.  Mais 
laissons  cette  question  et  rentrons  dans  Texamen  des  faits 
consignés  dans  le  rapport  de  M.  l'ingénieur. 

M.  l'EchevinMottard  vient  dédire  que  quelle  que  soit  la 
largeur  à  laquelle  on  portera  la  rue  Grande-Béche,  il  faudra 
toujours  payer  des  indemnités  aux  propriétaires.  Mais  là 
n'est  p<is  la  question.  Il  s'agit,  avant  tout,  d'empêcher  dans  la 
rue  Grande-Bêche,  la  construction  de  maisons  insalubres. 

Des  membres.  C'est  évident. 

M.  Lefebvre.  Il  résulte  du  projet  proposé  par  la  Commis- 
sion spéciale  de  salubrité,  que  vous  pourez  avoir  deux  ran- 
gées de  maisons,    ayant  l'apparance  de  petits  palais  à  l'exté- 
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rieur,  maïs  insalabres  au  premier  chef,  à  cause  de  leur  peu 
de  profondeur.  Je  crois  que  cette  seule  observation  suffit  pour 
repousser  Tavis  de  la  dite  Commission. 

M.  Mottard,  éghevin  M.  Lefebvre  parle  de  l'autonomie 
communale  quil  faut  défenlre,  et  des  résistances  qu'il  im- 
porte d'opposer  à  certaines  prétentions.  Quand  je  croirai  que 
les  prérogatives  du  Conseil  sont  atteintes,  elles  ne  trouveront 
pas  de  ptus  chaud  partisan  que  moi  pour  les  défendre.  Mais 
il  me  semble  que  le  moment  est  mal  choisi  pour  rcargir  contre 
des  tendaoces  de  ce  genre.  Noua  sommes  en  présence  de 
rexécntion  d'un  plan  du  plus  haut  intérêt.  L'intérêt  commu- 
nal eo  jeu  est  tellement  puissant  qu'il  doit  dominer  toute 
autre  considération.  J'ai  parlé  des  indemnités  que  la  ville 
devrait,  en  tout  état  de  cause,  payer  aux  propriétaires  de  la 
rue  Grande-Bêcbe,  parceque  je  crois  me  rappeler  que  dans 
la  Corantibsion  ,  un  membre  a  dit  qu'en  admettant  que  la 
ville  n'exécutât  te  plan  dont  il  s'agit  que  comme  plan  d'ali- 
gnement, elle  devrait  toujours  faire  un  sacriflce  précuniaire. 
Or,  j'ai  voulu  préciser  autant  que  possible  l'importance  de  ce 
sacrifice.  Je  ne  conteste  pas  l'insalubrité  de  la  rue  Grande- 
Bêche  ;  elle  est  signalée  dans  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en 
chef.  Seulement,  je  me  demande  si,  en  décidant,  dès  aujour- 
d'hui, que  la  rue  Grande-Bêche  sera  portée  à  une  largueur  de 
10  mètres,  et  en  réservant  l'exécution  pour  une  époque 
ultérieure,  je  me  demande,  dis-je,  si  cet  élargissement  doit 
avoir  pour  résultat  de  faire  sortir  de  terre  des  maisons  insa- 
lubres. Si  Texécution  de  notre  délibération  dc^it  avoir  pour 
effet  de  produire  Tinsalubrité,  pourquoi  n'appliquerions-nous 
pas  lors  de  cette  exécution  la  loi  du  l*'  juillet  I8S8  ?  Je  pense 
que  nous  aurions  été  d'accord  avec  le  Gouvernement,  si,  au 
lieu  de  nous  demander  de  porter  la  rue  Grande-Béche  à 
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10  métrés,  il  avait  étendu  aux  maisons  dont  il  s'agit,  la  zone 
à  exproprier  pour  cause  d'assainissement. 

Je  pense  avoir  suffisamment  expliqué  les  considéralions 
qui  ont  porté  le  Collège  à  proposer  la  transaction  que  nous 
soumettons  au  Conseil  et  qui  nous  a  surtout  été  inspirée  par 
rintérét  puissant  que  la  ville  de  Liège  a  dans  Texécution  du 
plan  en  question. 

M.  Hanssens.  Je  crois  que  Tbonorable  écbevin  des  Ira- 
vaux  publics  se  fait  illusion  ou  plutôt  se  trompe,  lorsqu'il 
combat  les  idées  qu'a  exprimées  tout-à-rbeure  M.  Lcfebvre  à 
propos  de  Taulonomie  communale.  En  effet,  nous  allons  avoir 
à  nous  prononcer  sur  une  délibération  au  sujet  de  laquelle 
nous  avons  eu  à  combattre  pendant  près  de  4  ans,  les  préten- 
tions du  Gouvernement.  Je  veux  parler  de  l'affaire  de  la 
montagne  Ste-Walburge  ,  où  Ton  nous  a  opposé  obstacle  sur 
obstacle  et  Dieu  sait  dans  quelles  circonstances.  On  a  fini  par 
reconnaître  que  le  Conseil  communal  de  Liège  avait  raison  , 
et  que  MM.  les  ingénieurs  qui  émettaient  leur  opinion  du 
fond  de  leur  cabinet  et  du  haut  de  leur  sagesse ,  s'étaient 
trompés  et  avaient  pris  ,  pour  me  servir  d'une  expression 
vulgaire,  leurs  bas  pour  leurs  souliers. 

Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  (out-à-fail  hors  de  propos  de 
parler  d  autonomie  communale  au  sujet  du  plan  dont  il  s'agit 
en  ce  moment.  Il  est  une  considération  en  dèûnitive  ,  sur  la- 
quelle je  veux  insister! iVest  que  si  nousfportons  des  améliora- 
tions à  la  rue  Grande-Béche,  c'est  pour  la  rendre  plussalubre. 
M.  ringénieur  déclare  que,  si  vous  portez  la  rue  Crande- 
Bèche  à  10  mètres  ,  vous  introduirez  dans  les  maisons  l'insa- 
lubrité 4|ui  existe  actuellement  dans  la  rue.  Pourétre  logique, 
il  faudra  alors  engager  les  habitants  à  transporter  leur  domicile 
sur  la  voie  publique,  et  à  démolir  leurs  maisons.  (Rires).  Cela 
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se  (roave  en   toutes  lettres  dans  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur 
Blonden. 

Antre  chose  encore.  La  dépense  ne  semble  parfaitement 
inutile  ;  nous  avons  beaucoup  de  mes  en  ville  qui  n'ont  pas 
10  mètres  de  largeur,  et  Dieu  sait  si  elles  comptent  des  habi- 
tations convenables.  Faut-il  aujourd'hui  porter  immédiate- 
ment la  rue  Grande-Béche  à  une  largeur  déraisonnable  et 
accepter  un  plan  que  vous  serez  forcés  d'exécuter  dans  un 
avenir  rapproché.  Votre  largeur  de  JO  mètres  donnera  une 
plus  value  à  toutes  les  maisons  des  environ^,  et  l'on  abattra 
immédiatement  toutes  les  petites  habitations  le  long  de  la  rue 
pour  y  élever  des  habitations  convenables.  Vous  prétendez 
porter  la  salubrité  dans  la  rue;  vous  atteignez  votre  but,  mais 
vous  expulsez  les  ouvriers  de  leurs  demeures.  A  ce  point  de 
vue  encore,  le  projet  offre  des  dangers.  Vous  diminuez  le 
nombre  des  habitations  ouvrières  dans  la  Ville,vous  augmentez 
le  nombre  des  travailleurs  qui  doivent  transporter  leur  domi- 
cile extra-mvros.  Bien  des  raisons  militent  donc  pour  le  rejet 
des  propositions  du  Gouvernement. 

M.  Bourdon,  ÉcHEviN.  A  propos  de  cette  question,  on  a 
beaucoup  parlé  de  l'autonomie  communale.  M.  Lefebvre 
trouve  que  le  Gouvernement  est  bien  exigeant  en  demandant* 
une  largeur  de  10  mètres.  Mais  on  semble  oublier  qu'il  s  agit 
d*un  plan  à  exécuter  en  vcriu  de  la  loi  de  181)8,  et  que  la  Com- 
mission spéciale  avait  élé  plus  loin  encore  que  le  Gouverne- 
ment; elle  demandait  l'exécution  d'un  plan  beaucoup  plus 
éloigné  du  nôtre  que  celui  auquel  le  Gouvernement  se  rallie 
aujourd  hui;  elle  réclamait  le  prolongement  de  la  rue  Grande 
Bêche  jusqu'au  quai  des  Pécheurs.  La  Dcpulation  et  M.  le 
Minisire  ont  renoncé  à  celte  prétention;  le  Gouvernement  ne 
s'est  pas  rallié   à  l'avis  delà  Commission  spéciale,  et  il  s'est 
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rangé,  sur  la  majorité  des  points,  à  Topinion  de  M.  Tlngénieur 
de  la  Ville. 

Ce  n'est  donc  pas  le  cas  de  parler  des  exiiçences  du  Gouver- 
nement; il  s'est,  au  contraire,  monlré  très  conciliaot  daRS 
toute  celte  affaire. 

Si  nous  devions  adopter  la  manière  de  voir  de  M.  Hanssens, 
il  faudrait,  non-seulement  renoncer  à  donner  à  la  rue  Gran(te- 
ISéehe,  une  largeur  de  10  mètres,  maison  ne  pourrait  pas 
même  adopter  la  largeur  de  7  mètres;  il  faudrait  conserver  la 
largeur  actuelle. 

Pour  que  les  ouvriers  puissent  habiter  la  rue  Grande- 
Bêche,  il  faudrait  donc  la  laisser  dans  des  conditions  peu 
salubres. 

Un  membre.  Quelle  exagération  ! 

M.  Bourdon,  échf.vin.  Au  point  de  vue  de  la  dépense,  on 
dit  que  le  projet  est  trop  onéreux. La  vérité  est  que  les  frais  ne 
différeront  guère,  que  Ton  porte  la  rue  à  une  largeur  de  7  ou 
de  10  mètres.  Nous  devrons  quand  même  payer  les  construc- 
tions que  nous  atteindrons,  et  la  différence  ne  portera  que  sur 
quelques  mèlres  de  terrain.  Du  reste,  on  se  trompe  quand 
on  parle  d'une  dépense  immédiate.  Le  plan  ne  sera  exécuté 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  demandes  de  bâtir.  On  prétend  que 
le  peu  de  profondeur  des  parcelles  existantes,  sera  une  cause 
d*insalubrité. 

Cela  ne  m'est  pas  démontré.  En  tous  cas,  l'importance  du 
plan  est  telle,  que,  pour  en  obtenir  l'approbation»  je  n'hésile 
pas^à  me  rallier  à  la  proposition  du  Gouvernement. 

M.  Nagelmackers.  M.  Hanssens  dit  que  l'on  a  dû  attendre 
4  ans  avant  d'obtenir  gain  de  cause  auprès  du  Gouvernement 
au  sujet  de  la  rectification  de  la  montagne  Ste-Walburge  Je 
préfère  qu'on  exécute  la  largeur  de  la  rue  Grande-Bérhe  telle 
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qu'on  nous  la  propose»  plutôt  que  de  devoir  attendre  plusieurs 
années  avant  de  pouvoir  faire  quoi  que  ce  soil. 

M.  Bourdon,  échenin.  Il  faat  remarquer  qu'en  repoussant 
les  propositions  du  Gouvernement  vous  prononcez.non  pas  un 
simple  ajournement,  comme  le  suppose  M.  Nagelmackers, 
mais  probablement  le  rejet  de  toute  amélioralion  dans  la  rue 
Graode-Béche  et  de  tout  un  plan  d'assainissement.  Or,  le  plan 
en  question  est  excessivement  utile  pour  la  Ville  ;  il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'œîl  sur  la  localité  intéressée  pour  le 
reconnaître. 

M.  Plercot,  PRÉSIDENT.  Rejeter  le  plan,  ce  serait  sacrifier 
le  principal  à  Taccessoire. 

M.  Lion.  Ce  pian  doit  être  exécuté  en  vertu  de  la  loi  du 
l^  juillet  1858.  Quelle  est  la  portée  de  cette  loi  ?  Elle  con- 
cerne évidemment  les  questions  d*assainissement.  Or,  que 
vous  dit  le  rapport  de  M.  Tlngénieur  ?  Il  vous  dit  que  si  vous 
changez  son  plan  primitif,  c'e:$t-à-dire,  que  si  vous  portez  à 
10  mètres  la  largeur  de  la  Grande- Bêche,  les  terrains  restant 
ne  sont  plus  assez  considérables  pour  y  établir  des  habitations 
salubres.  Dans  de  telles  conditions,  le  Gouvernement  peut-il 
vouloir  modifier  les  plans  de  la  ville  de  Liège  ?  Je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  poser  un  acte  que  je  qualifierai  d*enfantin.  Je 
demande  qu'on  revienne  au  projet  primitif  et  que  Ton  fasse 
valoir  les  motifs  puissants  qui  militent  en  faveur  du  projet 
primitivement  adopté  par  nous. 

M.  D'Andrimont.  Molifs  puissants  auxquels  M.  le  Minis- 
tre a  cru  ne  pas  devoir  répondre. 

M.  Bourdon,  écbbvin.  La  Commission  spéciale  qui  est  cen- 
sée être  compétente,  a  été  d'un  avis  contraire  à  celui  de 
M.  ringénieur. 
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M.  Plercot,  président.  Je  vais  metlre  aux  voix  la  propo- 
sition du  Collège  qui  amende  celle  de  la  Commission  en 
proposant  de  porter  à  10  mètres  la  largeur  de  la  rue  Grande- 
Bêche,  au  fur  et  à  mesure  des  constructions. 

—  Cette  proposition  est  rejetèc  par  12  voix  contre  H. 

On  dit  non  :  MM.  Putzeys,  Wasseige ,  Modave,  Lhoisl, 
D*Andrimont ,  Lefebvre  ,  Lion,  Dandoy ,  Fuss,  Hanssens, 
Nagant  et  Vandenberg. 

La  proposition  de  la  Commission  fixant  Ja  largeur  de  la  rue 
Grande-Bêche  à  7  mètres  est  adoptée. 

N»  16. 

Dépêche  de  M  le  Gouverneur  relative  à  la  participation  de  la 
Ville  dans  les  frais  de  rectification  de  la  route  de  Liège  à 
St'Trondpar  les  Bas-Rhietix, 

M.  Mottard»  échevin.  M.  le  Gouverneur  a  adressé  à  TAd- 
ministration  communale,  sous  la  date  du  27  mai  dernier  un 
projet  de  rectification  d  une  partie  de  la  route  de  Liège  à 
SC-Trond  par  la  vallée  des  Bas-Rhieux.  Cette  partie  de  la  route 
est  divisée  en  deux  tronçons,  Fun  est  compris  entre  Ste-Mar- 
guerite  et  la  rue  de  la  Légia  ;  l«  second  part  de  la  rue  de  la 
Légia  ets^étend  jusqu*à  la  rue  Basse-Chassée.  La  dépense 
totale  est  évaluée  à  143,509  francs.  Le  2"*  tronçon  figure 
dans  cette  somme  pour  81,000  francs.  Le  plan  doul  il  s  agit 
n*a  été  de  la  part  de  la  direction  des  travaux  1  objet  d'aucune 
critique.  Celte  rectification  serait  excessivement  profitable  à 
la  ville  et  particulièrement  au  quartier  de  FOuest.  Le  Gouver- 
nement ne  peut  exécuter  lout  le  travail  en  ce  moment,  je  ne 
sais  pour  quels  motifs.  Toutefois,  il  parait  que  ce  sont  des  rai- 
sons financières  qui  Tempèchent  de  mettre  la  main  à  Tœuvre.  Il 
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propose  de  n'exécater  que  le  deuxième  tronçon,  c'est-à-dire, 
celui  parlant  de  la  Basse-Chaussée,  pour  arriver  à  la  rue  de  la 
Légîa,  Le  Collège  et  la  Commission  des  Travaux  publics  ont 
pensé  que  la  dépense  ne  serait  pas  considérablement  augmen- 
tée, si,  au  lieu  d  arrêter  Texécution  de  cette  partie  de  la  route 
à  la  rue  de  la  Légia,  on  la  portait  un  peu  plus  bas,  c'est-à-dire, 
jusqu'aux  premières  maisons  qu'on  rencontre  à  droite  en  se 
dirigeant  vers  le  faubourg  Ste-Marguerite.  Si  on  portait  dès 
à  présent,  rexécuiionde  la  route  jusqu'au  poiot  que  je  viens 
d'indiquer,  Texécution  coûterait  une  somme  de  120,000 
francs. Le  Gouvernement  se  charge  de  la  moitié  de  la  dépense, 
la  ville  pourrait  intervenir  pour  3  dixièmes,  et  la  province 
pour  les  2  dixièmes  restants.  Il  est  possible  que  lors  de  Texé- 
cutiou  des  travaux,  les  propriétaires  intéressés  feront  aussi 
certains  sacrifices  sur  les  prix  des  terrains. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  d'adopter  le  projet 
de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil^ 

Vu  le  projet  présenté  par  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées  pour  la  rectification  delà  route  de  Liège  à  St-Trond 
par  le  Bas-Rhieux  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  en 
date  du  8  juin  courant; 

Sur  ia  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
«t  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics  , 

Décide  que  la  Ville  interviendra  pour  trois  dixièmes 
^ns  la  dépense  à  résulter  de  l'exécution  du  dit  projet,  laquelle 
est  évaluée  à  cent  quarante-trois  mille  six  cent  neuf  francs 
<frs.  143,609). 

Cette  intervention  est  subordonnée  à  la  condition  qu'il  sera 

74 
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procédé  à  l'exécutioD  des  travaux  conformément  aux  conclu- 
sions du  rapport  de  la  Direction  ci-dessus  visé. 

La  présente  délibération  sera  transmise  à  rAulorité 
compétente. 

—  Adopté. 

N«  17, 

Demande  Sun  crédit  spécial  pour  F  achèvement  des  travaux  statis- 
tiques du  recensement  de  la  population. 

M.  Piercot,  président. Nous  vous  proposons  d'ajourner  cet 
objet  pour  un  supplément  dinstruclion. 

—  Adopté. 

NHS. 
Réclamations  contre  des  cotisations  aux  râles  des  taxes  locales. 

M.  Bourdon,  échevin.  Je  vais  vous  donner  lecture  des  pro- 
jets de  délibérations  relatifs  à  ces  réclamations.Elles  ont  toutes 
été  accueillies  par  l'unanimité  delà  Commission  des  finances. 

Le  Conseil, 

Vu  la  réclamation  adressée  le  29  mai  dernier,  par  le  sieur 
Ch.  Minette,  au  nom  de  la  société  anonyme  Belge  lainière, 
tendant  à  ce  qu'elle  soit  exonérée  de  la  cotisation  de  10*/* 
imposée  pour  1867,  sur  son  établissement,  situé  rue  Méao,  14; 

Vu  ravis  émis,  le  40  juin  dernier  par  les  experts  délégués 
de  la  Ville,  constatant  que  l'établissement  qui  fait  Tobjet  de 
cette  réclamation  a  été  en  activité  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  Tannée  courante  et  que,  conformément  à  Tart.  84 
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de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  la  cotisation  de  la  présente 
année  est  due  entièrement; 

V^u  Fart.  13S  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  Finances  » 
Arrête  : 

Art  I*'.  La  réclamation  de  la  société  anonyme  Belge  lai- 
nière est  rejetée. 

Art.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  délibération,  laquelle  sera  sou- 
mise avec  les  pièces  à  Tappui,  à  Tapprobation  de  la  Députation 
permanente. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Vu  la  requête  adressée  le  19  juin  1867,  par  la  dame  veuve 
H.-J.  Evrard  ,  tendant  à  obtenir  le  remboursement  de  la 
moitié  de  la  contribution  foncière  perçue  par  TEtat  pour  1866 
et  le  dégrèvement  de  la  moitié  de  la  taxe  de  6  ''/o  frappant  les 
propriétés  qu*elle  a  cédées  à  la  ville,rueSaocy; 

Vu  ravis  émis  sur  cette  réclamation  par  MM.  les  ex- 
perts délégués  de  la  ville,  duquel  il  résulte  que  celle-ci  étant 
entrée  en  possession  de  ces  propriétés  le  13  juin  186tS  il  y  a 
lieu  d^accueillir  la  dite  réclamation  ; 

Vu  Tart.  135  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances. 

ARRÊTE  : 

Art.  l*'.  La  réclamation  de  la  dame  veuve  H. -J.  Evrard, 
est  accueillie. 
Art.  2.  Il  lui  sera  remboursé  sur  I  art.  146  du  budget  de 
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Texercice  courant,  une  somme  de  ciuq  francs  vingt  centimes 
(frs.  5-20)  sur  le  montant  de  la  contribiiti0n  foncière  qu'elle 
a  payé  au  profit  de  TEtat  et  de  la  province  pour  Tannée  1866 
et  la  partie  de  son  imposition  communale  à  partir  do  18  juin 
1866  sera  portée  eu  non  valeurs. 

Art.  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  délibéralioD  qui  sera  transmise 
pour  notification  à  la  députation  permanente  avec  les  pièces 
à  Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

N«  18  c. 

Le  Conseil^ 

Vu  la  réclamation  en  date  du  6  février  écoulé  par  laquelle 
la  société  pour  le  remplacement  militaire  portant  la  firme 
£.  S.  Hoorickx  et  C'"*,  ayant  son  siège  à  Bruxelles,  demande  à 
obtenir  le  remboursement  de  ses  cotisations  à  Timpètile 
BQ  ""/o  sur  les  sociétés  anonymes  ,  payées  pour  les  annéft 
4864  et  1865; 

Vu  l'avis  émis  sous  la  date  du  29  dfiai,  dernier,  par  le  Re- 
ceveur des  taxes  locales,  duquel  il  résulte  que,  eu  égard  au 
chiffre  d'affaires  faites  en  notre  Ville  par  la  dite  société  ,  il  y  a 
lieu  de  fixer  sa  cotisation  à  trente  sept  francs  cinquante  cen* 
times  (frs.  37-50)  et  de  réduire  ainsi  celle  qu'elle  à  payée  pour 
quatre  mois  et  demi  de  Tannée  1864 ,  à  quatorze  francs  neuf 
centimes  (frs.  44-09),  et  à  trente  sept  francs  cinquante  centi- 
mes celle  de  1865,  et  de  lui  rembourser  la  somme  de  cin- 
quante huit  francs  quarante  un  centimes  (frs  58-41)  forment 
la  différence  perçue  en  trop  ; 

Vu  Part  11^5  de  la  loi  communale  , 
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Sur  la  proposition  dii  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëcheviiis 
et  de  ravis  coAforme  de  la  Commission  des  finances  , 

ÂRBÊTB  : 

Art.  1*'.  La  réclamation  de  ta  dite  société  est  en  partie 
accueillie  et  sa  cotisation  est  réduite  : 

l"*  Pour  les  quatre  et  demi  mois  de  Tannée  1864,  à  quatorze 
francs  neuf  centimes. 

f*  Pour  Tannée  1865  à  trente  sept  francs  cinquante 
centimes. 

Art.  2.  La  somme  de  cinquante  huit  francs  quarante  un 
centimes  ,  formant  la  différence  entre  les  deux  sommes  pré- 
mentionnées  et  celle  perçue  sera  remboursée  à  la  société 
réclamante  et  portée  en  non  valeurs. 

Art.  o.  Le  Collège  de  Bourgmestre  et  Ecbevins  est  chargé 
de  réexécution  de  la  pi'éseote  décision,  qui  sera  transmise , 
avec  les  pièces  à  Tappui  pour  notification  à  la  Dé|>utalion 
permanente. 

Signé  séance  tenante. 

N-  18  D. 
Le  Conseil, 

Vu  la  réclamation  du  sieur  François  Germeys,  en  date  dtt 
3  mai  dernier,  tendant  à  obtenir  la  réduction  de  la  cotisation 
pour  1867,  des  taxes  locales  de  6  7»  et  de  10  7o  à  laquelle  il  a 
été  imposé  pour  sa  maison^  située  près  St-Denis  ; 

Vu  ravis  émis  par  les  experts  délégués  de  la  Ville  duquel 
il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  réclamation  ; 

Vu  Fart.  135  de  la  loi  communale  ; 
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Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  cooforine  de  la  CoBunission  des  Finances, 

ARRÊTE  : 

Art.  1**'.  La  réclamation  du  sieur  François  Germeys  est 
rejetée. 

Art.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  décision,  laquelle  sera  soumise  à 
Tapprobalion  de  la  Députation  permanente  avec  les  pièces  à 
Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

N*»  18  E. 
Le  Conseil^ 

Vu  la  lettre  en  date  du  6  mai  écoulé,  par  laquelle  le  sieur 
N.-J.  Gouda  demande  le  remboursement  de  la  partie  delà 
contribution  foncière  imposée  pour  1806  ,  sur  la  propriété 
qu'il  a  cédée  à  la  Ville  ,  rue  Saucy,  28»  depuis  Tépoque  de  la 
prise  de  possession  de  celte  propriété  ; 

Vu  Tavis  émis  par  l'expert  délégué  de  la  Ville,  constatant 
que  la  propriété  dont  il  s'agit  a  été  acquise  le  30  juin  1866  et 
qu*il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'accueillir  la  dite  réclamatioB  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 

ARRÊTE  : 

Art  \*^.  La  réclamation  du  sieur  IV.-J.  Gonda  est  accueillie 
et  il  lui  sera  remboursé  une  somme  de  trois  francs  quinze 
centimes  pour  la  contribution  foncière  des  six  derniers  mois 
de  laiinèe  dernière. 
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Ce  remboursement  aura  lieu  sur  rarticle  146  du  budget  de 
1867. 

Art.  %.  La  présente  délibération  sera  adressée  à  la  Dépu- 
tation  permanente  avecles  pièces  à  Tappui. 

N*  18  P. 

Le  Conseil, 

Vu  la  réclamation  en  date  du  2S  avril  écoolé,  par  laquelle 
le  sieur  Ed.  Courtois,  demande  à  être  exonéré  d'une  partie 
de  la  (axe  locale  de  10  p.  c.  imposée  pour  1867,  sur  une 
maison  rue  Basse-Chevaufosse,  n"*  41  ; 

Vu  ravis  des  experts  délégués  par  la  Ville,  en  date  du  31 
avril  dernier,  constatant  que  la  maison  qui  Tait  Tobjet  de 
cette  réclamation  a  été  démolie  en  1865  et  qu'il  y  a  lieu  de 
réduire  à  vingt-sept  francs  trente  centimes  la  cotisation  à 
laquelle  elle  est  imposée  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  finances, 

Arrête  : 

Art.  \*\  La  réclamation  du  sieur  Ed.  Courtois  est  accueillie 
et  la  cotisation  dont  il  s'agit  est  réduite  à  vingt-sept  francs 
trente  centimes. 

Art.  i.  La  différence  entre  la  somme  prémentionnée  et 
celle  figurant  au  rôle  de  la  taxe  de  10  7«  sera  portée  en  non 
valeurs. 

Art.  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  délibération  qui  sera  soumise 
avec  les  pièces  à  Tappui,  à  Tapprobation  de  la  Dépotation 
permanente. 

Signé  séance  tenante. 
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N*^  18  g. 
Le  Conseil, 

Vu  la  réclamation  du  sieur  EJ.  Courtois,  en  date  du  U 
avril  éconlé,  tendant  à  obtenir  le  remboursement  de  sa  coti- 
sation pour  48G6  à  la  taxe  locale  de  t0  7«  imposée  sur  sa 
maison  rue  Basse-Clievaufosse,  n**  41  ; 

Vu  Favis  émis,  le  50  du  même  mois,  par  les  experts  délé- 
gués de  la  ville,  constatant  que  la  maison  dont  il  s'agit  ayant 
été  démolie  dans  le  courant  de  Tannée  186S,  il  y  a  lieude 
rembourser  au  réclamant  la  taxe  perçue  pour  celte  maison; 

Vu  Taft.  t3S  de  la  loi  communale  , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances  ; 

ARRÊT£ : 

Art.  I*'.  La  réclamation  du  sieur  Ed.  Courtois  est  accueillie, 
et  la  somme  de  six  francs  trente  centimes  formant  llmport  de 
sa  cotisation  pour  1866  lui  sera  remboursée  et  portée  en 
non  valeurs. 

Art.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
derexécution  delà  présente  décision  qui  sera  soumise  à  la 
Députation  permanente  avec  les  pièces  à  Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

N-  19. 
Lifuidatian  dun  rmle  de  la  ci'devmnt  chatnbre  de  St-MorHn^. 

M.  Bourdon,  échevin.  Voici  le  projet  de  délibération  que 
nous  avons  Thonneurde  vous  soumettre  et  qui  a  été  également 
approuvé  par  la  Commission  des  finances. 
Le   Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances. 
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Approuve  la  liquidation  présentée  par  M.  le  Receveur  corn- 
roanal,  fixant  à  frs.  54G-99,  le  remboursement  d'une  rente 
de  la  ei*devant  Chambre  S(-Marlin,  due  par  M.  Petitjean  et 
consors. 

Adopté. 

N-20. 
Cahier  des  charges  pour  la  dhnoKtion  de  la  maison  Ghaye. 

M.  Mottardy  échbvin.  Le  cahier  des  charges  pour  la  démo- 
liiioo  de  la  Maison  Ghaye  est  conçu  dans  les  formes  ordi- 
naires. Je  crois  seulement  devoir  appeler  votre  attention  sur 
Tart.  3  ainsi  libellé  : 

9  L'entrepreneur  préviendra  les  propriétaires  voisins  de 
l'époque  du  commencement  des  travaux;  il  justifiera  vi^-vis 
de  ringénieur-Dîrecteur  d'avoir  accompli  cette  formalité.  Il 
sera  responsable  eovers  ces  propriétaires  de  tous  les  dom- 
mages qu'il  pourrait  leur  causer. 

9  II  devra,  lorsque  la  chose  sera  jugée  nécessaire,  scier  les 
poutres  et  les  ancres  au  rez  des  murs  qui  resteront  debout. 

>  Il  fera  enlever  le  papier,  ragréer  les  enduits,  boucher  les 
trous,  réparer  les  angles  des  murs  restant,  rejointoyer  les 
murs  et  badigeonner  en  3  couches  la  surface  des  murs  où  la 
démolition  a  eu  lieu. 

»  Il  réparera  convenablement,  aux  maisons  voisines,  les 
toits  qu'il  aurait  dégradés.  » 

Lie  Conseil, 

Approuve  le  cahier  des  charges  relatif  à  Fentreprise  des 

travaux  de  démolition  des  maisons  situées  rue  Vinàve-dJIe 

N**  I  et  3,  ayant  appartenu  à  M.  Ghaye  et  à  la  cession  des 

matériaux  à  en  provenir. 

75 
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Le  Conseil, 

Vu  le  jugement  rendu  le  8  décembre  1866  par  le  tribunal 
de  1'^  instance,  fixant  les  indemnités  dues  au  sieur  Ghaye  par 
suite  de  Temprise  à  faire  dans  ses  propriétés  N**  I  et  3  rue 
Vinàve-dlle,  en  exécution  du  plan  d'élargissement  de  celte 
rue, 

Considérant  que  dans  la  somme  de  35,240  francs  votée  pour 
le  paiement  de  ces  indemnités  par  délibération  du  24  mai 
1867,  n'est  pas  comprise  celle  de  4,500  francs  également 
allouée  au  sieur  Ghaye  pour  lui  tenir  lieu  de  privation  de 
jouissance  des  dits  immeubles^pendant  une  année,  temps  jugé 
nécessaire  pour  la  construction  des  nouvelles  bâtisses; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dé  déduire  de  cette  somme  le 
montant  des  intérêts  à  5  7o  dus  à  la  Ville  sur  les  fonds  con- 
signés s'élèvant  à  34,886  francs,soit  1,744  francs  30  centimes; 

Vote  un  crédit  de  deux  mille  sept  cent  cinquante-cinq  francs 
soixante-dix  centimes  (frs.  2,735-70)  formant  la  différence  de 
4,500  francs  dont  il  doit  être  tenu  compte  à  l'exproprié  et  celle 
due  par  lui  du  chef  des  intérêts  dont  il  s'agit. 

Cette  somme  sera  imputée  par  rappel  au  budget  de  1868. 

Affaire  cTurgence  ;   Modification  au  plan  pour  la  rectificalion  de 
la  Montagne  Ste-Walburge. 

M.  Lilon.  Le  30  juin  4865,  vous  avez  pris  une  délibération 
par  laquelle  la  ville  de  Liège  contribuait  à  la  rectification  de  la 
montagne  Ste-Walburge  par  le  fond  Pirette  avec  un  embran- 
chement vers  la  rue  deXhovémont  pour  une  somme  de  30,000 
francs.  Depuis  lors,  la  province  est  intervenue  pour  une 
somme  plus  considérable  encore  et  l'Etat  a  fait  examiner  par 
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le  comité  consultatif  le  projet  dressé  par  IVI.  riogénieur 
Pinsard  ,  c'est-à-dire  celui  auquel  vous  avez  accordé  le 
subside  de  30,000  francs.  Le  comité  consultatif  des  ponts  et 
chaussées  modifia  le  projet  de  M.  Pinsard.  D'abord,  au  point 
de  vue  des  pentes  ;  il  rapporta  ensuite  Tissue  de  la  recti- 
fication de  la  montagne  Ste-Walburge,  è  175  métrés  plus 
haut.  Au  poiut  de  vue  local,  une  partie  du  faubourg  Ste- 
Walburge  était  réellement  sacrifiée.  De  plus,  le  projet  pri- 
mitif de  M.  Pinsard  aboutissait  juste  au  point  où  la  communi- 
cation entre  le  faubourg  Ste-Walburge  et  le  quartier  du  Nord 
doit  se  faire  plus  tard.  Sous  tous  ces  rapports,  le  projet  pri- 
mitif était  supérieur  à  celui  proposé  par  le  comité. 

Quant  à  la  voie  de  commuication  vers  XhovémonI,  le  comité 
consultatif  des  ponts  et  chaussées  a  pensé  avec  raison,  selon  la 
Commission  des  travaux  publics  et  le  Collège,  qu'il  s'agissait 
là  d'un  intérêt  purement  communal,  auquel  la  caisse  com- 
munal devait  pourvoir.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant  quelle 
est  la  part  d'intervention  de  la  Ville.  Par  votre  délibération 
du  30  juin  1865,  vous  avez  accordé  une  somme  de  30,000  fr. 
Puisque  l'embranchement  vers  Xhovémont,  dans  le  projet  de 
M.  Pinsard  se  trouvait  à  la  charge  de  l'Etat,  la  dépense  de 
153,000  frs.  se  trouve  réduite  à  119,000  frs  La  part  propor- 
tionnelle de  la  Ville  ne  doit  donc  plus  être  que  de  20,000  au 
lieu  de  30,000  frs.  Mais  le  comité  consultatif  des  ponts  et 
chaussées  exige  une  somme  de  23,500  frs.  au  lieu  de20,0i  0 
francs.  Par  esprit  de  transaction  et  dans  Tespoir  que  le  Gou- 
vernement entamera  bientôt  cette  rectification  qui  intéresse 
une  grande  partie  de  nos  administrés,  lesquels,  somme  toute, 
se  trouvent  dans  une  situation  fâcheuse,  la  Commission  des 
travaux  publics  maintient  le  projet  de  rectification  dressé  par 
M.  Pinsard,  mais  propose  d'allouer  une  somme  de  23,500  frs. 
comme  le  demande  le  comité  consultatif  des  ponts  et  chaussées. 
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Nous  espérons  qn'eo  présence  de  notre  bonne  volonté ,  te 
comité  consultatif  des  ponts  et  chaussées  voudra  bien  aixHi- 
donner  ses  prétentions  et  re^'enir  au  premier  projet  de  M. 
Pinsard  qui,  au  point  de  vue  technique,  est  meilleur  et  pki» 
réalisable. 

M.  Mottard,  égheyih.  Et  aussi  plus  économique. 

M.  Lion.  Le  seul  point  qui  séparait  le  Collège  et  la  Com- 
i^sion  était  relatif  à  la  différence  de  5,500  frs. 

M  Mottard,  échbvin.  Nous  sommes  d^aocord. 

M.  Lion.  En  ce  cas,  je  prie  le  Conseil  de  vouloir  accepter 
le  projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil^ 

Revu  sa  délibération  du  30  juin  1865  émettant  un  avis 
favorable  au  premier  projet  élaboré  par  T Administration  des 
ponts  [et  chaussées  pour  la  rectification  de  la  montagne  Ste- 
Walburge  par  le  fond  Pirette  et  Tembranchement  vers  ta  me 
Xhovémont  et  s'engageant  à  participer  dans  la  dépense  à 
résulter  de  l'exécution  de  ce  projet,  à  concurènce  d'un  subside 
de  30,000  francs; 

Vu  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  avec  le  Départe' 
ment  des  Travaux  publics  et  TAdministration  provinciale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics , 

ARRÊTE  : 

Art.  1*".  Même  avis  est  émis  en  ce  qui  concerne  le  dit 
projet  tout  eu  renonçant  à  l'exécution  de  rembrancheiue»! 
vers  la  rue  Xhovémont. 

An.  2.  Attendu  que  le  subside  de  30,000  francs  n'a  été 
offert  que  pou**  Texéculion  de  Fensemble  du  susdit  projet, 
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comprenaDt  le  dit  embraochemeût,  ce  subside  est  réduit  à  ta 
somme  de  23,S00  francs. 

Art.  3.  Acte  est  dôuné  à  rAdministratiou  provinciale  de 
Toffre  faite  par  le  Conseil  provincial  d'intervenir  pour  un 
subside  de  4,(60  francs,  pour  le  cas  où  la  ville  exécuterait  à 
ses  frais  rembranchement  vers  Xjiovémont. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour^  cette  affaire  qui  ne  figure 
pas  à  Tordre  du  jour. 

Adopté. 

Affaire  d'urgence  ;  Rectification  de  la  montagne  de  Glain. 

M.  Liion.  Une  question  qui  se  lie  entièrement  à  la  précé- 
dente est  celle  de  la  rectification  de  la  montagne  de  Glain 
depuis  la  rue  du  coq  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  de 
Liège  à  Bierset.  Parla  même  délibération  du  30  juin  1865, 
vous  avez  accordé  un  subside  de  15,000  francs  pour  exécu- 
ter le  plan  dressé  par  M.  Tingénieur  Labye.  Une  volumineuse 
correspondance  a  été  échangée  au  sujet  de  cette  affaire.  Il 
semblait  que  le  comité  consultatif  des  ponts  et  chaussées  et 
le  département  des  Travaux  publics  étaient  d'aecord  avec 
'a  ville  et  qu  on  n'avait  plus  qu'à  mettre  la  main  à  l'œuvre. 
Or,  il  nous  est  arrivé  le  2  juillet  dernier  une  dépêche  de 
M.  le  Gouverneur  de  la  province  avec  un  extrait  du  procès- 
verbal  d'une  séance  tenue  le  15  juin  (867  par  le  comité  con* 
sultatif  des  ponts  et  chaussés  et  qui  vient  encore  metti*e  des 
bâtons  dans  les  roues.  On  nous  déclare  que  le  projet  primitif, 
qui  semblait  avoir  été  adopté  par  tout  le  monde,  doit  encore 
être  modifié.  M.  le  Ministre  charge  M.  le  Gouverneur  de  nous 
informer  qu'il  est  indispensable  de  procéder  à  une  nouvelle 
étude. 

Cette  Itttre  suit  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
15  juin  1867  et  parle  de  changements  entre  les  points  E  et  0. 
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Remarquez,  Messieurs,  que  nul  plan  n*est  joint  au  dossier. 
Comme  le.Conseil  provincial  doit  encore*statuer  cette  année  sur 
cette  affaire  et  que  nous  devons  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
Ville,forcenous  est  de  prendre  une  décision  tout  en  demandant 
qu'à  Favenir»  quand  on  nous  enverra  de  pareilles  dépéches^oji 
veuille  bien  y  annexer  les  plans. 

M.  Mottard,  échbvin.  Et  nous  les  envoyer  plus  tôt. 

M.  Liion.  Evidemment. 

J'ai  à  féliciter  le  Collège  pour  la  célérité  avec  laquelle  îl  a 
fait  marcher  celte  affaire. 

La  Commission  des  travaux  publics  a  pensé  que>  tout  en 
sauvegardant  les  intérêts  de  la  Ville,  Ton  pouvait  adhérer  à  la 
proposition  de  M.  le  Ministre  et  charger  M.  ringénieur-Direc- 
teur  de  s'entendre  avec  M.  Tlngénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  un  fonctionnaire  du  département  des  Travaux 
publics. 

Je  prie  en  conséquence  le  Conseil  de  vouloir  adopter  le 
projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil^ 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Provtnrce  en  date 
du  2  du  courant ,  relative  au  projet  élaboré  par  TAdminiv- 
tration  des  Ponts  et  Chaussées  pour  la  rectification  de  la  Mon- 
tagne de  Glain  depuis  la  rue  du  Coq,  jusqu'à  la  rencontre  de 
la  route  de  Liège  à  Bierset; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  dépêche  qu'une  partie  de 
ce  projet  a  donné  lieu,  de  la  part  du  Comité  consultatif  attaché 
au  Département  des  travaux  publics,  à  certaines  critiques 
ensuite  desquelles  M.  le  Ministre  croit  qu'il  est  indispensable 
de  procéder  à  de  nouvelles  études  pour  cette  partie  du  projet 
précité; 
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CoDsidérant  que  ce  haot  foQCtionnaire  propose  de  charger 
an  Ingénieur  de  rAdministration  des  chemins  de  fer,  postes 
el  télégraphes  de  s^entendre»  à  ce  sujet,  avec  M.  Tlngénieur- 
Directeur  des  travaux  de  la  Ville  et  M.  Tlngénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  la  province; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

ARRÊTE  : 

La  proposition  formulée  dans  la  dépêche  prérappelée  est 
accueillie. 

L^urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure  pas 
à  Tordre  du  jour. 

M.  Mottard,  échbyin.  L^ingénieur  de  la  Ville  s'est  déjà 
mis  en  relation  avec  les  ingénieurs  de  TEtat. 

M.  D^Andrimont.  Vous  venez  de  prendre  trois  délibéra- 
tions relatives,  Fane  à  la  rectification  de  la  montagne  Ste 
Walburge  et  Tautre  à  celle  de  la  montagne  de  Glain.  La  3*°- 
concerne  différentes  rues.  Ces  affaires  sont  en  instraction 
auprès  du  Conseil  provincial.  Pour  éviter  tout  retard,  je  prie 
le  Conseil  d*autoriser  le  Collège  à  expédier  ces  délibérations 
avant  l'approbation  du  procès- verbal  qui  se  fera  à  notre  pro- 
chaine séance. 

M.  Plercot,  PRÉSIDENT.  Cette  précaution  sera  inutile,  puis- 
que vous  aller  signer  les  délibérations  séance  tenante. 
M.  D^Andrimont.  Fort  bien. 
La  délibération  est  approuvée. 

Concession  de  terrains  dans  le  Cimetière  communal, 
M.  Verdin,  échevin.  Je  prie  le  Conseil  de  bien  vouloir 
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admettre  Turgence  pour  difTérentes  demandes  de  concession 
de  terrains  quî,pap  omission^ne  figurent  pas  à  notre  ordre  da 
jour.  Nous  proposons  donc  d'adopter  les  délibérations 
suivantes  : 

Cimetière  communal  ;  concession  de  terrain  à  M,  J.  Guinoite. 

Le  Conseil^ 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  au  sieur  J.  Guinotte,  la  concession  à  per- 
pétuité d'une  parcelle  de  terrain  de  trois  mètres  soixante  déci- 
mètres carrés,  dans  le  Cimetière  communal,  au  prix  de  quatre 
vingts  francs  le  mètre  carré,  soit  pour  les  5"60  la  somme  de 
deux  cent  quatre-vingt-huit  francs  (frs.  288),  plus  une  dona- 
tion de  cent  quatre  vingts  francs  (frs  i  80)  à  partager  entre  la 
Commission  des  Hospices  cl  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  an  droit 
de  jouissance  cl  d'usage,  avec  affectation  spéciale  et  nomi- 
native. 

L'urgence  a  clé  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure 

pas  à  Tordre  du  jour. 
Signé  séance  tenante. 

Cimetière  communal;  concession  de  terrain  à  M.  C.  Crahay. 
Lie  Conseil  ^ 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmertrc 
et  Echevins,accordeau  sieur  C.  Crahay-Cavelier,la  concession 
à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  deux  mètres  carrés, 
dans  le  Cimetière  communal,  au  prix  de  cent  francs  le  mètre 
carré,  soit  pour  les  deux  mètres  la  somme  de  deux  cents 
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francs  (frs.  ^00),  plus  une  donation  de  cent  francs  (frs.  100) 
à  partager  entre  la  Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de 
bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété eu  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un  droit 
de  jouissance  et  d'usage,  avec  affectation  spéciale  et  nomi- 
native. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure 
pas  à  Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 
Cimetière  communal  ;  concession  de  terrain  à  M.  H,  Mueselei\ 
Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Ecbevins,  accorde  au  sieur  H.  Mueseler,  la  concession  à 
perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres  carrés, 
dans  le  Cimetière  communal ,  au  prix  de  soixante-dix  francs 
le  mètre  carré,  soit  pour  les  quatre  mètres  la  somme  de  deux 
cent  quatre-vingts  francs(frs.  280)  plus  une  donation  de  deux 
cents  francs  (frs.  200)  à  partager  entre  la  Commission  des 
Hospices  et  le  Bureau  de  bienTaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  du  concessionnaire,  maïs  seulement  un  droit 
de  jouissance  et  d*usage,  avec  affectation  spéciale  et  nomi- 
native. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  celle  affaire  qui  ne  figure  pas 
à  Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 

76 
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Cimetière  communal  ;  conceaion  de  terrain  à  if"*  Tkiry-Fays. 
Le  Conseil  , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  (Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevîns,  accorde  à  la  Demoiselle  Thiry-Fays,  la  concession 
à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  trois  mètres  carrés, 
dans  le  Cimetière  communal,  au  prix  de  cent  francs  le  mètre 
carré,  soit  pour  les  trois  mètres,  la  somme  de  trois  cents  francs 
(frs.  300),  plus  une  donation  de  cent  cinquante  francs  (frs.150) 
à  partager  entre  la  Ck)mmission  des  Hospices  et  le  Bureau  de 
bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  de  la  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage,  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  fignre 
pas  à  Tordre  du  jour. 

Signe  séance  tenante. 

Cimetière  communal;  concession  de  terrain  aux !)**••  Durieut. 
Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
cl  Echevins,  accorde  aux  Demoiselles  Durîeux,  la  concession 
à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  trois  mètres  carrés, 
dans  le  Cimetière  communal,  au  prix  de  soixante-dix  francs  le 
mètre  carré,  soit  peur  les  trois  mètres  la  somme  de  deux  cent 
dix  francs  (frs  210),  plus  une  donation  de  cent  cinquante 
francs  f frs.  1 SO)  à  partager  entre  la  Commission  des  Hospices 
et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
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priété^n  faveur  des  concessionnaires,  mais  seulement  un  droit 
de  jouissance  et  d^usage,  avec  aOectation  spéciale  et  nomi* 
nati\e. 

L*urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure  pas 
à  Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante.  ^^ 

Cimetière  communal^  concession  de  terrain  à  M.  J.  Gardesalle. 
Lie  Conseil^ 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  au  sieur  J.  Gardesalle,  la  concession 
i  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres  carrés, 
dans  le  Cimetière  communal,  au  prix  de  soixante-dix  francs  le 
mètre  carré,  soit  pour  les  quatre  mètres  la  somme  de  deux 
cents  quatre-vingts  francs(frs. 280),  plus  une  donation  de  deux 
cents  francs  (frs.  200)  à  partager  entre  la  Commission  des 
Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un  droit 
de  jouissance  et  d'usage,  avec  affectation  spéciale  et  nomi- 
native. 

L^urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure  pas 
à  Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 

Interdiction  de  maisons  insalubres. 

M.  Piercot  président.  Avant  de  lever  la  séance  publique, 
je  dois  donner  communication  au  Conseil  de  six  arrêtée  que 
le  Conseil  a  dû  prendre  relativemenl  à  des  maisons  déclarées 
insalubres  par  le  comité  spécial  que  le  Conseil  a  inslit'ié. 
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M.  Lefebvre.  Je  désire  vivement  que  les  personnes  înlc- 
ressées  soient  informées  des  motifs  pour  lesquels  on  interdit 
leurs  habitations. 

M.  Piercot,  président.  Cela  se  fait  toujours. 

M.  Lefebvre.  Pardon.  J'ai  un  arrêté  qui  m'a  été  commu- 
niqué, où  cette  mention  a  été  omise.  La  personne  intéressée 
m'a  dit  qu  elle  ignorait  pourquoi  on  avait  interdit  son  habi- 
tation. 

M.  Piercot.  président.  Les  personnes  intéressées  sont  tou- 
jours averties  au  préalable.  Si  une  omission  a  été  commise  , 
on  la  réparera. 

Le  Conseil  confirme  ces  arrêtés. 

L'ordre  du  jour  des  affaires  à  traiter  publtquemenl  esl 
épuisé. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  7  juin 
dernier  est  lu  et  approuvé. 

Avant  de  poursuivre  l'ordre  du  jour,  on  reprend  les  affaires 
portées  sous  les  n"^  i  et  8,  que  le  Conseil  a  décidé  de  traiter 
en  comité  secret. 

N-  l. 

Proposition  de  modifier  le  niveau  de  la  rue  à  ouvrir  entre  la  place 
St'Pierre  et  la  rue  du  Palais.  {Affaire  ffenvard-Lambiaon.) 

Le  Conseil, 

Revu  le  plan  approuve  par  arrêté  Royal  du  8  août  1865 
pour  le  dégagement  des  abords  du  Palais  provincial  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Direction  delà  ville  du  17  juin  dernier; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics  , 

Décide  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  profil  précédemment 
fixé,  en  portant  de  7  à  8  %  la  pente  de  la  rue  à  ouvrir  entre 
la  place  St-Pierre  et  la  rue  du  Palais. 

N^  8. 

Dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Province  relative  au  projet 
de  création  en  cette  Ville  d'une  école  normale  pour  les  institutrices. 

Le  Conseil, 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Province  en 
date  du  31  mai  4867,  relative  au  projet  de  création  en  cette 
Ville  d'une  école  normale  pour  les  institutrices; 

Sur  Texposé  fait  par  M.  FEchevin  Gillon  ,  au  nom  du 
Collège  et  de  la  Commission  de  Tinstruction  publique  , 

Charge  le  Collège  de  faire  connaître  au  Gouvernement  que 
la  Ville  est  disposée,aussitôt  que  ses  ressources  le  permettront, 
à  intervenir  dans  la  dépense  de  la  dite  création,  par  TolTre 
d'un  terrain  situé  dans  la  localité  de  Fragnée,  lez-Liége»  et 
réunissant  les  conditions  indiquées  au  n"  2  de  la  susdite  dé* 
pêche  de  M.  le  Gouverneur  du  31  mai  dernier. 

MM.  Lefebvre  et  Delheid  ont  voté  contre  cette  résolution. 

N*»  21  A. 

Echange  de  terrain  rue  Ste-Véronique, 
Le  Conseil, 
Fixe  à  quatre   mille  cent  francs  (frs.  4,^00)  la  soulle  à 
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payer  à  M.  Cbaudoir-Beco,  du  chef  d^un  échange  de  lerraio  , 
rue  Ste- Véronique  et  quai  d'Avroy,  par  suite  de  construction 
sur  les  alignements  approuvés  par  arrêtés  Royaux  des  9  juillet 
et  17  avril  1845. 
Cette  soulle  est  réglée  de  la  manière  suivante  : 
1*  Terrain  à  céder  à  la  voirie  rue  Ste- Véronique        1 4"80. 
1*  Terrain  à  incorporer  à  la  propriété  de  M. 

Chaudoir,  quai  d'Avroy  7'"I0. 

Soit  pour  7"70 
fsliinés  à  60  francs  le  mètre,  la  somme  de  quatre  cent 
soixante  deux  francs  (frs.  463). 

La  somme  allouée  à  M.  Chaudoir  comprend,  en  outre,  la 
valeur  de  cinquaute  deux  mètres  dix  décimètres  carrés 
(5'2"'10)  de  bâtisse  à  démolir  et  de  vingt  huit  mètres  quarante 
quatre  cejitièmes  cubes  (28'°44)de  maçonnerie  de  fondations 
à  abandonner. 

La  dite  somme  de  quatre  mille  cent  francs  (frs.  4,t00)  sera 
imputée  sur  le  crédit  ordinaire  n**  148  du  budget  de  Texercice 
courant. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à 
la  faire  fixer  en  justice. 

N-  21  E. 

Cession  d'un  terrain  œmmunal,  rue  Basse-Chaussée, 

Le  Conseil, 

Fixe  à  six  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  parcelle  de 
terrain  communal  que  M.  Pierre  Guérette  doit  incorporer  à  «a 
propriété  rue  Basse-Chaussée,  n"»  8,  en  exécution  du  plan 
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d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  17  avril  184S, 
soit  pour  trente  cinq  mètres  vingt  décimètres  carrés  (SS^'SO) 
la  somme  de  deux  cent  onze  francs  vingt  centimes  (frs.2l  l-20) 
à  verser  à  la  caisse  communale. 

N-  21  c. 

Emprise  Beuzers,  rtte  Jonckeu. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  cent  trente-huit  francs  (frs.  138  »)  Tindemnité  à 
payer  à  M.  L.  J.  Heuzers,  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une 
parcelle  de  terrain  de  onze  mètres  cinquante  décimètres  carrés 
(11°'50)»  rue  Jonckeu,  par  suite  de  construction  sur  Taligne- 
qienl  approuvé  par  arrêté  Royal  du  42  janvier  1864. 

En  cas  de  refus  du.propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

N«  21  D. 

Cession  dun  terrain  communal,  rue^Saroleau. 

Le  Conseil, 

Fixe  è  quinze  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  parcelle 
de  terrain  communal  que  M.  Crussière  doit  incorporer  à  sa 
propriété  rue  Saroleau,  en  exécution  du  plan  d'alignement 
approuvé  par  arrêté  Royal  du  50  décembre  186S,soit  pour  deux 
mètres  cinquante-cinq  décimètres  carrés,  (2~S5)  la  somme  de 
trente-huit  francs  vingt-cinq  centimes  (frs.  38-25)  à  verser  à 
la  caisse  communale. 
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N"  21  E. 
Emprise  dam  les  terrains  de  l'hospice  des  orphelines. 
Le  Conseil, 

Fixe  à  la  somme  de  trente-sept  mille  cinq  cents  fraocs 
(frs.  37,500)  Tindemnité  à  payer  à  la  Commission  adminis- 
trative des  Hospices  civils  pour  Femprise  de  neuf  cent  soixante 
quatorze  mètres  carrés  (974")  de  terrain  dans  les  jardins  de 
rhospice  des  orphelines  en  exécution  du  plan  approuvé  par 
arrêté  Royal  du  3  septembre  1866  pour  la  construction  du 
pont  St- Léonard  avec  abords  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse. 

Cette  somme  comprend,  outre  le  prix  du  terrain,  la  valeur 
des  murs  de  clôture  existants  vers  la  rivière  et  la  rue 
Gravioule. 

L'imputation  de  la  dite  somme  de  frs.  S7,S00  sera  faite  sur 
lallocation  de  frs.  184,6S0-20,  réservée  par  délibération  du 
23  février  i866  sur  le  fonds  de  réserve,  porté  à  Fart.  291  du 
budget  de  la  même  année. 

L'Administration  des  Hospices  civils  de  Liège  devra  prendre 
Fobligation  de  mettre  immédiatement  le  terrain  de  Femprise 
à  la  disposition  de  l'Administration  communale. 

N«  21  F. 
Emprise  Collard,  rue  dHarscamp. 
Le  Conseil, 

Fixe  à  trois  mille  sept  cents  francs, Findemnité  à  payer  à  M. 
Nicolas  Collard  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de 
terrain  de  troi^  cent  soixante  douze  mètres  carrés  (372°")  en 
exécution  du  plan  approuvé  par  arrêté  Royal  du  16  juin  1860 
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poor  Touvertare  d*une  commatiicaiioD  entre  la  rae  d'Hars- 
CMop  et  le  pont  suspendu  à  la  Boverie. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  celle  évalualion, 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

N^  21  G. 
Emprise  Forir^  faubourg  Vivegnis. 
lie  Conseil, 

Fixe  i  qnatre^vingt-^ept  francs  trente  centimes  (frs  87-30) 
Vindemniié  i  payera  la  dame  I^orir  pour  la  cession  à  la  voirie 
d  une  parcelle  de  terrain  de  neuf  mètres  soixante-dix  déci- 
mètres carrés  (9'"70)  faubourg  Vivegnis,  par  suite  de  cons- 
truction sur  Talignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  31 
août  1840. 

En  cas  de  refus  de  la  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  aulorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

N*  îl.  H. 

Cession  de  terrain  communal,  rue  des  Marets. 

Le  Conseil , 

Fixe  à  cinq  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  parcelle  de 
terrain  communal  que  M.  Gilles  Bertrand  doit  incorporer  à 
sa  propriété  rue  des  Marets  ^À%  en  exécution  du  plan  d'ali- 
gnement approuvé  par  arrêté  Royal  du  25  septembre  1850. 

77 
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Soit  pour  treize  mèlres  soixante  décimètres  (13*  60)  la 
somme  de  soixante  huit  francs  (frs.  68)  à  verser  à  la  caisse 
communale. 

No  21.  I. 

Abandon  d'un  terrain  rue  Reynier. 

Le  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins 
et  de  Favis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics , 

Décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  défendre  en  justice  contre 
Taclion  intentée  à  la  ville  par  le  sieur  Chaudoir,  Ed.,  du  chef 
delà  revendication  d'une  parcelle  de  terrain  situé  rue  Reynier, 
vis-à-vis  de  la  porte  d'enlrée  de  la  maison  du  prénommé. 

N»  22. 

Approbation  dune  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  rela- 
tive à  des  gratifications  à  accorder  à  des  employés  de  son 
administration  pour  services  extraordinaires  pendant  le  choléra. 

Lie  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances. 

Approuve  la  délibération  du  17  juin  dernier,  par  laquelle 
la  Commission  administrative  du  Bureau  de  bienfaisance  vole 
une  somme  de  onze  cent  vingt-cinq  francs  (frs.  1,12S)  pour 
être  répartie,  à  titre  de  gratification,  entre  les  employés  de  son 
administration,  pour  services  rendus  pendant  Tépidémie  de 
1866. 

Cette  somme  figurera  par  rappel  au  budget  de  cet  établis- 
sement pour  rexercice  prochain. 
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N"  25. 

Demande  (t autorisation  de  se  défendre  en  justice  contre  le  sieur 

Toutin, 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Autorise  celui-ci  à  se  défendre  en  justice  contre  faction  en 
dommages  et  intérêts  qui  lui  est  intentée  par  le  sieur  Toutin 
du  chef  d'un  accident  arrivé  à  on  clieval  qui  s'est  cassé  une 
jambe  dans  un  regard  d'égout  de  la  rue  St-Remy,  le  2 
juin   1867. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  45  minutes  du  soir. 
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Procès-Verbal  de  la  Séance  du  2  Ami   1867. 


Pré»idmoe  de    M      PIBUCOT,    Bourgmefttre. 


SOMMAIRE  :    Passerelle  des  Guillemins,    iaterpellation.   —  Demande 
du  sieur  Dubois,  d'établir  un  marché  à  la  criée  au    quai  de  Cberavoie. 

—  Gabier  des  cbarges  de  la  démolition  de  Tancien  bureau  d'octroi 
situé  près  du  pont  de  Longdoz.  —  Cahier  des  charges  du  blan- 
chiment et  dn  badigeonnage  des  écoles  communales.  —  Demande  du 
sieur  Désiré,  tendant  à  déplacer  le  kiosque  pour  la  venie  des  journaux  , 
situé  rue  sur  Meuse.  —  Approbation  du  plan  des  Ecoles  du  Haul-Pré. 

—  Demande  d'un  crédit  pour  travaux  exécutés  à  la  ruelle  de  Glain.  — 
D 'mande  de  la  Commission  des  Hospices  d'établir  un  tunnel  sous  la 
nouvelle  rue  à  ouvrir  aux  abords  du  pont  St-Léonard,  rive  droite.  - 
Modification  à  apporter  au  plan  d'alignement  de  la  rue  Morinval.  — 
Demande  de  la  Communauté  Israélite,  tendant  à  l'obtention  d'ua  local 
pour  la  célébration  de  son  culte,  ou  d'un  subside  pour  Taider  à  louer  ce 
local.  —  Demande  du  minisire  du  culte  Israélite  tendant  à  la  majoration 
de  riadiîmnité  qui  lui  est  allouée  pour  logement.  —  Avis  à  doimer  sur 
les  délibérations  suivantes  :  A.  De  la  Commission  des  Hospices,  relative 
à  la  vente  auxenchères  publiques  d'une  pariîelle  de  terrain  située  impasse 
des  Trois-Uois.  B,  Diî  la  même,  relative  à  une  donation  du  sieur  Sotiau. 
C.  Du  Bureau  de  bienfaisance,  relative  à  un  remploi  de  capitaux.  D.  De 
l'église  St-Jacques ,  relative  à  un  remploi  de  capitaux.  E.  Delà  Commis- 
sion des  Hospices,  relative  à  la  ratiûcation  de  la  vente  de  diverses  par- 
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celles  de  terrain.  F.  Du  Bureau  de  bienfaisance  relaiive  à  un  legs  tait 
au  profit  des  pauvres  par  M.  Barlholoraé.  —  Demande  d'un  crédit 
buppléraentaire  pour  le  travail  du  recensemenl  général  de  la  population. 
—  Demande  d'un  crédit  spécial  pour  les  traitements  de  deux  employés 
temporaires  au  Bureau  des  taxes  locales.  —  Demande  de  disposer  de 
divers  crédits  périmés  du  budget  de  186t).  —  Même  demande  de  lAdmi- 
oistratJon  des  Hospices  civils.  -—  Demande  du  sieur  Bureau-(',ounc, 
tendant  au  paiement  des  intérêts  de  la  somme  lui  allouée  |>our  emprise 
à  sa  propriété  rue  de  la  Cité.  —  Demande  d'un  crédit  supplémentaire 
pour  frais  d'actes  et  de  justice  en  1866.  —  Demandes  de  concessions  de 
terrains  dans  le  Cimetière.  —  Huis-clos,  —  Fixation  de  prix  de  terrains 
à  céder  à  la  voirie.  —  Nomination  d'un  surveillant  des  travaux  public^ 
en  remplacement  du  sieur  Monin,  démissionnaire.  —  Avis  à  donner  sur 
une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance,  relative  à  des  poursuites  à 
exercer  contre  un  débiteur. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  II  est  procédé  à  Tappel 
Dominai;  23  membres  y  répondent,  savoir  : 

MM.    PUTZEYS,  WaSSBIGE,  MoDAVB,    LuOIST-SaRTON  ,    MOTTARD, 

d'Andrimont  ,  Bourdon»  Nagelm aciers,  Nbef,  Gillon,  Demany, 
Lion,  Ansiaux,  Clochereux  ,  Warnant,  Delbouille  ,  Dandoy, 
Malherbe,  R.,  Verdin,  Fuss,  IIanssens,  Boioux,  el  Piercot, 
Bourgmestre. 

Huit  membres  sont  absents,  favoir:  MM.  Di;mont,  Lefebvre, 
Capitaine,  Delheid,  Malherbe,  E.,  Nagant,  Fick  et  Vandenberc. 

MM.  Lefebvre,  Nagant  et  Delheid  ont  écrit  au  Conseil  pour 
faire  connaître  les  motifs  de  leur  absence 

M.  le  Secrétaire  «lonne  lecture  du  procès-vorbal  de  la 
séance  publique  du  5  juillet  1867. 

Aucune  observation  n'étant  présentée,  la  rédaction  en  est 
approuvée. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  des  communications 
adressées  au  Conseil  : 

M.  E.  Massenge  adresse  sa  démission  dinstitutenr  à  Tinstitut  corn* 
innnai  du  Sud. 

MM.  A.  Spillebeen,  agent  de  police  de  l'*  classe  et  Gauthier,  soUiciteni 
un  emploi  de  surveillant  des  travaux  de  la  Ville. 
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M.  Carpier  ,  directeur  du  Théâtre  Royal ,  réclame  l'iniervenllon  du 
Conseil  au  sujet  de  la  notification  lui  faite  récemment  par  la  compagnie  du 
gaz,  à  savoir  que  le  gaz  ne  pourra  plus  lui  être  désormais  fourni  qu'au 
compteur  et  non  à  raison  de  100  francs  par  représentation  comme  les 
années  précédentes. 

MM.  Lagay  et  A.  Louis  sollicitent  un  emploi  d'expéditionnaire  dans  un 
des  bureaux  de  FAdministration  communale. 

M.  Midavaine  demande  à  acquérir  un  terrain  communal  situé  près  du 
pont  d'Amercœur. 

MM.  Bonnameauxet  Prové  prient  TAdministration  communale  de  faire 
paver  la  rue  de  Félinne. 

Des  habitants  prient  FAdministration  communale  de  faire  construire  dû 
éj^out  dans  la  rue  Navette. 

M.  Dasoul,  ancien  instituteur  de  cette  ville  ,  demande  un  subside  pour 
Taider  à  payer  les  frais  d'impression  d'un  Manuel  publié  par  lui  pour  les 
é(  0  es  communales. 

La  Députalion  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  conr- 
numal  relatives  aux  actions  à  intenter  à  MM.  Dozin  et  Donckier  à  Teffet  de 
faire  régler  en  justice  les  indemnités  à  leur  payer  pour  les  emprises  à  faire 
dans  leurs  propriétés  rue  de  Paradis. 

2*»  Au  crédit  spécial  qui  sera  distribué  en  bourses  de  voyage  à  des  per- 
sonnes attachées  au  service  de  Tinstruction  publique,  pour  aller  visil* 
l'Exposition  de  Paris. 

3'*  Au  prix  d'une  parcelle  de  terrain  communal  que  M.  Springud  doit 
incorporer  à  sa  propriété  située  au  quai  d'Avroy. 

4''  Au  crédit  supplémentaire  pour  solde  de  l'indemnité  due  à  M.  Ghaye 
du  chef  de  l'emprise  faite  dans  ses  maisons  n^"*  1  et  3,  rue  Vinâvc  d'Ile. 

S^"  Aux  indemnités  k  payer  pour  cession  de  parcelles  de  terrain  i  la 
voirie,par  MM.  Heuzers,  rue  Jonckeu  et  Chaudoir-Beco,  rue  Ste- Véronique. 

Des  habitants  de  la  rue  Nagelmackers  demandent  que  Tégoatl  établir 
dans  cette  rue  soit  construit  cette  année. 

M.  le  Gouverneur  transmet  un  arrêté  Royal  en  date  du  12  juillet  dernier 
autorisant  des  mortifications  aux  travées  du  pont  en  construction  sur  la 
Meuse  en  face  de  la  pla?e  Maghin,  sous  la  condition  entre  autres  que  des 
chambres  de  mines  seront  établies  dans  les  piles  de  ce  pont  et  que  celui^i 
pourra  être  détruit  si  l'autorité  miliuire  le  juge  nécessaire  dans  l'intérêt  de 
la  défense  nationale,  et  ce  sans  indemnité. 
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Des  babitants^  au  nombre  de  16,  forment  opposition  à  la  demande  du 
sieur  Dubois  d'établir  un  marché  à  la  criée  au  quai  de  Gheravoie. 

M.  Hanssens.  Je  dois  à  regret  revenir  à  la  charge  au 
sujet  d'ane  affaire  qui  n'est  que  depuis  trop  longtemps  en 
suspens.  Nous  sommes  allés  au  mois  de  mai  à  Bruxelles  entre- 
tenir le  Gouvernement  de  rexécution  de  la  passerelle  des 
Giiillemins  et  de  rétablissement  de  la  station  centrale.  Vous 
n'ignorez  pas  les  retards  apportés  à  la  solution  de  ces  deux  af  • 
faires.Ils  mettent  dans  le  plus  grand  embarras  une  foule  de  pro- 
priétaires, et  déjà  dans  les  environs  de  la  rue  Madeville,  les 
propriétés  foncières  ont  éprouvé  une  certaine  dépréciation. 

Lorsque  nous  nous  sommes  présentés  à  Bruxelles,  M.  le 
Ministre  nous  a  dit  que  le  Gouvernement  exécuterait  dans  le 
plus  bref  délai  toutes  ses  obligations,  et  que,notamment  en  ce 
qui  concernait  la  passerelle  des  Guillemins,  il  n'attendait 
t|ue  les  fonds  nécessaires  pour  faire  commencer  les  travaux. 
Allant  plus  loin  encore,  M.  le  Ministre  déclara  qu'il  était  prêt 
à  faire  mettre  la  main  à  Fœuvre  pour  Texécution  de  la  station 
centrale  si  le  Collège  voulait  adopter  les  plans  tels  qu'ils 
étaient  actuellement  présentés.  M.  le  Bourgmestre  fit  observer 
qu'il  était  plus  convenable  que  le  Conseil,  en  présence  de  la 
décision  du  Gouvernement,  examinât  les  plans  à  nouveau. 
Sur  quoi ,  M.  le  Ministre  de  nous  répondre  :  Vous  serez 
mis  en  possession  des  plans  en  déans  les  15  jours,  et  je  vous 
rends  responsables  de  tous  les  retards  ultérieurs  que  cette 
affaire  pourra  éprouver. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  que  le  Collège  n'ait  apporté  la  plus 
grande  activité  à  la  négociation  de  ces  deux  affaires,  ni  qu'il 
ait  adressé  des  lettres  de  rappel  au  Gouvernement.  Aussi  je 
ne  fais  ces  observations  qu'afin  que  le  Collège  soit  mis  à  même 
de  donner  au  public  les  renseignements  que  j'attends,  et  pour 
laisser  à  qui  de  droit  la  responsabilité  de  tout  nouveau  retard. 
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M.  Mottard,  égrkvin.  Je  ne  puis  mieux  répondre  à  lin- 
terpeilation  de  M.  Hanssens,  qu'en  donnant  lecture  des  lettres 
qui  nous  ont  été  adressées  par  le  Gouvernement  Voici  la 
lettre  que  nous  avons  reçue  le  20  juillet  1867»  relativement  à 
la  passerelle.  Vous  remarquerez  que  Ton  répond  à  notre 
lettre  du  S  juillet. 

»  En  réponse  à  votre  lettre  du  5  juillet  courant,  n*  1957-3908,  fii 

«  l^bortneur  de  vous  faire  remarquor  que,  lors  de  Tentrevue  que  nous 

•  avons  eue  le  19  mal  dernier,  aa  sujet  de  rétablissement  d'une  pâsserells 

•  destinée  à  remplacer  le  viaduc  qui  existait  au-dessus  de  la  station  des 
»  Guiilemins,  à  Liège,  il  a  été  dit  qu'il  y  avait  engagement  de  la  part  du 
t  Gouvernement  quant  à  la  construction  de  cette  passerelle,  mais  que  le 

•  Département  des   travaux  publics  ne  disposant  pas,  en  ce  moment,  des 

•  fonds  nécessaires,  ceae  construction  était  forcément  ajournée  Jusqu'au 
«  vote  d'un  nouveau  crédit  spécial  par  les  Chambres. 

t  Or,  l'époque  à  laquelle  ce  crédit  sera  demandé  à  la  législature  ne  pou- 
t  vaut  être  déterminée  acluellemont,  Je  me  trouve  dans  l'Impossibilité  de 

•  satisfaire  à  votre  demande  prérappelée  relativement  au  moment  où 
f  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit  pourra  être  entamée.  • 

Quant  a  la  station  centrale»  comme  on  nous  avait  fait 
espérer  la  remise  des  plans  dans  un  délai  plus  rapproché, 
nous  avons  écrit  dès  le  5  Juin  et  voici  ce  que  Ton  noas  a 
répondu  sous  la  date  de  18  juin  dernier. 

•  En  repense  ik  la  leUre  du  5  juin  courant  n*  diS  f.  par  laquelle  vous 

•  demandez  communication  du  plan  delà  statlonintérieure  projetée^  Liège, 

•  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Je  ne  suis  pas  encore  en  mesure  de 
t  satisfaire  à  votre  demande  attendu  que  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Directeur 
i  des  ponts  etchaussées  dans  la  province  deLiége,chargé  des  études  du  projet 

•  de  raccordement  des  chemins  de  fer  n'a  pas  encore  terminé  son  travail. 

f  Je  m'engage  au  surplus,  formellement  à  communiquer  le  plan  aussitôt 
I  qu'il  me  sera  possible  de  le  faire  et,  en  tout  cas,  avant  de  prendre  uae 

•  décision  au  sujet  du  tracé. 

I  Des  ordres  ont  été  donnés  à  M.  l'Ingéuieur  en  Chef  pour  bâter  les 
études  dont  il  est  chargé,  t 
Voilà  ou  nous  en  sommes. 
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M.  Pieroot,  président.  Nous  attendrons. 

M.  Mottard^  éguevin.  Les  retards  ne  proviennent  pas  de 
notre  chef.  Nous  désirons  tous  arriver  à  la  plus  prompte 
solution  possible. 

M.  Hanssens.  Je  me  réserve  d'examiner  s'il  n'y  aura  pas 
lieu  ultérieurement  de  faire  une  proposition. 
L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N»  1. 

Demande  du  sieur  Dubois^  d'établir  un  marché  à  la  criée  au 
quai  de  Chéravoie. 

M.  Renier  Malherbe, 

Messieurs  , 

Si  la  proposîtIoQ  (la  sieur  Dubois  d'iuâtaller  à  Liège  un  marché  à  la  criée 
a  rencontré  parmi  vous  de  nombreuses  sympathies,  vous  vous  souvenez 
combien  aussi  elle  a  provoqué  d'opinions  divergentes  au  point  de  vue  de 
remplacement,  à  tel  point  que  le  projet  n'a  pas  encore  été  réalisé. Cependant 
il  semble  entrer  dans  une  nouvelle  et  dernière  phase. 

Par  lettre  du  27  juin  dernier,  le  sieur  Dubois  sollicite  Tautorisation  d'é- 
tablir ce  marché  au  quai  de  Chéravoie.  La  direction  des  travaux  publics 
consultée,  estime  qu'un  marché  de  20"  sur  i^'^,  distant  de  17*"  du  port,  ne 
gênera  aucune  espèce  de  circulation  et  qu'il  laissera  même  un  espace  suffi- 
sant pour  l'installation  annuelle  decertainsforains.D'autre  part,cet  emplace- 
ment est  central,le  long  de  la  Meuse  aux  abords  des  plus  faciles,suffisamment 
Soigné  de  tout  bâtiment,  et  comme  le  Collège  veillera  à  ce  que  la  cons- 
truction, quoique  provisoire,  soit  convenablement  soignée,  on  a  tout  lieu 
de  croire  que  ce  marché  ne  pourra  déparer  cette  place,  qui,  aujourd'hui,  se 
trouve  dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes. 

Pour  vous  permettre  d'apprécier.  Messieurs,  que  cette  solution  est  la 
meilleure  il  suffira  de  vous  rappeler  que  l'on  a  successivement  proposé  la 
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place  St-Jean,  la  place  derrière  St-I^nl,  la  3«*  cour  da  Pilais  et  la  place 
de  la  Madeleine. 

Il  serait  impossible  d^affecter  à  deux  marchés  différents  par  leur  nature 
la  place  Sl-Jean  et  ses  abords.  Une  réclamation  de  l*entreprenear  de  la 
perception  sur  les  marchés  actuels  et  de  nombreux  habitants  proteste 
contre  cette  idée. 

La  place  derrière  St-Paul  est  en  dehors  du  ^mouvement  de  la  circnlatloo 
habituelle  et  trop  éloignée  de  la  masse  des  consommateurs.  Quant  à  la 
troisième  cour  du  Palais,  le  Collège  a  visité  le  local  Si-André  et  ses  abords, 
à  Feffet  de  vérifier  si  Ton  pourrait  y  établir  un  accès  de  ce  cAté.  11  a  été  re- 
connu que  cet  accès  ne  serait  possible  que  par  Texpropriation  d*un  immeo. 
ble  delà  place  du  Marché.  Enfin  entre  la  place  de  la  Maddeine  et  la  place 
Cbéravoie  il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible  au  point  de  vue  de  la  faci- 
lité des  abords  et  de  Taération. 

Si  donc  on  procède  par  voie  d*exclusion,  on  est  forcément  conduit  ï 
adopter  ce  dernier  emplacement,  que  Tentrepreneur  sollicite  ai]Jourd*hui. 

La  question  de  savoir  si  en  principe  rétablissement  d'un  marché  à  la 
criée  est  désirable,  ayant  été  résolue  affirmativement  par  le  Conseil,  nous 
vous  proposons,  au  nom  des  Commissions  réunies  des  Travaux  et  de  la 
Police,  d*accorder  la  coocesiion  sollicité  place  Cbéravoie,  pour  qn  terme 
de  douze  ans  ;  le9  six  premières  années  à  litre  gratuit,  les  six  aotrei 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  800  francs.  A  rexpiration  de  ce 
terme,  la  halle  deviendrait  la  propriété  de  la  Ville,  qui  pourrait,  en  tout 
temps,  rentrer  en  possession  du  terrain  communal  ooncèdé  moyennaat 
remboursement  à  dire  d'experts  de  la  valeur  des  constmctlODs  sans  toute- 
fois affecter  ces  dernières  k  un  usage  similaire. 

M.  Lion.  Je  crois  que  certaines  considérations  présentées 
par  les  pétitionnaires  sont  très-sérieuses.  Je  pense  que  Fêla- 
blissement  d'un  marché  à  la  criée  dans  des  conditions  très- 
mesquines  sera  d*un  triste  aspect  sqr  Cbéravoie,  En  effet, 
comme  Ta  dit  M.  l'Ingénieur  Blonden,  on  ne  peul  pas  espérer 
que  le  concessionnaire  fasse  un  bâtiment  assez  convenabia 
pour  ne  pas  gâter  la  physionomie  du  quai.  En  outre,  un 
marché  k  la  criée  placé  h  côté  d*un  établissement  d'inslructioD 
publique  aussi  important  que  lIJoiversité,  peut  offrir  de 
graves  inconvénients. 
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Vous  vous  rappelez,  Messieurs»  que  sur  la  demaade  des 
pétitionnaires,  j*ai  déjà  signalé  la  place  derrière  St-Paul  com- 
me étant  plus  favorable.  On  prétend  que  cet  emplacement 
D*est  pas  aussi  central  que  Chéravole.  Je  pense,  au  contraire, 
quecet  endroit  est  plus  rapproché  de  la  place  Sl-Jean  pùse 
lient  aujourd'hui  le  seul  marché  de  la  ville  de  Liège. 

Je  bornerai  là  mes  observations  et  je  voterai  contre  les 
propositions  de  la  Commission. 

M.  Renier  Malherbe,  ^examen  de  la  place  St-Paul  a 
déjà  été  soumis  au  Conseil  qui  Ta  rejeté  comme  n*étant  guère 
aussi  central  que  remplacement  choisi  par  le  demandeur.  Au 
surplus,  Tendroit  désigné  se  trouve  le  long  de  la  Meuse,  par 
conséquent,  en  des  conditions  exceptionnellement  favorables. 
Le  marché  sera  situé  à  plus  de  30  mètres  de  Tangle  de  FUni- 
verslté,  il  ne  troublera  donc  personne  et  je  persiste  à  croire 
que  remplacement  proposé  est  le  meilleur  qui  ait  été  présen- 
té jusqu'à  présent. 

M.  Lolst-Sarton.  Cet  endroit  est  aussi  beaucoup  plus 
rapproché  du  quartier  de  TEst.  Je  considère  donc  remplace- 
ment choisi  comme  étant  préférable  pour  la  généralité. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées  par  19  voix  contre  2,  MM.  Lion  et  Hanssens,  et  le 
Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Vules  requêtes  des  20  octobre  1866  et  27  juin  1867,  par 
lesquelles  le  sieur  Dubois,  directeur  du  marché  du  Parc  à 
Bruxelles  sollicite  Tautorisation  de  disposer  gratuitement 
pendant  douze  années  d'un  terrain  communal  à  Teffel  d'y 
établir,  à  ses  frais,  une  halle  destinée  à  la  vente  à  la  criée  des 
denrées  alimentaires; 
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Vu  te  rapport  de  M.  ringénieiir-Di recteur  des  Travaax 
pQbUcs  de  la  Ville  du  4  juillet  1867; 

De  Tavls  conforme  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  des  Commissions  de  Police  et  des  Travaux  publics  ^ 

Arrête  : 

La  demande  susmentionnée  du  sieur  Dubois  est  accueillie 
aux  conditions  suivantes  : 

l""  La  halle  dont  il  s'agit  sera  construite  sur  ia  partie  do 
quai  de  Cbéravoie  qui  lui  sera  délimitée  et  d'après  le  plan  à 
adopter  ultérieurement  par  le  Collège» 

S''  La  concession  est  accordée  pour  le  terme  de  douze 
années. 

Elle  aura  lieu  gratuitement  pour  les  six  premières  années. 

A  dater  de  la  septième,  le  concessionnaire  paiera  à  la  Ville 
une  redevance  annuelle  de  trois  cents  francs. 

S'  A  toute  époque,  la  Ville  pourra,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, rentrer  en  possession  du  terrain  communal  concédé , 
en  remboursant  au  sieur  Dubois,  à  dire  d  experts,  le  prix  des 
constructions  sus-édifîées. 

Ellene  pourra  toutefois  dans  ce  cas»  affecter  les  dites  cons- 
tructions à  un  marché  à  la  criée. 

4"  A  Texpiration  de  la  concession,  la  halte  dont  il  s'agit 
deviendra  la  propriété  de  la  Ville. 

5<*  Le  concessionnaire  sera  soumis  à  tous  les  règlements  de 
police  existants  ou  à  décréter,  sur  la  tenue  des  marchés 
publics. 

Signé  séance  tenante. 
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W   2. 

Cahier  des  charges  de  la  démolition  de  l'ancien  bureau  doclroi 
situé  près  du  pont  de  Longdoz, 

Le  Ck>nseil« 

Approuve  le  cahier  des  charges  reJatif  à  l'entreprise  des 
travaux  de  démolition  du  bâtiment  ayant  servi  de  bureau 
d^octroi  près  du  pont  de  Longdoz  et  à  la  cession  des  matériaux 
à  en  provenir. 

N*  3. 

Id.  du  blanchiment  et  du  badigeonnage  des  écoles  communales. 

Le  Conseil» 

Approuve  le  cahier  des  charges  pour  la  mise  en  adjudica- 
tion publique  des  travaux  de  blanchiment  et  de  badigeon- 
nage  à  exécuter  dans  les  écoles  communales. 

IV  4. 

Demande  du  sieur  Désiré,  tendant  à  déplacer  le  kiosque  pour  la 
vente  des  journaux^  situé  rue  Sur-Meuse. 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  17  août  18C6.  par  laquelle  le  sieur 
Capeau,  Louis,  a  été  autorisé  à  établir  un  kiosque  pour  la 
vente  des  journaux  rue  Sur-Meuse  ,  vis-à-vis  de  la  rue 
Léopold  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Pérat,  en  date  du  29  juin  dernier, 
sollicitant,  pour  le  sieur  Désiré ,  propriétaire  actuel  de  ce 
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kiosque,  Tautorisation  de  le  déplacer  et  de  rétablir  au  quai 
de  rUniversilé  près  du  pont  de  la  Boverie; 

Vu  le  plan  indiquant  remplacement  choisi  pour  rétablis- 
sement de  ce  kiosque  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  publics  en  date 
du  11  juillet  dernier  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

ARRÊTE  : 

^autorisation  sollicitée  est  accordée. 

Le  kiosque  sera  établi  sur  remplacement  indiqué  au  plan 
ci-joint. 

Pour  le  surplus,  Tautorisation  reste  subordonnée  aux  con- 
ditions imposées  par  la  délibération  ci-dessus  visée. 

—  Adopté. 

N-  5. 
Àpprobaiion  du  plan  des  Ecoles  du  Haut-Pré. 

M.  Mottard,  échevin.  Il  s*agit  d*approuver  le  plan  des 
écoles  du  Haut-Pré ,  afin  d*obtenir  l'arrêté  royal  qui  nous 
permette  de  procéder  en  cas  de  besoin  à  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires. 

Il  existe  déjà  une  délibération  du  Conseil  communal  en 
date  du  1*'  juin  1866,  qui  décide  d^acquérir  deux  parcelles  de 
terrain  pour  la  construction  de  ces  écoles. 

En  tous  cas,  le  Conseil  ne  se  lie  pas  par  cette  délibératioii. 

M.  611!on,  ÉCHEVIN.  Les  terrains  seront  achetés  ;  si  vous  ne 
voulez  pas  y  construire  des  écoles,  vous  les  aDTecterez  à  une 
autre  distinalion. 
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M.  Hanssens.  Les  Conseils  des  propriétaires  ne  jugent 
pas  la  vente  définitive,  puisqu'il  existe  dans  le  dossier  une 
pièce  ou  Ton  nous  demande  de  prendre  une  décision. 

M.  Mottard,  échbvin.  Les  propriétaires  ne  nous  ont  encore 
fait  que  des  offres.  Le  Conseil  a  décidé  d'acquérir  les  terrains. 

M.  Gillon,  ÉCHBVIN.  Si  l'Etat  approuve  les  plans,  les  pro- 
priétaires seront  expropriés.  L'opportunité  de  la  création 
d^écoles  au  Haut-Pré  a  été  débattue  ici  depuis  4865  et  a  fait 
Tobjet  de  deux  délibérations  du  Conseil. 

M.  Hanssens,  Quand  celte  affaire  est  arrivée  à  la  Com- 
mission de  rinstruction  publique,  on  a  demandé  si  les  fonds 
pour  la  construction  étaient  faits.  Il  a  été  répondu  à  cette 
qaestion  que  nous  ne  nous  engagions  à  rien  en  décidant,  dès 
maintenant,  la  création  de  ces  écoles.  Depuis  lors,  on  a  renou- 
velé la  même  déclaration;  il  a  même  été  convenu  dans  la  Com- 
mission dos  travaux,  que  l'affaire  passerait  ultérieurement  à 
la  Commission  des  finances  pour  Texamen  du  côté  financier 
delà  question. 

M,  Gillon,  ÉCHEVIN,  Cesl  évident.  Il  a  été  décidé  en  prin- 
cipe par  délibération  du  Conseil  que  des  écoles  seraient  cons- 
truites au  Haut-Pré.  Le  Conseil  a  autorisé  le  Collège  à  traiter 
avec  MM.  Dans  et  Orban  pour  Tacquisition  des  terrains.  Nous 
ne  pouvons  pas  avoir  Tautorisation  d'acheter  les  terrains 
aussi  longtemps  que  nous  n'aurons  pas  soumis  à  Tapprobalion 
Royale,  les  plans  des  écoles.  Quand  nous  aurons  cette  autori- 
sation nous  pourrons  acquérir  les  terrains. 

M.  Lion.  Acquérir  avec  quoi  ? 

M.  Nagelmackers.  Si  nous  n'avons  pas  d'argent,  nous 
n'acquerrons  évidemment  pas  les  terrains. 

M.  Piercot,  PRÉSIDENT.  La  ville  approuve  simplement  les 
plans. 

Le  Conseil  prend  la  délibératioD  ci-après  : 
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Le  Conseil, 

Approuve  les  plans,  devis  et  cahier  des  charges  pour  la 
mise  en  adjudication  des  travaux  de  construction  d'écoles  au 
Haul-Pré. 

N-  6. 

Demande  d'un  crédit  pour  travaux  exécutés  à  la  ruelk  de 

Glain. 

Cette  aiïaire  est  retirée,  le  crédit  ordinaire  pouvant  suffire. 

N-7, 

Demande  de  la  Commission  des  Hospices^  d^établir  un  tunnel 
sous  la  nouvelle  rue  à  ouvrir  attx  abords  du  pont  St- 
Léonard,  rive  droite. 

M.Mottard,  éghevin.  Vous  savez  que  pour  prolonger  U 
rue  qui  mènera  du  pont  St-Léonard  dans  le  quartier  d'Oulre- 
Meuse,  nous  avons  dû  acquérir  une  parcelle  de  terrain  qui 
coupe  en  deux  parties  le  jardin  de  Iliospice  des  orpheliues. 
La  Commission  des  Hospices  nous  demande  rautorisation 
d^établir  à  titre  précaire  sous  la  voirie  un  tunnel,  afin  de 
relier  les  deux  tronçons  de  son  jardin.  L'affaire  a  été  instruite; 
elle  a  été  soumise  à  l'étude  de  M.  ringénieur-Directeur,  et 
Ton  est  tombé  d*avis  d'accorder  Fautorisation  sous  certaines 
conditions. 

M.  Fuss.  Le  prix  d'acquisition  nVt-il  pas  été  réglé  ? 

M.  Mottard,  échevin.  Toute  cette  affaire  a  été  traitée  à 
l'amiable. 

La  délibération  suivante  est  adoptée. 
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Le  Conseil, 

Va  ia  demande  formée  sous  la  date  du  24  juillet  dernier, 
par  la  Commission  administrative  des  hospices  civils,  tendant 
à  poavoir  relier,  au  moyen  d*un  tunnel ,  les  deux  parties  du 
jardin  de  Thospice  des  orphelines  qui  seront  séparées  par 
l'ouverture  du  prolongement  de  la  rue  Rensonnet  jusqu'au 
pont  Si- Léonard  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  du 
26  même  mois  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Eehevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics. 

Décide  qu'il  a  lieu  d^accuillir  la  demande  dont  il  s'agit,  à 
charge  par  la  Commission  des  hpspices  de  se  conformer  aux 
conditions  suivantes  : 

l*"  Le  tunnel  sera  construit  au  point  indiqué  au  plan 
annexé  à  la  dite  demande.  La  voûte  aura  O^'iO  ou  deux  bri- 
ques d'épaisseur. 

2*  Le  tunnel  sera  constamment  entretenu  en  bon  état  au 
gré  de  l'Administration  communale,  faute  de  ce  faire,  la  dé- 
molition pourra  en  être  ordonnée. 

S'^Dans  le  cas  où  le  tunnel  atteindrait  une  profondeur  telle 
que  l'égout  ou  tous  autres  travaux  souterrains  à  faire  éven- 
tuellement par  la  Ville  dans  la  rue  à  ouvrir,  ne  pourraient 
être  établis  en  dessous,  la  Commission  administrative  des 
hospices  civils  consentira  à  laisser  établir  ces  ouvrages  sous 
le  jardin  de  sa  propriété,  sinon  la  suppression  du  tunnel 
devrait  avoir  lieu  sans  pouvoir  réclamer  de  ce  chef  à  la  Ville 
le  paiement  d'aucune  indemnité. 
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N-8. 
Modification  à  apporter  au  plan  d'alignement  de  la  rue  Marinval. 

M.  Mottard,  éghevin.  A  la  suite  d*une  demande  de  b&Ur 
qui  nous  avait  été  adressée  par  M.  Libert  Darimont,  on  avait 
tracé  Talignement  de  la  rue  Morinval. 

Il  s'est  trouvé  que  la  propriété  de  M. Libert  Darimon^  était 
assez  entamée  pour  gêner  sa  construction  M. Libert  Darimont 
et  d'autres  propriétaires  de  la  rue  Morinval  ont  demandé  au 
Collège  de  modifier  Talignement  adopté  par  arrêté  royal  do 
44  octobre  1862.Aulieu  d'élargir  la  rue  du  côté  où  se  trouvent 
les  propriétés  de  M.  Libert  Darimont  et  de  son  voisin,  on 
élargirait  la  rue  de  l'autre  côté.  De  cette  façon  on  ne  tou- 
cherait à  aucune  propriété  bâtie,  et  on  obtiendrait  l'élargis- 
sement de  la  rue  à  un  prix  bien  plus  avantageux  qu'en  se 
conformant  au  plan  arrêté  en  1862.  Dans  ces  conditions,  le 
Collège  et  la  Commission  des  Travaux  publics  sont  d'a?is 
d'adopter  ce  nouvel  alignement. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  bien  \ouloir  approuver 
la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics , 

Adopte  un  plan  modifiant  l'alignement  des  rues  Morioval  et 
derrière  Coronmeuse. 

Description  des  alignements. 

Côté  gauche.  Le  nouvel  alignement  part  d'un  point  pris  sur 
l'ancien  à  10  mètres  de  l'angle  de  la  maison  n"*  42  et  aboutit 
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aa  mur  de  la  propriété  Massart  au  devant  de  Tangle  sud  du 
bâtiment  n^'âl;  au-delà,  les  anciennes  limites  sont  conservées. 

Côté  droit.  L'alignement  de  droite  est  parallèle  et  distant  de 
lO"*  de  ralignement  de  gauche.  Il  se  prolonge  en  ligne  droite 
jusqu  à  la  rencontre  de  Talignement  de  la  rue  de  Meuse,  où 
il  y  aura  un  pan  coupé  de  3  mètres. 

A  la  rue  derrière  Coronmeuse  Talignement  actuel  des  mai- 
sons  Q*'  4  et  4  sera  prolongé  sur  retendue  de  la  façade  de  la 
maison  n*"  2,  à  partir  de  laquelle  il  se  fera  un  pan  coupé  dont 
les  extrémités  seront  à  égale  distance  de  Tintersection  des 
aligiiemeots  des  rues  de  Meuse  et  derrière  Coronmeuse. 

Les  propriétés  dont  Temprise  est  nécessaire  à  Texécution 
de  ce  plan  seront  acquises  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Ce  plan  sera  soumis  à  la  sanction  Royale  après  avoir  subi 
répreuve  de  Tenquête  de  commodo  et  incommodo. 

—  Adopté 

No  9. 

Demande  de  la  Communauté  Israélite ,  tendant  à  Vobtention 
d'un  local  pour  la  célébration  de  son  culte,  ou  d'un  subside 
pour  C aider  à  louer  ce  local. 

N-  JO. 

Demande  du  ministre  du  culte  Israélite  tendant  à  la  majoration 
de  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  pour  logement. 

M.  Plercot,  président.  Messieurs.  Les  ministres  du  culte 
Israélite  se  sont  adressés  au  Conseil  dans  un  double  but  ;  (Je 
fais  ce  rapport  au  nom  de  la  Commission  de  police)  ils  de- 
mandent que  la  ville  leur  procure  un  local  pour  la  célébration 
des  offices  du  culte.  Ils  désirent  obtenir  ensuite  un  bâtiment 
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d'école  pour  les  eofaots  israélîle^.  En  3'  lieu,  M.  le  ministre 
du  culte  demande  au  Conseil  de  lui  accorder  une  indemnité 
de  logement  sopérieure  à  celle  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'un  local  pour  la  célébra* 
tion  du  cuUe  israléite  ,  conslitutionnelleroent  parlant,  il  est 
didicile^  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  se  refuser  à  prendre 
cette  demande  en  coDsidératioo.  Eu  principe,  ces^  sortes  de 
demandes  doivent  être  envisagées  d  après  îa  situation  respec- 
tive des  différents  cuites.  La  religion,  au  nom  de  laquelle  oo 
réclame ,  a-t-^lle  assez  d'importance  par  le  nombre  de  ses 
adhérents,  pour  autoriser  une   intervention  de  la  nature 
de  celle    dont  il  s'agit  ;   il  est  juste  que    les   communes 
inlervienneut  alors,  et  donnent  à  tous. les  citoyens  qui  pro- 
fessent un  culte  quelconque ,  la  faculté  de  l'observer  d'unt 
manière  convenable.  Ainsi  agit-oo  envers  les  cultes  catholique 
et  protestant.   Le  culte  israëlite  est  également  reconnu  par 
rEtat,  il  a  droit  aux  mêmes  avantages,  il  jouit  des  mêmes 
immunités  constitutionnelles;  il  a  droit, par  conséquent  à  la 
même  justice  de  la  part  des  autorités  publiques.  Mais  est-it 
possible,en  fait,de  déférer  d'une  manière  absolue  à  la  demande 
du  représentant  du  culte  israëlite.Cest-à-dirc,  pourrons-nous 
lui  accorder  un  local?  Nous  n  en  avons  pas  de  disponible. 
Dans  cette  situation,  le  Collège  a  pensé  qu'il  fallait,par  voie  de 
négociation, donner  satisfaction  complète  aux  intérêts  au  nom 
desquels  on  réclame;  nous  avons  jugé  qu'il  était  équitable  de 
convertir  en  une  intervention  pécuniaire  le  secours  que  le 
culte  israëlite  réclame. 

rsous  nous  sommes  demandé  à  quelle  somme  on  pourrai^ 
évaluer  riutervention  de  la  Ville,  pour  aider  le  culte  israëlile 
à  se  procurer  un  local  décent. 

Jusqu'à  présent,  ce  culte  a  été  célébré  dans  un  local  privé, 
loué  par  la  communauté  israëlite. 
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Ce  local  est  de  tous  poiQts  impossible  au  double  point  de 
vue  des  convenances  religieuses  et  de  la  décence.  La  commn* 
naaté  israëlite  est  donc  obligée  d'eu  chercher  un  autre;  mais 
elle  ne  l'obtiendra  qu'à  des  conditions  plus  onéreuses  que  par 
le  passé. 

Nous  avons  donc  fixé  à  la  somme  de  300  frs.  Tindemnité 
que  nous  pourrions  allouer  à  la  communauté  israëlite  pour 
Faiderà  obtenir  un  local. 

Quant  à  un  bâtiment  d'école,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
iDterveoir  dans  cette  dépense,  par  la  raison  bien  simple  que 
les  enfants  du  culte  Israélite^  comme  ceux  de  tous  les  autres 
cultes^  sont  admis  dans  nos  écoles  et  peuvent  s'y  instruire. 
MM.  les  ministres  du  culte  israëlite  ont  fort  bien  compris  cette 
observation. 

La  3"**  demande  concerne  M.  le  ministre  officiant  du  culte 
Israélite,  qui  demande  que  l'indemnité  de  200  frs»  dont  il  a 
joui  jusqu'à  présent  soit  majorée. 

De  temps  immémorial,  la  Ville  lui  a  accordé  une  indemnité 
de  ÎOO  frs.  ce  qui  est  insuIBsant  pour  lui  permettre  de  se  pro- 
curer un  logement  décent.  Nous  avons  pensé  qu'iljallait  traiter 
les  ministres  du  culte  selon  l'importance  des  fonctions  dont  ils 
sont  chargés.  Vous  avez  accordé  récemment  à  M.  le  ministre 
du  culte  évangélique  pour  son  logement,  une  indemnité  de 
900  frs.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  élever  aussi  haut  le  sub- 
side en  faveur  du  ministre  du  culte  israëlite  et  nous  vous  de- 
mandons simplement  de  le  porter  au  double  de  la  somme 
primitivement  allouée,  soit  à  400  frs 

Cette  indemnité,modérée  et  équitable,  témoignera  du  respect 
que  le  Conseil  porte  à  toutes  les  libertés  religieuses;  elle  prou- 
'  vera  aussi  qu'il  veut  traiter  tous  les  cultes  légalement  reconnus 
avec  un  égal  intérêt. 

la  Commission  de  police  consultée,  a  été  unanimement 
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d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'accueillir  les  deux  densandes  qui 
vous  sont  soumises. 

Le  Conseil  adopte  ces  propositions  et  prend  les  deux  délibé* 
rations  suivantes  : 

Le  Conseil , 

Vu  les  requêtes  des  4  janvier  et  i7  mars  derniers,  par 
lesquelles  la  communauté  Israélite  de  cette  ville  demande  que 
TAdministration  communale  mette  à  sa  disposition  un  local 
convenable  pour  la  célébration  de  son  culte  et  la  tenue  d'une 
école  primaire  destinée  aux  enfants  des  personnes  apparte- 
nant à  cette  communauté  ; 

Vu  rinstruction  de  cette  demande,  de  laquelle  il  résulte 
que  le  nombre  des  personnes  prénommées  s'est  accru  dans 
une  proportion  assez  considérable,  (:227  personnes  composant 
S4  familles)  ; 

Attendu  que  la  Ville  ne  possède  aucun  local  qu'elle  puisse 
mettre  à  la  disposition  de  la  dite  communauté  pour  Texercice 
de  son  culte  ; 

Considérant  néanmoins  qu'il  est  équitable  de  Taider  à  cou- 
vrir les  frais  de  location  de  l'immeuble  qu'elle  pourra  se 
procurer  ; 

Considérant,  en  ce  qui  conserne  le  service  de  son  école, 
que  les  enfants  qui  la  fréqueutent  au  nombre  de  28  seulement, 
peuvent  être  admis  aux  écoles  primaires  de  la  Ville  comme 
le  sont  les  enfants  appartenant  aux  autres  cultes  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  la  Commission  de  police, 
présentées  par  M.  le  Bourgmestre, 

Arrétb: 

Un  subside  de  trois  cents  francs  (frs.  300)  Cbl  alloué  à  la 
communauté  Israélite  existant  en  cette  Ville  pour  l'aider  à 
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couvrir  les  frais  de  location  d*UD  local  destiné  à  la  célébration 
de  son  culte,  à  partir  du  l*'  janvier  1868. 

Celte  somme  sera  rappelée  au  budget  de  Texercice  de  1868. 

Signé  séaoce  tenante. 

Le  Ck>nseil, 

Vu  la  requête  en  date  du  27  février  dernier,  par  laquelle 
le  sieur  Barnstein,  minisire  officiant  du  culte  Israélite, 
demande  que  Findemnité  de  200  francs  qui  lui  est  allouée  à 
titre  d'indemnité  de  logement  soit  majorée; 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme  de  la 
Commission  de  police. 

Arrête  : 

Le  subside  alloué  au  budget  de  Texercice  courant,  art.  160 
eu  faveur  du  prénommé  est  porté  de  200  à  400  francs  à  dater 
du  i*  janvier  1868. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  11   A. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  Commission  des  Hos- 
pices ^  relative  à  la  vente  aux  enchères  publiques  d'une  parcelle 
de  terrain  située  impasse  des  Trois-Rois. 

Le  Ck>nseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commis- 
sion administrative  des  hospices  civils,  en  date  du  26  juin  , 
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sollicitant  Fautorisation  d'exposer  ea  vente  aux  enchères  pu* 
bliques,  sur  la  mise  à  prix  de  45,000  francs,  une  parcelle  de 
terrain  située  impasse  des  Trois-Rois,  derrière  le  fauboarg 
St-Gilles,  d  une  superficie  de  1806  mètres  carrés,  sur  laquelle 
sont  établies  cinq  maisonnettes^  le  tout  produisant  un  loyer 
annuel  de  1 360  francs. 
Adopté. 

N«    Il    B. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  Commission  administré- 
tive  des  Hospices  relative  à  une  donation  du  sieur  Sotiau. 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  TEchevinVerdin, 

Emet  un  avis,  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commis- 
sion administrative  des  Hospices  civils,  en  date  du  26  juin 
1867,  sollicitant  Tautorisation  d'accepter  la  donation  entre 
vifs  et  irrévocable,  d'une  âomme  de  dix  mille  francs,  faite  au 
profit  des  Hospices  civils  par  M.  F.  Sotiau,  propriétaire,  né  à 
Liège  le  1^  mai  1791, y  domicilié,  aux  conditions  meutionnées 
dans  Tacte  avenu  devant  M*  Dumont,  Notaire  à  Liège,  le  26 
juin  1867. 

Adopte. 

N^  11.  c. 

Avisa  donner  sur  une  délibération  du  bureau  de  bienfaisance, 
relative  à  un   remploi  de  capitaux. 

Le  Conseil. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collée  présentées  par  M. 
TEchevin  Verdin, 
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Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance,  en  date  du  8  juillet  et  décidant  d'appliquer  à 
Tachai  d'obligations  de  Temprunt  provincial,  produisant  5  Y* 
dintérét,  une  somme  de  deux  mille  francs  provenaot  du  legs 
fait  aux  indigents  de  la  paroisse  de  St-Pholien»  par  la  Dame 
Jamar,  Veuve  Elias. 

Adopté. 

No  11.  D. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  de   t église 
Si-JacqueSy  relative  à  un  remploi  de  capitaux. 

9 

IjO  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin , 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Conseil  de 
fabrique  de  Téglise  StJacques,  en  date  du  7  juillet,  sollicitant 
Tautorisation  d'employer,  en  fonds  belges  4  1/2  p.  c,  un 
capital  de  quinze  cents  francs ,  provenant  de  remboursement 
de  rentes. 

—  Adopté. 

N»  n  1. 

Avit  à  donner  eur  une  délibération  de  la  Commission  des 
Hospices,  relatwe  à  la  ratification  de  la  vente  de  diverse 
parcettes  de  terrain. 

X^e  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin, 

80 


Digitized  by  VjOOQIC 


634  SÉANCE  DU  2  AOUT  18G7. 

Emet  un  avis  favorable  sur  ia  délibération  de  la  Commission 
administrative  des  Hospices  civils,  en  date  du  17  juillet,  solli- 
citant la  ratification,  en  ce  qui  concerne  son  administration, 
des  actes  avenus  le  J6  juillet  1867,  Tun  devant  le  notaire 
Misson,  à  Seraing  ,  et  l'autre  à  Tintervention  du  même  et  de 
son  confrère  M.  François  ,  pour  la  vente  ,  par  adjudication 
publique,  de  diverses  parcelles  de  terrain  indivises,  provenant 
de  la  succession  de  M.  de  Colard-Trouillet,  et  appartenant 
pour  2/5  aux  Hospices. 

Cesparcelles,au  nombre  de  onze,  contiennent  une  superficie 
de  26  ares  85  centiares  et  ont  été  adjugées  au  prix  de 
29,392  francs. 

—  Adopté. 

N«  11   F. 

Avis  à  donne}'  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance 
relative  à  un  legs  fait  au  profit  des  pauvres  par  M. 
Bartholomé. 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Verdin  , 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance  en  date  du  22  juillet  sollicitant  Tautorisation 
d'accepter  un  legs  de  la  somme  de  mille  francs  fait  à  son 
établissement  par  M.  L.  H.  J.  Bartholomé,  en  son  vivant,  ren- 
tier, demeurant  à  Liège,  y  décédé  le  26  mai  1867. 

Le  testament  olographe,  en  date  du  14  février  1866,  est 
déposé  au  rang  des  minutes  de  M""  Biar,  notaire  à  Liège. 

—  Adopté. 
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N*  12. 

Demande  dun  crédit  supplémentaire  pour  le  travail  du  recense- 
ment général  de  la  population. 

M.  Plercot,  président.  Les  dépenses  relatives  an  recense- 
ment géDéral  de  la  popnlation  et  à  tous  les  accessoires  de  la 
statistique  générale  sont  imposées  par  la  loi  ;  mais  le  Gou- 
vernement, en  vertu  d'une  disposition  législative,  vient  en 
aide  aux  communes  pour  les  aider  à  couvrir  les  frais  de  ce 
travail  extraordinaire.  Les  subsides  que  le  Gouvernement 
accordera  aux  communes  ne  couvriront  pas  leurs  dispenses  ; 
et  en  attendant  que  nous  puissions  obtenir  non-seulement 
le  subside  promis,  mais  encore  un  subside  supplémentaire 
pour  combler  le  déficit,  nous  sommes  obligés  de  demander 
au  Conseil  les  moyens  de  payer  les  employés  que  nous  avons 
dû  prendre  en  vertu  de  la  loi  pour  accomplir  Tœuvre  de  la 
statistique  générale,  f/est  un  travail  excessivement  laborieux, 
pour  lequel  il  y  a  14  employés  en  exercice  tout  les  jours, 
jusqu'à  4  heures  du  soir.  Nous  n'aurons  terminé  que  dans 
2  ou  3  mois  ;  nous  vous  demandons  donc  provisoirement 
une  somme  de  4,500  francs  qui  doit  servir  à  rémunérer  les 
employés. 

M.  Modave.  D'où  vientqueleGouvernement  ne  paye  pas? 

M.  Plercot,  président.  Le  Gouvernement  s'est  fait  illu- 
sion sur  le  montant  de  la  somme  qu'il  avait  à  demander  aux 
Chambres  pour  couvrir  les  dépenses.  Il  a  obtenu  un  fond 
global,  mais  ce  fond  ne  suffira  pas.  Quoiqu'il  en  soit,  nos 
réclamations  seront  portées  devant  lui.  Nous  faisons  le  tableau 
de  la  population  à  nos  frais  dans  les  formes  ordinaires.  La 
statistique  générale  comprend  autre  chose   que  ce  tableau, 
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plusieurs  d'entre  vous  ont  pu  se  rendre  compte  de  ce  travail 
extraordinaire. 

M.  Hanssens.  On  vient  de  qualifier  d'œuvre  extraordi- 
naire et  laborieuse,  le  travail  qui  s'accomplit  en  ce  momeol. 
Je  crois  que  jamais  qualification  pins  exacte  n'a  été  donnée; 
mais  ce  qui  est  moins  exact»  c'est  que  ce  travail  soit  d^iulérét 
général;  il  n'est  ni  d'intérêt  général»  ni  d'intérêt  communal.  Si 
l'on  nous  demande  une  besogne  semblable,  c'est  apparemment 
pour  employer  quelques  personnes  et  pas  autre  chose.  Je  tiens 
à  la  main  une  foule  de  documents  relatifs  au  recensement 
général.  Vous  savez  comment  il  s'est  opéré.  Des  agents  de 
police  ont  été  pendant  plusieurs  mois  de  maison  en  maison^ 
quérir  toute  espèce  de  renseignements  ;  ils  se  chargeaient 
même  de  remplir  les  bulletins.  Ils  transcrivaient  ensoite 
leurs  notes  sur  des  feuilles  et  ils  transmettaient  le  tout  à  un 
bureau  central  de  renseignements  qui  est  celui  pont  on  nous 
demande  actuellement  de  couvrir  les  frais. 

Figurez-vous  que  pour  le  recensement  agricole^  (il  est  de 
ces  bulletins  que  doivent  être  remplis  à  Liège)  le  Gouverne- 
ment demande  des  détails  sur  SO  espèces  de  céréales.  Il  désire 
connaître  à  ce  propos  le  produit  de  votre  récolte,  le  nombre 
dliectares»  d'ares  et  de  centiares  que  vous  cultivez.  Quand  il 
s'agit  de  population»  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  ee  que 
demande  l'Etat;  vous  avez  tous  rempli  des  bulletins.  En  ce  qui 
concerne  les  établissements  industriels,  le  Gouvernement 
vous  questionne  sur  le  nombre  de  vos  ouvriers,  sur  le  genre 
de  travail  auquel  ils  sont  employés»  sur  leur  salaire»  sur  la 
manière  dont  ce  salaire  est  payé.  Pour  ce  dernier  point,  trois 
colonnes  servent  à  mentionner  si  ce  salaire  est  acquitté  en 
argent,  en  nature  ou  en  nature  et  en  argent.  S'agit-il  des  ani- 
maux ?  les  questions  ne  sont  pas  moins  nombreuses;  on  vous 
demande  le  nombre  de  vos  chevaux.  On  ne  se  contente  pas 
encore  de  ce  renseignement;  on  vous  demande  le  sexe  de  vos 
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chevaux.  Ol*,  vous  savez  qa*n  y  en  a  trois.On  lient  également 
à  savoir  lenr  âge.  Ces  iodications  doivent  être  données  non- 
sealement  pour  les  chevaux^  mais  encore  pour  tous  les  autres 
animaux  ,  pour  les  porcs  ,  pour  les  chèvres  ,  pour  les  mou- 
tons, pous  les  lapins,  pour  les  chiens,  pour  les  volailles,  etc. 

On  ne  se  contente  pas  de  renseignements  approximatifs,  on 
vous  prie  de  poussez  l'exactitude  au  suprême  degré. 

Ne  vous  attendez  pas  à  ce  que  les  campagnards  aillent  vous 
remplir  pendant  des  mois  et  des  mois  des  feuilles  semblables. 
Si  la  statistique  n'est  pas  exacte  pour  les  campagnes,  elle  ne 
peut  rendre  de  services. 

G)mme  vient  de  te  rappeler  M.  le  Bourgmestre,  le  Gouver- 
nement nous  force  à  employer  depuis  le  mois  de  février,  1 4 
employés  qui  travaillent  de  8  heures  du  matin  à  4  heures 
du  soir. 

M.  Fuss.  Sans  parler  des  agents  de  police. 

M.  Hanssens.  Je  vais  arriver  à  ce  point. 

Le  subside  que  Ton  nous  demande  aujourd'hui  ne  servira 
qu*à  payer  ces  t4  employés.  La  police  viendra  à  son  tour  vous 
dire  :  nous  nous  sommes  livrés,  pendant  plusieurs  mois,  à  un 
travail  pénible,  nous  avons  couru  de  maison  en  maison,  nous 
avons  passé  nos  soirées  à  remplir  les  bulletins  qui  nous  ont  été 
fournis  par  les  particuliers. 

Eh  bien,  je  dis  que  ce  n'est  pas  à  FAdminlstration  commu- 
nale à  prendre  à  sa  charge  des  frais  semblables.  SU  convient 
au  Gouvernement  d'augmenter  le  nombre  des  employés,  c'est 
à  lai  de  les  payer. 

M.  Pleroot,  président.  Je  ne  veux  pas  prendre  la  défense 
des  excès  de  la  statistique.  Le  Gouvernement  accomplit  une 
œuvre  d'administration  qui  lui  est  imposée  par  la  loi.  Nous 
devons  nous  soumettre  aux  mesures  réclamées,  sauf  à  insister 
pour  nous  faire  rembourser  les  frais  qui  résultent  de  ces 
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exigences.  Les  frais  sont  déjà  assez  considérables  ;  mais  vous 
ne  devez  pas  croire  que  dans  Tavenir,  vous  aurez  à  faire  face 
à  de  nouvelles  réclamations,  notamment  à  celles  que  pourrait 
élever  la  police.  Elle  a  accompli  en  cette  circonstance  un 
devoir.  Je  vous  propose  donc  de  voter  le  crédit  de  4,500  frs. 
sauf  à  nous  entendre  plus  tard  avec  le  Gouvernement. 
La  délibération  suivante  est  adoptée  : 

Le  Conseil^ 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Piercot,  au  nom  du  Collège  des 
Bourgmestre  et  Bchevins, 

Vote  un  crédit  spécial  de  quatre  mille  cinq  cents  francs 
(frs.  4,500)  pour  solder  les  travaux  statistiques  relatifs  au 
recensement  de  la  population  de  1866. 

Celte  dépense  sera  portée  en  rappel  au  budget  de  1868. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  15. 

Demande  d'un  crédit  spécial  pour  les  traitements  de  deux  employée 
temporaires  au  Bureau  dei  taxes  locales. 

M.  Bourdon,  échbvin.  Quand  le  traitement  du  Receveur 
des  taxes  locales  a  été  porté  au  taux  actuel,  ce  fonctionnaire 
n'était  chargé  que  de  la  contribution  foncière.  Depuis  cette 
époque,  il  a  dû  recevoir  le  droit  d'écolage,  les  centimes  addi- 
tionnels, le  droit  de  débit  sur  les  établissements  publics,  le 
produit  de  la  location  du  quai  de  Commerce,  etc.  Sa  besogne 
a  donc  considérablement  augmenté.  Il  a  dû  s'adjoindre  d'abord 
un  employé  temporaire  pour  lequel  il  a  reçu  une  indemnité  de 
80  frs.  par  mois.  La  besogne  augmentant,  il  a  du  prendre  un 
second  employé.  Nous  vous  demandons  de  régulariser  la  i)0- 
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sition  de  ces  deux  employés  et  de  voler  pour  les  six  derniers 
mois  de  1867,  une  somme  de  690  frs.  Sur  cette  somme,  480 
frs.  sont  donnée  pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  courante 
à  l'employé  chargé  de  la  recette.  La  somme  restante  sera  re- 
mise au  second  employé  détaché  aux  taxes  locales. 
Le  Conseil  prend  la  délibération  ci-aprés  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  finances  , 

Vote  une  somme  de  six  cent  quatre-vingt-dix  francs 
(frs.  690)  pour  solder  les  traitements  de  deux  employés  tem- 
poraires au  bureau  des  taxes  locales  pendant  les  six  derniers 
mois  de  Tannée  courante. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  Tart.  272du  budget  de 
1867. 

Signé  séance  tenante. 

NM4. 

Demande  de  disposer  de  divers  crédits  périmés  du  budget  de  1866. 

M.  Bourdon,  échevin.  Vous  savez  que  le  compte  de  Texer- 
cice  1866  a  été  clos  le  30  juin  dernier  et  qu*à  partir  de  cette 
date,  nous  ne  pouvons  plus  disposer  sans  une  autorisation 
spéciale  du  Conseil,  des  crédits  portés  à  ce  budget.  Quelques 
paiements  doivent  être  faits  sur  différents  de  ces  crédits,  et 
nous  demandons  à  pouvoir  les  faires  en  attendant  qu'ils 
puissent  être  rappelés  au  budget  de  1867.  Voici  la  délibéra- 
tion relatant  les  crédits  sur  laquelle  il  y  aurait  lieu  de  statuer. 
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Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme  de  la 
Commission  des  finances , 

Autorise  le  Collège  à  disposer  des  sommes  suivantes  qui 
sont  disponibles  sur  des  crédits  appartenant  à  l'exercice  1866, 
dont  la  clôture  a  eu  lieu  le  30  juin  dernier  ; 

1\  frs.  5,864-98  sur  Tallocation  nM61  relative  à  Tentretieii 
des  mendiants. 

2».?frs.  183,608-55  sur  Fart.  291.  Pont  Maghin  et  ses  abords. 

Z"*.  frs.  135,169-03,  destinés  au  même  travail,  art.  301  du 
budget. 

4*.  frs.  318,414-35,  pour  la^conslruction  d'un  abattoir  pu- 
blic au  Dos  Fanchon  ,  art.  310. 

Et5«.  1,387-67,  pour  des  réparations  à  exécuter  à  Téglise 
St-Gilles,  art.  291. 

Ces  sommes  figureront  par  rappel  au  budget  de  Texercice 
1868. 

Adopté. 

N*  15. 
Même  demande  de  t Administration  des  Hospices  civils. 

M.  Bourdon,  éciievin.  La  Commission  des  Hospices  nous 
demande  pour  le  même  motif  à  pouvoir  disposer  des  crédite 
périmés  et  à  pouvoir  porter  à  son  budget  les  allocations  de 
1S66  qui  ont  été  dépassées.La  cause  qui  a  forcé  la  Commission 
à  dépasser  ces  crédits,  se  trouve  dans  Tépidémie  de  Tannée 
dernière  qui  a  occasionné  des  dépenses  supplémentaires 
considérables. 

Voici  le  projet  de  délibération  que  nous  vous  prions  de 
bien  vouloir  adopter  : 
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Li6  Conseil, 

Va  les  lettres  des  28  jain»  5  et  17  juillet  derniers,  par  les- 
quelles la  CommissioD  admiDistrative  des  hospices  civils  de 
cette  ville,  sollicite  Fautorisatioo  de  disposer  d*UD  crédit 
spécial  pour  solder  des  dépenses  appartenaot  à  des  exercices 
dos  ou  pour  lesquelles  les  crédits  étaient  insuffisants  ; 

Vu  les  états  explicatifs  de  ces  dépenses  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme  de  la 
Commission  des  Finances, 

Arrête  : 

L*administration  prémentionnée  est  autorisée  à  disposer 
d*un  crédit  spécial  de  dix  mille  six  cent  quatre-vingt  dix-huit 
francs  quarante  deux  centimes  (frs.  10698-42)  pour  payer  les 
dépenses  dont  il  s'agit. 

Cette  somme  figurera  par  rappel  à  son  budget  de  Texercice 
1868. 

Signé  séance  tenante. 

NM6. 

Demande  du  iieur  Bureau-Couney  tendant  au  paiement  de$ 

intérêts  de  la  somme  lui  allouée  pour  emprise  à  sa 

propriété  rue  de  la  Cité. 

M.  Boardon,  échbvin.  Nous  avons  fait  Facquisition  dans 
le  courant  de  cette  année  d'une  parcelle  de  terriin  sise  k 
Pangle  des  rues  Neuvice  et  de  la  Gté.  Par  suite  de  circons 
tances  indépendantes  de  la  volonté  de  la  Ville  et  de  M. 
Bureau-Coune,  le  paiement  n'a  pu  avoir  lieu  que  le  1*'  juin. 
Or,  la  prise  de  possession  par  la  Ville  a  eu  lieu  le  15  février 

81 
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par  suite  de  la  démolition  qui  a  été  effectaée*  Entre  la  date 
de  la  prise  de  possession  et  le  paiement,  il  y  a  donc  an  espace 
de  %  Vs  ^^^^  P^^i*  lesquels  M.  Bureaii<]oune  rédame  rtatérét 
d«  la  somme  de  21 ,200  francs  qui  lui  a  été  payée.  Eo  droit, 
cette  somme  n*est  pas  due,  puisque  ce  n'est  point  par  notre 
fait  que  le  paiement  n'a  pas  été  opéré.  Mais  comme  la  Ville  « 
pris  possession  du  terrain  le  IS  février  et  qu'elle  a  reçu  de 
la  banque  Tintérét  à  S  7s  "A*  il  est  juste  de  faire  bénificier  M. 
Bureau-Coune  de  cet  intérêt  et  de  lui  allouer  en  conséquepce 
une  somme  de  216  francs  que  nous  proposons  d'imputer  sor 
le  budget  de  1867. 

Le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 
Le  Gensel)^ 

Vu  la  demande  du  sieur  Bureaq-Goune  tendante  ao 
paiement  de  quatre  mois  et  vingt  Jours  d'intérêts  sur  fÉndem- 
nité  de  frs.  21 ,200  qui  lui  a  été  allouée  du  chef  d'une  emprise 
faite  à  sa  propriété  située  à  l'angle  des  rues  Neuvice  et  de  la 
Cité; 

Vu  l'avis  de  la  Direction  des  Travaux  publics,  constatant 
que  la  démolition  de  la  maispn  expropriée  a  commencé  le 
IS  février  dernier; 

Considérant  qtie  ee  n^t  qn'k  partir  de  cette  époque  et 
jusqu'au  1^  juin  dernier,  jour  du  paiement  de  l'indemnité 
prémentionpée  que  des  intérêts  peuvent»  on  équHét  être 
réclamés  et  ce  au  taqx  de  3  1/1  p«  •/»  qui  est  celui  payé  à  la 
Ville  par  la  banque  Liégeoise; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Écbevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 
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AniiârE  : 

Unesamine  dé  deux  cent  seize  francs  quaranle  deux  ceoUnes 
(frs.  2l6-i2)  est  allouée  au  dit  sieur  Bureau-Goune,  pour 
solde  des  intérêts  calculés  à  3  1/2  ''/ofeBd^iniZ  1/2  mois  sur 
rindemnité  de  frs.  21,200,  qui  lui  a  été  payée  le  l'^jum 
dernier. 

La  dépense  à  résulter  de  celte  décision  sera  imputée  sur 
Fart,  tli  du  budget  de  1867. 

Signé  séance  tenante. 

N-  17. 

Ùemande  d'un  crédit  mtpplivAéntaire  ptuAt  frais  d'actes  et  de 
ffxsUce  en  1866. 

M.  Bourdon,  écbbvin.  J*ai  sous  les  yeux  un  relevé  des  dé- 
penses qui  sont  i  payer  pour  frais  de  justice  faits 
en  1865  et  1866  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  peuvent 
pas  être  imputés  sur  le  budget  de  1867.  Ces  frais  de 
justice  se  rapportent  presque  tous  à  des  expropriations  et  à 
des  expertises,  à  part  une  somme  de  1,400  francs,si  je  ne  me 
trompe ,  qui  représente  les  frais  du  procès  intervenu  darts 
Taffaire  de  la  statue  de  Charlemagne.  Ces  dépenses  montent  à 
une  somme  de  8,232  francs  que  nous  vous  proposons  de 
voter  par  rappel  au  budget  de  1868. 

Lie  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Favis  conforme  de  ?a 
Commission  des  finances, 
Vote  une  somme  de  huit  mille  dvut  cent  trente-deux  frirncs 
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soixante-neuf  centimes  (frs.  8,252-69)  pour  solder  les  frab 
d*actes  et  de  justice  en  1865  et  1866. 

Cette  dépense  figurera  par  rappel  sur  le  budget  de  Texerdce 
1868. 

Signé  séance  tenante. 

N«  18.  A. 
Cimetière  communal  ^  concession  de  terrain  aux  dames  JouanL 
Le  Conseil  » 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Ecbevinst  accorde  aux  dames  Pélagie  et  Joséphine  JoaaQt 
la  concession  à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  trois 
mètres  carrés  dans  le  Cimetière  communal  au  prix  de  cent 
francs  (frs.  100  »)  le  mètre  carré,  soit  pour  les  trois  mètres,  la 
somme  de  trois  cents  francs  (frs.  300  »)  plus  une  donation  de 
cent  cinquante  francs  (frs.  150  »)  à  partager  entre  la  Commis- 
sion des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  des  concessionnaires,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

«•18ir. 

Cimetière  communal  ;  concession  de  terrain  à  M.  W.  LiberL 

Le  Ck>nseU^ 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevinsy  accorde  au  sieur  W.  Libert  la  concession  à  per*" 
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péluité  cTuDe  parcelle  de  terraio  de  quatre  métrés  carrés  dans 
le  Cimetière  communal  au  prix  de  soixante-cinq  francs 
(frs.  65»)  le  mètre  carré,  soit  pour  les  quatre  mètres  ,  la 
somme  de  deux  cent  soixante  francs  (frs.  260  »)»  plus  une 
donation  de  deux  cents  francs  (frs.  200  »  )  à  partager  entre  la 
Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

NM8c. 

Cmetière  cemmumU  ;  eancesswn  de  terrain  à  la  dame  veuve 
Dumonlin. 

Le  Conseil^ 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  EchevinSt  accorde  à  la  dame  veuve  Dumoulin  la  concession 
à  perpétuité  d*une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres  carrés 
dans  le  Cimetière  communal  au  prix  de  soixante  francs 
(frs.60  >)le  mètre  carré^soit  pour  les  quatre  mètres,  la  somme 
de  deux  cent  quarante  francs  (frs.240  »)  plus  une  donation 
de  deux  cents  francs  (frs.  200  »)  à  partager  entre  la  Commis- 
sion des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  de  la  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d*usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 
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^^  18  IX. 

Cimetière  communal^  concession  de  terram  à  Im  dême  veuve 
BoFthoUmm. 

Le  GoBseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Eckevins^  accorde  à  la  dame  y«ive  Bartholomé  la  conces- 
sion à  perpétuité  d*une  parcelle  de  terrain  de  trois  mètres  du- 
quante  cinq  centimètres  carrés  dans  le  Cimetière  communal 
au  prix  de  cent  francs  (frs.  100  »),le  mètre  carré,  soit  pour 
les  trois  mètres  cinquante  ein<i  centimètres,  la  somme  de 
trois  cent  cinquante  cinq  francs  (frs.  35&  »)  plus  une  donation 
de  cent  soixanie-dix-sepl  francs^  cinquante  eeotines 
(frs.  177*50)  à  partager  entre  laCommissioa  des  Hospices  et 
le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pa»»»  éreii  réel  de  pro- 
priété en  faveur  de  la  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouisttnce  et  d'usage,  avec  affeetatioa  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N»  18  B. 

Cimetière  communal  ;  concession  de  terrain  à  la  dame  vewx 

Lefeune. 

Le  Conseil , 

Sur  tes  conclusions  conformes  du*  Collège  de»  Bbrnigmesf  re 
et  Echevins,  accorde  à  la  dame  veuve  Lejeune,  te  ceneessidn 
à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  deux  mètr^  carrés, 
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dans  le  Cimetière  communal^aa  prix  desoixante  rrancs(frs.60»  ) 
le  mètre  carré,  soit  pour  les  deux  mètres,  la  somme  de  cent 
vingt  francs  (firs.  120  >),  plus  une  donation  de  cent  francs 
(frs.  100  »)  à  partager  entre  la  Commission  des  Hospices  et  le 
Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  de  la  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissaaee  et  d'usage,  avec  affectation  spéciale  et 
nominative* 

Signé  séance  tenanle. 

L*ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  publique  est  levée 
i  7  1/2  heures  et  le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  5  juillet 
dernier  est  la  et  approuvé. 

N-  19  A. 

Emprise  Bertrand ,  rue  Burenville. 
lie  Conseil , 

Fixe  à  dix  sept  francs  quarante  centimes  (fr.  17-40)  Fin- 
demoité  à  payer  à  M.  J.  'Bertrand  pour  la  cession  à  la  voirie 
d'une  parcelle  de  terrain  de  S'^SO  carrés  à  Tangle  des  rues 
Burenville  et  Grand-Henri,  par  suite  de  construction  sur  Ta- 
lignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  26  février  1864. 

En  cas  de  refus  du  propriétaiie  d'adhérer  à  cette  évaluation 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 
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N-  19  B. 
Echange  de  terrain»  rue  Lulas. 
Le  Conseil, 

Tixe  à  cent  qaatre-vingt  qaalorze  francs  soixante  centimes 
frs.  194-60)  la  soûl  te  à  payer  à  M.  Remont»  fils,  du  chef  d'une 
échange  de  terrain  rue  Lulay,  par  suite  de  consfmction  sur 
l'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  7  janvier  1837. 

Cette  soulte  est  réglée  de  la  manière  suivante  : 

Terrain  de  Temprise  à  faire  dans  la  propriété  du 
susnommé  041 

A  déduire  le  terrain  à  incorporer  i  la  dite  pro- 
priété 0-14 

Reste  4)-07 
dé  terrain  estimé  à  quatre-vingts  francs  le  mètre 

carré  soit  frs.       5*60 

plus  la  valeur  de  18*90  cubes  de  maçonnerie  de 

fondation  à  abandonner  frs.    189"00 

Ensemble  frs.    194-60 
En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalot- 
tien  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecfaevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

N»  19  c. 

Changement»  à  la  façade  dune  maison  sujette  à  reculement, 
place  St'Barbe. 

Lie  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevioi 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics , 
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Accueille  la  demande  de  M.J.TîIkin  (endanl  à  faire  établir 
une  porte  et  une  croisée  en  (emplacement  de  la  porte  char- 
retière e:i^i8taiit  à  sa  maison  si^ette  à  reculement,  située  place 
Ste-Barbe»  n*  1 1,  à  la  condition,  par  Fimpélrant,  de  prendie 
par  acte  notarié,  tant  pour  lui  que  pour  ses  bériliers  ou 
ayant  cause,  l'engagement  de  déduire  une  somrne  de  quatre- 
vingts  francs  (frs.  80)  de  Tindemnilé  a  lui  allouer  ultérieure- 
ment, k^r^q^'il  y  aura  Heu  de  mettre  à  exécution  le  plan  d'ali- 
gnement approuvé  par  arrêté  Royal  du  15  octobre  |ft40,  et 
en  ca$  d'aliénation  de  la  dite  maison,  dimposer  à  Tacquéreur 
la  même  obligation  dans  Factç  de  vente. 

N*»  19^. 

Echange  de  terrain  rue  Gaffin;  paiement  de  la  soulte. 

Le  Conseil , 

Revu  sa  délibération  en  data  du  !(  février  1861  fixant  à  la 
somme  de  dix-neuf  cent  seize  francs  trente  centimes 
(frs.  1,916-30)  la  soulte  à  payer  à  M.  P.  Dans,  du  chef  d'un 
échange  de  terrain  à  résulter  de  l'exécution  du  plan  d'élargisse- 
ment de  la  rue  Goflin,  approuvé  par  arrêté  Royal  du  25  juin 
«863, 

Autorise  Hmputation  de  la  somme  dont  il  s'agit  par 
rappel  au  budget  de  rcxercice  prochain. 

N'^  20. 

Namination  çf  tin  iw^veillant  des  Travaux  publics  en  remplace- 
ment du  sieur  Monin^  démissionnaire. 

Cette  affaire  est  ajournée. 

83 
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N*  21. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance , 
relative  à  des  poursuites  à  exercer  contre  un  débiteur. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  G>llége,  présentées  par 
M.  rEcbevin  Verdin. 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance  en  date  du  8  juillet,  sollicitant  rautorisation  de 
poursuivre  Texpropriation  et  la  vente  des  immeubles  appa^ 
tenant  au  sieur  J.  Petit  dit  Alph.  Bonnaud,  directeur  de 
spectacle,  débiteur  envers  la  dite  administration  d'une  somme 
de  260  francs  97  centimes,  à  titre  de  droit  des  panvressur  les 
représentations  du  théâtre-concert  Bonnaud. 

L*ordrc  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  du  soir. 
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CONSEIL  COMMUNAL. 


Procès-verbal   de  la    séance  du    9   août     18f»7. 


Présidence  de  M,  PIERCOT  ,  Courgmeitre. 


SOMMAIRE  :  Interpellation  de  M.  Hanssens.  —  Compte  du  Receveur 
communal  pour  1866.  —  Approbation  d*une  délibération  de  la  Com- 
mission administrative  du  Mont-de-Pieté  relative  à  la  réduction  des  taux 
de  l'intérêt  sur  certains  prêts.  —  Interpellation  de  M.  Warnant.  — 
Proposition  relative  à  la  création  de  nouvelles  ressources  ordinaires 
pour  1868.— Affaire  d'urgence  —Iluisclos.^  Communication  relative  à 
un  membre  du  personnel  enseignant  de  TAthénée. 

La  séance  esl  ouverte  à  6  heures.  —  27  membres  sont  pré- 
sents, saveir  : 

MM.      PUTZEYS    ,      WaSSEIGE    ,    MODAVE    ,     FlCK    ,       LuOIST    , 
MOTTARD,  d'AnDRIMONT,     BoURDON,    NaGELMACKERS,  NeEP,     GlLLON, 

Lion,  Ansiaux,  Clocuereux,  Capitaine,  Warnant,  Delbouille, 
Dandoy,  Maluerbe,  Edouard,  Malherbe,  Renier,  Verdin  ,  Fuss, 
IIan3Sens,Vandenberg,  Nagant,  Boioux  el  Piercot,  Bourgmeslre, 

4  membres  sont  absents,  savoir:   MM.  Dumont,  Lefebvre, 
(empêché),  Demany  (empêché),  el  Deliieid. 
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Il  est  procédé  à  la  lecture  du  procès  verbal  de  la  séance 
du  2  août  courant.  Aucune  observation  u  étant  présentée, 
li  rédadîou  en  est  approuvée. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  communication  des  pièces 
adressées  au  Conseil  depuis  la  dernière  séance  : 

M.  Roufosse  demande  à  acquérir  une  parcelle  de  terrain  communal  Ion* 
géant  le  biez  des  Grandes-Oies. 

Des  habitants  prient  l'Administration  de  faire  démolir  la  partie  des 
anciens  ramparts  de  la  porte  de  Hocheporte. 

Arrêté  Royal  du  10  Juillet  dernier  approuvant  la  délibération  par  la- 
quelle le  Conseil  communal  a  modifié  une  partie  des  alignements  de  la  rue 
Entre-deux-Ponts  (ci-devant  pont  St-Julien). 

La  Députatiou  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  com- 
munal relatives  : 

!•  Aux  prix  de  parcelles  de  terrain  communal  à  incorporer  aux  pro- 
priétés de  MM.  Bertrand,  rue  des  Marets  et  Crussière,  rueSaroleau. 

^  Aux  indemnités  à  poyer  pour  cession  de  terrain  à  la  voirie  par  1*  M. 
Collard,  dans  la  rue  à  ouvrir  entre  la  rue  d'Harscam|)6  et  le  pont  suspendu 
de  la  Boverie;  2<*M.Forir  au  faubourg  Vivegnis  et  S'hâta  Commission  desHos- 
pices  pour  la  rue  à  ouvrir  entre  le  pont  St-Léonard  et  la  rue  de  Gravioule. 

3*"  A  la  vente  d'une  maison  ^appartenant  à  la  Ville  rue  St-Adalbert. 

4.  Au  crédit  spécial  destiné  à  majorer  les  traitements  des  t",  2"*»  et4**" 
instituteurs  et  ceux  des  2"»^  et  3"*"  institutrices. 

5*»  A  l.augmentaiion  du  traitement  de  la  directrice  des  écoles  gardiennes. 

Interpellation  de  ST.  Hanssens 

M.  Hanssens.  La  Chambre  a  mis  20  années  à  élaborer  (e 
nouveau  Code  pénal.  J'espère  qu1l  ne  nous  en  faudra  pas 
autant  pour  admettre,  en  ce  qui  nous  concerne,  les  disposi- 
tions relatives  à  sa  mise  à  exécution.  L'ancien  Code 
pônal  éJictuit  contre  les  infractions  do  simple  police  des  peines 
dont  le  maximum  était  fixé  à  b  jours  d'emprisonnement  et 
lo  fri^iics  d^amendc.  Le  nouveau  Code  pénal  élève  le  maximum 
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de  ces  peines  à  7  jours  d  emprisonnenven  t  et  'SSfraDcs  d'amende . 
Nulle  difficulté  ne  surgirait,  si  Cous  les  règlements  avaient 
indiqué  le  quantum  à  appliquer  aux  infractions.  Mais  il  en 
est  qui  se  bornent  à  comminer  les  peines  de  simple  police 
sans  plus.  Il  est  clair  que  lorsque  le  Conseil  a  voté  ces 
derniers  rêgle.ueuts ,  il  a  entendu  se  référer  aux  lois 
alors  en  vigueur,  et  adopter  le  maximum  de  5  jours  d'empri- 
sonnement et  IS  francs  d'amende.Cependant  le  Code  pénal  de 
1810  étant  abrogé  à  partir  du  IS  octobre  prochain,  je  pro- 
pose au  Conseil  d'adopter  le  projet  de  délibération  suivant, 
qui  me  semble  couper  court  aux  controverses  qui  peuvent  se 
présenter. 

Le  CtoUseily 

Cousîdérank  que  certains  règlements  communaux  édictent 
contre  les  infractions  à  leurs  dispositious  les  peines  de  simple 
police  sans  eu  spéci'fier  le  taux  ; 

Considérant  que  le  maximum  de  ces  peines  était  fixé  par  le 
CoÛH  pénal  de  1810  à  5  jows  d'emprisonnement  et  15  francs 
d'amende^  mais  que  le  nouveau  Code  pénal  belge  Ta  élevé  à 
7  jours  d'emprisonnement  et  33  francs  d  amende  ; 

Considérant  que  le  Conseil  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les 
peines  édiclées  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  les  règle- 
ments ont  été  portés  ;  qu'il  importe,  en  présence  des  modifi- 
cations apportées  à  la  Législation  et  pour  éviter  des  difficultés, 
de  lever  tout  doute  à  cet  égard, 

Arrête  : 

Le  maximum  des  peines  de  simple  police  comminées  par 
les  règlements  communaux  actuellement  en  vigueur  ,  ne 
pourra  dq^asser  5  jours  d'emprisonnement  et  13  francs 
d'amende. 
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Je  demande  qae  cette  proposition  soit  renvoyée  à  la  Com- 
mission du  Contentieux. 

(Celte  proposition  est  appuyée.) 

Autre  observation  relative  au  nouveau  Gode  pénal  el  qui 
servira  en  quelque  sorte  de  traosition  à  la  discussion  qui  occu- 
pera tout-à-rheure  le  Conseil.  J'ai  à  vous  entretenir  Messieurs 
d'une  modification  très-importante  qui  est  de  nature  à  diminuer 
nos  ressources  financières. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'aux  termes  de  Tari.  466  du  Code 
pénal  de  18i0,  les  amendes  de  simple  police  sont  perçues  au 
profit  de  la  Commune.  Ce  revenu  représentait  en  1865  pour 
la  Villede  Liège  une  somme  globale  de  plus  de  1 1 ,000  francs.En 
revanche  la  loi  nous  impose  les  frais  du  tribunal  de  simple 
police,  et  nous  avons  nommé  un  fonctionnaire  exclusivement 
chargé  des  fonctions  d'odicier  du  Ministère  public  près  de  ce 
tribunal.  Le  Code  pénal  de  1867,  bouleversant  cet  ordre  de 
choses,  décide  que  les  amendes,  sans  distinction,  seront  per- 
çues au  profit  de  l'Etat  (art  38),  mais  il  n'exonère  pas  les 
communes  des  frais  qui  pèsent  sur  elles;  H  nous  enlève  le 
bénéfice,  mais  nous  laisse  les  charges.  Or  ,  cette  modifi- 
cation est  d'autant  plus  grave  pour  la  Ville  de  Liège  que  nous 
avons  aliéné  le  revenu  des  amendes  de  simple  police.  En  vertu 
d'une  espèce  de  contrat  synallagmatique  intervenu  entre  la 
caisse  des  pensions  des  employés  de  la  Ville  et  le  Conseil,  le 
28  septembre  1854,  il  a  été  convenu  que  ces  amendes  de 
simple  police  seraient  comprises  au  nombre  des  ressources 
annuelles  de  la  caisse. 

Voilà  donc  une  somme  de  11, 000  francs  qui  viendra  s'ajouter 
au  déficit  annuel  de  la  caisse,  et  ce  déficit  n'est  pas  léger,  puis- 
qu'il s'est  élevé,  il  y  a  quelques  années,  à  70,000  francs. 

La  loi  abolitive  des  octrois,en  eiret,a  mis  à  notre  charge  les 
pensions  à  payer  aux  anciens  employé9,et  de  ce  chef  la  caisse 
des  pensions  a  à  payer  annuellement  environ  46,000  francs. 
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Dans  ces  circonslanceSy  il  est  juste  que  l'Etat  se  charge  des 
irais  du  tribunal  de  simple  police^  y  compris  le  traitcmenl  du 
Ministère  public  près  de  ce  tribunal.  J'espère  que  le  Collège 
voudra  bien  faire  les  démarches  les  plus  actives  auprès  du 
Gouvernement  pour  atteindre  ce  résultat.  La  justice  est  d'ail- 
leurs un  objet  d'intérêt  général  qui  est  du  ressort  de  l'Etat, 
et  peut-être  le  nouveau  principe  écrit  dans  l'article  38  du 
Code  pénal  de  1867  n'est-il  qu'un  premier  jalon  dans  la  voie 
delà  réorganisation  du  Ministère  public  près  des  tribunaux 
de  simple  police. 

—  l/ordre  du  jour  est  abordé. 

Compte  dn  Receveur  cofnmunal pour  1866. 

M.  Bourdon^  échevin.  Aux  termes  de  la  loi  communale, 
nous  avons  l'honneur  de  déposer  le  compte  du  Receveur  com- 
munal pour  l'exercice  1866. 

De  même  que  les  années  précédentes,  vous  jugerez  sans 
doate  convenable  de  le  renvoyer  pour  examen,  à  la  Commis- 
sion des  finances. 

—  Adopté. 

N«  2. 

Approbation  d'une  délibération  de  la  Commission  administrative 
du  Mont-de-Piété  relative  à  la  réduction  des  taux  de  tintérêt  sur 
certains  prêts. 

M.  Bourdon,  échevin.  Par  une  délibération  du  25  janvier 
dernier,  vous  avez  réglé  le  budget  du  Mont-de-Piété  et  en 
même  temps  vous  avez  statué  sur  une  délibération  de  la  Com- 
mission administrative  décidant  que  le  taux  de  l'intérêt  Fur 
certains  prêts  serait  réduit. 
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Vous  n'avez  pas  cru  devoir,  }>ar  un  texte  formel  de  votre 
délibération  approuver  eette  décision  de  la  Commission  admi- 
nistrative par  le  motif  qu'elle  était  visée  dans  le  texte  de  celte 
délibération  et  que  le  budget  était  dressé  en  suite  de  cette 
modiflcalion  an  règlement  Avant  d'approuver  la  déitbératioa 
du  Mont-de -Piété,  te  Gouvernement  nous  demande  de  sou- 
mettre de  nouveau  cette  affaire  an  Conseil  et  vous  prie  de 
prendre  uoe  d<^libéralion  formelle  par  laquelle  vous  approi- 
vercz  la  décision  de  la  Copimission  du  Monl-de-Piété,  rédai* 
sant  le  taux  de  Tinlérét.  Nous  vous  proposons  en  conséqncooe, 
de  prendre  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  25  janvier  dernier,  approuvant 
le  budget  du  Mont-de-piélé  pour  Texcrcice  1867  et  par  ce  fait 
même  les  propositions  de  la  Commission  admioislrative  de 
cet  établissement,  relative  à  rabaissement  du  taux  de  riolérél 
de  certains  prêts; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  en  date  da  29 
juillet  dernier,  par  laquelle  ce  haut  fonctionnaire  soumet  i 
ravis  de  Tautorité  communale  la  décision  de  rAdministration 
prémentionnée,  tendant  à  la  réduction  du  taux  de  riolérél  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Gchevins, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  en  date  17  no- 
vembre 1866,  par  laquelle  la  Commission  administrative  du 
Mont-de-picté  décide  de  réduire  Tinlérêldes  prêts  de  I  à  199 
francs  qui  était  de  12  7«  et  celui  des  prêts  de  200  à  399,  qui 
était  de  1 1  7o  an  taux  uniforme  de  9  «/o»  ce  qui  établit  le 
taux  des  intérêt^  à  payer  par  les  emprunteurs,  comme  suit  : 
de        1  à        399        francs        k>       9  •/• 

400        à        799  »  à        8  •/• 

•         800      et  plus  7  •/• 

Signé  séance  tenante. 
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M.  Piercot,  président.  11  ne  s*agit  que  d'une  simple  régu- 
larisation. 
—  Adopté. 

Interpelllation  de  M.  Warnant. 

M.  *Wamant.  Avant  que  le  Conseil  aborde  le  3*  objet  à 
Tordre  du  jour  relatif  à  la  création  de  nouveaux  impôts, 
je  désire  demander  au  Collège  certains  renseignements. 

Il  nous  faut  300,000.francs  d'impôts. Avec  celte  somme  on  se 
propose  de  créer  un  emprunt  de  6  millions.  C'est  toujours 
pour  une  admini$tralion,un  acte  debaute  gravité  que  de  créer 
des  impôts  aussi  considérables. 

Je  reconnais  la  nécessité  de  ces  impôts  ;  mais  avant  de  les 
voter,  je  demande  au  Collège  s'il  persiste  dans  la  démission 
qa'il  a  envoyée  au  Roi.  Comme  je  crois  qu'il  est  nécessaire  que 
de  nouveaux  impôts  soient  créés  ,  car  la  ville  de  Liège 
prend  cbaque  jour  de  nouveaux  développements  ,  je  déclare 
que  si  le  Collège  reste  aux  affaires,  j'examinerai  avec  bien- 
veillance les  propositions  qui  nous  sont  faites  ;  dans  ces 
sortes  d'affaires,  en  efTet,  la  critique  est  aisée  et  l'art  difficile. 
Hais  j'ajoute  que  dans  le  cas  où  le  Collège  persisterait  à  se 
retirer,  je  ne  puis  pas  voter  un  centime  de  la  somme  qui  nous 
est  demandée.  Je  veux  remettre  en  des  mains  qui  m'inspirent 
grande  confiance  les  emprunts  que  j'aiderai  à  contracter. 
Je  veux  aussi  me  trouver  en  présence  de  certaines  personnes; 
je  n'entends  pas  être  devant  l'inconnu. 

La  question  que  je  pose  au  Collège  me  parait  toute  natu- 
relle. Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  Collège  est  l'œil 
du  Conseil,  que  c'est  lui  qui  exécute  ses  décisions  et  que 
dans  la  gestion  financière,  c'est  à  lui  qu'incombe  la  principale 
responsabilité  ;  or,  quand  on  confie  un  mandat  à  quelqu'un, 
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on  le  Tait  dans  des  conditions  bien  déterminées.  Le  jour  où  le 
directeur  d*iine  administration  ou  d'une  société  industrielle 
donne  sa  démission»  Fhabitude  n*est  pas  de  loi  confier  de 
nouveaux  fonds  pour  entreprendre  de  nouvelles  affaires. 

Je  me  résume  :  Si  le  Collège  reste,  j'examinerai  avec  bien- 
veillance les  nouvelles  impositions  qui  nous  sont  présentées  ; 
si,  au  contraire  ,  il  persiste  à  se  retirer,  je  crois  que  nous 
ferions  un  acte  de  bonne  administration  en  ajournant  la 
discussion,  jusqu'à  ce  qu'un  Collège  nouveau  se  soit  défini- 
tivement constitué. 

M.  Pieroot,  président.  Je  vais  tâcher  de  répondre  aux 
questions  que  M.  Warnant  vient  de  poser.  Il  les  a  formulées 
avec  la  convenance  et  le  calme  nécessaires  à  nos  délibérations. 
Je  m'efforcerai  de  parler  de  même. 

L'honorable  membre  demande  en  premier  lieu  si  le  Collège 
maintient  sa  démission.  A  cette  question,  je  répondrai  avec 
la  plus  grande  netteté  que  le  Collège,  en  donnant  sa  démission 
à  la  suite  de  l'incident  que  vous  connaissez  aussi  bien  que 
lui,  a  cru  poser  un  acte  nécessaire  et  sérieux.  Rien  n'est  venu 
modifier  la  situation  ni  la  résolution  du  Collège.  Cette  démis- 
sion a  été  donnée  après  mûre  réflexion  ;  le  Collège  la 
maintient. 

M.  Warnant  vient  de  dire  qu'en  présence  des  propositions 
financières  qui  sont  faites,  il  a  besoin  de  savoir  à  qui  seront 
confiés  les  fonds  de  la  Commune  avant  de  les  voter.  lia 
ajouté  que  si  le  Collège  actuel  restait  aux  affaires,  il  exami^ 
nerait  avec  bienveillance  les  propositions  financières 
soumises  au  Conseil.  Je  remercie  au  nom  du  Collège  . 
M. Warnant,  des  paroles  qu'il  vient  de  prononcer.  Ces  paroles 
sont  d'autant  plus  agréables  à  recueillir, qu'elles  émanent  d'un 
membre  appartenant  à  la  fraction  du  Conseil  qui,  par  son 
altitude  a  provoqué  la  détermination  à  laquelle  le  Collège  a 
cru  devoir  dignement  s'arrêter.  Mais,  à  mon  avis,  l'honorable 
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membre  a  été  trop  loin  en  proclamant  que  si  le  Collège  actuel 
n*était  pas  aux  affaires  d'une  manière  définitive,  il  ne  croirait 
pas  pouvoir  voter  un  centime  de  dépenses  nouvelles,  parce 
qull  ne  veut  pas  se  trouver  en  présence  de  Vinconnu.  Il  y  a 
dans  eetle  appréciation  quelque  chose  d'excessif  ou  tout  au 
moins  d'erroné.  Que  M.  Warnant  me  permette  de  lui  faire 
remarquer  que  le  Conseil  ne  peut,  en  aucun  cas,se  trouver  en 
présence  de  Yinconnu.  Le  Collège  a  cru  devoir  déposer  sa  dé- 
mission. Eh  bien,  M.  Warnant  sait,  mieux  que  le  Collège  , 
qnels  sont  les  éléments  dans  lesquels  Tadministration  nou- 
velle doit  pouvoir  se  recruter.  Il  a  été  plus  ou  moins  initié 
aux  propositions  qui  ont  été  faites  à  plusieurs  de  nos  Collègues; 
il  sait,  aussi  bien  que  nous,  que  le  pouvoir  communal  a  été 
offert  à  plusieurs  d'entre  vous  avec  une  complète  liberté  d'ac- 
tion et  de  choix.  Il  sait,  mieux  que  nous,  (car  le  Collège  n'a 
pas  été  informé  de  tout  ce  qui  s'est  passé)  que  le  Gouverne- 
ment ,  fidèle  aux  règles  qui  régissent  les  assemblées  délibé- 
rantes, s'est  empressé  de  chercher  les  membres  du  pouvoir 
exécutif  de  la  commune  dans  la  partie  du  Conseil  qui  a  pro- 
voqué la  crise  actuelle. 

M.  Warnant  connaît  son  personnel  ;  il  sait  ce  qu'on  a  dit  à 
ses  amis  etce  quils  ont  répondu.Comme  il  n*est  pas  possible, 
légalement  parlant,  que  l'on  prenne  des  membres  du  Collège 
en  dehors  de  l'assemblée  communale,  M.  Warnant  sait  par- 
faitement en  présence  de  qui  il  va  se  trouver.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  combinaison  possible  que  celle  de  membres  du 
Collège  pris  dans  le  sein  du  Conseil.  L'honorable  membre 
sait  encore  mieux  que  nous  queU  sont  les  hommes  au  dé- 
vouement desquels  le  Gouvernement  a  fait  appel.  Pour  vous 
montrer  que  le  Collège  actuel  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui 
pour  faciliter  à  une  administration  nouvelle  la  lâche  qu'elle 
doit  assumer,  je  n'en  veux  d'autre  prouve  que  la  discussion  à 
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laquelle  vous  allez  assiter.  Le  Ciollége,  qui  est  avant  tout 
dévoué  aux  intérêts  de  la  Ville,  a  cru  qu'il  ne  devait  pas 
quitter  les  affaires,  sans  avoir  créé  à  la  Ville  une  situation 
financière  robuste,  et  telle  que  les  membres  qui  viendront 
prendre  la  place  du  Collège  actuel,  y  trouvent,  à  la  fois, 
sécurité  et  facilité.  Voilà  pourquoi, Messieurs,  nous  vous  avons 
présenté,  aussitôt  que  possible,  les  propositions  financières 
qui  sont  en  ce  moment  à  votre  ordre  du  jour.  Voilà  pour- 
quoi le  Collège  a  hâté  Tinstruction  de  cette  affaire.  Voilà 
pourquoi  il  a  donné  en  Commission  tous  les  renseignements 
et  tous  les  développements  désirables.  Nous  avions  à  cœur  de 
faciliter  Tappréciation  des  propositions,  leur  importance  et 
leurs  moyens  d'exécution. 

Dans  cette  situation,  M.  Warnant  doit  savoir  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  simple  que  de  prendre  le  pouvoir  qui  est  offert.  Je 
dirai  plus  :  s'il  m'était  permis  de  faire  un  instant  appel  au 
patriotisme  et  au  dévouement  de  mes  Collègues,  je  dirais  qae 
c'est  une  obligation  pour  les  membres  d'une  assemblée  repré- 
sentative ,  d'accepter  le  pouvoir  qui  leur  est  offert, 
quand  ils  ont  provoqué  une  crise  qui  engage  les  membres  du 
pouvoir  exécutif  à  se  retirer.  Il  est  à  remarquer  que  dans  la 
circonstance  actuelle,  le  pouvoir  vous  a  été  offert,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  avec  une  pleine  liberté  de  choix  et  d'action. 

En  présence  de  cette  situation  qui  est  certaine  et  qu'aucun 
de  vous  ne  démentira,  à  savoir  que  le  pouvoir  a  été  offert  à 
ceux  qui  n'ont  pas  cru  devoir  accorder  plus  longtemj»s  leur 
confiance  au  Collège  actuel,  le  public  se  demandera,  et  nous 
mêmes  nous  pouvons  nous  demander,  ce  qui  vousarréle. 
Vous  avez  produit  une  situation  ;  on  vous  offre  la  place  de 
ceux  que  vous  avez  amenés  à  donner  leur  démission;  ceux 
là  se  prêtent  par  tous  les  moyens  possibles  à  vous  faciliter 
'accomplissement  de  votre  tâche  ;  ils  vous  présentent  une 
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situation  eomplète  et  facile.  Eh  bien,  je  demanderai  à  M. 
Wamant  pourquoi  il  y  aurait  deFinconnu  dans  cette  situation^ 
L'inconnu  consistera  pour  lui  à  se  trouver  demain»  si  le 
Collège  actuel  peut  se  retirer  légalement ,  en  présence 
des  hommes  qui  ont  sa  confiance  comme  ils  ont  celle  du 
Gouvernement,  puisque  celui-ci  leur  offre  le  pouvoir. 

Quant  à  nous  ,  notre  rôle  est  fort  simple  :  nous  sommes 
de  ceux  qui, prenant  place  dans  cette  assemblée,  doivent  leur 
dévouemeut  à  la  Ville  ;  ce  dévouement  qui  n'a  jamais  failli 
un  instant,  ne  faillira  pas  davantage  par  la  suite.  Vous  serez 
demain  ce  que  vous  étiez  hier  ;  vous  serez  en  présence  de 
vos  Collègues,  aucun  élément  étranger  ne  peut  se  présenter 
ici.  Je  ne  comprends  donc  pas  comment  vous,  qui  déclarez 
aujourd'hui  que  \'ous  accorderiez  encore  voire  bienveillant 
concours  au  Collège  actuel^  vous  veniez  dire  que  vous  ne 
voterez  pas  un  centime,  si  vous  ne  savez  à  quelles  mains  les 
fonctions  communales  seront  confiées.  Oubliez- vous  que  vous 
êtes  en  présence  de  vos  Collègues,  qui  ont  préparé  avec  vous 
un  remaniement  d'Administration  ?  A  la  place  de  ces  Col- 
lègues qui  ne  siègent  pas  loin  de  vous,  je  trouverais  cela 
fort  bizarre. 

Je  me  résume  et  je  réponds  encore  à  M.  Wamant  avec 
toute  la  bienveillance  qu'il  a  mise  lui-même  dans  sa  question: 
oui ,  le  Collège  est  sérieusement  démissionnaire  ;  oui ,  il 
désire  franchement  que  vous  preniez  sa  place.  Comme  c'est 
vous  qui  avez  préparé  la  crise,  comme  c'est  à  vous  que  l'on 
a  fait  appel  pour  nous  remplacer,  il  n'y  aura  pas  d'inconnu. 
Vous  serez  à  nos  places ,  nous  serons  aux  vôtres  et  nous 
serons  probablement  tous  heureux. 

M.  d^Andrlmont.  L'opinion  publique  demande  à  élre 
éclairée  au  sujet  des  négociations  qui,  depuis  la  démission  du 
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Collège,  oDt  été  ebtamées  etilre  Ie8  diverses  fraetioas  du  God- 
seil,  pour  former  une  nouvelle  administration. 

Dans  un  pays  libre  comme  le  nôtre,  c'est  son  droit.  Et  nous 
lui  devons  toute  la  vérité. 

Quelques  jours  après  la  séance  du  14  juin,  le  plus  ancien 
membre  du  Conseil,,  notre  honorable  collègue,  M.  Petzeys, 
fut  mandé  auprès  du  Gouverneur  de  la  province  et  fut 
chargé,  par  ce  dernier,  de  la  mission  de  constituer  un  nouveau 
collège.  Toute  latitude  luijétait  accordée  quant  au  choix  des 
personnes  qui  devaient  entrer  dans  la  combinaison. 

M.  Putzeys  s'adressa  tout  d*abord  à  notre  honorable  col. 
lègue,  M.  Nagelmackers,  et  lui  demanda  s'il  consentirait  à 
prendre  la  présidence  du  Conseil. 

Ce  dernier,  après  avoir  protesté  de  son  dévouement  aux 
intérêts  de  la  ville  de  Liège,  déclara  formellement  qu'il  ne  lui 
était  pas  possible,  pour  des  motifs  de  santé  et  pour  raisons 
personnelles,  d'accepter  ces  hautes  et  honorables  fonctions. 

C'est  après  ce  refus  formel  que  M.  Putzeys  me  pria  d'ac- 
cepter la  mission  dont  notre  honorable  collègue  M.  Nagel- 
mackers, n'avait  pas  cru  pouvoir  se  charger. 

Je  lui  répondis,  qu'à  mon  sens,  il  n'était  pas  possible  à  une 
minorité  de  13  membres  sur  31,  de  se  mettre  à  la  tète  de 
l'Administration  d'une  ville  aussi  importante  que  Liège ,  et 
qu'un  Collège,  s'il  parvenait  à  se  former  dans  ces  conditions , 
n'avait  pas  la  moindre  chance  de  vitalité.  Qu'en  tout  cas,  je 
na  prendrait  pas  de  décision  avant  d'avoir  consulté  les 
membres  qui  se  sont  abstenus  en  la  séance  du  14  juin. 

A  cet  effet,  une  réunion  eut  lieu  chez  M,  Putzeys  le  i6  juin, 
et  à  l'uoanimité,  on  pria  notre  collègue,  M.  Putzeys,  d'in- 
former M.  le  Gouverneur,  «  que  les  membres  qui  se  sont 
9  abstenus  ne  croient  pas  qu'il  leur  soit  possible,  dans  les 
»  circonstances  actuelles ,  de  constituer  on  Collège  viable , 
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»  attendu  que  ce  Collège  nouveau  ne  serait  soutenu  que  par 

>  une  fraction  du  Conseil,  numériquement  plus  faible  que 
»  celle  qui  a  donné  son  appui  au  Collège  lors  de  Tincident 
»  qu'a  soulevé  la  proposition  de  notre  collègue,  M.  Lion.  ■ 

Quelques  jours  après  ,  le  ?9  juin,  M,  le  Gouverneur  me  fit 
llionneur  de  m'appeler  auprès  de  lui,  et  là,  il  me  pria  de 
revenir  sur  la  décision  que  nous  avions  prise,  ro'assurant 
que,  dans  le  Conseil,  il  n*y  avait  ni  minorité  ni  majorité ,  et 
qu'en  acceptant  la  présidence  du  Collège  je  pouvais  être 
assuré  du  concours  de  la  plupart  de  mes  collègues. 

Pour  satisfaire  au  vœu  que  m'a  exprimé  ce  haut  fonction- 
naire, j'ai  de  nouveau  convoqué  chez  moi ,  le  2  juillet ,  les 
membres  qui  se  sont  abstenus,  et  je  leur  ai  communiqué  les 
observations  de  M.  le  Gouverneur. 

Cest  à  cette  séance  que,  faisant  abstraction  des  difficultés 
administratives  à  surmonter,  et  plaçant  mes  devoirs  de  citoyen 
au-dessus  de  mes  convenances  personnelles,  j'acceptai,  sous 
certaines  conditions,la  mission  bien  délicate  de  former  un  nou- 
veau Collège.  Ces  conditions,  approuvées  par  tous  les  membres 
de  la  minorité,  furent  rédigées  séance  tenante,  et  remises  offi- 
ciellement à  M.  le  Crouverneur. 

En  voici  le  texte  : 

«  Les  membres  qui  se  soDi[  abstenus  en  la  séance  du  1 4  juin, 
»  n'ont  nullement  entendu  poser  un  acte  de  défiance  envers 

>  le  Collège  actuel. 

»  Leurs  déclarations  à  cet  égard  ont  été  formelles.On  com- 
»  prend  difficilement  que  le  Gouvernement  s'adresse  à  cette 
»  minorité,  pour  trouver  une  issue  à  une  situation  qu'elle  n'a 

>  pas  créée  et  dont  elle  décline  toute  responsabilité. 

>  Néanmoins,  le  Collège  s'èlant  retiré,  il  est  nécessaire,  dans 
»  llnlérèt  du  parti  libéral  et  au  point  de  vue  de  la  bonne  ges- 
»  tion  des  affaires  de  la  Ville,  d'arriver  à  une  solution.  La 
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9  minorité  ne  se  refuse  pas  à  entrer  en  négociations.ainsi  que 
»  le  désire  le  gouvernement»  si  les  membres  qui  ont  appuyé 
»  rAdministraticn  démissionnaire ,  en  séance  du  14  juin 
>  1867»  $*engageni  formellement  à  prêter  un  concours  bienveil- 
»  tant  et  impartial  au  Collège  nouveau  que  la  minorité  par- 
»  viendrait  à  former.  « 

Ces  propositions  furent  soumises  aux  membres  de  la 
majorité,  dans  une  réunion  qui  se  tint  chez  notre  honorable 
collègue,  M.  Nagelmackers,  le  6  juillet. 

Les  membres  du  Collège  n'avaient  pas  été  convoqués  à  cette 
réunion  et  quelques-uns  de  nos  collègues  étaient  absents. 

Pendant  bien  longtemps,  on  discuta  sur  la  valeur  des  mots 
concours  bienveillant.  Certains  membres  voulurent  bien  rac- 
corder, ce  concours  bienveillant,  mais  avec  des  réserves  qui 
en  détruisaient  toute  la  portée  et  qui,  par  cela  même,  rédui- 
saient à  rimpuissanc^  la  nouvelle  Administration  que  Ton  es- 
sayait de  constituer. 

Le  Collège  en6n  annonçait  officiellement,  par  Torgaoe  de 
M.  Nagelmackers  : 

«  Qu'il  ne  ferait  pas  d'opposition  systématique  au  nouveau 
Collège,  mais  que  sur  de  la  bienveillance,  il  ne  devait  pas  y 
compter.  x> 

En  présence  de  ces  hésitations  d'une  part,et  du  langage  du 
Collège,  d'autre  part,  je  me  levai  pour  déclarer  que  je  renon- 
çais formellement  à  former  un  Collège  au  sein  de  la  minorité; 
Qu'en  acceptant  ces  honorables  mais  difficiles  fonctions;  on 
aurait  dû  comprendre  que  le  concours  bienveillant  ne  devait 
pas  être  marchaDdé;que  prendre  le  pouvoir  dans  les  conditions 
où  se  trouve  TAministration  de  la  ville  de  Liège,  c  était  assu- 
mer une  immense  responsabilité,  et  que  pour  accepter  cette 
responsabilité,  il  fallait  autre  chose  qu'une  déclaration  évasive 
comme  celle  énoncée  dans  ces  termes  :  «  Nous  ne  ferons  pas 
d'opposition  systématique.  » 
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Que  si  j  avais  cédé  aux  sollicitations  de  mes  amis  politiques, 
on  devait  avoir  la  coDviction  que  ce  n'avait  été  que  pour 
rendre  service  à  la  chose  publique  et  à  Topinion  libérale  que 
nous  représentons  ;  que  ce  n'avait  été  que  pour  sortir  enfin 
d'une  situation  fâcheuse,  il  est  vrai,  mais  que  nous  n'avons 
certes  pas  créée,  et  dont,  du  reste,  nous  persistons  à  décliner 
toute  responsabilité. 

Cest  seulement  après  celle  déclaration  que  mes  honorables 
collègues  de  la  majorité  signèrent  la  pièce  suivante  qui  fut 
remise  à  M.  le  Crouverneur  : 

«  En  suite  de  la  déclaration  qui  leur  a  été  faite  au  nom  de 

>  M.  le  Gouverneur,  les  membres  de  la  majorité  présents  à 

>  la  réunion  ont  spontanément   déclaré  qu'ils  ne  feraient 

>  aucune  opposition  systématique  à  la  nouvelle  Administra- 
•  tion,  entendant  de  cette  manière  lui  accorder  le  concours 

>  qui  leur  est  demandé. 

>  Ils  ont  ajouté  qu'en  présence  de  la  décision  formelle  de 

■  l'ancien  Collège  de  maintenir  sa  démission,  ils  sauraient  gré 

■  à  cette  administration  nouvelle  d'avoir  pris  la  direction  des 

>  affaires.  > 

Le  soir  même  je  me  rendis  chez  M.  le  Gouveneur  pour 
l'informer  de  la  résolution  que  j'avais  prise  et  qu'il  consigna 
officiellement  dans  les  termes  que  voici  : 

•  M.  d'Andrimont  me  remet  les  pouvoirs  que  je  lui  avais 

>  donnés  et  me  dit  qu'après  la  discussion  qui  a  précédé  la 
»  déclaration  des  membres  de  la  majorité,  il  décline  formel- 

>  lement  le  mandat  qu'il  avait  accepté  de  former  un  nouveau 
»  Collège. 

»  Cette  décision,  il  la  déclare  irrévocable  :  il  se  réserve  de 

>  s'en  expliquer  en  temps  et  lieu.  Il  me  prie  de  remercier  le 

>  Gouvernement  de  la  confiance  qu'il  a  eue  en  lui  et  me 
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»  charge  de  lui  déclarer  qii*en  toute  occasion»  le  Gpavernement 
•  peut  compter  sur  son  dévoùment.  > 

Enfio  et  c'est  la  dernière  phase  de  la  crise  dont  nous  ayons 
à  rendre  compte,  notre  honorable  collègue,  M.  Nagelmaekers, 
dont  Tesprit  de  conciliation,  le  dévouement  et  raffabilité 
méritent  d'être  publiquement  signalés,  fit  un  appel  à  tous  les 
membres  libéraux  du  Conseil,  à  Teffet  d'arriver  an  moyen  de 
sortir  d'une  situation  qui,  en  se  prolongeant,  menace  de  porter 
un  tort  considérable  à  la  bonne  gestion  des  affaires  commu- 
nales. 

Là,  quelques  membres  de  la  majorité  nous  demandèreol 
de  signer  une  déclaration  dont  voici  le  texte  : 

«  Vu  la  déclaration  des  membres  qui  se  sont  abstenus 
»  dans  la  séance  du  14  juin,  que  le  CoHége  a  considéré  erroné" 
»  ment  leur  abstention  comme  un  refus  de  concours; 

•  Vu  la  nécessité,  dans  Tintérét  du  parti  libéral,  de  ne  pas 
»  laisser  la  Ville  sans  administration; 

»  Les  membres  présents  au  Conseil  sont  d'avis  qu'il  est 
»  désirable  que  le  Collège  actuel  ne  maintienne  pas  sa  dé- 
mission. » 

Tous  les  membres  qui  se  sont  abstenus,  sauf  trois,  n'ont  pas 
cru  pouvoir,  leur  dignité  ne  leur  semblant  pas  suffisamment 
sauvegardée,  s'associer  à  cette  démarche  collective. 

Cependant,  pour  ne  pas  entraver  la  marche  des  affaires  de 
la  Ville,  ils  étaient  disposés,  sur  la  proposition  de  notre  hoDO- 
rable  collègue,  M.  Warnant,  à  faire  la  déclaration  suivante: 

«  Les  membres  qui  se  sont  abstenus  à  la  séance  du  U 
>  juin  1867,  n'ont  jamais  entendu  poser  un  acte  de  défiance 
»  vis-à-vis  du  Collège,  et  si  ce  dernier  reste  auxafT^ires,  ils 
»  continueront  à  examiner  ses  propositions  avee  bienveîl- 
»   lance.  ». 
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Mais  celte  détlafalioû  ne  suOisail  pas,  parail-il  ?  elle  ne  fut 
pas  prise  en  considération. 
Tels  sont  les  faits, 
r/est  à  Topinion  publique  à  les  apprécier 

M.  dochereux.  Il  semblerait  résulter  des  explications 
foarùies  an  Conseil  par  M.  d^Andrimont,  que  si  les  proposi- 
tions qm  lui  ont  été  faites  de  la  part  du  Gouvernement  n*ont 
pas  abouti  t  la  faute  en  est  aux  membres  de  la  partie  du 
Conseil  que  Ton  appelle  la  majorité.  Je  ne  puis  accepter  en 
ce  qui  me  concerne,  ni  le  reproche  ni  la  responsabilité  d'avoir 
fait  avorter  la  nouvelle  administration.  J'ai  déclaré  à  M. 
d*Andrimont  ce  qn<$  j'ai  dit  aussi  à  plusieurs  membres  de  la 
soi-disant  minorité  du  Conseil,  que  Ton  pouvait  compter  sur 
mon  concours  impartial  et  bienveillant,  en  ce  sens  que  je  ne 
ferais  à  la  nouvelle  administration  aucune  espèce  d'opposition 
systématique.  J'ai  fait  la  même  déclaration  dans  la  réunion 
qui  a  été  tenue  chez  M.  Nagelmackers.  M.  d'Andrimont  nous 
disait  qu'on  l'avait  chargé  de  constituer  un  Collège,  mais  il  ne 
nous  apprenait  pas  quels  devaient  être  les  membres  de  ce 
Collège.  Nous  nous  trouvions  donc  en  présence  de  l'inconnu. 
Il  y  a  dans  ce  Conseil  des  membres  qui  ne  partagent  pas  i'opi* 
nion  de  la  majorité;  parmi  lesamiâde  M.  d'Andrimont  ,  se 
trouvent  des  hommes  qui  sont  arrivés  ici  en  professant  des 
opinions  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  majorité  du  Conseil  II 
m*avait  paru  en  conséquence  que  je  ne  pouvais,  sans  abdiquer 
mon  indépendance,  assurera  un  Collège  quel  qu'il  fût,  à  un 
Collège  dont  je  ne  connaissais  pas  les  membres,  un  concours 
complet,  bienveillant,  e'est-à-diro,  absolument  le  même  con- 
cours que  celui  que  j'avais  accordé  à  l'ancien  Collège.  Je  con- 
naissais l'ancien  Collège;  je  savais  en  présence  de  qui  je  me 
trouvais;  je  voulais  bien  déclarer,  qu'eu  égard  aux  circons- 
tances où  nous  noustrouvionsje  ne  ferais  nulle  opposition  sys- 
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fématiqueà  une  aouvelte  administration;  je  consentais  même 
à  lui  promettre  mon  concours  impartial  et  bienveillant  pour 
tous  les  actes  d'administration.  Mais  il  me  semblait  tout 
naturel  de  réserver  mon  appréciation  pour  les  questioos  de 
politique.  J'étais  étonné  que  les  membres  de  la  minorité,  qui 
avaient  provoqué  la  crise  en  refusant  un  vole  de  confiance  i 
Tancien  Collège^  vinssent  nous  demander,  à  nous  qui  avions 
défendu  celui  ci,  le  concours  qu'ils  nous  avaient  refusé.  Voilà 
sur  quel  point  un  dissentiment  a  surgi.  Lorsque  M,  d'Andri- 
mont  eût  donné  des  explications  verbales  sur  la  portée  des 
mot^  «  concours  bienveillant»  je  lui  ai  déclaré  que  pour  ma 
part  j'acceptais  ses  explications,  et  que  je  lui  promettais  mon 
appui  dans  le  sens  qu'il  avait  défini, 

M.  Neef«  Je  ne  comptais  pas  prendre  part  à  ce  débat,  qui 
me  parait  assez  inutile  pour  le  moment,  mais  je  ne  puis  ad- 
mettre l'appréciation  de  M.  d'Andrimont  et  je  dois  répondre 
quelques  mots  au  discours  qu'il  vient  de  prononcer. 

Selon  moi,  M.  d'Andrimout  avait  le  devoir  d'accepter  le 

pouvoir.  Je  ne  prétends  pas  qu'il  eût  ce  devoir  par  suite  de 

son  abstention  dans  le  vote  qui  a  motivé  la  démission  da 

Collège.    J'ai  compris  cette  abstention    jusqu'à  un  certain 

point,  quoique  je  ne  me  suis  pas  abstenu  moi-même,  mais  je 

dis  que  M.  d'Andrimont,  qui  avait  accepté  la  tâche  déformer 

un  nouveau  Collège,   ne  peut  pas  invoquer  le  manque  de 

concours  pour  justifier  son  refus  ultérieur. 
Je  désire  aussi  répéter  en  public  la  déclaration  que  j'ai 

faite  chez  notre  honorable  Collègue,  M.  Nagelmackers.  J'ai 

dît  à  M.  d'Andrimont:  dans  rintérèt  de  l'Administration  de  la 

Ville  de  Liège,  dans  rinlèrêl  du  libéralisme  ,  il  est  hautement 

désirable  de  composer  une  administration  régulière.  Quant 

à  ma  manière  d'agir  vis-à-vis  de  vous  ,  je  vous  promets  de 

voler  vos  propositions  avec  la  plus  grande  indépendance,  wns 
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parti  pris,  sans  me  préoccuper  de  celui  qui  les  présente,  c'est- 
à-dire  ,  en   un   mot,  avec  la  plus  absolue  impartialité. 

Comme  M.  d*Andrimont  ne  nous  faisait  pas  counaitré  les 
membres  qui  devaient  compolfcr  le  nouveau  Collège»  je  lui 
ai  dit  :  en  ce  qui  concerne  les  questions  politiques»  je  me 
réserve  d'apprécier  vos  tendances. 

Il  me  parait  que  de  telles  réserves  étaient  bien  naturelles. 
Ne  pouvais- je  pas  me  trouver  en  préseoce  de  membres  pro- 
fessant d'autres  opinions  politiques  que  tes  miennes  ?  Nous 
avons  donc  engagé  M.  d'Andrimont  à  accepter  le  pouvoir»  en 
lui  promettant  d'apporter»  dans  Texamen  des  actes  de  l'admi- 
nistration nouvelle»  la  plus  grande  impartialité»  la  plus  com- 
plète indépendance;  nous  avons  ajouté  cette  phrase  que  M. 
d'Andrimont  vient  de  nous  lire  et  qui  a  été  envoyée  officielle- 
ment à  M.  le  Gouverneur:  «  en  présence  de  la  décision 
fornielle  prise  par  l'ancien  Collège»  nous  saurons  gré  à  Tad- 
mioistration  nouvelle  d'avoir  pris  la  direction  des  affaires.  • 

M.  d^Andrimont.  Combien  de  temps  avez- vous  mis  pour 
réfléchir? 

M.  Neef.  M.  d'Andrimont  pouvailil  désirer  davantage  ? 
Sans  rechercher  les  causes  de  sa  résolution»  je  constate  qu'il 
a  décliné  l'offre  de  former  une  administration  nouvelle.  En 
présence  de  celte  détermination  inexplicable  pour  moi  J'engage 
vivement  le  Collège  actuel  à  donner  une  nouvelle  preuve  de 
mn  dévouement  aux  intérêts  de  la  Ville  comme  à  ceux  du 
libéralisme»  en  retirant  la  démission  qu'il  a  envoyée  au  Roi. 

M.  Nagelmackera.  M.  d'Andrimont  a  bien  voulu  me 
dire  des  choses  très-flatteuses»  en  rappelant  que  j'étais  inter- 
venu pour  concilier  le  différend  qui  existait  entre  lui  et  une 
fiiartie  des  membres  du  Conseil.  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer 


Digitized  by  VjOOQIC 


670  SÉANCE  DU  9  AOUT  1867. 

égalemenl  que  j'ai  eu  Thonneur  d*écrii*e  à  M.  d'AndriflUonC 
après  la  réunion  qui  a  élé  lenue  chez  moi,  que  Je  pensais  qtfH 
pouvait  accepter  le  pouvoir  dans  les  termes  où  une  partie  des 
niembies  du  Conseil  lui  avaient  promis  leur  concours.  J^avais 
vu  chez  la  plupart  de  mes  honorables  Collègues  la  volonté  de 
soutenir  franchement  la  nouvelle  administration.  U  me  pu- 
raissait  donc  que  M*  d'Andrimoiit  pouvait  accepter  le  pouvoir. 

M.  Delbooille.  Un  voyage  d'affaires  m'a  empêché  d'as- 
sister à  la  réunion  qui  a  été  tenue  chez  M.  Nagelmackers. 
Comme  je  ne  voulais  pas  que  Ton  pût  supposer  que  je  ne  me 
rendais  pas  i  cette  réunion  dans  la  crainte  de  devoir  me  pro- 
noncer, j  ai  prié  deui  de  mes  honorables  amis,  MM.  Nagel- 
maefcers  et  Neef  de  faire  conisaitre  i  rassemblée  mes  disposi- 
tions à  regard  de  la  nouvelle  administration,  le  me  suis  servi 
des  mêmes  termes  que  M  Neef;  j'ai  déclaré  que  j^examinerals 
toutes  les  proposUions  de  la  nouvelle  administration  sans 
parti  pris,  sans  préoccupation  de  personnes  ;  j'ai  ajouté  natit- 
rcllemenl  que  je  faisais  toutes  mes  réserves,  quant  aux  ques- 
tions politiques  qui  pourraient  surgir.  On  ne  pouvait  pas  me 
demander  davantage  sans  exiger  Fabandon  de  ma  volonté  et 
de  mon  indépendance.  Quoique  je  fusse  absent,  on  pouvait 
donc  considérer  mon  vote  comme  acquis  à  la  nouvelle  admi' 
nistration  dans  les  limites  que  je  vieos  de  préciser. 

M.  d^Andrimont  Nous  nous  trouvons  devant  une  simple 
question  d'appréciation. Plusieurs  de  mes  honorables  Collègues 
ont  déclaré  tout-à-l'heure  qu'ils  avaient  voulu  me  prêter  un 
concours  bienveillant.  Eh  bien,  vous  me  permettrez  d'avoir 
le  sentiment  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  tenue  dies 
M.  Nagelmackers.  Je  fais  appel  au  souvenir  de  mes  Collègues 
de  la  minorité.  Le  concours  bienveillant  que  l'on  consentait  à 
nous  prêter  n'était-il  pas  fort  restreint,  restreint  jœqu'aux 
dernières  limites?  Ce  concours,  en  un  mot,   était-il  autre 
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choM  que  réquivàlent  d'one  opposition  non  systématique  ? 
Après  celte  séance,  j'ai  été  intimement  convaincu  qu'il  ne 
m'était  pas  ponible  de  former  une  nouvelle  administration 
dans  de  bonnes  conditions  de  viabilité. 

M.  Ldon.  Je  ne  me  suis  pas  mêlé  à  tous  ces  débats.  Mais  je 
ferai  ressortir  une  phrase  sur  laquelle  on  passe;  je  veux  parler 
de  la  déclaration  faite  par  M.  Nagelmackers  au  nom  du  Collège. 
n  a  répété  cette  déclaration  à  deux  reprises  :  «  vous  n'aurez 
pas  d^opposition  systématique,  mais  ne  comptez  pas  sur  de  la 
bienveillance  »  Moi  qui  connais  le  français  et  qui  ai  vu  la  phy- 
sionomie de  rassemblée,  je  demande  si  après  une  pareille  dé- 
claration, en  présence  des  passions  humaines  (car  chacun  a  ses 
passions),  M.  d'Andrimont  pouvait  avoir  quelques  chances  de 
former  une  administration  viable? 

-^  N.  récbevin  Bourdon  remplace  M.  Piercot.  bourgmestre, 
aa  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  Piercot.  Je  dois  répondre  à  quelques-uns  des  faits  arti- 
culés toul-à-rheure  par  M.d'Andrimont.Je  vois  avec  plaisir  que 
le  jour  commence  à  se  faire  sur  la  situation  Nous  nous  trouvons 
en  présence,  non  pas  encore  d'un  Collège,  mais  au  moins  d'un 
chef  présumé.  Le  Collège  est  à  l'état  de  projet.  M.  d'Andrimont, 
qui  a  reçu  la  confiance  du  Gouvernement  a  été  prié  par  lui  et 
par  plusieurs  de  ses  Collègues,  d'accepter  le  pouvoir.  Pour- 
quoi toutes  les  combinaisons  ont-elles  avorté?  M.  d'Andrimont 
dit:  d*abord,  nous  n'avons  pas  créé  la  situation;  ensuite,  nous 
ne  pouvons  pas  compter  sur  un  concours  suffisamment  bien* 
veillant  d*une  partie  considérable  du  Conseil.  Eh  quoi  !  vous 
n'avez  pas  créé  la  situation  !  Mais  quelqu'un  de  vous  a-t-il 
perdu  le  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  ici  au  mois  de  juin  ?  Le 
Collège  vous  a  prié  de  voter  sur  la  proposition  <Ie  M,  Lion, 
eu  ajoutant  que  le  rejet  de  cette  proposition  emporterait  celle 
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signiflcatioti  que  vous  continuiez  à  avoir  confiance  en  nous, 
tandis  que  son  adoption  signifierait  que  cette  confiance  n'était 
plus  suffisante.  Que  s*est-il  passé  après  cette  déclaration  de  ma 
part  ?  Beaucoup  d'entre  vous  à  la  tête  desquels  se  trouvait  H. 
d'Andrimont,  se  sont  retirés*  Vous  savez  le  reste.  Avez-vous 
pensé  que  des  hommes  d'bonneur,  que  des  hommes  qui  ont  le 
sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur  devoir,  pouvaient  se 
tromper  sur  la  signification  d'une  attitude  pareille  ?  Allons 
donc^  Messieurs,  cela  n'est  pas  sérieux.  Vous  ne  parviendrez 
jamais,  quoi  que  vous  fassiez,  à  donner  sur  ce  point  le  change 
à  Topinion  publique.  Ce  que  vous  avez  fait  au  mois  de  juin  en 
désertant  votre  poste,  ce  que  vous  avez  fait  en  abandonnant 
vos  sièges  si  vous  le  voulez,  (que  ces  mots  ne  vous  chatouillent 
pas  Foreille,  M.  d'Andrimont)ce  que  vous  avez  fait  alors,  tout 
le  monde  Ta  compris.  Vous  avez  montré  au  Collège  l'opposé 
de  la  confiance  qu'il  vous  demandait;  le  public  qui  est  juge 
impartial  ne  s'y  est  pas  trompé  plus  que  nous.  Aujourd'hui 
vous  dites,  M.  d'Andrimont,  vous  le  chef  présumé  du  futur 
Collège,  que  si  vous  n'avez  pas  accepté  les  offres  du  Gouver- 
nement, c'est  parceque  vous  n'avez  pas  trouvé  parmi  vos  col- 
lègues de  l'ancienne  majorité ,  un  concours  suffisamment 
bienveillant. 

Vous  dîtes  que  vous  n'avez  pas  cru  pouvoir  accepter, 
parceque  le  Collège  avait  déclaré  à  l'honorable  M.  Nagel- 
mackers ,  qu'il  ne  pouvait  pas  vous  donner  un  concours 
bienveillant  dans  le  sens  que  vous  attachiez  à  ce  mot. 

Expliquons-nous.  Quand  M.  Nagelmackers  nous  a  fait 
l'honneur  de  nous  parler  des  efforts  qui  avaient  été  faits 
auprès  de  M.  d'Andrimont  pour  le  déterminer  à  former  un 
Collège,  il  nous  a  demandé  si  M.  d'Andrimont  pouvait  comp- 
ter sur  le  concours  bienveillant  de  Tancien  Collège.  Nous 
avons  répondu  à  l'honorable  membre  que  M.  d'Andrimont, 
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comme  tous  les  autres  membres  du  futur  Collège,  pouvait 
compter  sur  rimparlialité  et  sur  la  justice  de  l'ancienne  admi- 
nistration, dans  l'appréciation  de  tous  les  actes  qui  seraient 
soumis  au  Ginseil.  Nous  avons  ajouté  que  nous  soutiendrions 
toutes  les  propositions  qui  nous  paraitraient  utiles  à  la  Ville  ; 
que  par  conséquent,  on  ne  devait  pas  supposer  que  nous 
mettrions  dans  notre  conduite  quelque  ressentiment  des  pé- 
nibles incidents  qui  se  sont  accomplis  ici.  Nous  avons  dit  que 
c'était  là  tout  ce  qu*on  pouvait  raisonnablement  demander  à 
qui  que  ce  fut.  En  effet,  nous  promettions  impartialité,  justice, 
sans  montrer  jamais  d'opposition  systématique  ;  ainsi,  que 
l'avaient  fait  les  membres  du  Conseil  appartenant  à  Tancienne 
majorité  ;  nous  déclarions  que  si  Ton  entendait  ainsi  les  mots 
«concours  bienveillant*  ce  concours  était  acquis  à  M.  d'Andri- 
mont  comme  à  tout  autre.  Par  exemple,  il  nous  paraîtrait 
fort  étrange  à  nous,  membres  du  Collège  ,  que  font  vint  nous 
demander  quelque  chose  de  plus  qu'un  concours  loyal  et 
impartial. 

Que  devons  nous  de  plus  à  celui  qui  est  indiqué  comme 
chef  de  la  future  Administration,luiqai,depuis  cinq  ans,pour- 
suit  le  Collège  de  ses  sarcasmes,  de  son  opposition  systéma- 
tique, lui  qui  Ta  présenté  comme  partial,  comme  composé 
d'hommes  qui  ne  comprennent  pas  un  mot  aux  affaires  de 

finances en  un  mot  comme  une  Adminisiration  insufli- 

santei! 

M.  Lion.  Mais  c'est  vrai? 

M.  Pieroot.  Si  c'est  vrai,  attendez  que  vous  ayez  la  parole 
pour  m'interrompre,  et  je  vous  répondrai. 

Voilà  comment  M.  d'Andrimonta  traité  le  Collège  qui,  par 
son  dévouement,  a  cherché  à  payer  sa  dette  entière  envers 
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ses  concitoyens.  C'est  donc  nn  membre  toujours  malveiN 
lant  pour  le  Collège,  qui  vient  aujourd'hui  réclamer  notre 
bienveillance.  Et  bien,  nous  ne  lui  devons  que  de  la  justice, 
dans  l'appréciation  de  ses  actes  ;  nous  devons  du  dévouement 
à  la  Ville,  et  de  Timpartiallité  à  tous,  même  à  vous.  Aa 
delà,  nous  ne  devons  rien.  Si  c'est  en  ce  sens  que  tous 
entendez  les  mots  «  concours  bienveillant  »  nous  vous  rac- 
cordons ;  et  je  suis  autorisé  à  croire  que  c*est  en  ce  sens  que 
vos  Collègues  de  Tancienne  majorité,  Font  entendu  égale- 
ment. MM.  Clochereu^,  Delbouille,  Neef  viennent  de  s*ex- 
pliquer  à  cet  égard. 

M.  D'Andrimont,  Ces  Messieurs  ne  se  sont  pas  expliqués 
comme  vous  le  faites. 

M.  Pieroot,  Un  concours  impartial  et  juste  ne  vous  suffit- 
il  pas  ?  Avons-nous  imposé  des  conditions  quand  nous  sommes 
entrés  ici  ?  Vous  demandez  davantage  ;  mais  qui  étes-vous  ? 
Nous  ne  vous  connaissons  pas  encore,  nous  ne  savons  pas 
ce  que  vous  ferez.  Quand  vous  aurez  été  à  répreuve  comme 
nous  pendant  quelques  annés,  vous  pourrez  peut-être  parler 
de  bienveillance,  mais  aujourd'hui  je  ne  vous  reconnais  pas 
ce  droit.  C'est  donc  un  faux-fuyant,  (j'appelle  les  choses  par 
leur  nom)  c'est  donc  un  prétexte  que  vous  avez  employé  pour 
repousser  le  pouvoir  qui  vous  était  offert.  Or,  dans  la  situa- 
tion que  vous  avez  faite,  c'est  une  obligation  pour  vous  Je 
prendre  le  pouvoir;  c'est  une  nécessité  qui  vous  accablera  si 
vous  refusez.  Il  y  aura  de  la  justice  pour  juger  vos  actes; 
il  y  en  aura  pour  apprécier  votre  refus,  et  on  attribuera  votre 
abstention  à  d'autres  causes  qu'à  ce  prétendu  manque  de 
concours.  Cette  seconde  abstention  n'est  pas  aussi  facile  à 
justifier,  que  l'autre  a  été  aisée  à  accomplir  quand  vousavei 
quitté  vos  bancs  au  mois  de  juin. 
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M.  Warnant.  Lorsque  j*ai  pris  la  parole  la  première  fois, 
je  ne  croyais  guère  que  la  discussion  allait  dérailler  comme 
elle  le  fait  en  ce  moment. 

Des  incidents  ont  surgi  depuis  la  naissance  de  la  crise  com- 
munale; de  part  et  d'autre  on  s'est  expliqué  à  différents  points 
de  vue  Presque  tous  les  honorables  membres  qui  ont  été 
mêlés  à  la  question,  ont  dit  leur  mot.  Je  me  permettrai  à  mon 
tour  de  dire  ce  que  j'en  pense. 

Llionorable  Bourgmestre,  avec  son  habilité  et  son  adresse 
ordinaires,veut  faire  retomber  sur  les  abstenants,  la  responsa- 
bilité de  la  situation  où  nous  nous  trouvons.  Mais  il  aura  beau 
faire,  il  aura  beau  dire,  s'il  adresse  un  appel  à  Fopinion  pu- 
blique; l'opinion  publique  a  déjà  prononcé.  Rappelons-nous, 
Messieurs,  ce  qui  s'est  passé.  A  l'époque  de  la  séance  où  l'on 
a  discuté  la  proposition  de  M.  Lion,  si  des  paroles  de  bien- 
veillance et  de  modération  ont  été  prononcées,  elles  ne  sont 
pas  parties  du  banc  du  Collège,  mais  bien  de  ceux  que  vous 
appelez,aujourdliui  encore,des  déserteurs.  Je  vous  ai  dit, moi, 
et  M.  Fuss  vous  Ta  répété,que  vous  aviez  notre  confiance. Mais 
nous  difTérions  avec  vous  sur  l'opportunité  d'une  question  de 
€0Dfian<*.e.  Nous  vous  disions  (je  me  souviens  des  paroles  que 
j'ai  prononcées),  nous  ne  vouions  pas  nous  rendre  ridicules, 
vous  aurez  notre  concours  bienveillant ,  il  ne  vous  a  jamais 
fait  défaut,  quoi  que  vous  disiez,  mais  nous  ne  voulons  pas 
recommencer  la  campagne  de  la  vache  Pétry  et  des  fumées 
deS*-Léonard.  Voilà  les  seuls  motifs  pour  lesquels  nous  nous 
sommes  retirés   et  abstenus.    Qu'est-il  arrivé  ensuite  ?  Le 
Collège  irrité  de  ce  qu'une  certaine  fraction  du  Conseil  n'avait 
pas  voulu  obéir  à  sa  volonté,  envoya  sa  démission  au  Roi. 
M.  Putzeysest  appelé  par  M.  le  Gouverneur  M.  d'Andrimont 
l'a  été  ensuite  et  une  réunion  a  été  tenue  chez  M.  NagcImacKers. 
On  s'est  expliqué  sur  les  mots  «  concours  bienveillant.  »  J'ai 
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expliqué  ce  que  j'entendais  par  ces  mots  ,  et  j*ai  dit  qa1I 
était  extraordinaire^  puisque  minorité  et  majorité  il  y  avait, 
que  Ton  offrit  le  pouvoir  à  1 2  abstenants,  alors  que  rancien 
Collège  ne  croyait  plus  pouvoir  administrer  avec  16  ou  18 
membres  qui  l'avaient  suivi.  Votre  concours  bienveillant, 
disions-nous  encore  ,  mais  c'est  le  concours  que  vous  avez 
accordé  au  Collège  démissionnaire  et  c*cst  ce  concours  que 
vous  nous  refusez. 

Ainsi  vous  nous  couviez  à  prendre  le  pouvoir  et  vous  nous 
refusez  votre  concours  à  nous  qui  sommes  minorité,  tandis 
que  le  Collège  démissionnaire  a  avec  lui  la  majorité,  nous  lui 
offrons  en  outre  notre  concours  bienveillant,  en  réservant 
notre  indépendance  bien  entendu,  et  cela  ne  lui  suffit  pas 
eutore.  La  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  est  celle-ci  : 

Si  une  administration  nouvelle  oe  s'est  pas  formée,  c*est 
que  la  majorité  ne  l'a  pas  voulu,  c'est  que  derrière  elle  se 
trouvait  le  Collège  qui,  sans  doute  irrité  encore  de  la  séance 
du  14  juin,  nous  faisait  dire  par  M.  Nagelmackers  :  nous  ne 
vous  ferons  pas  d'opposition  systématique,  mais  ne  comptez 
pas  sur  notre  bienveillance  ;  et  ces  paroles,  si  les  souvenirs 
de  M.  Nagelmackers  ne  le  trompent  point,  ont  été  prononcées 
avec  colère  par  notre  honorable  Président. 

Ceci  dit,  revenons  à  nos  moutons  et  développons  la  proposi- 
tion que  j'ai  présentée  au  commencement  de  la  séance.  Je 
disais  donc  tout-à-rheure:  nous  sommes  en  présence  de  Fin- 
connu.  En  admiuislration  publique,  on  ne  confie  pas  à  des 
iuconnus  des  sommes  aussi  importantes  que  celles  que  nous 
sommes  appelés  à  voter.  Quand  on  confie  un  mandat  à  quel- 
qu'un, c'est  à  un  homme  que  l'on  connaît,  dans  les  sociétés 
industrielles  notamment,  jamais  on  n'accorde  de  nouveaux 
fonds  à  des  directeurs  démissionnaires.  M.  le  Bourgmestre  le 
bait  mieux  que  moi,  mais  que  nous  rèpond-t-il  ?  Vous  savez 
bien,  dit  il,  qui  prendra  nos  places. 
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M.  le  Bourgmestre  est  dans  Terreor,  e(  la  discussion 
actuelle  le  prouve  avec  surabondance.  Le  Collège  est  démis* 
sionnaire  et  une  administration  nouvelle  ne  s'est  point  formée. 
S*en  formera-t-il  une  ? 

M.  Pieroot,  président.  Elle  est  sous  vos  yeux. 

M.  'Wamant.  Nous  n'en  savons  rien.  Mais,  continue  M. 
Piercot,  prenez  notre  héritage,  nous  vouions  vous  donner 
sécurité  et  facilité. 

Eh  bien,  même  k  ce  point  de  vue,  il  ne  serait  pas  digne  de 
ceux  qui  prendront  vos  places,  d'accepter  le  rdie  que  vous 
vouiez  leur  assigner.  Quand  mes  amis  prendront  le  pouvoir, 
ils  en  assumeront  toutes  les  difficultés  et  toute  la  respon- 
sabilité ;  ils  étudieront  les  nouveaux  impôts  que  vous 
proposez  aujourd'hui.  Peut-être  leur  conviendront-ils,  peut- 
être  les  rejetteront-ils.  Mais  en  tous  cas,  les  règles  do  Goover- 
Dement  constitutionnel  vous  interdisent  d'engager  ainsi 
l'avenir,  et,  suivant  nous,  les  membres  d'une  nouvelle  admi- 
nistration doivent  engager  leur  responsabilité  dans  la  création 
de  oouvelles  ressources.  D'ailleurs  ,  je  le  répète ,  il  ne  serait 
pas  digne  pour  vos  successeurs  de  vider  une  caisse  que  vous 
auriez  remplie;  encore  une  fois,  e«  rôle  ne  peut  leur  convenir. 

Je  persiste  donc  à  dire  que  si  le  Collège  reste  aux  affaires, 
je  ferai  ce  que  j'ai  toujours  fait.  Les  difficultés  de  l'admi- 
nistration  ,  je  les  comprends  ;  je  sais  combien  il  est  difficile 
de  créer  de  nouveaux  impôts.  Me  plaçant  au  point  de  vue 
que  je  viens  de  développer,  je  répète  encore  que  si  le  Collège 
reste  aux  affaires,  j'examinerai  avec  bienveillance  toutes  ses 
propositions ,  et  que,  dans  le  cas  contraire ,  je  ne  voterai 
pas  un  centime  de  nouveaux  impôts. 

M.  Mottard,  êcubvin.  Je  dirais  seulement  un  mot  sur  ce 
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qui  s'est  passé  le  14  juin  dernier;  M.  Warnant croit  que  le 
Collège  a  agi  sous  le  coup  de  certaine  irritation;  il  se  trompe, 
le  Collège  s'est  retiré,  parcequ'il  pense  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
travailler  avec  fruit,  de  se  trouver  en  présence  d'un  CiOnseil 
qui  ne  veut  pas  le  renverser  à  un  moment  donné.  Un  Collège 
doit  se  trouver  devant  une  majorité  voulant  franchemeni  le 
soutenir.  Vous  attribuerez  à  votre  abstention  du  14  juin  lelle 
portée  que  vous  voudrez,vous  ne  pourrez  jamais  dire,  surtout 
après  la  déclaration  de  M.  le  Bourgmestre  avant  le  vote,  que 
vous  ayez  voulu  soutenir  le  Collège.  Voilà  pourquoi  nous 
nous  sommes  retirés.  On  nous  reproche  aujourd'hui  de  main- 
tenir notre  démission 

Des  membres.  On  ne  vous  reproche  rien. 

M.  Mottard,  éghevin.  J'avais  cru  comprendre  ce  reproche. 
Puisque  je  me  suis  trompé,  je  n'insiste  pas,  mais  je  tiens  à  ce 
que  l'on  ne  se  méprenne  point  sur  les  motifs  qui  ont  engagé  le 
Collège  à  donner  sa  démission. 

M.  d'Andrimont.  J'ai  exposé  les  diverses  phases  delà 
crise  communale  avec  calme  et  modération.  Je  crois  que 
l'honorable  chef  de  l'Administration  communale  n'a  pas  agi 
de  même  dans  sa  réponse.  Il  a  donné  libre  carrière  à  sa  bile. 
Je  serai  plus  généreux  que  lui,  je  ne  riposterai  pas  i  ses 
attaques;  je  les  dédaigne.C'est  une  question  personnelle  entre 
lui  et  moi,  et  je  ne  veux  pas  la  traiter  au  sein  du  Conseil. 
Nous  avons  autre  chose  à  faire  ici;  l'attitude  que  M.  le  Bourg- 
mestre a  prise  à  mon  égard  me  prouve  surabondamment  que 
j'ai  eu  raison  de  refuser  le  mandat  que  l'on  a  voulu  me  confler. 

M.  Lion.  M.  le  Bourgmestre  a  parlé  d'opposition  systé 
matique  faite  par  M«  d'Andrimont  ou  par  certaine  nuance 
du  Conseil.  Depuis  que  je  fais  partie  de  cette  assemblée,  j  ai 
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compté  nos  votes  et  j*ai  été  stupéfait  de  voir  combien  de  fois 
nons  avons  été  d^accord  avec  le  Collège.  Je  dirai  même  qne 
des  propositions  qui  émanaient  de  mon  initiative ,  ont  été 
soutenues  par  lui. Quant  aux  propositions  que  j'ai  combattues, 
c'était  un  droit  et  même  un  devoir  pour  moi  de  le  faire.  De 
temps  à  autre,  j'ai  trouvé  uu  pavé  mal  fait  ou  un  autre  qu 
n'avait  pas  besoin  d'être  reconstruit.  En  le  constatant,  j'usais 
de  mon  droit,  j'accomplissais  mon  devoir.  Pour  vous  prouver 
que  je  n'ai  pas  fait  d'opposition  systématique  au  Collège  ,  je 
me  bornerai  à  vous  lire  une  page  du  Bulletin  communal  où 
est  relatée  la  séance  du  24  décembre  1866.  Si  jamais  quel- 
qu'un s'est  exprimé  envers  M.  Piercot  comme  je  l'ai  fait 
alors  ,  je  désire  qu'on  me  le  dise.  Voici  comment  j'ai 
parlé  : 

«  Ma  franchise  bien  connue  fera  apprécier  l'acte  que  je  vais 
poser  en  ce  moment.  Il  y  a,  me  scmble-t-il,  une  lacune  dans 
le  rapport  du  Collège.  Des  sentiments  de  convenance  que  tout 
le  monde  comprendra,  exigeaient  cette  lacune,  mais  le  Conseil 
doit  la  combler  aujourd'hui.  Un  nom  se  trouve  omis,  c'est 
celui^de  l'honorable  Bourgmestre.  Au  milieu  des  tristes  défail- 
lances dont  nous  avons  élé  les  témoins,  M.  Piercot,  u'a  pas 
bronché  un  seul  jour  du  poste  d'honneur  qui  lui  était  confié. 
Il  a  su,  comme  toutes  les  âmes  fortement  trempées,  inspirer  à 
tous  ceux  qui  étaient  en  contact  avec  lui,  et  surtout  à  ses 
subordonnés,  une  puissance  de  dévouement  el  de  sacrifices^ 
que  nul,  je  le  déclare  hautement,  n'a  pu  voir  à  l'œuvre  sans 

éprouver  une  légitime  émotion 

Et  je  continue  ainsi  pendant  une  demi-page  du  bulletin.  J'avais 
pris  cette  attitude  indépendante  pour  reconnaître  que  M.  le 
Bourgmestre  avait  bien  agi.  Mais  il  doit  m'étre  bien  permis  de 
conserver  la  même  indépendance,  quand  je  juge  convenable 
de  blâmer  les  actes  du  Collège. 
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• 

Quant  à  notre  situation  fioanciëre,  je  dois  déclarera  la  suite 
d'un  examen  consciencieux  que  si  le  Collège,  au  lieu  de  rejeter 
en  1864  les  observations  de  M.  d'Andrimonl,  avait  bien  voala 
les  approfondir  et  les  étudier,  nous  ne  nous  trouverions  pas 
devant  ce  fantôme  du  déficit  qui  se  dresse  ici  comme  l'ombre 
de  Banco  à  la  table  de  Macbeth.  Pardonnez-moi,  Messieurs, 
de  celte  réminiscence  littéraire. 

M.  Verdln,  échevin.  Je  désire  répondre  à  deux  observations 
présentées  par  M.  Lion.  L*bonorable  membre  vous  a  d'abord 
dit  qu'on  ne  s'appuyait  pas  assez  sur  ce  fait  que  le  Collège 
avait  déclaré  que  &es  successeurs  ne  pourraient  pas  compter 
sur  son  concours  bienveillant.  Je  ferai  remarquer  que  le 
Collège  a  toujours  été  en  dehors  des  négociations  entamées. 
Lorsque  Topposition  a  présenté  ses  propositions  aux  membres 
de  la  majorité,  le  Collège  était  parfaitement  exclu  des  engage- 
ments que  Ton  demandait  à  la  majorité  II  en  résulte  que  la 
déclaration  faite  par  le  Collège  ne  devait  pas  tant  impression- 
ner la  minorité. 

Je  ferai  ensuite  une  autre  observation  &  M.  Lion  sur  le 
concours  qu'il  prétend  toujours  avoir  apporté  au  Collée.  M. 
Lion  a  rappelé  des  discours  ;  je  lui  donnerai,  moi,  des  chiffres. 
On  a  fait  le  relevé  des  votes  de  quelques  membres  du  Conseil. 
Du  l"^  janvier  1864  au  10  mai  1867,  M.  Lion  a  voté  73  fois 
contre  le  Collège  sur  107  votes.  Ce  sont,certes,des  chiffres  fort 
éloquents,  qni  prouvent  que  le  Collège  actuel  avait  ses  raisons 
en  ne  croyant  pas  trop  à  la  bienveillance  dont  on  rassure  dit 
la  part  des  membres  de  la  minorité. 

M.  "Wamant.  Avez-vous  fait  le  relevé  de  nos  voles? 

M.  Liion.  Jamais  je  n'ai  émis  un  vote  dans  cette  assemblée 
sans  avoir  étudié  consciencieusement  tous  les  dossiers.  Je 
pense  que  tout  le  monde  ne  pourrait  pas  en  dire  autant. 
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M.  Nagelmaokers.  M.  Warnant  vient  de  faire  au  Collège, 
une  demande  qui  me  semble  rationnelle.  Je  crois  devoir 
l*appuyer  pour  plusieurs  motifs. 

Je  pense  que  si  le  Collège  persiste  dans  la  résolution  qu'il 
a  prise  d'abandonner  les  rênes  des  affaires  communales,  ce 
que  je  verrai  avec  la  plus  grande  peine,  si  nous  avons  la  mau- 
vaise ebaoce  de  ne  pouvoir  former  une  nouvelle  Administra* 
fion  au  sein  du  Conseil,  si  nous  sommes  amenés  à  donner 
notre  démission  en  masse,  et  à  en  appeler  aux  électeurs,  il 
serait  inulile,  et  peut  être  imprudent,  de  mettre  une  somme 
considérable  en  mains  de  nos  successeurs. 

J*ai  cependant  la  conviction  que  nous  serons  remplacés  par 
des  hommes  honorables,  je  pense  même  que  n'importe  qui 
arrivera  à  FHôtel-de- Ville,  tout  le  monde  sentira  Timpérieuse 
nécessité  (le  continuera  exécuter  les  grands  et  utiles  travaux 
qui  sont  encore  indispensables  à  la  prospérité  de  notre  Cité , 
car  remarquez  le  bien  ,  Messieurs,  vous  avez  pu  vous  con- 
vaincre par  la  nomenclature  des  travaux  relatés  dans  la  bro* 
chure  qui  vient  de  vous  être  distribuée,  et  que  j'engage  tout  le 
monde  à  lire,que  le  critique  le  plussévère.,que  nos  adversaires 
politiques  eux-mêmes,  ne  pourraient  se  refuser  à  approuver 
presque  toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faîtes,  et  les  travaux 
exécutés  depuis  bien  des  années,  tous  sont  à  peu  près  de 
première  nécessité.  Ce  sont  ces  travaux  qui  ont  puissamment 
contribué  à  donner  à  notre  ville  la  prospérité  et  la  salubrité 
dont  elle  jouit,  etqui  ontaugmenté  considérablement  la  valeur 
de  tontes  les  propriétés  immobilières. 

Mais  si  j*ai  la  conviction   que  nous  serons  bien  remplacés, 

^  je  ne  suis  pas  aussi  certain  que  nos  successeurs  sentiront 

comme  nous  l'impérieuse  nécessité  de  faire  immédiatement 

des  travaux  que  nous  reconnaissons  indispensables,  alors  un 
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emprunt  de  six  à  hait  millions  devient  mu tife.  ainsi  cfu'une 
grande  partie  des  impositions  nouvelles  qu*an  bous  demande 
aujourd'hui. 

Une  autre  considération  plus  importante  me  déterwne  à 
vous  faire  mes  ot>servatioiis;  c'est  celle  de  laisser  à  radminnV 
tration  nouvelle,  si,  comme  je  le  supfiose,  dke  sent  le  besw» 
de  donner  à  la  ville  tout  le  dévetoppement  dMit  elle  est  svseep* 
tihte,  le  soin  d'imposer  les  contribuables  de  la  maniée  qui  hil 
semUera  le  plas  convenable. 

Je  crois  donc  cpill  serait  plus  rationnel  et  plus  sage»  si  le 
Collège  ne  peut  nous  donner  Tassufance  qu'il  continnera  à 
gérer  les  affaires  de  la  Ville,  de  laisser  à  nos  successeurs  la 
faculté  d'agir  comme  ils  l'entendront.  Nous  devons  nous  barnoïc 
à  leur  laisser  une  position  nette,  età  n'emprunter  quela  samine 
qui  nous  est  strictement  nécessaire  pour  rembourser  l'empriint 
fait  à  la  maison  Errera. 

On  m'objectera  peut-être  que  nous  devons  un  million  au 
Gouvernement  pour  l'Ile  de  Commereev  et  que  uous  avons  up 
autre  million  à  dépenser  pour  tirer  un  grand  parti  de  nai 
terrains  ? 

Cette  affaire  ne  doit  pas  nous  préoccuper;  nos  quinze  ou 
seize  hectares  valent  plus  de  trois  millions,  nous  trouverons 
donc,  sans  demander  de  nouvelles  charges  à  nos  concitoyens^ 
à  nous  arranger  avec  une  société  financière  qui  se  chargera 
de  ces  travaux,  et  si  contre  toute  attente,  elle  nous  faisait 
défaut,  rien  ne  serait!plus  facile  que  de  contracterjun  enpmmt 
faypothéquaire  de  deux  millions  qui  se  rembourserait  tout 
naturellement  par  la  vente  des  terrains. 

Si  donc,  Messieurs,  vous  partagez  mon  opinion  nous  deman* 
derons  au  Collège  de  renoncer  aux  nouvelles  ressources  qu'il  * 
nous  demande  aujourd'hui  ,  et  de  ne  proposer  qu'exactemeot 
ee  quil  nous  faut  pour  nous  mettre  à  même  de  contracter  un 
amprunt  de  dix-huit  cent  mille  francs. 
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M.  Neef  J^appnie  la  proposition  que  vieot  de  faire  M. 
Warnaot.  J'ai  fait  partie  de  la  Commission  des  finances  qui  a 
étudié  consciencieusement  les  nouvelles  ressources  et  qt«[ 
croyait  que  le  Collège  se  déciderait  peut-étre  à  rester»  si  on 
lui  accordait  les  fonds  nécessaires  à  la  bonne  administration 
de  la  Ville.  Mais  en  présc^uîe  de  la  déclaration  formelle  de  M. 
le  Bourgmestre,  que  le  Collège  maintient  sa  démistion  quoi 
qu'il  arrive,  je  crois  qu'il  est  préférable  d'attendre,  avant  de 
créer  des  ressources,  qu'une  nouvelle  Administration  se  soit 
constituée. 

M.  Pieroot.  Permettez-moi  de  faire  une  seule  observation. 
Je  oe  comprends  pas  cette  préoccupation  de  la  part  de  nos 
amis«  Vous  dites  que  vous  ne  savez  pas  à  qui  TAdministratioa 
pourra  échoir  et  que  dans  cette  situation  vous  ne  voulez  pas 
vous  engager  à  voter  de  nouvelles  ressources.  Ou  donc  est 
Finconnu  ?  Vous  êtes  en  présence  de  tous  vos  collègues  qui 
sont  également  honorables.  Ce  n'est  que  parmi  eux  qu'on  peut 
trouver  les  éléments  d'une  nouvelle  administration, 

M.  Nagant.  Où  est  le  nouveau  Collège  f 

M.  Pieroot  II  est  partout. 

M.  "Wamant.  Je  désire  que  l'on  vote  sur  cette  proposition: 

«  Le  Conseil  décide  qu'il  sera  sursis  à  la  discussion  des  nou- 
»  veaux  impôts  jusqu'à  l'époqae  où  une  Administration  sera 
>  définitivement  formée.  » 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  17  voix 
contre  10. 

Ont  répondu  oui  :  MM.  Pulzeys,  Wasseige,  Modave,  Fick, 
Lboist,  d'AndrimoDt,  Nagelmackers,  Neef,  Lion,  Clochereux, 
Capitaine,  Warnant,  Ed.  Malherbe,  Hanssens,  Nagant,  Boïoux 
et  Vandenberg. 
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Ont  dit  non  : 

MM.  Motfard  ,  Bourdon,  Gîllon  ,  Ansiaax  ,  DelbouiRe , 
Dandoy,  Malherbe,  R.,  Verdln,  Fasset  Pîercot, 

En  conséquence  le  n*  2  de  Tordre  du  jour  est  ajourné. 

Avisa  donner  sur  deux  délH>érationt  de  la  Commission  admmtr- 
trative  des  hospices  relatives  à  la  vente  de  parcelles  de  terrain. 

Le  Conseil^ 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevîn  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commis^ 
ëioD  administrative  des  Hospices,  en  date  du  7  août,  relative 
à  la  vente  au  profit  de  la  société  John  Cod^erill,  moyennant 
une  somme  de  quinze  mille  quatre  cent  soixante-douze  francs 
(frs.  15,472)  d'une  parcelle  de  terrain  de  77  ares  36  eentiares, 
provenant  de  la  succession  de  M.  de  CoUard-Trouillet,  et 
appartenant  pour  S/K*"^  aux  Hospices  Civils. 

M.  Piercot,  Bourgmestre,  administrateur  de  la  Société 
Cockerill  n'a  point  pris  part  à  cette  délibération. 

L'urgence  a  élé  déclarée  pour  cette  aifaire,  qui  n'est  pas 
portée  à  l'ordre  du  jour. 
Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  l'Echevin  Verdin, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission 
administrative  des  Hospices  civils,  en  date  du  7  août  sollici- 
tant la  ratification,  en  ce  qui  concerne  son  administration, 
de  l'acte  avenu  devant  maîtres  Misson  et  François,  notaires  à 
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Seraiog,  pour  la  vente,  par  adjudication  publiqae,[de  diverses 
parcelles  de  terrain  indivises  provenant  de  la  succession  de 
M.  de  ColIard'Trouillet ,  et  appartenant  pour  !2/S"*«'  aux 
Hospices. 

Ce9  parcelles,  au  nombre  de  neuf,  contiennent  une  super- 
ficie de  24  ares  77  centiares  66  m.  elles  ont  été  adjugées 
aux  prix  de  trente  un  mille  sept  cent  soixante  quinze  francs 
(frs.  31,775). 

L*urgeDce  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  qui  n'est  pas 
portée  à  Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 

— L'ordre  du  jour  étant  épuisé,Ia  séance  publique  est  levée 
à  8  heures  et  le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  2  août 
courant  est  lu  et  approuvé. 

W  4. 

Communication  relative  à  un  membre  du  personnel  enseignant 

de  t Athénée. 

Le  Conseil , 

Vu  le  rapport  du  Bureau  administratif  de  F  Athénée  Royal 
de  Liège,  concluant  à  ce  que  la  Ville  intervienne  pour  com- 
pléter le  chiffre  de  la  pension  à  accorder  par  TEtatà  M. 
Liebrecht ,  professeur  d'allemand  «  que  son  élat  de  santé 
empêche  de  continuer  ses  fonctions; 
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Sur  Im  proposition  do  Collège  4^  Bourgmestre  et  Echevitf, 
et  de  ravis  con forme  de  la  Commission  de  TinsbractioD  pi* 
bllque  ; 

ARRÊTE  : 

I"  Une  somme  de  oeuf  cent  quarante  six  francs  (frs.  946), 
figurera  à  partir  de  Texercice  1868,  au  budget  de  la  Ville 
aux  fins  ci-dessus. 

S"*  La  part  d'intervention  de  la  caisse  communale  afférente 
au  dernier  trimestre  de  1867,  soit  deux  cent  trente-six  francs 
cinquante  centimes  (frs.  236-50),  sera  imputée  surFarticle 
272,  fonds  pour  dépenses  imprévues  du  budget  de  Ytiemct 
courant, 

3"*  La  présente  sera  soumise  à  Tapprobation  de  la  Députa- 
tion  permanente. 

Signé  séance  tenante. 

— L*ordre  du  jour  est  épuisé,  la  séance  est  levée  à  8  heares 
du  soir. 
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Procèi-verèal  de  h  séance  du  24    août    1867; 


Prétidenet  â%  M.  d^JlVDRmOlVT,  Boiirgmeitr*. 


SOMMAIRE  :  fnstalTation  de  MM.  Patzeys,  Lion,  et  Hanssens  en  qaalité 
d'Ëcberins  de  la  ville  de  Liège.  —  CompTément  de  la  formation  des 
Commissions  da  Conseil  pour  Tannée  1867.  ^  Affaires  d^urgence.  — 
Communication  de  M.  Lefebvre. 

La  séascie  est  ouverta  à  midi.  -^  92  membres  sont  pré- 
sents, savoir  : 

MM.  PuTZEYS  ,  Wasseige  ,  FicE,  Lhoist-Sarton,  Dumont, 
Boi^BDON,  Lefebyre,  Nagelmaceers,  Piercot,  GiLLONy  Lion, 
AifsiAcx,  Dandoy,  Malherbe,  Renier,  Malherbe,  Edouard, 
Verdik,  Fdss,  Hanssens,  Nagant,  Boïoux,  Vandenberg  et 
d^Andrimont,  Bourgmestre. 

9  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Modave«  Mottard, 
Neep,  (empêché),  Denany,  Clochereux,  Capitaine,  Warnant, 
(empêché),  Delheid  et  Delbouille. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  9  août  1867. 
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Aucune  observalion  n'étant  présentée,  M.  le  Président  le 
déclare  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  des  pièces  parve- 
nues au  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 

Des  habitants  prient  TAdministration  de  faire  construire  un  égout  dans 
la  rue  Fassin. 

M.  Renier  demande  d*acquérir  une  parcelle  de  terrain  coamunal  sise 
derrière  sa  maison,  rue  Entre-deux-Ponts,  75. 

Arrêté  Royardu  9  août  courant  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le 
Conseil  communal  a  arrêté  un  plan  d*alignement  pour  la  rue  Porte-aux-Oies: 

La  députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil 
communal  relatives  : 

1*  A  la  cession  d'une  parcelle  d«  terrain  communal  au  sieur  Guérette. 

2*  Aux  crédits  votés  : 

À,  Pour  la  création  de  nouvelles  écoles  d^adultes. 

B.  Pour  frais  de  procédure  en  1865  et  1866. 

C.  Pour  solde  d'intérêts  au  sieur  Bureau-Coune  du  chef  d'anpriscme 
Neuvice. 

D.  Pour  les  travaux  statistiques  relatifs  au  recensement  de  la  population. 

E.  Pour  le  traitement  de  deux  employés  temporaires  au  bureau  des  taxes 
locales. 

F.  En  faveur  de  la  Communauté  et  du  ministre  du  culte  Israélite. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  communique  les  projets  élaborés  par 
MM.  les  ingénieurs  du  Gouvernement  pour  le  raccordement  des  chemins  de 
fer  aboutissant  à  Liège  (affaire  de  la  station  intérieure). 

M.  le  Conseiller  Gillon  dépose  sa  démission  de  membre  de  la  commissioa 
administrative  du  Conservatoire. 

L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N«  \. 

Installation   de  MM.  PutzeySf  Lion  et  Banssens ,  en  qualiti 
dEchevins  de  la  Ville  de  Liège. 

M.  d'Andrlmont,  Bourgmestre.  Messieurs  »  nous  avons  i 
procéder  à  rinstaliation  de  MM.  Putzeys,  Lion  et  Ilanssens , 
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nommés  Ecbevins  de  la  Ville  de  Liège  par  arrêtés  Royaux  du 
20  août  courant. 

M.  Warnant  nous  a  fait  connaître  qu*il  ne  lui  est  pas  pos* 
sible  d'assister  à  la  séance. 

—  Après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  !•' 
juillet  1860,  MM.  PutzeySi  Lion  et  Hanssens  prennent  place 
au  bureau  du  Collège, 

M.  le  Bourgmestre  prononce  ensuite  le  discours  suivant  : 

Messieurs^ 

En  prenant  possession  de  fonctions  que  nous  n'avons  pas 
reeberchéeSy  et  que  le  sentiment  impérieux  du  devoir  a  seul 
pu  nous  déterminer  à  accepter,  nous  vous  devons  Texposé 
clair  et  succinct  des  principes  que  nous  aurons  pour  guide 
dans  TAdministratiou  de  la  ville  de  Liège. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  combien  difficile  et  délicate 
est  la  situation  actuelle,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  apprc* 
bension  ni  quelque  défiance  que  mes  collègues  et  moi  avons 
consenti  à  en  assumer  le  fardeau.  Mais  le  gouvernement 
nous  a  confié  un  poste  d'honneur,  et  nous  veillerons  avec  un 
soin  jaloux  à  ce  quil  soit  toujours  dignement  occupé. 

Nous  apporterons  dans  l'élude  des  affaires  tout  le  zèle, 
toute  l'activité  dont  nous  sommes  capables  et  nous  ferons 
tous  nos  efforts  pour  qu'aucun  intérêt  légitime  ne  reste  en 
souffrance.  Les  résolutions  que  nous  vous  soumettrons  seront 
seront  mûries  à  l'avance,  et  nous  accueillerons  avecreccn- 
naissance  et  bonheur  le  concours  obligeant  que  nos  collègues 
voudront  bien  nous  prêter  pour  leur  élaboration,  les  obser- 
vations que  leur  suggérera  leur  expérience.  L'intérêt  général 
ne  pourra  que  gagner  à  ces  relations  fréquentes,  à  cette 
intimité  du  Conseil  et  du  Collège.  Par  là,  nous  imprimerons 
aux  rouages   administratifs  une  intelligente  célérité.  Nous 
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serons  accessibles  à  tous,  bienveillants  pour  tous,  et  nous 
réussirons  peut-être  ainsi  à|combattre  les  lenteurs  officielles  et 
les  envahissemenls  de  la  paperasserie. 

L'instruction  publique  qui,  grâce  aux  Echevins  qui  eu  ont 
eu  successivement  la  direction,  a  atteint  en  notre  ville  un  si 
haut  degré  de  prospérité,  continuera  à  être  Tobjetde  notre 
plus  vive  sollicitude.  Nous  ne  négligerons  rien  pour  assurer 
à  tous  nos  concitoyens,  mais  en  premier  lieu  à  la  classe 
ouvrière,  le  pain  de  1  intelligence.  A  nos  yeux,  c'est  le  moyen 
le  plus  sûr  de  fortifier  et  d'élargir  les  principes  démocratiques 
qui  sont  déposés  dans  nos  lois. 

De  grands  travaux, antérieurement  décrétés  par  le  Conseil, 
sont  en  cours  d'exécution.  Nous  tiendrons  la  main  à  leur 
prompt  et  régulier  achèvement. 

Plusieurs  questions  pendantes,  telles  que  celles  de  Tappro- 
priation  de  File  du  Commerce,  rétablissement  de  la  station 
centrale,  etc.,  attireront  immédiatement  notre  attention,  et 
nous  ne  désespérons  pas  de  les  mener  à  bonne  fin  dans  un 
bref  délai. 

Bien  d'autres  travaux  encore  devront  être  entrepris.  Il 
faut  au  plus  tôt  assainir  les  quartiers  occupés  parla  classe 
ouvrière,  porter  Tair  et  la  lumière  dans  les  impasses  où 
répidémie  a  fait  naguère  un  si  grand  nombre  de  victimes. 
Puis,  comme  toutes  les  villes  qui  prospèrent  et  grandissent, 
Liège  est  forcée  à  chaque  instant  d'ouvrir  des  rues  nouvelles, 
d'yconstruîre  des  canaux,  d'y  porter  Téclairage.  Toutes  ces 
améliorations  exigent  des  dépenses  considérables  et  d'autant 
plus  difficiles  à  couvrir  que  les  revenus  des  communes  sont 
à  peu  près  stationnaires.  Nous  nous  livrerons  donc,  avec 
toute  la  maturité  qu'exigent  des  intérêts  aussi  importants,  à 
l'examen  de  la  situation  présente  et  des  remèdes  qui  pour- 
raient y  éfre  supportés. 
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En  attendant,  nous  adopterons  et  maintiendrons  avec 
fermeté  la  règle  de  ne  proposer  des  dépenses  qu'après  nous 
être  assurés  des  moyens  d'y  faire  face.  Ce  rôle  sera  peut-être 
regardé  comme  trop  modeste,  et  certainement  des  entreprises 
utiles  s'en  trouveront  retardées;  nous  ne  nous  dissimulons 
même  pas  que  la  pratique  en  sera  souvent  malaisée.  Mais  nous 
devons  provisoiremont  accepter  la  position  qui  nous  est 
faite,  et  il  est  indispensable  d'éviter  de  nouveaux  mécomptes; 
le«  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  sont  déjà  très- 
lourdes  et  il  faudrait  les  aggraver  périodiquement  si  Ton 
o*étaii  pas  résolu  à  apporter  la  plus  stricte  économie  dans  les 
dépenses.  Nous  serons  forcés  de  vous  demander  celte  année 
encore  de  voler  des  ressources  nouvelles  pour  parer  à  des 
besoin  urgents  et  assurer  l'exécution  des  travaux  déjà  com- 
mencés ou  impérieusement  réclamés.  Ces  sacrifices  sont  néces- 
saires et  quelque  pénible  qu'en  soit  l'aveu,  nos  concitoyens 
nous  sauront  gré  de  leur  dire,  à  cet  égard,  la  vérité  toute 
entière. 

Nous  nous  rappellerons  toujours,  que  dans  les  gou\erne- 
menta  libres,  la  publicité  et  le  contrôle  qui  en  est  le  corollaire, 
sont  la  garantie  du  peuple,  en  même  temps  que  la  sauvegarde 
et  l'appui  du  pouvoir. 

Nous  aurons  soin  que  l'ordre  le  plus  rigoureux  préside  à  la 
comptabilité  de  THôtel  de  Ville;  nous  serons  toujours  en  me- 
sure d'exposer  à  tous  l'état  de  nos  finances,  et  nous  aurons 
consolidé  et  affermi  du  même  coup  le  crédit  de  la  Commune. 

Ai-je  besoin  d'ajouter,  en  terminant,  que  personnellement 
je  m'emploierai  à  faire  régner,  dans  nos  débals,  la  dignité  qui 
leur  convient;  que  j'exercerai  avec  la  plus  grande  imparlialité 
les  pouvoirs  qui  me  sont  confiés;  que  je  ne  permettrai  jamais 
que  la  voix  de  personne  soit  étouffée.  Vous  contribuerez  puis- 
samment, j'en  suis  convaincu.  Messieurs,  à  me  faciliter  celte 
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tâche  délicate.  L'estime  que  nous  nous  portons  mutnellement 
m'en  est  un  sûr  garant. 

El  maintenant,  Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  souhait  à  for- 
mer :  c>st  que  nos  intentions  loyales,  notre  bonne  volonté  et 
nos  efforts  persévérauts  tournent  au  profit  de  notre  chère  Glé. 
(Approbation). 

Compliment  de  la  formation  des  Commmions  du  C^n9nlpwr 

Vannée  1867. 

M  d^Andrimont,  bourgmestre.  Messieurs,  nous  avons  i 
procéder  à  la  nomination  de  deux  membres  qui,  jusqu'à  ce 
jour  n'ont  pas  figuré  dans  les  Commissions,  à  savoir  ,  MU. 
Boioux  et  Vandenberg.  Deux  places  sont  vacantes,  d'abord, 
celle  de  M.  Vanderstraeten,  démissionnaire»  ensuite,  celle  de 
M.  Putzeys  ,  qui ,  nommé  Echevin,  ne  peut  plus  remplir  les 
fonctions  qu'il  remplissait  autrefois. 

M.  Nagelmackers.  La  Commission  des  Finances  est 
devenue  tellement  importante  que  je  vous  propose  d'aug- 
menter le  nombre  des  membres  qui  la  composent,  i'espére 
que  ma  proposition  sera  accueillie. 

—  La  proposition  de  M.  Nagelmackers  est  adoptée, 

M.  d^Andrimont,  bourgmestre.  Je  propose  de  reconstituer 
toutes  les  anciennes  Commissions.  (Adbésfon). 

Le  Conseil  a  donc  à  procéder  à  ha  nomination  d'une 
Commission  de  répartition. 

—  Il  est  procédé  à  la  nomination  de  cette  Commission,  qui 
doit  se  composer  de  cinq  membres. 

Vingt-deux  membres  prennent  part  au  vole. 
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On  trouve  dans  Turne  un  nombre  égal  de  bullelins. 

M.  Nagelmackers  obtient  20  suffrages  ; 

M.  Dumonl  »        17        » 

M.  Piercot  »         11 

M.  Fuss  »         10        » 

M.  Boioux  »         10        » 

En  conséquence  ces  honorables  Conseillers  sont  nommés 
membres  de  la  Commission  de  répartition. 

l*a  séance,  suspendue  à  midi  et  demi,  est  reprise  à  midi 
(rois  quarts. 

M.  Nagelmackers*  Messieurs,  voici  la  répartition  des 
membres  du  Conseil  dans  les  différentes  Commissions  : 

Commission  des  Travaux  :  MM.  Lion,  Moltar<l,  Clochereux, 
Fick,  Modave ,  Bourdon  ,  Malherbe ,  Renier ,  Lefebvre  , 
Demany,  Delheid  et  Verdin. 

Commission  de  t Instruction  Publique  et  Beaux-Arts  :  MM. 
Hanssens,  Gillon,  Piercot,  Fass,  Boioux,  Dumont,  Demsny, 
Clochereux  etWasseige. 

Commission  de  ta  Police  :  MM.  d*Andrimont  ,  Dumont , 
Piercot,  Ansiaux ,  Capitaine  ,  Gillon  ,  Dandoy ,  Lhoisl  et 
Malherbe,  Edouard. 

Commission  des  Finances  :  MM.Warnant,  Bourdon,Capitaine, 
Nagelmackers,  Delbouille,  Modave,  Neef,  Malherbe,  Renier, 
Boioux,  Nagant  et  Vandenberg. 

Commission  du  Contentieux  :  MM.  Putzeys,  Moltard,  Clo- 
chereux, Delbouille  ,-  Wasseige ,  Verdin,  Fuss  el  Van- 
denberg. 

Affaires  d'urgence. 

Sur  la  proposition  de  M.  TEchevin  Lion,  le  Conseil  déclare 
Turgence  et  a})prouve  les  délibéralioi^  suivantes  : 
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Le  Conseil , 

Vu  la  demande  du  sieur  Erpicuni,  tendant  à  obtenir  Tau- 
torisalion  de  démolir  une  portion  de  voûte  de  la  Rivelelte,rae 
Jean  d'Oulre-Meuse  ,  passant  sous  une  maison  qu'il  fait 
construire  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  du 
30  juillet  dernier; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics  , 

AnaÉTE  : 

La  demande  dont  il  s'agit  est  accueillie,  à  charge  par  le 
pétitionnaire  de  se  conformer  aux  conditions  suivantes  : 

1*  L'égout  existant  en  amont  de  la  propriété  du  sieur 
Erpiciim  sera  prolongé  en  aval  sur  une  longueur  de  B^SO  eu 
ayant  soin  de  lui  conserver  sa  forme  et  ses  dimensions. 

2**  Les  maçonneries  seront  exécutées  en  briques  et  au  mor- 
tier hydraulique. 

La  chape  de  la  voûte  sera  faite  au  mortier  de  ciment. 

3"  L'intervalle  compris  entre  Tégout  prolongé  et  la  portion 
conservée  de  l'arche  existante^  sera  fermé  par  des  murs  en 
maçonnerie  de  briques  de  0"*50  d'épaisseur. 

4«  La  voûte  nouvelle  recevra  une  épaisseur  uniforme  de 
deux  briques  non  compris  les  épaulements. 

5"  Les  travaux  seront  eflfectués  par  le  pétitionnaire  et  à  ses 
frais;  il  se  conformera  à  cet  égard  aux  instructions  qui  lui 
seront  données  sur  les  lieux  par  la  Direction  des  travaux  de 
la  Ville. 

6*"  L'impétrant  versera  en  outre  à  la  caisse  communale  li 
somme  de  cinquante  francs  (frs.  50-»). 
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Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  vendre 
à  main-ferme  au  sieur  Bastin,  moyennant  la  somme  de 
quinze  francs,  les  débris  d'une  ancienne  toiture  adossée  à  la 
maison  Dewandre,  vers  la  rue  Notger. 

Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  vendre 
ausieur  Bastin,  au  prix  de  trente-six  francs  vingt-cinq  cen- 
times (frs.  36-35),  les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  mur  de  clôture  de  la  propriété  ayant  appartenu  à  la 
famille  Dewandre,  place  Sl-Pierre  et  qui  n'étaient  pas  compris 
dans  les  travaux  de  démolition  dont  le  susnommé  s'est  rendu 
adjudicataire. 

Le  Conseil, 

Autorise  la  cession  à  main-ferme  au  sieur  L.-J.  Thonc, 
moyennant  la  somme  de  trente  francs  six  cent.  (frs.  30-06), 
de  vingt  mètres  quatre  décimètres  cubes  de  matériaux  à 
provenir  de  la  mitoyenneté  des  murs  et  pignons  de  la  maison 
Ledent,  rue  Saucy. 

Les  travaux  de  démolition  à  effectuer  auront  lieu  aux  frais, 
risques  et  périls  du  sieur  Thone. 

Les  quatre  délibérations  ci-dessus  sont  signées  séance 
tenante. 

Communication  de  M.  Lefebvre.  * 

M.  Lefebvre.  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  un  plan  d'appropriation  de  File  du  Commerce  par 
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M.  Vanden  Boom,  architecte  à  Liège.  Je  désire  que  cette  pièce 
soit  jointe  au  dossier  à  titre  de  renseignemeot.  Il  va  de  soi 
que  je  ne  prends  pas  la  responsabilité  des  idées  émises  dans 
ce  plan. 

M.  d^Andrimont*  fiooR«MESTRB.  Nous  remercions  M.  Le- 
febvre  de  sa  communication  et  nous  accédons  voloutiers  à  sa 
demande. 

M.  Dumont.  A  propos  de  ce  dépôt  de  plan  de  Tlle  du 
Commerce,  je  dirai  que  j'ai  vu  sur  un  plan  déposé  à  TAdmi- 
nistration  communale  une  annotation  ainsi  conçue  :  «  Ceci 
est  volé  au  projet  de  M.  Blonden.  » 

Il  y  a  là  un  acte  fâcheux  et  inconvenant. 

Je  prie  le  Collège  de  faire  une  enquête  pour  connaitre 
Fauteur  de  cette  annotation  et  de  donner  des  ordres  sévères 
pour  que  des  faits  pareils  ne  se  reproduisent  plus. 

M.  d'Andrimont,  bourgmestre.  Il  sera  fait  droit  à  Tobser- 
valion  de  M.  Dumoiit.  Nous  tiendroQS  la  main  à  ce  que  des 
faits  pareils  ne  se  reproduisent  plus. 

—  L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  une 
heure. 
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CONSEIL  COMMUNAL. 


'Procès-verbal   de  la  séance  du  20    septembre     1867. 


Prétîdenoe  de  M,  d*ANDRIMONT^  Bourgmestre. 


SOMMAIRE  :  Interpellation  de  M.  Vandenberg.  —  Installation  de  M. 
Warnant  en  qualité  d^Echevin  de  la  ville  de  Liège.  •—  Communication  de 
M.  le  Bourgmestre.  —  Rôle  supplémentaire  de  la  taxe  sur  le  revenu  des 
propriétés  bâties  et  exemptées  temporairement  de  Timpôt  foncier.  — 
Proposition  du  Collège  d'affecter  au  fonds  de  réserve  divers  crédits 
alloués  au  budget  de  1867.  —  Demande  d'un  crédit  spécial  pour  solder 
les  frais  d'impression  du  rapport  de  M.  Tingénieur  directeur  sur  l'appro- 
priation de  l'île  de  Commerce.  —  Demandes  de  concessions  de  terrain 
dans  le  Cimetière  communal.  —  Avis  à  donner  sur  les  délibérations 
suivantes  :  A»  De  la  Commission  administrative  des  Hospices,  relative  à 
la  cession  d'un«  parcelle  de  terrain  en  faveur  de  la  commune  de  Haccourt; 
B.  De  la  même,  relative  à  la  ratification  d'un  acte  de  vente  de  quatre 
parcelles  de  terrain  indivises,  provenant  de  la  euccession  de  M.  Collard-- 
Trouillet;  C.  Du  Bureau  de  bienfaisance,  relative  à  la  cession  d'une  par- 
celle de  terrain  à  la  commune  de  Haccourt  ;  D.  Du  même,  relative  à  la 
remise  du  droit  des  pauvres  sur  la  recette  effectuée  à  une  soirée  musicale, 
organisée  au  profit  de  l'Institut  royal  des  sourds-muets  et  des  aveugles  ; 
E.  Du  même,  relative  à  la  réduction  au  24'  du  droit  des  pauvres  à  per- 
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cevoir  sur  le  produit  des  bals  donnés  par  le  sieur  Deby,  à  la  Société  Sle- 
Cécile.  —  Proposition  du  Collège  concernant  TétablIsstTnent  de  li 
station  intérieure  derrière  le  Palais.  —  Plan  d'alignement  des  abords  do 
Pont-des-Arches  (rive  droite).  —  Réduction  de  la  largeur  des  pans 
coupés  à  établir  aux  angles  du  faubourg  Ste-Marguerite  et  des  rues  des 
Fossés  et  Mississipi.  —  Proposition  du  Collège  de  céder  à  la  fabrique  de 
TEglIse  StJacques,  à  certaines  conditions,  le  restant  des  constructions 
de  Fancien  tbéâtre  de  Gymnase.  —  Demande  du  sieur  Poldevin  tendant 
à  continuer  à  occuper  son  immeuble  exproprié  rue  Saucy.  —  Demande 
de  crédit  supplémentaire  pour  l'entretien  du  mobilier  des  écoles  conmra- 
nales.  —  Proposition  relative  au  peînturage  à  Thuile  des  boiseries  exté- 
rieures du  théâtre  royal.  -  Réparation  aux  toitures  de  Tèglise  St-Gllles^ 
^  Demande  du  gouvernement  d'exempter  du  yéage  certaines  catégories 
de  fonctionnaires  sur  le  pont  St-Léonard.  -^  Câbler  des  charges  pour  la 
fourniture  des  pommes  de  terre  nécessaires  au  service  des  écoles  gar- 
diennes. —  Renouvellement  de  la  convention  pour  la  fourniture  des 
vivres  au  pensionnat  de  TAthénée.  —  Demande  des  sieurs  5pfl«/y  et 
Denis  t 'ndant  à  Tadmission  de  leurs  enfants  à  Tlnstitut  des  sourds-muets 
et  des  aveugles.  —  Approbation  du  rôle  des  débitants  de  tabac  et  cigares 
pour  Tannée  courante.  ~  Approbation  de  la  décision  du  Bureau  de 
bienfaisance  votant  un  crédit,  sauf  rappel  à  son  budget  de  Texercice 
prochain,  pour  solder  les  dépenses  occasionnées  par  la  tombola  organi- 
sée au  bénéfice  des  pauvres.  —  Demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
solder  la  dépense  du  nouveau  numérotage  des  maisons.  —  Projet  d'or- 
donnance rapportant  celle  de  18  mars  1859,  relative  aux  débuts  des 
artistes.  —  Demande  de  la  Commission  des  sépultures  tendant  à  obleoir 
des  crédits  supplémentaires  :  A,  Pour  des  travaux  d'entretien  à  exécoter 
au  Cimetière  communal;  B.  Pour  la  construction  d'un  réservoir 
d'eau  nécessaire  à  Tarrosement  des  allées  et  des  petits  jardins. 
—  Affaires  d'urgence.  -  Huis-Clos.  —  Nomination  d'un  membre  de  là 
Commission  administrative  dn  Conservatoire,  en  remplacement  de  M. 
Gillon,  démissionnaire.  —  Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la 
Commission  des  Hospices  relative  à  une  prolongation  de  terme  i  aosff- 
der  pour  le  remboursement  d'une  créance  de  130,000  francs.  —  Evalni- 
tion  de  terrains  k  céder  en  vertu  de  plans  d'alignement  approuvés.  — 
Nomination  de  quatre  membres  de  la  Commission  du  Tîr,  en  rcmplice- 
mcnt  de  MM.  Bourdon  et  A.  Beuret,  démissionnaires.  Oscar  Masse!  et 
Vanderstraeten,  membres  sortants  en  1867. 
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La  séance  est  ouverte  à  6  heures.  —  23  membres  répondent 
à  rappel  nominal,  savoir  : 

MM.  PuTZEYS,  MoDAVE,  FiCK,  Demany,  DumOiNt,  Lbfebvre, 
Neep,  Piercot,  Lion,  Ansiaux,  Capitaine,  Warnant,  Hanssens, 
Dblhbid  ,  Delbouille  ,  Dandoy  ,  Malherbe  ,  R.,  Malherbe  , 
E.,  FusSy  Boïoux,  Vandenberg,  Nagelmackers  et  d'Andrimont, 
Bourgmestre. 

8  membres  sont  absents,savoir  :  MM.  Wasseige  (en  voyage), 
Lhoist,  Mottard,  Bourdon,  Gillon  ,  Cloghbrbux  ,  Vbrdin  et 
Naqant,  (indisposé). 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  24  août  1867. 

M.  Liion,  ÉGUBviN.  Je  demande  la  parole,  non  pas  sur  la 
rédaction,  mais  à  propos  du  procès  verbal. 

Le  Collège  n'a  pas  cru  pouvoir  se  livrer  à  une  enquête  sur 
le  fait  relaté  par  M.  Diimoiit  et  voici  pourquoi  : 

Aussitôt  après  notre  dernière  séance,  je  me  suis  rendu  au 
bureau  des  Travaux  publics  et  je  me  suis  fait  communiquer 
le  dossier.  J'ai  regardé  tous  les  plans  avec  une  extrême 
attention  et  j'ai  vu,  en  effet,  que  sur  l'un  des  plans  il  y  avait 
des  vestiges  d'une  annotation.  Mais  la  gomme  y  avait  passé  et 
je  n'ai  plus  pu  reconnaître  ce  que  l'on  avait  écrit. 

Voilà,  me  parait-il,  déjà  une  espèce  d'appaisemcnt  donné  à 
M.  Dumont,  puisque  l'auteur  de  l'annotation  a  sans  doute 
compris  toute  l'inconvenance  de  son  acte  et  a  cherché  à 
Teffacer.  Ceci  soit  dit  pour  le  passé.  Quant  à  l'avenir,  comme 
vous  l'a  dit  notre  honorable  Président,  le  Collège  fera  appel  à 
la  publicité  la  plus  large  ;  il  recevra  avec  reconnaissauce  tous 
les  conseils  et  tiendra  toujours  la  main  à  ce  que  personne  ne 
blesse  les  susceptibilités  légitimes  de  ceux  qui  voudront  bien 
nous  éclairer. 
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M.  d'Andrimont,  président.  Personne  ne  demandant  plus 
la  parole,  je  déclare  le  procès- verbal  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  des  pièces  parve- 
nues au  Conseil  depuis  sa  dernière  séance. 

M.  Bourdon  adresse  sa  démission  de  membre  de  la  Commission  admi- 
nistrative du  Tir  communal. 

Des  habitants  prient  TAdministration  de  faire  construire  un  égoût  dans 
la  rue  Si  Adalbert  et  de  faire  renouveler  le  pavage  de  cette  rue. 

Des  habitants  de  la  rue  du  Baron  (au  Thier  à  Liège)  renouvellent  leur 
demande  tendant  à  ce  que  cette  rue  soit  éclairée. 

M.  Delsaux,  architecte,  adresse  un  plan  pour  Tappropriation  des  terrains 
de  nie  de  Commerce. 

Des  habitants  prient  TAdministration  communale  de  faire  renouveler  le 
pavage  de  la  rue  St-Remacle  et  de  lui  donner  une  pente  convenable. 

M.  Gotale  demande  à  racheter  un  droit  de  servitude  grevant  sa  propriété 
rue  Hors-Château. 

M.  le  Ministre  de  Tintérieur  demande  si  la  ville  de  Liège  est  disposée  i 
intervenir,  indépendamment  du  terrain,  pour  une  somme  de  100,000  francs 
dans  les  frais  à  résulter,  pour  réreclion  dans  cette  Ville,  (?e  Pune  des  écoles 
normales  d'élèves  institutrices  créées  par  la  loi  du  20  mai  1866. 

M.  Nysten  ,  inspecteur  des  Halles  ,  demande  une  augmentation  de 
traitement. 

M.  Eug.  Lafontaine  sollicite  une  des  places  d'instituteur  vacantes 
en  cette  Ville. 

MM.  Her'^s  et  Leblanc  prient  TÂdmiaistraUon  communale  de  faire 
réparer  le  pavage  de  la  rue  de  la  Cité. 

La  Députalion  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  com- 
munal relatives  : 

1*  Aux  indemnités  à  payer  pour  cession  de  parcelles  de  terrain  4  la 
voiiie  par  M.  Remont,  fils,  rue  Luiay,  et  M.  Bertrand,  à  Tanglcdei 
rues  Burenville  et  Grand-Henri. 

2"  Au  crédit  spécial  pour  l'agrandissement  de  TÂbaUDir  public  en 
construction. 

M.  A.  Forir  sollicite  un  emploi  de  surveillant  des  travaux  de  la  Ville. 

M.  Lion,  Echevin,  donne  sa  démission  de  membre  de  la  Commission 
administrative  de  FEcolc  industrielle. 
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M.  Vandenberg.  J'appelle  rattention  bienveillante  du 
Collège  et  spécialement  celle  de  Thonorable  Echevin  des 
travaux  publics,  sur  une  pétition  qui  émane  des  habitants  de 
la  rue  St  Remacle.Cette  rue  est  inabordable;il  s'y  trouve  après 
les  pluies,  de  grandes  flaques  d'eau.  Il  me  semble  qu'à  l'aide 
dune  dépense  minime,  il  serait  possible  de  rendre  celte  rue 
praticable. 

M.  Lion,  ÉcuEviN.  Je  n'ai  pas  attendu  l'interpellation  de 
M.  Vandenberg,  de  laquelle  je  n'étais  pas  prévenu,  du  reste  , 
pour  m'occuper  de  la  rue  St-Remacle.  Je  me  suis  rendu 
moi-même  sur  les  lieux,  et  j'ai  vu  que  la  dépense  ne  sera  pas 
minime  si  l'on  doit  transformer  complètement  le  pavage  et 
donner  un  écoulement  aux  eaux,  soit  vers  la  rue  Basse- Wez  , 
soit  vers  l'église  Sl-Remacle.  Je  me  suis  aperçu  aussi  qu'à  la 
maison  de  M.  le  vicaire,  il  se  trouve  un  orifice  qui  servait 
jadis  à  l'écoulement  des  eaux  et  qui  est  fermé  aujourd'hui. 
J'ai  fait  examiner  par  le  Bureau  des  travaux  publics  si  l'on  ne 
pourrait  pas  rouvrir  cetégoùt.  Nous  attendons  son  avis  pour 
vous  faire  dei  propositions  à  l'eiTet  de  transformer  le  pavage 
ou  de  procurer  avec  moins  d'argent,  un  écoulement  facile 
aux  eaux,  dans  la  maison  de  M.  le  vicaire. 

M.  Vandenberg.  Je  né  voulais  pas  faire  une  interpella- 
tion. Mon  intention  était  simplement  de  demander  au  Collège 
de  vouloir  bien  rendre  viable  la  rue  St-Remacle. 

M.  d^Andrimont,  président.  La  chose  est  entendue. 
L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N"  1. 

Inslallalion  de  M,  Warnant  en   qualité  (TEchevin  de  In  Ville  de 

Liège. 

M.  d^Andrimont,  président.  Par  arrêté  Royal  en  dale  du 
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26  août  1867,  M.  Warnanl  a  été  nommé  Echevin  en  rempla- 
cement de  M.  Gillon  ,  Echevin  de  rintruclioQ  publique.  Je 
Tinviie  à  prêter  serment. 

Après  avoir  prêté  le  serment  requis  par  la  loi,  M.  Warnaot 
prend  place  au  banc  du  Collège. 

Communication  de  M.  le  Bourgmestre. 

M.  d^Andrimont,  président.  Avant  d'aborder  le  second 
objet  à  Tordre  du  jour,  nous  avons  à  vous  communiquer  uo 
arrêté  que  nous  avons  pris  lors  des  régates,  en  vertu  de  la 
loi  communale,  pour  interdire  le  stationnement  public  sur  le 
pont  de  Commerce  et  régler  la  circulation  des  voitures. 

Nous  avons  aussi  à  vous  communiquer  divers  arrêtés  pris 
par  le  Collège  pour  interdire  des  maisons  insalubres.  Voici 
la  nomenclature  de  ces  maisons  : 

N°    58  rue  Pierreuse,  appartenant  au  sieur  Sodar  ; 

xV  t54  rue  Basse-Wez,  id.  Geraerls  ; 

N'     27  rue  Casquette,  id.  Sauveur; 

N"      5  rue  Bergerue,  id.  Crispîn  ; 

N»     12  rue  Grand-Henri,  id.  Crulle. 

Vous  avez  dû  remarquer, Messieurs,que  votre  ordre  flu  jour 
est  excessivement  chargé.Nous  avons  cru  convenable  de  vous 
soumettre  sans  plus  tarder  la  plupart  des  affaires  que  le 
Collège  a  élucidces  depuis  son  arrivée  au  pouvoir.  Mais  les 
Commissions  de  Tliistruction  publique  et  des  Finances  ne 
s'étant  pas  trouvées  en  nombre  hier  pour  délibérer,  nous 
proposons,  sauf  avis  contraire  du  Conseil,  de  remettre  à 
vendredi  prochain  les  affaires  qui  sont  du  ressort  de  ces  Com- 
missions et  qui  ne  réclament  pas  une  solution  immédiate. 

M  Neef.  Je  tiens  à  constater,  comme  membre  de  la  Com- 
mission des  Finances,  que  je  me  trouvais  hier  à  mon  poste. 
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Il  inc  semble  que  les  questions  qui  nous  sont  soumises  ne 
sont  pas  tellement  importantes  que  le  Conseil  ne  puisse  les 
aborder  directement  aujourd'hui. 

M.  d^Andrimont^  président.  Le  Conseil  désire-t-il  s'oc- 
cuper immédiatement  de  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
présentées  ? 

M.  Piercot.  Evidemment.  Nous  sommes  venus  pour  cela. 

N«  2. 

Rôle  supplétnentaire  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  propriétés 
bâties  et  exemptées  temporairement  de  timpot  foncier. 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Vu  Fart.  ISS  delà  loi  communale. 

Arrête  provisoirement  le  rôle  supplémentaire  pour  1867, 
delà  taxe  de  iO  p  •/•  approuvée  par  arrêté  Royal  du  31 
décembre  1866,  sur  le  revenu  cadastral  des  propriétés  bâties 
exemptées  temporairement  de  Timpôt  foncier  en  vertu  de  la 
loi  du  28  mars  1828. 


Signé  séance  tenante. 


N*»  3. 


Proposition  du  Collège  d'affecter  au  fonds  de  réserve  divers 
crédits  alloués  au  budget  de  1867. 

M.  Wamant,  échevin.  En  1867,  le  Conseil  a  porté  à  son 

budget  une  somme  de  25,000  francs,  qui  figure  sous  Fai  t. 

82,  four  servir  à  Tapproprialion  d'une  caserne  destinée  à 
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la  compagnie  des  pompiers.  Une  somme  de  1S,000  francs  a 
été  affectée  sous  le  N**  266  du  même  budget  à  la  construction 
de  grues. 

Ces  sortes  de  travaux  ne  se  feront  évidemment  pas  celte 
année.  Nous  croyons  donc  que  ce  serait  un  acte  de  boone 
administration  de  faire  tomber  cette  somme  de  40,000  francs 
au  fonds  de  réserve,  de  telle  façon  que  nous  puissions  en 
disposer  dès  maintenant.  II  est  bien  entendu  que  la  question 
de  principe  demeure  réservée  et  que  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  1868,  le  Conseil  restera  libre  de  maintenir,  s'il  le 
juge  convenable,  les  allocations  dont  je  viens  de  parler. 

Comme  vous  le  voyez,  il  ne  s'agit  que  d'un  virement  qui 
nous  permettrait  de  nous  servir  sans  relard  de  deux  sommes 
dont,  autrement,  nous  ne  pourrions  disposer  qu'en  1869. 

M,  Piercot.  Ce  que  Ton  nous  propose,  s'écarte  un  peu  des 
règles  ordinaires  de  la  comptabilité.  En  géuérai,  les  fonds 
portés  au  budget,  et  qui  ne  sont  pas  employés,  tombent,  com- 
me vient  de  le  dire  M.  Warnant,  en  boni  et  font  partie  des 
ressources  des  budgets  futurs.  Pour  s'écarter  de  cette  règle,  il 
faut  des  motifs  d'une  haute  gravité.  Comme  je  n'en  vois  pas 
ici,  je  prie  l'honorable  Echevin  des  finances  de  nous  dire  sur 
quelles  raisons  il  fonde  cet  écart  des  règles  ordinaires  de  la 
comptabilité. 

M.  'Warnant,  éghevin.  La  raison  de  celte  manière  d'agir 
est  simple.  Nous  demandons  à  pouvoir  disposer  en  4867  de 
cette  «omme  de  40,000  frs.  parce  que  tous  les  crédits  alloués 
au  budget  sont  engagés.  Aujourd'hui,  nous  nous  trouvons  à 
court  d'argent;  nous  ne  pouvons  pas  administrer  sans  res- 
sources, et  plutôt  que  d'attendre,  il  me  parait,  comme  j*ai 
déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  que  nous  faisons  un  acte  de  bonne 
administration,  en  faisant  tomber  aujourd'hui  cette  somme 
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de  40,000  frsc.  au  fonds  de  réserve.  Si  ia  proposition  du  Collège 
n'était  pas  admise,  le  Conseil  ne  pourrait  disposer  de  cetle 
somme  qu'en  1869,  lors  de  la  reddition  du  compte  de  1867. 
Il  est  incontestable  que  Tannée  est  trop  avancée  pour  nous 
permettre  d'approprier  la  caserne  des  pompiers  et  de  faire 
les  grues.  Si  le  virement  que  nous  vous  demandons  aujourd'hui 
fort  des  règles  de  la  comptabilité  communale  ,  admises 
jusqu'à  ce  jour,  la  loi  ne  nous  défend  pas  de  procéder  de 
cette  façon,  naturellement  avec  l'approbation  du  Conseil  et  de 
la  Députation. 

M.  Plercot.  Je  comprends  parfaitement  ce  que  dit  Tho- 
norable  Echevin,  mais  il  n'a  pas  répondu  à  la  demande  que 
je  lai  ai  adressée,  à  savoir,  pour  quels  besoins  on  réclame 
cette  anticipation  sur  les  ressources  de  nos  budgets  futurs  ? 

M.  "Wamant,  échevin.  Aujourd'hui  le  Conseil  aura  à  se 
prononcer  sur  des  demandes  de  crédit  pour  une  somme  de 
1 0,000  frs.  environ,  qui  pourrait  être  imputée  sur  les  40,000  f . 
dont  je  viens  de  parler.  Tous  les  jours,  des  demandes  d'ali- 
gnement nous  arrivent.  Il  faut  répondre  au  plus  tôt  à  ces 
sortes  de  demandes.  Or,  le  créditdes  alignements  étant  épuisé, 
il  faut  naturellement  que  nous  imputions  les  sommes  néces- 
saires sur  un  fonds  disponible.  Voila  pourquoi  nous  serons 
obligés  aujourdliui  d'imputer  les  crédits  dont  nous  avons 
besoin  sur  les  iO,000  frs.,  que  nous  vous  demandons  de  faire 
tomber  dans  le  fonds  de  réserve. 

M.  Lion,  ÉCHEviN.  Nous  aurions  pu  voter  en  rappel  sur  le 
budget  de  1868,  mais  M.  Piercot  doit  se  souvenir  que  M.  le 
Gouverneur  nous  a  déclaré  par  lettre  que  désormais  la  Dépu- 
tation n'approuvera  plus  ces  anticipations,  à  moins  que  les 
fonds  ne  soient  ^aits. 

M.  Plerqot.  Je  sais  que  cette  lettre  existe,  mais  je  ne  me 

89 
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fonde  pas  sur  des  co(ninuuica(ions  épistalairej>  pour  régler  les 
nécessités  du  budget.  Si  le  conseil  qu*oa  nous  a  donné  psI 
sage,  il  n*est  pas  absolu.  La  Députation  approuvera  lesrappeiA 
que  vous  voterez  au  prochain  budget,  quand  la  nécessité  lai 
en  sera  démontrée  et  quand  vous  aui*ez  prouvé  que  le  pro- 
chain budget  sera  en  état  de  supporter  les  dépenses  que  vous 
y  porterez. 

M.  'Wamant,  égubvin.  Je  sais  bien  que  la  Députation  auto- 
risera dans  certaines  circonstances  le  Conseil  à  voter  des  dé- 
penses en  rappel,  mais  je  me  demande  pourquoi  nous  devrions 
laisser  sans  emploi,  une  somme  de  40,000  frs.,  somme  que 
nous  pouvons  utiliser  dès  maintenant,  à  Taide  d'une  simple 
formalité.  Si  le  système  de  M.  Piercot  était  admis,  nous  ne 
pourrions  nous  servir  de  cette  somme  qu'en  Î869.  Vous 
pouvez  prendre  acte  de  mes  paroles,  la  question  de  principe 
est  réservée,  il  ne  s*agit  aujourd'hui  que  d*une  simple  forma- 
lité. Si  vous  jugez  convenable  de  porter  encore  25,000  frs.  au 
budget  pour  la  caserne  des  pompiers  et  15,000  frs.  pour  les 
grues,  vous  êtes  libres  de  le  faire. 

M.  Piercot.  Je  demande  la  permission  de  prendre  acte 
des  paroles  que  M.  TEchevîn  Warnant  vient  de  prononcer, 
afin  qu'il  soit  bien  énoncé  au  procès-verbal  qu'au  prochain 
budget  on  trouvera  moyen  de  faire  état  des  sommes  néces- 
saires à  la  construction  de  la  caserne  des  pompiers  et  à  celte 
des  grues. 

M.  Lion,  ÉcHEviN.  Il  est  bien  entendu  que  la  question 
demeure  entièrement  réservée. 

M.  Piercot.  Il  faut  des  positions  nettes  en  matière  de 
finances  comme  en  toute  autre  matière. 

Il  figure  au  budget  une  somme  de  25,000  francs  pour  Fap- 
propriation  de  Tancien  couvent  des  Ursulines  en  une  caserne 
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desliaée  aux  pompiers.  Je  désire  savoir  si  le  Collège  actuel  a 
rinlention  de  revenir  sur  ce  vote.  Pour  ma  part,  je  demande 
que  le  vote  du  Conseil  sur  cet  objet  reste  un  vote  acquis  et 
que  les  fonds  alloués  reçoivent  Tusage  voulu,  l/exercice  dure 
18  mois;  vous  êtes  donc  libres  jusqu'au  mois  de  juin  prochain, 
d^utiliser  les  fonds  votés.  Retirer  aujourd'hui  le  crédit  qui 
figure  au  budget  pour  cet  usage,  sans  que  le  Conseil  ait  décidé 
au  préalable  qu'on  ne  construira  pas  la  caserne,  c'est  implici- 
temeol  revenir  sur  un  vote  et  je  désire  qu'on  ne  le  fasse  pas. 

M.  Lion,  ÉGHBviN.  Le  Collège  n'a  pas  encore  examiné  la 
question  du  fond  ;  il  n'a  donc  pas  d'opinion  sur  le  caserne- 
ment des  pompiers  et  sur  l'établissement  des  grues. 

M.  Piercot.  Il  doit  en  avoir  une. 

M.  Lion,  ÉcuEviN.  Le  Conseil  a  pris  jadis,dit-on,une  délibé- 
ration. Soit,  mais  il  est  toujours  libre  de  revenir  sur  ses  déci- 
sions. Eh  bien,  lors  de  l'examen  du  prochain  budget  qui  sera 
élaboré  par  nous,  et  que  nous  vous  soumettrons,  vous  ferez 
vos  observations  ou  vos  propositions  sur  la  question  du  caser- 
nement des  pompiers  et  sur  celle  de  rétablissement  des  grues. 
Pour  aujourd'hui  la  question  demeure  réservée  ;  le  Collège 
n  a  pas  pris  de  décision,  mais  il  vient  vous  demander  un  vire- 
ment parcequ'il  doit  adminislriT  et  qu'il  ne  possède  plus  un 
fiferlmg.  Il  est  à  noter  que  Ton  s'occupe  depuis  longtemps  du 
casernement  des  pompiers  et  du  placement  des  grues.  Un 
crédit  pour  le  casernement  des  pompiers  a  déjài  été  porté  au 
budget  de  1865  par  M.  Piercot.  Quant  aux  grues,  j'ai  vu  dans 
le  dossier  que  l'on  ne  sait  pas  même  encore  où  on  les  placera. 

Nous  avons  donc  pensé  que  nous  pouvions  disposer  de  la 
somme  de  iO|000  francs  qui  a  été  votée  pour  ces  deux  objets, 
puisque  Ton  ne  pouvait  pas  immédiatement  la  consacrer  à 
Tusage  déterminé.   Si   vous  croyez  que  le  casernement  des 
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pompiers  et  le  placement  des  grues  doivent  se  faire  liAmédia-^ 
tement,  vous  pourrez  allouer  les  sommes  nécessaires  au 
budget  de  1868.  Mais  il  est  évident  que  d'ici  à  la  discassion 
du  budget  de  1868,  on  ne  fera  ni  casernement  des  pompiers 
ni  placement  des  grues.  Voilà  pourquoi  nous  vous  deoiao- 
dons  de  pouvoir  disposer  de  cette  somme  dé  40,000  francs. 

M.  Piercot.  J'abandonne  les  grues  à  H.  Lion,  je  ne  m'en 
occupe  pas. 

M.  d'Andrimont,  président.  Je  dois  faire  observer  à  M. 
Piercot  que  le  même  orateur  ne  peut  parler  plus  de  deux 
fois  sur  la  même  question. 

M.  Piercot.  M.  Lion  a  déjà  parlé  plus  de  deux  fois; 

M.  Lion,  ÉGHEviN.  Cette  règle  ne  peut  s'appliquer  aux 
Echeviiis,  qui  doivent  bien  répondre  aux  observations  que 
les  Conseillers  croient  devoir  leur  faire. 

M.  Delbouille.  Je  voterai  pour  la  proposition  du  Collège 
à  condition  qu'il  soit  bien  entendu  que,  par  le  transfert  en 
question,  on  fait  un  simple  virement  qui  ne  touche  en  rieu 
au  principe  de  la  construction  des  grues. 

M.  Lion,  ÉGHEviN.  C'est  ce  que  nous  disons. 

M.  Delbouille.  J  entends  qu'il  soit  bien  entendu  que  je 
ne  vote  que  sur  ce  virement;  je  vote  non  sur  une  simple 
réserve,  mais  sur  une  déclaration  que  le  principe  de  ces 
travaux  reste  debout,  sauf  àTinitiative  d'un  membre  à  faire 
une  proposition  en  sens  contraire. 

M.  Piercot.  J'ai  demandé  que  cela  fut  inséré  au  procès- 
verbal,  et  on  Ta  refusé. 

M.  Nagelmackers.  On  a  refusé^  de  prendre  au  procès- 
verbal  rengagement  de  demander  Tannée  prochaine  le  crédit 
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nécessaire  pour  ces  dépenses ,  mais  on  n'a  pas  refusé  de 
prendre  l'engagement  de  laisser  la  question  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui, 

M.  d^Andrimont,  président.  Moyennant  les  réserves  de 
MM,  Piçrcot  et  Delbouille  et  les  explication  de  M.  Nagel- 
mackors,  je  crois  que  nous  sommes  d'accord  (Adhésion). 

Le  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Autorise  le  virement  des  allocations  suivantes  : 

^  frs.  !25,000  qui  figurent  au  budget  de  1867  sous  l'art. 
283  pour  Tappropriation  du  local  destiné  à  servir  de  caserne 
à  la  compagnie  des  pompiers; 

Et  'i"  frs.  1 5,000  affectés  sous  le  n""  266  du  même  budget 
à  la  construction  de  grues  dans  les  ports. 

La  somme  de  quarante  mille  francs  (frs.  40,000)  formant 
i  import  de  ces  deux  crédits  sera  reportée  sur  l'art.  272  du 
budget  de  l'exercice  courant  relatif  au  fonds  pour  dépenses 
imprévues. 

Cette  délibération  est  prise  sous  la  condition  que  les  ques- 
tions relatives  à  l'établissement  des  grues  et  de  la  caserne  des 
pompiers  sont  entièremeut  réservées. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  i. 

Demande  cTun  crédit  spécial  pour  solder  les  frais  d'impression 
du  rapport  de  M.  F  Ingénieur- Directeur  sur  r appropriation  de 
l'Ile  de  Commerce, 

M. 'Wamant,  écuevin.  Ces  frais  d'impression  se  sont 
élevés  à  3,089  francs  ;  dans  cette  dépense  figure  une  somme 
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de  2,873  frs  50  c.  pour  la  lithographie  et  rimpressioD  des 
plans  relatifs  à  Tappropriation  de  File  de  Commerce.  Nous 
avons  en  conséquence  Thonneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  propoçilion  au  Collège  des  Bourgmestre  etEchevins; 

Vote  un  crédit  extraordinaire  de  trois  mille  quatre-vingt- 
neuf  francs  (frs.  5,089)  pour  solder  les  frais  d'impression  du 
rapport  de  M.  Tlngénieur-Directeur  des  travaux  publics  et  la 
lithographie  des  plans  relatifs  à  Tappropriation  deHlede 
Commerce. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  Fart.  272  du  budget  de 
l'exercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

M.  Vandenberg,  Je  ne  veux  pas  m'opposer  à  l'adop- 
tion de  la  proposition  du  Collège,  puisque  la  dépense  est 
faite,  mais  je  tiens  à  constater  que  les  frais  sont  énormes  et 
que  Ton  aurait  pu  les  éviter  si  Ton  avait  fait  la  même  chose 
que  pour  les  plans  de  la  station  centrale.  On  aurait  du 
demander  Fautorisation  du  Conseil  avant  de  faire  celte 
dépense. 

M.  'Warnant,  échevin.  I^a  dépense  est  faite. 

M.  Vandenberg,  C'est  ce  dont  je  me  plains. 

M.  "Warnant,  Il  faut  donc  la  solder.  La  vérité  est  que 
cette  dépense,  peut  être,  a  dépassé  les  prévisions  de  tout  le 
monde.  Mais  à  lavenir,  quand  de  pareilles  dépenses  devront 
encore  [se  faire,  nous  vous  en  demanderons  d*abord  Taulori- 
sation^et  nous  tâcherons  ensuite  qu*elies  ne  s'élèvent  pas  à 
un  chiffre  aussi  élevé. 
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M.  Fuss.    Il  sérail  intéressant  de  connaître  le  libellé 
H  doit  y  avoir  quelques  pièces  à  Tappui. 

M.  Wamant,  ÉCHEviN.  Voici  les  deux  factures  que  nous 
avon'»  reçues  : 

Doit  r Administration  communale  de  Liège  à  M.  Classen  , 
lithographe,    fourniture   de  3838    plans   à  7S   frs.    le    •/" 
frs.  2878- SO. 

A  M.  de  Thier  et  Lovinfosse,  imprimeurs,  600  exemplaiies 
du  projet  .'de  M.  Blonden,  Ingénieur,  sur  Tappropriation  dcg 
terrains  de  nie  de  commerce,  brochage  compris,  frs.  210-50 

M.  Piercot.  Je  sais  bien  que  cette  dépense  est  élevée  ; 
mais  il  faut  se  rappeler  les  circonstances  où  elle  a  du  être 
faite.  Le  Conseil  a  demandé  que  le  rapport  fut  livré  à  Tim- 
pression  et  que  les  plans  fussent  lithographies.  Il  a  fallu  soc- 
cupcr  d*urgence  de  ce  travail;  on  ne  peut  pas  convoquer  tous 
les  jours  le  Conseil;  nous  nous  sommes  donc  bâtés,  sans  atten- 
dre sa  réunion  ultérieure,  de  faire  droit  à  sa  demande. 

La  délibération  est  adoptée. 

W  Sa. 
Demandes  de  concessions  de  terrain  dans  le  Cimetière  communal. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  à  la  Dame  Janatzy,  Mane  Françoise,  la 
concession  à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  deux 
mètres  cinquante  centimètres  carrés  (2"*  SO)  dans  le  Cimetière 
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communal,  au  prix  de  soixante-dix  franes  le  mètre  carré, 
soit  pour  les  2'"50  la  somme  de  cent  soixante-quinze  fraocs 
(frs.  175),  plus  une  donation  de  cent  cinquante  francs  (frs.  ISO) 
à  partager  entre  la  Commission  des  Hospices  Civilsetle  Bnreaa 
de  Bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  nn  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  de  la  concessionnaire,  mais  seulement  on 
droit  de  jouissance  et  d^usage,  avec  elTectation  spéciale  et 
nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  5  b, 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins  accorde  à  la  dame  veuve  Brabant,  la  concessioa 
à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  deux  mètres  cin- 
quante centimètres  carrés,  dans  le  cimetière  communal,  aa 
prix  de  quatre  vingt-cinq  francs  le  mètre  carré,  soit  pour  les 
2">S0  la  somme  de  deux  cent  douze  francs  cinquante  cenliffies 
(frs.  2t2-S0),  plus  une  donation  de  cent  vingt-cinq  francs 
(frs.  12S)  à  partager  entre  la  Commission  des  hospices  et  le 
Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  favenr  du  concessionnaire,  mais  seulement  nn 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*5c. 
Le  Conseil, 
Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmeslrc 
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et  Echevins  accorde  à  la  dame  Deliége-Requiié  la  concession 
à  perpéluité  d*une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres  cin- 
quante centimètres  carrés  dans  le  cimetière  communal  au 
prix  de  soixante-dix  francs  le  mètre  carré,  soit  pour  les  4 
mètres  cinquante  centimètres,  la  somme  de  trois  cent  quinze 
francs  (fr».  3i5)  plus  une  donation  de  deux  cent  vingt-cinq 
francs  (frs.  225)  à  partager  entre  la  Commission  des  hospices 
et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  delà  concessionnaire.mais  seulement  un  droit 
de  jouissanceet  d'usage^avecafrectation  spéciale  et  nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  5  D. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins  accorde  à  la  dame  Th.  Smeets  la  concession  à 
perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres  carrés, 
dans  le  cimetière  communal  au  prix  de  soixante  francs  le 
métré  carré  ,  soit  pour  les  quatre  mètres  la  somme  de  deux 
cent  quarante  francs  (frs.  240)  plus  une  donation  de  deux 
cents  francs  (frs.  20(0  ^  partager  entre  la  Commission  des 
hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  de  la  concessionnaire  mais  seulement  un  droit 
de  jouissanceet  d'usage  avec  afTectation  spéciale  et  nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 

90 


Digitized  by  VjOOQIC 


714  SEANCE  DU  20  SEPTEMBRE  1867, 

el  Echevins,  accorde  au  sieur  E.  Corman  ,  la  concession  à 
perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  onze  métrés  qoatre* 
vingts  centimètres  carrés  dans  le  cimetière  communal,  au  prix 
de  soixante  dix  francs  le  mètre  carré,  soit  pour  les  onze  mè* 
très  quatre*  vingts  centimètres  la  somme  de  huit  centet  vîogt* 
six  francs  (826  frs.)  plus  une  donation  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  (frs.  590)  à  partager  entre  la  Commissioii 
des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire  mais  sealemeni  on 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  5  F. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
cl  Ëchevius,  accorde  à  la  dame  veuve  Devillers,  la  concession 
à  perpétuité  d'une  parcell&de  terrain  de  Irois  mètres  carrés , 
dans  le  cimetière  communal,  au  prix  de  soixaule  francs  le 
mètre  carré,  soit  pour  les  trois  mètres^  la  somme  de  cent 
quatre-vingts  francs  (frs.  180)  plus  une  donation  de  cent  cin- 
quante francs  (frs.  150)  à  partager  entre  la  Commission  des 
Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  de  la  concessionnaire, mais  seulement  un  droit 
de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et  nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  5  g. 
Le  Conseil, 
Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
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et  Echevios  accorde  au  sieur  J.-N.-J.  Fléron,  la  concession  à 
perpétuité  d*uoe  parcelle  de  terrain  de  deux  mètres  carrés  , 
dans  le  cimetière  communal,  au  prix  de  soixante  francs  le 
mètre  carré,  soit  pour  les  deux  mètres  la  somme  de  cent  vingt 
francs  (frs.  120)  plus  une  donation  de  cent  francs  (frs.  100) 
à  partager  entre  la  Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de 
bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Fait  et  signé  séan^  tenante. 

N*  8  H. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  à  la  dame  veuve  Damry  née  A.  Galand  , 
la  concession  à  perpétuité  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre 
mètres  carrés,  dans  le  cimetière  communal ,  au  prix  de 
soixante-dix  francs  le  mètre  carré,  soit  pour  les  quatre  mètres 
la  somme  de  deux  cent  quatre-vingts  francs,(frs.  280)  plus  un^ 
donation  de  deux  cents  francs  (frs.  200)  à  partager  entre  la 
Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  de  la  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d*usage  avec  afTectalion  spéciale  et 
nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N«  5  I. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  cooformes  du  Collège  des  Bourginestî% 
et  Echevins  accorde  au  sieur  Ledent,la  coucession  à  perpétuité 
d'une  parcelle  d enterrai n  de  quatre  mètres  carrés  dans  le  cime- 
tière communal,  ali  prix  de  soixante-dix  francs  le  mètre 
carré,  soit  pour  les  quatre  mètres,  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingts  francs  (frs.  280)  plus  une  donation  de  deux 
cents  francs  (frs.  200)  à  partager  entre  la  Commission  des 
Hospi-ces  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  6  a. 

Avis  à  donnw  sur  une  délibération  de  la  Commission  administra- 
tive des  Hospices  relative  à  la  cession  d'une  parcelle  de  terrain 
en  faveur  de  la  commune  de  Haccourt, 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M    TEchevin  Putzeys, 

Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de 
la  Commission  administrative  des  Hospices  civils,  en  date  du 
7  août,  sollicitant  l'autorisation  de  céder  à  la  commune  de 
Haccourt,  nioyennanl  une  somme  de  149  francs  4  centimes, 
une  parcelle  de  terraid  de  2  ares  16  centiares,  emprise  en 
novembre  I8GS,  pour  l'amélioration  du  chemin  de  Haccourt 
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à  Ilermalle,  et  à  charge,  en  outre,  par  la  commune,  de  payer 
les  intérêts  à  5  p.  c.  depuis  l'époque  de  la  prise  de  possession. 
La  dite  parcelle  est  située  au  lieu  dit  :  au  Chemin  de  Liège, 
section  B,  n""  36S  a  du  cadastre. 

N*  6  b. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance 
relative  à  la  cession  d^une  parcelle  de  terwain  à  la  commune 
de  Haccourt. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  FEchevin  Putzeys, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance  en  date  du  15  juillet,  sollicitant  Tautorisation  de 
céder  à  la  commune  de  Haccourt,  moyennant  la  somme  de 
cinq  mille  deux  francs  six  centimes  (frs.  5,002-06)  et  à  charge 
par  la  dile  commune  d^indemniser  le  locataire  et  de  s'enten- 
dre avec  lui  pour  la  résiliation  du  bail, une  parcelle  de  prairie 
de  71  ares  458  milliares,  sise  en  lieu  dit:  Thierde  Beaumont, 
dans  la  dite  commune  ,  et  nécessaire  à  celte  dernière  pour 
l'établissement  du  cimelière  communal. 

Celte  parcelle  est  inscrite  au  cadastre  sous  le  N*>  1004  de  la 
section  A. 

N*>  6  c. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance 
relative  à  la  remise  du  droit  des  pauvres  sur  la  recette  effectuée 
à  une  soirée  musicale  organisée  au  profit  de  C  Institut  Royal 
des  souds-mucts  et  des  aveugles. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TËchevin  Putzeys. 
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Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bareas 
de  bienfaisance  »  en  date  du  9$  août  4867,  accordant  la 
remise  du  droit  des  pauvres  ^s'élevant  à  frs.  74-72  c  ,  sur  la 
recette  effectuée  à  la  soirée  musicale  organisée  au  casino 
Grétry  par  la  société  Royale  la  Légia  »  le  S  même  mois ,  au 
profit  de  rinstitut  Royal  des  sourds-muets  et  des  aveagles  ^ 
à  Liège. 

N«  6d. 

Avis  à  dtmner  $ur  une  délibértUion  de  la  Commission  admims- 
tracive  des  Hospices  civils^  relative  à  la  ratification  d* un  acte 
de  vetite  de  quatre  parcelles  de  terrain  indivises  provenant  (<^ 
la  succession  de  M.  de  Collard^TrouUlet. 

L.6  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  FEchevin  Putzeys, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la*'délibération  de  la  Commis- 
sion administrative  des  Hospices  civils,  en  date  du  4  septem- 
bre 1867,  sollicitaot  la  ratification,  en  ce  qui  la  concerner 
de  Tacte  avenu  le  31  août  dernier,  devant  MM.  François  et 
Misson»  notaires  à  Seraing,  de  la  vente,  par  adjudication  pu- 
blique au  prix  de  1 1 ,632  francs,de  quatre  parcelles  de  terrain 
d'une  contenance  totale  de  10  ares  27  centiares,  provenant 
de  la  succession  de  M.  de  Collard-Trouillet  et  appartenant 
pour  2/5  aux  Hospices. 

Signé  séance  tenante. 
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N*  6  B. 

Avis  à  donner  mr  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance^ 
relative  à  la  réduction  au  34'  du  droit  des  pauvres  à  percevoir 
sur  le  produit  des  bals  donnés  par  le  sieur  Deby,  à  la  société 
Sie^écilê. 

Le  Conseil, 

Sar  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  ITchevin  Putzeys. 

Emet  un  âvis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance  en  date  du  5  août,  décidant  d'accorder  la  ré- 
daction au  !24*  do  droit  des  pauvres  à  percevoir  sur  le  pro- 
duit des  bals  donnés  les  7  et  9  juillet  par  le  sieur  Deby,  au 
loeal  de  local  de  la  société  Sle-Cécile. 

N*  7. 

Proposition  du  Collège  concernant  rétablissement  de  la  station 
intérieure  derrière  le  Palais. 

M.  Lilon,  ÉCHEViN.  En  date  du  21  août  i867,  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  renvoyé  à  Texamen  du  Conseil  commu- 
nal, le  projet  de  chemin  de  fer  de  ceinture  comprenant  le 
raccordement  de  la  station  des  Guillemins  à  la  station  du  che- 
min de  fer  Lîégeois-Lîmbourgeois.  Vous  savez  que  ce  projet, 
qui  intéresse  à  un  si  haut  point  la  ville  de  Liège , 
est  &  votre  du  jour]  depuis  1865.  Un  premier  projet,  dû  à  M. 
Houbotte,  avait  été  approuvé  par  le  Conseil  le  17  mars  de  la 
même  année,  avec  quelques  restrictions  toutefois.  Vers  le 
mois  d'octobre  I86S,  un  ingénieur  fit  certaines  objections  au 
projet  de  M.  Houbotte  et  présenta  un  plan  nouveau  qui  fut 
approuvé  cl  vivement  appuyé  par  le  Conseil.  Il  fut  recofn- 
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mandé  à  FaUenlion  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publîts,  et 
le  Conseil  pria  le  Collège  de  faire  auprès  du  Gouvernement 
des  démarches  actives,  énergiques,  et,  au  besoin,  personnelles, 
pour  arriver  à  une  prompte  solution.  Ce  projet  diminuait  la 
longueur  des  tunnels  de  2850  mètres  et  les  portait  à  651  II 
allongeait  la  station  de  430  mètres  à  265;  il  augmentait  la 
largeur  de  10  à  30  mètres. 

Le  Gouvernement  nous  a  donc  renvoyé  le  2t  août  4867  an 
projet  qui,  a  certains  égards,donne  des  appaisemenls  considé. 
râbles,  sinon  une  satisfaction  complète,  aux  intérétsde  la  Ville. 
Je  vais  essa3'er  de  décrire  ce  projet. 

Le  tracé  s'écarte  peu  des  précédents;  la  longueur  totale  est 
de  3850  mètres;  il  y  a  4  tunnels:  sous  St  Gilles,  sous  la 
Belle-Vue,  sous  le  Mont  St  Martin  et  sous  Pierreuse.  La  lon- 
gueur totale  de  ces  tunnels  est  de  1703  mètres,  tandis  que  dans 
le  projet  primitif,  elle  était  de  2550  mètres.  La  seule  rue  où  la 
voie  ferrée  passera  à  niveau  sera  la  rue  Hcmricourt.  Quoique 
les  passages  à  niveau  présentent  toujours  certains  inconvé- 
nients, il  n'y  en  aura  pas  de  grands  dans  le  cas  actuel^  à  cause 
du  peu  de  charroi  qui  se  fait  rue  Hemricourt  et  à  cause  aussi 
de  la  proximité  de  celte  rue  de  la  station  des  Guillemins.  Le 
raccordement  passera  en  viaduc  sous  les  rues  Bas-Laveu, 
Trokay  et  Bassenge;  en  tunnel  sous  les  rues  Basse  et  Haute 
Chevaufosse,  Thîer  de  la  Fontaine ,  Mont  St  Martin,  Mont 
St  Hubert;  enfin,  en  viaduc  sou,$  la  rue  Table  de  Pierre. 

La  rue  Salamandre,  la  branche  de  la  rue  des  Ravets,vis-à  vis 
de  réjrlise,  St-Servais  et  Tim  passe  Pied-de- Vache  sont  suppri- 
mées. Certes,  la  suppression  d'une  rue  offre  toujours  certains 
jnconvénients.  Cependant  le  Gouvernement  pour  rétablir  la 
circulation,  proposait  de  faire  une  rue  à  partir  de  Pierreuse 
jusqu'à  la  partie  supprimée  de  la  rue  des  Ravets,  et  en  outre, 
pour  les*piétons  une  rue  de  3  4/2  mètres,accessible  du  côté  de 
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Pîed-de-Vache  par  un  escalier  de  6  mètres  comprenant  32 
marches. 

J*ai  déjà  dit  que  le  raccordemeat  passait  en  viaduc  sous  la 
rue  Table  de  Pierre.  Ce  viaduc  n'avait  que  10  mètres.  Nous 
avons  prié  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
se  rendre  au  sein  du  Collège  et  nous  lui  avons  présenté  certai- 
nes observations  queM.filonden  a  consignées  dans  son  rapport 
du!!9  août,  auquel  le  Collège  s'est  rallié. 

Ces  observations  consistaient  à  porter  de  10  à  12  mètres  la 
rue  projetée,  à  la  continuer  jusqu'à  la  rue  Salamandre  prolon- 
gée, de  façon  à  la  rendre  carossable  et  à  sauvegarder,  me 
semble-t'il,  dans  une  certaine  mesure  ,  les  plans  que  les 
Hospices  avaient  dressés  jadis  dans  les  terrains  de  Volière.  M. 
ringénienr  en  chef  des  ponts  et  chaussées  nous  a  pour  ainsi 
dire  assurés  du  concours  dii  comité  consultatif  des  ponts  et 
chaussées  sur  ce  point. 

IJ  a  même  été  plus  loin.  L'escalier  qui  devait  réunir  celle 
partie  carrossable  de  la  rue  projetée  à  la  rue  de  Bruxelles, 
seraityd'après  le  second  projet  du  Comité  consultatif  des  ponts 
et  chaussées,  porté  de  3  1/2  mètres  à  8  mètres. 

Nous  avons  encore  appelé  Tatlention  de  M.  Tlngénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  sur  Textréme  étroitesse  du  viaduc 
de  la  rue  Table-de-Pierre.  Vous  savez  que  depuis  longtemps 
le  quartier  de  rOuest  réclame  vivement  une  percée  allant 
directement  de  la  rue  Table  de  Pierre  à  la  place  St  Séverin. 
Cette  percée  a  été  fréquemment  demandée  au  point  de  vue  de 
la  salubrité  publique*  Pour  ne  pas  compromettre  ce  plan  d'as- 
sainissement, qui  transformera  positivement  le  quartier  de 
rOuest,  resté  déshérité,  M.  Tlngénieur-Di recteur  a  proposé  de 
donner  au  viaduc  une  dimension  de  30  mètres  vers  les  Guil- 
lemins  et  de  5  mètres  vers  Vivegnis.  Toutefois,  si  cette  dépense 
devait  être  trop  élevée,  il  suffirait  de  prolonger  de  quelques 
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mètres,  le  tunnel  qui  passe  sous  la  rue  des  Bons  Enfanta  <el  de 
I^  mener  jusqu'à  rentrée  de  la  rue  Table  de  Pierre.  M*  Hngé- 
nieur  en  chef  des  ponts^et-ebaussées  nous  a  presque  donné 
Tassurance  que  le  Comité  consultatif  se  rallierait  à  cet  avis.  De 
cette  façon,  la  percée  dont  je  viens  de  parler  pourrait  sWec- 
tuer,  tandis  qu'elle  serait  gravement  compromise  ,  si  on  lais- 
sait le  plan  du  Gouvernement  tel  quil  est.  Eu  effet,  poQf 
Texéculer,  il  faudrait,  ou  traverser  un  viaduc  considérable  et 
par  conséquent ,  faire  une  expropriation  très -coûteuse,  ou 
bien  abattre  Fécole  d'Agimont  qui  est  si  bien  placée  et  qui 
rend  des  services  considérables  au  quartier. 

Un  troisième  point,  sur  lequel  M.  ringénieur-Direcleur  de 
la  Ville  a  aussi  appelé  l'attention  du  Gouvernement ,  mais  ce 
point  n'est  pour  ainsi  dire  qu*accessoire,  surtout  en  vue  de 
pouvoir  faire  immédiatement  le  plan  définitif  des  abords  da 
Palais  provincial, c'est  le  niveau  à  donner  à  la  rue  de  Bruxelles* 
Il  faudra  déchausser  (puisqu'il  est  convenu  au  point  de  vue  de 
l'aspect  du  monument  de  déchausser)  de  50  centimètres  le 
marteau  Nord  du  Palais.  Il  faudra  maintenir  à  Tordoonéede 
71  la  rue  du  Palais  et  à  74.50  k  28  mètres  au-dessus  dans  la 
rue  de  Bruxelles,  afin  d'établir  au  niveau  de  la  voirie  la  façade 
du  bâtiment  de  recettes*  Cela  est  indispensable  pour  l'accès 
de  la  place.  Cependant  il  y  a  là  un  petit  inconvénient  que  je 
vais  de  vous  signaler  :  en  faisant  ce  travail,  la  communication 
entre  la  rue  Table  de  Pierre  et  Ici  place  St^Pierre,  longeant  le 
bâtiment  qui  sert  aux  écuries  du  Palais  provinci^  ,  aurait  une 
pente  de  9  t/2  Vo-  Vous  savez  que  par  uoc  délihératioii 
récente  du  Conseil  ,  cette  pente  a  été  portée  à  &.25  */•* 
Evidemment  elle  n'est  pas  plus  accessible  au  charroi  à  8,3!l 
qu'à  9  t/2.  Mais  enfin  ,  les  voitures ,  les  vigilantes  pourront 
toujours  la  franchir.  Quant  au  gros  roulage ,  il  devra  suivre 
les  rues  Table  de  Pierre  et  des  Bons  Enfants  pour  arriva  place 
St  Pierre  avec  des  pentes  ne  dépassant  pas  6  */•• 
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Je  vous  ai  dit  que  sur  tous  ces  points  ,  le  Gouvernemeut, 
ou  plutôt  le  GoQiité  consultatif,  semble  être  d'accord  avec  le 
Collège.  Nous  avons  cru  devoir  examiner  aussi,  pour  ne  pas 
compromettre  certains  travaux  d'utilité  publique,  la  queslion 
de  la  station  centrale  au  point  de  vue  du  tunnel  entre  le  bon 
levard  de  la  Sauvenière  et  le  Taubourg  Ste  Marguerite  sur 
lequel  vous  avez  donné  naguère  un  avis  favorable.  L'ordonnée 
ou  le  niveau  devrait  être  abaissé  de  l'^SO  centim. 

J*ai  prévenu  immédiatement  le  demandeur  en  concession 
qui  a  modifié  son  plan  d'après  le  nouveau  projet  Le  Collège, 
pour  éviter  les  lenteurs  administratives,  a  transmis  aussitôt  à 
M.  ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  la  demande  de 
M.  Meynard,  qui  ne  modifie,  du  reste,  que  ce  point. 

Nous  avons  cru  devoir  appeler  aussi  lattention  de  la  Coiii- 
mission  des  hospices  sur  ce  projet,  parce  qu'en  définitive,  elle 
y  est  intéressée  à  cause  des  projets  de  rues  dans  ses  propriétés 
de  Volière.  Nous  avons  écrit  à  la  Commission  le  4  septembre 
que  nous  mettions  à  sa  disposition  les  plans  envoyés  par  M.  le 
Gouverneur.  Le  17  septembre  nous  avons  reçu  de  la  Commis- 
sion des  hospices  une  lettre  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 
A  la  réception  de  cette  lettre,  je  me  suis  rendu  auprès  de  i\I. 
ringénieur,  qui  a  répondu  immédiatement.  J  espère  que  ses 
explications  vous  feront  passer  outre  à  lopposition  de  la  Com- 
mission des  hospices.  Voici  ,  Messieurs  ,  les  deux  pièces  dont 
Je  viens  de  vous  parler  : 

Messieurs  , 

Par  votre  lettre  datée  du  6  de  ce  mois,  N*»  t0i70,  vous  me  chargez  de 
prendre  communication  des  plans  que  le  Gouvernement  a  adressés  à  FAd- 
mfnistradon  communale  de  Liège  ,  relativement  à  la  station  intérieure  à 
établir  Derrière  le  Palais  et  de  vous  faire  connaître  si  Tadoption  de  ces 
plans  serait  de  nature  à  modifier  celui  des  nouvelles  communications  pro- 
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jetées  dans  vos  terrains  de  l'hospice  des  aliénés  et  de  la  ferme  ëe  la  Vaebf. 

Pour  pouvoir  vous  donner  mon  avis,  j*ai  pris  la  copie  du  nouveau  plan, 
lequel  place  la  station  entre  les  rues  Table  de  Pierre  (ancien  Hôtel  provirr- 
cial)  et  les  maisons  de  la  rue  Pierreuse  eh  supprimant  la  rue  Salamandre 
et  celle  des  Ravets. 

Le  bâtiment  de  la  station  ferait  face  à  la  place  Notger,  et,  à  son  extrémité 
vers  les  maisons  de  la  rue  Pierreuse ,  il  serait  ménagé  un  passage  ABC 
avec  un  escalier  ascendant  et  descendant,  destiné  à  remplacer  les  deux 
rues  supprimées. 

11  en  résulterait  qu*une  voie  carrossable  serait  supprimée ,  et  qu'une 
autre,  pour  les  piétons  serait  remplacée  par  un  passage  d'un  parcours  plus 
long  et  terminé  par  un  escalier  de  64  marches,  dont  une  partie  ascendante 
et  une  descendante. 

Comme  je  vous  Fai  déjà  dit ,  cette  observation  est  sans 
valeur»  puisque  le  Comité  consultatif  et  la  délibération  que 
vous  allez  prendre  démontreront  que  Ton  transforme  une 
voie  qui  n'était  destinée  qu*aax  piétons  en  une  voie  carros- 
sable de  I0k\i  mètres. 

Les  habitants  des  rues  Volière ,  St  Servais  et  Ste  Claire  ayant  le  pitts 
grand  intérêt  à  ce  que  la  rue  Salamandre  soit  maintenue  comme  voie 
carrossable,  et  sa  suppression  devant  au  surplus  exercer  une  fâcheuse 
influence  sur  la  valeur  des  terrains  que  vous  aurez  à  vendre  quand  le 
projet  que  vous  avez  adressé  à  FAdministration  communale  en  1863 ,  se 
réalisera,  il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  votre  Administration, 
ainsi  que  pour  les  habitants  des  rues  prémentionnées,  que  la  rue  Salamandre 
soit  maintenue. 

Pour  obtenir  ce  résultat  il  n'y  aurait  qu'à  descendre  la  station  de  l"50 
à  2  mètres  ,  ce  qui  ne  me  parait  pas  un  grand  inconvénient ,  puisqu'elle 
n'est  destinée  qu'aux  voyageurs. 

La  différence  de  niveau  ,  qui  serait  rachetée  par  un  escalier  de  8  à  \î 
marches  à  établir  dans  le  vestibule  d'entrée  du  bâtiment,  aurait  poureffiPt: 

1*  D'améliorer  ou  de  rendre  nulles  les  pentes  de  la  voie  fériée  quand  on 
uille  la  station  pour  se  rendre,  soit  vers  Vivegnis,  soit  vers  les  Guillemins; 

2"  De  diminuer  le  danger  du  passage  en  tunnel  sous  les  rues  Pierreuse 
ei  Tournant  St  Hubert  ; 
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3^^  De  ne  pas  déprécier  autant  les  immeubles  qui  ne  sont  pas  à  édicter 
aux  abords  du  viaduc  à  construire  rue  Table  de  Pierre,  et  de  permettre  de 
raccorder  avec  beaucoup  moins  de  pente  le  pavage  de  ce  viaduc  avec  celui 
des  rues  adjacentes  ; 

4''  Enfin  si  Ton  exhaussait  d'environ  f  mètre  le  pavage  de  la  rue  Fond 
St  Servais  en  face  de  la  rue  Salamandre .  on  parviendrait  sans  peine  à 
laisser  subsister  cette  dernière  qui,  par  le  moyen  d'un  pont  sur  longerons 
en  fer,  à  établir  au-dessus  de  la  station»  ainsi  que  je  l'ai  figuré  à  Tencre 
bleue  sur  le  plan,  se  raccorderait  par  une  faible  pente,  avec  le  pied  ue  la  rue 
qui  aboutit  à  la  place  St  Pierre. 

Gomme ,  d'un  autre  côté,  les  nouvelles  communications  projetées  dans 
ces  propriétés  devaient  avoir  pour  accès  direct  une  rue  partant  d  e  la 
place  Notger  ,  il  est  indispensable  que  celle-ci  soit  remplacée  par  nae 
autre  qui  en  tienne  lieu.  Â  cet  e£fet,  on  emprunterait,  en  la  portant  à  6  ou 
7  mètres  de  largeur ,  la  partie  Â  B  du  passage  que  le  projet  du  Gouverne- 
ment ménage  entre  la  station  et  la  rue  Pierreuse  et  on  la  raccorderait  à  la 
rae  D  E  F  qui  fait  partie  du  projet  que  vous  avez  adressé  à  l'Administration 
coçimunale  en  1863. 

En  reculant  un  peu  le  bâtiment  de  la  station  vers  la  rue  des  Ravets, 
comme  je  l'ai  figuré  au  plan,  on  parvient  donc  à  établir  aisément  la  rue 
Â  B  de  6  à  7  mètres  de  largeur,  et  on  arrive  en  outre  à  placer  l'avant- 
corps  précisément  dans  le  prolongement  de  l'axe  de  la  rue  principale  de 
votre  projet.  Or  comme  de  la  place  St-Lambert,  la  rue  principale  dont  il 
s'agit  sera  visible  dans  toute  sa  longueur  .  par  dessus  la  station  ,  il  est  fort 
désirable,  au  point  de  vue  du  bon  effet  à  obtenir ,  que  i'avant-corps  soit 
placé  dans  son  axe  prolongé. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  auxquelles  donnent  lieu  les  nou- 
veaux plans  de  la  station  à  établir  Derriére-le-Palais. 

Je  me  permettrai  d'abord  de  vous  faire  une  observation  qui 
n'a  pas  été  relatée  dans  le  travail  de  M.  Blonden,  mais  qui  a 
déjà  été  signalée  par  M.  Flngénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  à  savoir,  que  si  Ton  abaissait  seulement  le  niveau 
de  la  station  de  80  centimètres,  ce  qui  n'est  pas  I  mètre,  on 
tomberait  sur  la  Légia.  Il  faudrait  passer  en  syphon.  On 
compromettrait  singulièrement  la  salubrité  publique  dans 
tout  le  quartier. 
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Le  Collège  a  reçu  à  4  i/2  heures  le  r«npporf  suivant: 
Messieurs  , 

Le  Conseil  communal  étant  saisi  dans  la  séance  de  ce  soir  du  projet  de 
raccordement  des  chemins  de  Ter  aboutissant  aux  Gaillemins  et  au  fauboorg 
de  Vivegnis,  j'ai  cru  devoir  procéder  immédiatement  à  i*examen  des  obser- 
vations contenues  dans  la  lettre  de  U  Commission  des  hospices  ,  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer  ce  matin  pour  avis. 

Je  vous  ferai  remarquer.  Messieurs,  que  si  l'on  prenait  en  considération 
les  observations  dont  il  s'agit,  non-seulement  le  projet  de  raccordement  des 
chemins  de  fer  qui  est  presque  définitivement  arrêté,  mais  encore  le  projet 
des  abords  de  rilùtel  provincial  seraient  remis  en  question  et  Dieu  sait  quand 
ces  deux  affaires  recevraient  une  solution  qui  n'a  déjà  que  trop  tardé. 

En  ce  qui  concerne  la  première  observation  ,  je  ne  puis  conseiller  de 
demander  au  Gouvernement  de  faire  abaisser  la  station  Derrière  le  Palais 
de  1  "'50  à  â'OO  pour  permettre  la  construction  d'un  viaduc  pour  voilures 
sur  la  rue  Salamandre  que  le  projet  de  raccordement  supprime.  Ce  serait 
d'abord  agir  contre  le  vœu  du  Conseil  communal  qui  a  exprimé  le  désir  de 
voir  établir  la  sution  presqu'au  niveau  de  la  rue  du  Palais. 

Ensuite,  la  Commission  des  travaux  a  décidé  dans  sa  séance  de  mercredi 
qu'il  serait  demandé  au  Gouvernement  de  placer  quelques  voies  d'évilement 
dans  la  station  vers  la  rue  Table  de.Pierre  ,  dans  le  but  de  pouvoir  Iraiis- 
border  certaines  catégories  de  marchandises.  En  abaissant  la  gare  de  i*50 
à  2'"00  ,  son  accès  deviendrait  sinon  impossible  du  moins  très-difficile  el 
très-coftteux  ,  car  il  est  à  remarquer  que  cet  accès  ne  peut  être  créé  que 
vers  la  rue  des  Ravets  et  que  les  maisons  formant  le  côté  sud  de  cette  roe 
n'étant  pas  entamées  par  le  projet ,  devraient  être  déchaussées  ou  démolies. 

En  troisième  lieu  ,  en  admettant  même  que  le  quartier  dans  les  larraius 
de  THospice  des  aliénés  et  de  la  ferme  de  la  Vache  se  réalisât ,  ce  qui  est 
très  problématique  suivant  moi,  croit-on  que  les  voitures,  autres  que  colles 
transportant  les  objets  nécessaires  aux  besoins  des ménages,ie  parcourraient? 
Mais  la  plupart  des  rues  de  ce  quartier  se  trouveront  dans  Aùs  conditions  de 
pente  semblables  aux  rues  Pierreuse  et  Volière  que  les  cochers  des  vigi- 
lantes se  refusent  de  gravir. 

Enfin  je  ferai  observer  que  le  viaduc  sur  la  rue  Salamandre  nécessiterait 
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rexh^us^menl  «les  cxlrémités  de  cetle  rue  et  de  celles  do  Bruxelles  et  du 
Fond  Si  Servais. 

Ia  rue  de  Bruxelles  coutient  déjà,  près  de  la  rue  Salamandre,  un  monticule 
qui  deviendrait  infnincbissabie  au  gros  roulage  si,  par  suite  de  la  cons- 
truction d'un  viaduc,  on  en  augmentait  l'élévation .  11  faudrait,  déplus,  payer 
des  indemnités  pour  le  remblai  à  exécuter  contre  les  maisons  dont  les  accès 
semieni  rendus  très  difficiles.  —  D'un  autre  côté  ,  un  viaduc  dans  une  gare 
f  st  un  objc^t  qui  gêne  souvent  les  manœuvres  des  trains  de  voyageurs  et 
de  maicbandises  ;  il  est,  de  plus,  sinon  un  obstacle,  au  moins  une  cause 
d'augmentation  de  dépense  quand  les  nécessités  du  service  d'exploitation 
exigent  un  agrandissement  de  station  Je  le  répète,  le  nomI)re  des  voitures 
qui  se  rendent  actuellement  dans  la  rue  Fond  St  Servais  n'est  pas  considé- 
rable et  il  ne  s'accroîtra  pas  avec  l'exécution  du  projet  de  quartier  dans  les 
propriétés  des  Hospices.  D'un  autre  côté,  le  détour  qu'^'elles  seront  obligées 
de  faire  par  Je  viaduc  rue  Table-de-Pierre  étant  de  SOO^OO ,  n'est  pas  assez 
important,  suivant  moi,  pour  Justifier  la  dépense  et  les  embarras  qu'en- 
traîneraient  l'abaissement  de  la  station  et  la  construction  d'un  viaduc  sur 
la  rue  Salamandre. 

Toucbant  la  deuxième  observation  de  la  Commission  des  hospices ,  les 
pentes  do  raccordenj^nt  du  chemin  de  fer  seraient  considérées  d'une  ma- 
nière peu  sensible,  mais  cette  légère  amélioration  pour  la  marche  des  trains 
entraînerait  un  inconvénient  grave  pour  les  vieillards  et  les  enfants,  incon- 
vénient qui  résulterait  de  l'escalier  qu'il  faudrait  établir  pour  rendre  la 
gare  accessible  aux  piétons. 

Relativement  à  la  troisième  observation  de  la  Commission  précitée.  Je 
dirai  que  le  danger  du  percement  d'un  tunnel  vers  la  me  Pierreuse  est 
imaginaire. 

En  ce  qui  concerne  la  quatrième  observation,  il  y  a  lieu,  contrairement 
à  l'avis  de  la  CiOmmission,  d'exhausser  la  rue  Table  de-Pierre  où  le  viaduc 
doit  être  établi  et  cela  pour  diminuer  la  pente  de  cette  rue  vers  la  ville  et 
celle  de  la  nouvelle  communication  qui  doit  aboutir  à  la  place  St  Séverin  et 
qui  traversera  la  rue  des  Bons  Enfants  au  débouché  de  la  rue  du  Fond  de 
l'Empereur. 

Ce  que  J'ai  dit  ci-dessus,  quant  à  l'établissement  d'un  viaduc  sur  la  rue 
Salamandre,  répond  suffisamment,  Je  crois,  ft  la  cinquième  observation  de  la 
Commission. 

EnOn  la  Commission  des  hospices  pour  l'exécution  de  son  projet  qui 
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n'est  encore  qu'à  Tétat  embryonnaire  et  pour  Texécution  duquel  die  a  déjà 
réclamé,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  une  large  intervention  de  la  Ville, 
il  faudrait,  ni  plus  ni  moins,  modifier  la  place  Notger  et  en  créer  une 
autre  qui  en  tienne  lieu.  —  Il  me  semble  que  c'est  un  peu  trop  exiger 
que  de  changer  ie  projet  définitivement  arrêté  pour  les  abords  du  Palais 
provincial  et  cela  dans  le  but  de  mettre  à  nu  la  rue  donnant  accès  an 
projet  du  quartier  dans  les  propriétés  des  hospices,  rue  qui,  vue  de  la 
place  St-Lambert,  présentera  Taspect  des  Six  cents  degrés  ^  J\  Taudrait 
de  plus  reculer  le  bâtiment  de  la  gare  pour  rendre  plus  saisissantes ,  de 
la  place  St-Lambert,  les  nombreuses  marches  de  la  rue  précitée. 

En  résumé,  je  pense  ,  Messieurs ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux 
observations  de  la  Commission  des  hospices,  dont  le  projet  de  quartier,  je 
le  répète,  n'est  pas  si  près  de  se  réaliser  et  que  rien  n'empêche  d'ailleurs 
d'exécuter  sans  les  modifications  que  Ton  demande. 

Le  Collège  propose  donc  de  passer  outre  à  Topposition  de 
la  Commission  des  hospices. 

Le  projet,  tel  qu'il  vous  est  présenté,  n'est  sans  doute  point 
parfait.  La  station  pourrait  avoir  une  plus  grande  largeur; 
mais  il  est  évident  que  l'avenir  est  complètement  sauvegardé. 
Si  les  besoins  de  l'exploitation  du  rail-way  exigent  que  l'on 
donne  ultérieurement  à  la  station  une  largeur  de  3i)  ou  40 
mètres,  rien  n'empêchera  d'exécuter  ce  travail,  la  station  se 
trouvant  à  niveau. 

Le  Collège  vous  propose  donc  d'adopter  le  projet  dont  il 
s'agit,  avec  les  quelques  restrictions  dont  je  vous  ai  fait  part 
et  qui  sont,  nous  pouvons  presque  radirmer,  déjà  adoptées 
par  le  Gouvernement.  Quant  au  Collège,  il  a  rappelé  daus  la 
délibération  le  vœu  de  la  Commission  de  pousser  activement 
cette  affaire  ;  nous  ne  manquerons  pas  à  notre  Jevoir  et  nous 
ferons  incessamment  des  démarches  pour  que  d'ici  à  peu  de 
temps  on  mette  enfin  la  main  à  l'œuvre  et  que  Liège  soit  dotée 
de  la  station  qu*on  lui  promet  depuis  plus  de  30  années. 

M.  Vandenberg  Je  n'ai  pas  d'objection  à  faire  au  projet 
du  Collège  ni  à  celui  de  la  Commission  ,  mais  je  tiens  à  coos- 
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tater  que  ce  qui  iïous  est  offert  aujourd'hui  par  le  Gouverne- 
ment n'e^  qu'une  halte  intérieure  qui  ne  peut  pas  remplacer 
la  stalioD  centrale.  Ce  projet  me  semble  plutôt  cotiçu  dans 
rintérêt  du  chemin  de  Ter  de  TEtat  et  dans  celui  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  l.iégeois-Limbourgeois,  que  dans 
l'intérêt  de  la  ville  de  Liège.  Si  je  dois  admettre  le  projet  à 
cause  des  délibérations  que  le  Conseil  a  prises  antérieure- 
ment, je  fais  des  réserves  formelles  pour  pouvoir  réclamer  en 
temps  et  lieu  une  satisfaction  plus  complète  pour  les  droits  de 
la  vitle  de  Liège. 

M.  Liion«  ÉCHEVfN.  Je  ne  comprends  pas  très-bien  M.  Van- 
denberg.  L'honorable  membre  dît  que  ce  projet  ne  doit  nous 
donner  qu'une  halte.  Evidemment,  nous  auix)ns  une  station 
intérieure;  à  vrai  dire  elle  ne  servira  pas  de  gare  aux  grosses 
marchandises,  mais  cela  n'est  pas  nécessaire  au  point  de  vue 
des  intérèls  de  la  Ville  de  Liège,  puisque  la  station  des  grosses 
marchandises  se  trouvera,  soit  à  l'île  de  Commerce,  soit  aux 
Guiilemins,  soit,  peut-être,  à  Angleur.  Grâce  au  chemin 
de  fer  de  ceinture,  les  grosses  marchandises  pourront  èfre 
transportées  à  tontes  les  stations  de  la  ville.  Voilà,  me  semblc- 
t-îl,  un  avantage  immense  et  c'est  vraiment  jouer  sur  les  mois 
que  de  venir  parler  de  halte.  En  tous  cas,  tous  les  quartiers 
de  la  Ville  seront  reliés  aux  stations  de  marchandises.  L'inté- 
rêt manifeste  de  Liège  est  donc  de  voir  exécuter  ce  projet,  et, 
je  dois  le  dire,  je  ne  m'attendais  guère  à  le  voir  réallî^er,  par- 
cequ'il  est  trop  beau. 

M.  Vandenberg.  ie  n'entends  nullement  jouer  sur  les 
mots  en  appelant  halte,  ce  qui  nous  est  aujourd'hui  donné 
par  le  Gouvernement.  En  1865,  le  Conseil  a  formellement 
réservé  les  droits  de  la  ville  de  Liège  à  une  station  complète. 
Je  demande  que  l'on  fasse  de  même  aujourd'hui. 

M.  liion,  ÉciiEviN.  Il  est  évident  que  la  station  des  marchan- 

1)2 
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dises  doit  être  établie  quelque  part.  Du  reste,  le  Collège,  dans 
sa  délibération,    maintient  sa  décision  du  17  mars  1865, 
quant  à  la  station  des  marchandises.  Sous  ce  rapport,  M. 
Vandenberg  a  donc  tous  ses  apaisements. 
La  délibération  suivante  est  adoptée. 

Le  Conseil, 

Vu  les  plans  relatifs  au  projet  de  raccordement,  avec  station 
intérieure  près  du  Palais,  des  chemins  de[fer  aboutissante 
Liége,accompagnanl  la  dépêche  de  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics  en  date  du  21  août  dernier  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  Flngénieur-Directeur  des  Travaux 
de  la  Ville  des  29  et  31  du  même  mois,  et  maintenant  sa 
décision  du  17  mars  1865; 

Considérant  quil  résulte  de  ces  documents  qu'il  importe- 
rait: i<»  déportera  10  ou  12  mètres  la  largeur  de  la  rue 
longeant  la  station  du  côté  du  fond  St-Servais  et  de  la  pour- 
suivre jusqu*à  la  rue  Salamandre,  et  à  8  mètres  Fescalier  à 
double  rampe  à  établir  à  Textrémité  de  cette  rue  :  2"  de  porter 
à  45  mètres  la  longueur  du  viaduc  de  la  rue  Table  de  Pierre, 
ou  de  prolonger  le  tunnel  sous  le  Mont  St  Martin  jusqu*à  5"" 
au  delà  de  la  tête  vers  Vivegnis  de  ce  viaduc,  afin  de  ne  pas 
compromettre  la  réalisation  d'une  nouvelle  communication  à 
ouvrir  en  cet  endroit  ;  3"  d'abaisser  la  rue  du  Palais  à  For- 
donnée  de  71"  près  de  THôtel  provincial  et  à  celle  de  71"50  à 
2^*"  en  deçà  de  la  rue  de  Bruxelles,  afin  d'établir,  à  peu  de 
chose  près,  de  niveau  Faxe  de  la  voirie  au  devant  du  bâti- 
ment de  recette;  4»  d'établir  des  voies  d'évitement  supplé- 
mentaires à  Fintérieur  de  la  station  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Eche^ins 
et  de  Favis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publies, 
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Arrête  : 

Art.  l*'.  Avis  favorable  est  émis  en  ce  qui  concerne  Pen- 
semble  du  susdit  projet,  communiqué  par  le  Département  des 
Travaux  publics. 

Art.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
des  démarches  à  faire  auprès  du  Gouvernement  à  reffel  d'ob- 
tenir que  les  améliorations  ci-dessus  mentionnées  et  décrites 
dans  les  rapports  ci-dessus  visés  des  29  et  31  août  soient  ap- 
portées à  ce  projet. 


Signé  séance  tenante. 


P^  8. 


Plan  (F alignement  des  abords  du  pont  des  Arches  (rive  droite). 

M.  Uon,  ÉCHBviN.  Le  28  octobre  1864  et  le  30  mars  1866 
vous  avez  adopté  deux  délibérations  concernant  les  abords  du 
pont  des  Arches.  M.  le  Gouverneur  de  la  province  ,  par 
dépêche  du  27  juillet  1867,  nous  a  demandé  de  bien  vouloir 
prendre  définitivement  un  arrêté  pour  donner  la  description 
formelle  de  ces  abords  du  pont  des  Arches.  Le  Gouvernement 
maintient  à  peu  près  toutes  vos  décisions  antérieures.  Vous 
vous  rappelez  que  votre  délibération  de  1864  qui  a,  du  reste, 
été  rapportée  en  1866  sur  Favis  du  comité  consultatif  des 
ponts  et  chaussées,  faisait  avancer  de  quelques  mètres  les 
maisons  du  côté  droit  en  descendant  vers  la  rue  Chaussée  des 
Prés.  Votre  arrêté  de  1866  a  rapporté  cette  décision  et  a 
maintenu  Talignement  actuel  pour  le  côté  droit.  Le  Gouver- 
nement vous  demande  encore  aujourd'hui  de  maintenir  cet 
alignement.  Quant  au  côté  gauche,  en  vertu  d'un  arrêté 
Royal  du  H  août  1867,  vous  avez  admis  un  pan  coupé  de 
quelques  mètres.  Le  Gouvernement  demande  que  ce  pan 
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coupé  soit  porté  sur  toute  la  maison  n*"  1  du  pont  des  Arches. 
C  est  une  amélioration  qui  ne  sera  guère  coûteuse,  parrequ'on 
doit  faire  Temprise  de  tout  Timmeuble.  Quant  à  la  place  à 
créer,  elle  est  conservée. 

Pour  la  partie  de  la  rue  Chaussée  des  Prés,  au-delà  de 
St-Phoiien  ,  le  Gouvernement  prend  pour  base  le  point  fixe 
qu'il  a  pris  pour  le  pan  coupé  au  coin  du  Pont  des  Arches,  tire 
une  ligne  droite,  et  fait  une  entaille  dans  le»  maiaoas  n"*'  1,  3, 
5,  7,  9,  il  et  13  de  la  rue  Chaussée  des  Prés  du  côté  gaache. 

Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  ce  que  ces  modifica- 
tions s'exécutent.  C'est  une  simple  affaire  de  régularisafion  ; 
nous  D'en  paierons  pas  les  frais;  cela  regarde  la  grande  voirie, 
le  Gouvernement  paiera  les  emprises  à  faire.  Il  a  demandé 
que  'le  quai  des  Pécheurs  fut  porté  de  10  à  12  mètres.  Il  ne 
demande  la  réalisation  immédiate  que  pour  les  immeubles 
n"  2  ,  pied  du  Pont  des  Arches  et  n*"'  I  ,  3  et  5  du  quai  des 
Pécheurs  qui  sont  pour  ainsi  dire  expropriés.  Cela  ne  coûte- 
rait pas  très- cher.  Quant  à  la  réalisation,  elle  se  ferait  au  fur 
et  à  mesure  des  demandes  de  construction.  Il  me  semble  que 
ce  plan  présente  des  avantages  ;  il  n'y  a  pas  de  très  grandes 
modifications  à  vos  dclibérations  antérieures  ,  et  nous  vous 
proposons  d'accepter  les  changements  proposés  par  le  Comité 
consultatif  des  ponts  et  chaussées. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  devons  proposer  d'approu- 
ver la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil , 

Revu  ses  délibérations  des  28  octobre  1804  et  30  mars  1866 
relatives  à  l'adoption  d'un  plan  pour  la  rectification  des 
abords  du  Pont  des  Arches  sur  la  rive  droite  ; 

Vu  la  dépéclic  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Province,  en  date 
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du  29  juillet  dernier,  transmissive  d*une  descripUon  des  ali- 
gnements à  suivre  pour  la  rue  Cliaussée  des  Prés  et  le  quai 
des  Pécheurs  aux  abords  du  dit  pont  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  du  6 
août  dernier  ; 

Sur  In  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Ta  vis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

ArrêTi^  : 

La  description  dont  il  s'agit ,  transcrite  ci-après  est  adoptée. 
Description  des  alignements  : 

loié  gauche  de  la  me  Chaussée  des  Prés. 

1"  Un  pan  coupé  de  4  mètres  de  longueur  rachetant  Tangle 
formé  par  Falignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  11 
août  1861  pour  le  quai  des  Tanneurs  avec  Talignement 
suivant. 

2"  Une  ligne  droite  tirée  parallèlement  à  Taxe  du  pont  des 
Arches  se  terminant  à  Tarétier  commun  aux  façades  des 
maisons  N**'  M  et  13  de  la  place  St-Pholien. 

3'  Une  ligne  droite  tirée  de  Textrémité^vers  la  Chaussée  des 
Prés,  du  pan  coupé  susmentionné  et  aboutissant  à  l'arêtier 
commun  aax  façades  des  maisons  N"**  13  et  15. 

4»  Un  pan  coupé  de  3  mètres  de  longueur  raccordante  avec 
ralignementqui  précède,  le  prolongement  vers  la  rue  Chaussée 
des  Prés  de  la  façade  de  la  maison  n*'  4  de  la  place  St  Pholien. 

S**  L'alignement  des  maisons  n"**  15  à  23  inclusivement  est 
conservé. 

6"  De  Farétier  commun  aux  maisons  n»*  23  et  25^  une  ligne 
droite  aboutissant  à  l'arêtier  commun  aux  oKiisons  n"*  35 
et  37. 
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Coté  droit  de  la  rue  Chaussée  des  Prés. 

1**  Les  alignements  actuels  des  maisous  n'^i,  6,  8,  10,  12, 
li,  16,  ISet  20  sont  maintenus. 

2«  Un  pan  coupé  de  4.  mètres  de  longueur  partant  de 
Tarétier  commun  aux  maisons  n<^  2  et  4  et  raccordant  le  pre- 
mier alignement  adopté  pour  le  quai  des  Pécheurs  avecTali- 
gnement  de  celte  dernière  maison. 

Quai  des  Pécheurs. 

!<*  Deux  lignes  droites  tracées  parallèlement  et  à  12  mètres 
du  parement  nu  du  mur  longeant  la  Meuse,  du  quai  dont  il 
s'agit,  se  terminant  vers  le  milieu  de  la  maison  n**  9. 

2"*  De  ce  point  une  ligne  droite  menée  au  point  où  rarétie** 
commun  aux  maisons  n"*  19  et  ^(1  est  coupé  par  ralignement 
approuvé  par  arrêté  Royal  du  1 1  août  1861. 

La  présente  sera  transmise  à  Tautorité  supérieure. 

—  Adopté. 

N-  9. 

Réduction  de  la  largeur  des  pans  coupés  à  établir  aux  angles 
du  faubourg  Ste-Marguerile  et  des  rues  des  Fossés  H 
Mississipi. 

M.  Lion,  ÉciiEViN.  Le  propriétaire  d'une  maison  située  ao 
coin  de  la  rue  des  Fossés  et  du  faubourg  Ste-Mai^uerite  noas 
a  adressé  depuis  longtemps  une  demande  de  bâtir.  Cette 
affaire  a  été  en  instruction  ;  une  partie  doit  être  traitée  i 
huis-clos  et  Tautre  en  public.  Ce  propriétaire  avait  admis 
révaluation  faite  par  le  Bureau  des  travaux  publics,  il  demande 
seulement    que   le  pan     coupé    ne    soit  mis   qu'à   2*50. 
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Nous  ne  voyons  pas  grand  inconvénient ,  à  accorder  cette 
demande  ;  on  aura  peut-être  ainsi  6  centimètres  de  moios,  ce 
qui  est  insaisissable»  mais  on  aura  l'avantage  de  régulariser 
le  carrefour.  De  Favis  conforme  de  la  Commission  des  travaux 
publics ,  le  Collège  vous  propose  donc  de  modifier  l'arrêté 
Royal  du  8  avril  1843  et  de  réduire  à  S^SO,  la  largeur  du 
pan  coupé. 
Voici  la  délibération  qu'il  y  aurait  lieu  d'adopter  : 

Le  Conseil, 

Revu  le  plan  d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  8 
avril  1843, 

Va  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  publics  du  30 
juillet  dernier; 

Sor  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Décide  de  réduire  à  deux  mètres  cinquante  centimètres 
(2"S(0)  la  largeur  des  pans  coupés  &  établir  aux  angles  du  fau- 
bourg Ste-Marguerite  et  des  rues  des  Fossés  et  Mississipi. 

Les  emprises  à  faire  de  ce  chef  auront  lieu  soit  de  gré-à-gré 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

La  présente  délibération  et  le  plan  des  lieux  seront  soumis 
à  la  sanction  Royale  après  avoir  subi  répreu\e  de  Tenquête 
de  commodo  et  incommodo. 

—  Adopté. 

N-  10. 

Proposition  du  Collège  de  céder  à  la  fabrique  de  l'Eglise  ^l- Jacques  y 
à  certaines  conditions^  le  restant  des  constructions  de  Cancien 
théâtre  du  Gymnase. 

M.  Lion,  ÉcneviN.  Vous  savez  que  sous  l'ancien  théâtre  du 
Gymnase,  il  y  avait  une  partie  du  cloître  de  Péglise  St-Jacques. 
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La  fabrique  de  celte  Eglise  a  oiïert  au  Collège  d'entreprendre 
à  ses  risques  et  périls  la  démolition  de  cette  constructioRy  mais 
à  condition  qu'on  lui  abandonne  les  matériaux  évalués  à  300 
frs.  Nous  pensons  que,  vu  les  risques  de  Topération,  rinlérél 
de  la  commune  exige  que  nous  laissions  à  la  fabrique  de 
l'Eglise  St  Jacques,  la  responsabilité  de  ce  travail  aux  con- 
ditions proposées. 

Nous  vous  prions  en  conséquence  de  prendre  la  délibé- 
ration suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publies, 

Accueille  la  demande  de  la  fabrique  de  féglise  de  St  Jac- 
ques tendant  à  pouvoir  démolir  le  restant  des  constructions 
de  Tancien  théâtre  du  Gymnase,  moyennant  l'abandon  à  son 
profit  des  matériaux  à  provenir  de  cette  démolition,  laqaelle 
lura  lieu  à  ses  frais,  risques  et  périls. 
La  fabrique  précitée  devra  en  autre  éloigner  aussi  à  ses  frais, 
tous  les  déchets  et  décombres  et  dégager  le  sol  des  cloîtres  à 
incorporer  à  la  place  à  créer  jusqu'au  niveau  du  jardin  de  la 
propriété  acquise  par  la  Ville  à  la  dame  veuve  Vernînck. 

—  Adopté. 

N-  11. 

Demande  du  sieur  Potdevin  tendant  à  continuer  à  occuper  son 
immeuble  exproprié  rue  Saucy. 

M.  Lion,  ÉCHEviN.  En  date  du  8  juin  dernier,  le  sieur  L. 
Potdevin  a  déclaré  renoncer  à  appeler  du  jugement  réglant 
rindemnité  à  lui  payer  du  chef  de  Texpropriation  d'un  im- 
meuble rue  Saucy,  n"  4,  à  la  condition  qu'il  pourra  continuer 
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à  haibiler  cet  immeuble  jusqu'à  Fouverture  du  nouvel  abattoir. 
LesieurPoldevin  fait  un  commerce  de  mégisserie  ;  il  a  aussi 
«ne  bergerie.  Notre  intérêt  est,  me  semble-t-ii,  de  satisfaire 
à  la  demande  du  sieur  Potdevin,  parce  qu11  pourrait  récla- 
mer en  appel  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  fait  à  son 
eomoierce»  Nous  prenons  acte  de  la  déclaration  faite  par  le 
sieur  Potdevin,  de  s'en  aller,  dès  que  le  nouvel  abattoir  sera 

eoostroit. 
Nous  vous  prions  donc  d'adopter  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  en  date  du  8  juin  dernier,  par  laquelle  le 
sieur  Louis  Potdevin  déclare  renoncer  à  appeler  du  jugement 
qnia  réglé  Tindemnité  à  lui  payer  du  chef  de  Texpropriation 
d'un  immeuble,  rue  Saucy,  n'*  i,  à  la  condition  toutefois  qu  il 
pourra  continuer  à  occuper  cet  immeuble  jusqu'à  l'ouverture 
du  nouvel  abattoir  ; 

Vu  l'avis  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  du  li  août 
courant  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  conforme  de  la 
Commission  des  travaux  publics, 

Déclare  prendre  acte  de  la  déclaration  faite  par  le  sit^ur 
Louis  Potdevin,  et  acquiescer  à  la  condition  qui  y  est  subor- 
donnée. 

—  Adopté. 

N«  Î2. 

Demande  de  crédit  supplémentaire  pour  t entretien  du  mobilier 
des  écoles  communales. 

M.  Lion,  ÉCHEviN.  Le  crédit  pour  l'entretien  du  mobilier 
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des  écoles  est  complèlemenl  épuisé.  Nous  avons  à  faire  des 
dépenses  de  la  plus  grande  urgence,  nous  vous  demandons 
donc  un  crédit  de  l^SOO  francs.  Nous  avons  découvert  à 
Fart.  301  du  budget  de  1867,  une  somme  de  frs.  2,133-26, 
affectée  à  certaines  réparations  de  Tinstitut  des  demoiselles» 
rue  de  la  Casquette.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  la  nature  de  ces 
réparations,  mais  il  parait  qu  elles  sont  superflues  ;  elles  ont 
été  jugées  telles  par  Tancien  Collège  et  par  nous.  Nous  vous 
demandons  de  faire  un  virement  et  d'imputer  sur  cette  som- 
me de  2,133  francs  un  crédit  de  1,SOO  francs. 
—  Adopté. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  crédit  ordinaire  porté  au  budget  pour 
Tentrelien  du  mobilier  des  écoles  communales  est  deyenu 
insuffisant  par  suite  du  grand  nombre  de  locaux  affectés  à 
renseignement  ; 

Considérant  qu  un  crédit  de  frs.  2,133-26  porté  au  budget 
sous  le  n""  301  pour  le  mobilier  de  Tinstitut  communal  de  la 
rue  de  la  Casquette  est  complètement  disponible  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins, 

Autorise  Timputaf ion  sur  le  crédit  dont  il  s*agit  de  la  dé- 
pense de  la  somme  de  quinze  cents  fiancs  (frs.  1,500)  néces- 
saire pour  des  travaux  de  réparation  et  de  renouvellement  à 
faire  au  mobilier  des  écoles  communales. 

La  présente  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Dèputalion 
permanente. 

Signé  séance  tenante. 

N^  13. 

Proposition  relative  au  peinturage  à  l'huile  des  boiseries  extérieures 
du  théâtre  Royal. 

M.    Lion,   ÉCHEviN.    Depuis    1865    je    crois  ,  le   Collège 
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avait  demaDdé  à  la  Direction  des  travaux  publies  des 
devis  pour  le  peiuturage  des  boiseries  du  théâtre  Royal. 
Nous  croyons  de  notre  devoir  de  représenter  aujourd'hui 
ces  devis.  Du  reste,  on  en  a  fait  trois  :  un  de 2,6 10  francs  pour 
le  peintnrage  général  des  façades;  le  second,  de  1,780  frs., 
pour  le  peinturage  partiel  des  façades  jusqu'au  niveau  des 
corniches  du  rez-de-chaussée;  le  troisième  de  520  frs.  pour 
le  peinturage  des  boiseries  extérieures. 

Nous  vous  demandons  donc  de  bien  vouloir  nous  accorder 
le  crédit  nécessaire  que  nous  imputerons  sur  le  fonds  de 
réserve.  Si  on  ne  se  dépêche  pas  de  peindre  les  boiseries  , 
Tannée  prochaine  il  n*y  aura  plus  de  portes. 

—Adopté. 

Le  Conseil, 

Autorise  Timputalion  sur  le  crédit  N«  272  (dépenses  impré- 
vues) du  budget,  de  Texercice  courant,  de  la  dépense  de  la 
somme  de  cinq  cent  vingt  francs  (frs.  520)  'nécessaire  pour 
les  travaux  de  peinturage  à  Fhuile  des  boiseries  extérieures 
du  théâtre  Royal. 

N^  14. 
Réparations  aux  toitures  de  r Eglise  St-Gilles. 

M.  Lion,  ÉCHEviN.  Nous  avons  voté  en  1866  un  crédit  de 
1,387  francs  pour  des  travaux  de  réparations  très-urgents  à 
réglise  St  Gilles. Ce  crédit  comprenait  entre  autres  une  somme 
de  303  francs  pour  la  réparation  des  toitures^  aussi  bien  dans 
le  corps  de  rédifice  que  dans  la  tour.  On  a  dépensé  Tan  passé 
231  frs.  10  c.  pour  les  toitures  de  l'église;  il  reslait  68  fr.  90  c. 
disponible  pour  la  tour.  M^is  ces  réparations  n'ont  pu  être 
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faites,  &  cause  du  mauvais  temps  surtout.  Des  ouragans  ont 
éclaté  aux  mois  de  mai  et  juin  passés;  les  ardoises  ont  été  em- 
portéeSy  et  il  ne  restait  plus  que  le  bois. 

Le  Conseil  de  fabrique  de  Téglise  St-Gilles  a  écrit  le  20  mai 
1867  au  Collège,  pour  le  prévenir  de  oet  état  de  choses.  Le 
Collège  a  renvoyé  Taffaire  à  la  Direction  des  travaux  publies 
qui,  le  l*' juin  1867,  lui  adressait  le  rapport  suivant  : 

J*al  pu  constater  hier,  dans  une  visite  que  J*ai  faite  k  TEglise  de  St  Gilles 
que  les  ouragans  avaient  occasioniié  des  dégradations  consklérables  aux 
toitures  de  la  tour,etc., de  ladite  Eglise,  à  tel  point  que  Ton  a  dû  oommea- 
cer  les  réparations  d*urgenee  pour  empécber  des  dégradations  à  rintérieor 
de  TEglise.  Je  ne  trouve  pas  exagéré  le  devis  ci-joint  s'élevant  à  frs.659-JS 
centimes,  soumis  pour  ces  réparations  et  J'estime  qu*il  y  a  lieu  d^accorder 
au  Conseil  de  Fabrique  de  FEglise  de  St  Gilles,  le  subside  de  frs.  591-S8 
centimes  qu'il  sollicite. 

Comme  nous  devons  satisfaire  à  la  demande  du  Conseil  de 
fabrique  de  Péglise  SlGilles  ,  nous  vous  proposons  de  voter 
un  crédit  de  591  fr.  88  c.  pour  les  trataux  en  question.  Ce 
crédit  sera  imputé  sur  Part.  272  du  budget  de  Texercice  cou- 
rant (dépenses  imprévues.) 

—  Adopté. 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  la  fabrique  de  Tégiise  de  St  Gilles,  en  date 
du  18  mai  dernier,  signalant  Turgence  de  faire  effectuer  des 
réparations  aux  toitures  de  cette  église; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  du  l*' 
juin  suivant; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevîos 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Vole  un  crédit  de  cinq  cent  quatre-vingt-onzefrancs  quatre- 
vingt-huit  centimes  (frs.  591-88;  pour  les  travaux  de  répara- 
tions dont  il  s  agit. 
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Cette    somme  sera  imputée  sur  le  fonds  pour  dépenses 
imprévues,  art.  27*2  du  budget  de  rexercice  courant. 
Signé  séance  tenante. 

N«  i». 

Demande  du  Gouvernement  d[ exempter  du  péage  sur  le  pont  St- 
Léonard  certaines  catégories  de  fonctionnaires. 

M.  liion»  ÉCBBviN.  Dans  le  courant  du  moisdejuin«  M.  le 
Gouverneur  nous  a  envoya  une  dépêche  de  M.  ie  Ministre  de 
rintérièur  pour  nous  demander  de  bien  vouloir  exempter  du 
péage  sur  le  pont  St-Léonard,  certaines  catégories  de  fonc- 
tionnaires,  qui  D*ont  jamais  été  tenus  d'acquitter  les  péages 
sur  les  ponts.  M.  le  Gouverneur  nous  a  encore  rappelé  derniè- 
rement sa  dépêche.  Puisque  la  chose  est  d'usage,  nous  vous 
proposons  d'admettre  ces  exemptions  et  de  prendre  en  consé- 
quence la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil , 

Revu  sa  délibération  du  7  juin  dernier  relative  à  des 
exemptions  de  péage  sur  le  nouveau  pont  St-Léonard  ; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province  en  date 
du  16  juillet  courant  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  du  22 
même  mois  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevias 
et  de  Tavls  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 
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AnRÉTE  : 

L*e\onération  du  péage  à  percevoir  pour  le  passage  du  dit 
pont  est  étendue  : 

t""  A  LL.  MiM.  le  Roi  et  la  Reine,  leur  famille  ainsi  que  les 
personnes  qui,  en  voyage,  forment  leur  suite  ; 

2"  Les  Ministres  et  les  Gouverneurs  des  provinces  ; 

S**  Les  Commissaires  d'arrondissement  en  tournée; 

4*  Les  Ingénieurs,  Conducteurs  et  autres  fonctiounaires  et 
agents  de  TAdministration  des  ponts  et  chaussées  ; 

5**  Les  fonctionnaires  et  agents  de  F  Administration  des 
contributions  directes  ,  douanes  et  accises  ;  les  inspecteurs- 
vérificateurs  et  receveurs  des  domaines,  les  inspecteurs,  soai- 
inspecteurs,  gardes  généraux  et  brigadiers  forestiers,  les  uns 
et  les  autres  à  pied  ou  à  cheval. 

6"  Les  convois  militaires,  les  trains  d'artillerie  ,  c'est-à-dire, 
les  bouches  à  feu  et  les  caissons  chargés  de  munitions  ;  les 
militaires  et  les  conducteurs  qui  les  accompagnent,  ainsi  que 
toutes  les  personnes  et  voitures  mises  en  réquisition  pour 
service  militaire  ; 

7**  La  gendarmerie  et  la'police  locale  en  tournée,  ainsi  que 
les  militaires  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  la  charge, 
dans  ce  dernier  cas,  de  représenter  soit  une  feuille  de  route, 
soit  un  ordre  de  service  ; 

8**  Les  courriers  de  cabinets  ou  de  la  poste  aux  lettres, 
lorsqu'ils  ne  sont  accompagnés  que  d'un  voyageur  ; 

9«  Les  ordonnances  et  les  messagers  des  Gouverneurs  et 
des  commissaires  d'arrondissement ,  porteurs  de  paquets  ou 
de  dépêches  pour  leur  service. 

10"  Les  facteurs  de  la  poste, dans  leurs  tournées  de  scr\'ice. 

Signé  séance  tenante. 
—  Adopté. 
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N-  16. 

Demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  solder  des 
dépenses  relatives  à  l'instruction  primaire. 

M.  Hanssens,  écnEviN.  Gomme  on  vous  Ta  dit  tantôl,  la 
Commission  de  rinstroction  publique  qui  devnil  se  réunir 
hier,  ne  s'est  pas  trouvée  en  nombre.  Un  seul  membre  s'y  est 
présenté.  Plusieurs  des  objets  portés  à  Tordre  du  jour  soulè- 
veront probablement  en  Commission  des  observations.  Il  me 
parait  donc  naturel  de  remettre  à  la  semaine  prochaine  ceux 
qui  ne  sont  pas  d'une  urgence  absolue.  Je  suis  toutefois  aux 
ordres  du  Conseil. 

M.  Neef.  Les  articles  réservés  nous  permettront-ils  de  tenir 
séance  la  semaine  prochaine. 

M.  Hanssens,  éghevin.  Oui.  Je  propose  donc  de  réserver 
les  art.iô,  17,  18, 19,  93,  24,  26,  27,  29  et  30,  (Adhésion.) 
Les  articles  16  à  19  inclusivement  sont  ajournés. 

N*»  20. 

Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  pommes  de  terre 
nécesi^aires  au  service  des  écoles  gardiennes. 

M.  Hanssens,  éghevin.  Ce  cahier  des  charges  est  copié 
textuellement  sur  les  précédents.  Nous  n^avons  pas  cru  devoir 
le  modifier.  En  conséquence  nous  vous  proposons  la  délibé- 
ration suivante  : 

Le  Conseil, 

Approuve  le  cahier  des  charges  pour  la  mise  en  adjudica- 
tion publique  de  la  fourniture  des  pommes  de  terre  néces- 
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saires  au  service  des  écoles  gardiennes  pendant  le  terme 
d'une  année,  à  prendre  cours  le  1"  octobre  1867. 
—  Adopté. 

N»  21, 

Renouvellement  de  la  convention  pour  la  fourniture  des  vivres 
au  pensionnat  de  t Athénée. 

M.  Hansséns,  éghevin.  Un  contrat  a  été  passé  entre  la 
Ville  et  le  sieur  Désiron,  relativement  à  la  fourniture  des 
vivres  au  pensionnat  de  TAthénée.  Une  entreprise  semblable 
ne  permet  pas  le  mode  des  adjudications  publiques.  Le  sieur 
Désiron  ayant  rempli  ses  obligations  à  la  parfaite  satisfaction 
de  M. le  Directeur  du  pensionnat  et  de  TAutorité  communale, 
et  maintenant,  au  surplus,  ses  prix  malgré  Faugmentation 
de  la  valeur  des  vivres,  nous  croyons  qu1l  y  t  lien  de  lui 
conserver  la  fourniture  des  vivres.  Nous  vous  proposons 
donc  le  projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil, 

Sur  Icxposé  fait  au  nom  du  Collège  par  M.  FEchevin 
Hansséns,  ^ 

Autorise  le  renouvellement,  pour  le  terme  d*une  année, 
à  partir  du  l"*'  octobre  prochain,  du  contrat  passé  avec 
le  sieur  Désiron  pour  la  fourniture  des  vivres  au  pensionnat 
annexé  à  TAthénée  Royal. 

— Adopté. 

N»  22. 

Demande  des  sieurs  Spaily  et  Denis  tendant  à  l'admission  de  leurs 
enfants  à  t Institut  des  sourds-muets  et  des  aveugles. 

M*  Hansséns,  écheyin.  II  s'agit,   comme  vous  le  savez, 
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d*une  obligation  légale.  Les  enfants  Spaily  et  Denis  réunissent 
toqtes  les  conditiops  prescrites  par  la  loi  pour  être  admis  à 
rinslilut  des  sourds-muets  et  de^  aveugles.  Dès  lors,  il  me 
parait  qu'auçqnp  oppo^jtiQn  ne  pei|t  s'élever  relativement  aux 
délibérations  suivantes  que  poQS  vous  proposons  d*adopter. 

Vq  la  d^Hif^n4ç  du  ^eur  Spaily,  Henri  Joseph,  ouvrier 
tisserand  demeurant  rue  Grande  Bêche,  53,  tendant  à  ce  que 
son  fils  André  Joseph,  né  à  Liège,  le  14  août  1858,  soit  admis 
aux  frais  de  la  Ville,  à  Tlntitut  des  Sourds-Muet^  ; 

Vu  l'instruction  d£  celte  demande,  de  laquelle  il  résulte 
4}«e  lo  susnommé  est  indigent,  et  a  sou  domicile  desocours 
à  Liège; 

Vu  Tari:  151  n"»  17  de  la  loi  Communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Arrête  : 

Art.  1^.  La  demande  susdite  est  accueillie. 

Art.  2,  Une  sommcde  cent  douze  francs  cinquante  ceptimes 
(frs.  112,  50)  est  votée  pour  le  paiement  de  la  pension  de  l'en 
faut  Spaily,  André  Joseph,  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
Tannée  courante  (à  partir  du  l"  octobre  4867),  ainsi  qu'une 
autre  somme  de  frs  250,  pour  Tac^quisition  de  son  trousseau. 

Ces  deux  sommes,  ensemble  trois  ceat  soixante  deux  francs 
cinquanle^ceplimcs  (362,  50),  seront  imputées  sur  Part.  457 
du  budget  derexercice  courant. 

Signé  S(&an4»e  tenante. 

94 
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Le  Conseil, 

Vu  la  demande  du  sieur  Denis,  Jean  Joseph,  magasinier, 
demeurant  faubourg  Ste  Marguerite  26,  tendant  à  ce  qoe  sa 
fille  Marie  Françoise,  née  à  Liège,  le  15  mai  1859,  soit  admise 
aux  frais  de  la  Ville  à  llnstitut  des  Sourds-Muets  ; 

Vu  rinstruction  de  cette  demande,  de  laquelle  il  résalteqae 
le  susnommé  est  indigent  et  a  son  domicile  de  secours  à  Liège; 

VuTart.    131  n"17,  de  la  loi  Communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins; 

Arrête  : 

Art.  l*'.  La  demande  susdite  est  accueillie. 

Art.  3.  Une  somme  de  cent  douze  fraocs  cinquante  centimes 
(f rs.  112,  50)  est  votée  pour  le  paiement  de  la  pension  de  TeofaDt 
Denis,  Marie  Françoise,  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
Tannée  courante  (à  partir  du  1"*  octobre  1867),  ainsi  qa'aoe 
autre  somme  de  frs.  200,  pour  Facqulsition  de  son  trousseau. 

Ces  deux  sommes,  ensemble  trois  cent  douze  francs  cin- 
quante centimes  (frs.  312.50)  seront  imputées  sur  Fart:  157 
du  budget  de  Texercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

Ces  deux  délibérations  sont  adoptées. 

— «  Les  n"^  23  et  24  sont  ajournés. 

N»  25. 

Approbation  du  rôle  des  débitants  de  tabacs  et  cigares 
pour  tannée  courante. 

M.  "Wamant,  échevin.  Nous  vous  proposons  d'arrêter  pro- 
visoirement le  rôle  supplémentaire  pour  les  deux  premiers 
trimestres  de  1867  des  débitants  de  tabacs  et  cigares.  Nous 
vous  prions  donc  d'adopter  le  projet  de  délibération  suivant: 
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Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  da  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevias 
et  en  conformité  de  Tart.  135  de  la  loi  du  30  mars  1836, 

Arrête  provisoirement  le  rôle  supplémentaire  pour  les  pre- 
mier et  deuxième  trimestres  de  1867,  àe  la  taxe  locale  établie 
à  charge  des  débitants  de  boissons  alcooliques ,  tabacs  et 
cigares. 

Signé  séaçce  tenante. 

—  Adopté. 

Les  numéros  26  et  27  sont  ajournés. 

N*  28. 

Approbation  de  la  décision  du  Bureau  de  bienfaisance  votant  un 
crédit^  pdur  solder  les  dépenses  occasionnées  par  la  tombola 
organisée  au  bénéfice  des  pauvres. 

M.  Wamant,  échevin.  La  dépense  occasionnée  par  la  tom-* 
bola  organisée  au  bénéfice  des  pauvres9S*est  élevée  à  600  francs 
2  centimes.  Le  Bureau  de  bienfaisance  demande  qu*un  crédit 
spécial  soit  ouvert  pour  solder  cette  dépense,  sauf  rappel  à  son 
budget  de  Texercice  prochain. 

—  Adopté. 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  contenue  dans  la  lettre  de  la  Commission 
administrative  du  Bureau  de  bieofaisance,  eo  date  du  m 
juillet  dernier  et  de  Tavis  conforme  du  Collège  des  Bourg- 
mestre et  Echevins, 

Autorise  la  dite  Commission  à  disposer,  sauf  rappel  à  son 
budget  de  1868,,  d'un  crédit  spécial  de  six  cents  francs  deux 
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centimes  (frs.  60002),  destiné  au  paiement  des  dépenses  oc- 
casionnées par  la  tombola  organisée  au  profit  des  pauvres. 
Signé  séance  tenante. 

—  Les  DUAiél*os  29  et  SO  sent  ajouraés. 

N-  31. 

Demande  d'un   crédit  supplémentaire  pour  solder  la  dépense 
du  nouveau  numérotage  des  maisofis. 

M.  Ansiaux, 

Messieurs, 

Le  2  novembre  1866,  le  Conseil  comtaittnal,  ensuite  d'une  instruction  de 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  vota  un  crédit  de  3,780  francs  pour  procéder 
au  numérotage  général  des  maisens.  On  aVoli  calculé  qu'il  y  avait  13,500 
numéros  à  placer  au  prix  de  i8  centines  le  numéro;  en  fait  il  y  en  a  eu 
13,566,  au  prix  de  30  centimes,  chiffre  le  plus  bas  produit  par  Tadju' 
dication  publique. 

D'après  le  cahier  des  charges,  Tentrepreneor  devait  poser  le  oooTeaa 
numéro  sur  Tancien,  afin  d'utiliser  ce  dernier  comm^i  couche  de  fond. 
L'adjudicataire  mit  la  main  à  Tœuvre  et  commença  le  travail  sur  difiéreots 
points ,  maib  11  résulta  de  la  prescriptloa  du  cahier  des  charges  qae  les 
luméros  be  trouvèrent  placés  à  des  hauteurs  inégales,  tantôt  à  là  droile, 
tantôt  à  la  gauche  de  la  porte  d'entrée  des  maisons.  Pour  ap^rorter  del'iMi* 
formité  et  de  la  régularité  dans  le  travail,  il  intervint  alors  une  décision 
enjoignant  à  l'entrepreneur  de  placer  les  numéros  à  2  mètres  du  sol  et  la 
montant  de  droite  de  la  porte  d'entrée.  Il  fallut  donc  recommencer  on 
nombre  assez  considérable  de  numéros  faits  en  partie  et  ensuite  effacer  les 
écussons  des  anciens  numéros.  Ces  travaux  supplémentaires  ont  occasion- 
nés une  dépense  de  1,239  francs  40  centimes;  en  outre  Tadjudicalion 
s'est  faite  à  un  chiffre  supérieur  de  189  francs  80  centimes  à  la  somme 
volée  par  le  Conseil.  H  y  a  donc  Heu  de  voler  Un  (îrédit  supplémcntalrt  d« 
1,529  francs  20  centimes  qui  sera  imputé  sur  le  fonds  de  réserve  de  1867. 

Adoptant  les  conclusions  de  ce  rapport  le  Conseil  prend 
la  dclibéralfon  suivante  : 
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Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Aosiaux,  au  nom  du 
Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Vote  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  cent  vingt-neuf 
francs  vingt  centimes  (frs.  J, 529-20)  pour  solder  la  dépense 
du  nouveau  numérotage  des  maisons  fait  en  1866. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  fonds  de  réserve  du 
budget  de  i 867,  n» 272. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  32. 

Ordonnance  rapportant  celle  du  18  mars  1859  >  relative 
aux  débuts  des  artistes. 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  18  janvier  dernier»  adoptant  le 
cahier  des  charges  relatif  à  Tenlreprise  théâtrale,  cahier  des 
charges  qui  n'astreint  plus  les  artistes  à  faire  des  débuts  ; 

Revu  son  ordonnance  du  18  mars  18S9, 

Arrête  : 

1**  L'ordonnance  précitée  du  18  mars  1 8S9  est  rapportée  , 
en  tant  qu  elle  règle  le  mode  d'admission  des  artistes.  L'art.  19 
du  règlement  du  14  septembre  1837,  reste  abrogé. 

i"  Le  présent  sera  publié  et  affiché. 

3**  Des  expéditions  en  seront  adressées  à  la  Députation  per- 
mmieiife  du  Conseil  provincial  et  aux  greffes  des  tribunaux  de 
l'**  instance  et  de  simple  police. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N*  33. 

Demande  de  la  Commission  des  sépultures  tendant  à  obtenir  des 
crédits  suppléfnentaires  pour  des  travaux  d'entretien  à  exécuter 
au  Cimetière  communal  et  pour  la  construction  d'un  réservoir 
d'eau. 

M.  Ansiaux, 

Messieurs, 

Le  crédit  relatif  aux  frais  d'entretien  du  Cimetière  communal  est  devenu 
insuffisant  par  suite  des  travaux  extraordinaires  de  nivellement  qui  ont  dû 
être  exécutés  pendant  Tannée  courante;  ces  travaux  ont  été  néces^tés  par 
répidéroie  qui  a  sévi  en  1866. 

li  est  nécessaire  pour  cet  objet  d'accorder  un  crédit  supplémentaire  de 
1400  francs  à  la  Commission  des  sépultures 

Cette  Commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  construire  un  réservoir 
pour  servir  à  Tarrosement  des  allées  et  des  petits  Jardins  du  Cimetière 
communal  ;  d'après  le  devis  dressé  pour  l'exécution  de  oe  travail,  la  dé- 
pense se  montera  à  542  francs. 

Le  Collège  et  la  Commission  de  Police  pensent  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser 
cette  dépense. 

Ce  crédit,Ainsi  que  le  précédent,ne  seront  pas  supportés  par  la  Ville  mais 
par  le  budget  spécial  du  service  des  sépultures  ;  ils  serout  portés  en  rappd 
au  budget  de  1868. 

Si  vous  adoptez^cette  proposition,il  y  aurait  lieu  d'approuver  le  projet  de 
délibération  suivant  ; 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  fait  par  M  Ânsiaux»  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  Police  ,  émet  un  avis  favorable  snr  la  délibération  de 
la  Commission  des  Sépultures,  votant  deux  crédits  sopplé- 
meulaires  ; 
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Le  premier»  de  1,400  francs  ,  pour  des  travaux  extraordi- 
naires de  nivellement  à  opérer  dans  le  Cimetière  communal 
de  Robermont, 

Le  second,  de  francs  S42,  »  pour  la  contraction  d'un  réser- 
voir d'eau  dans  le  dit  Cimetière. 

Ces  dépenses  seront  portées  en  rappel  au  budget  du  service 
des  sépultures  pour  1868. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Affaire  (Turgence. 

Dépérissement  des  arbres  du  boulevard  d'Avroy.  Vote  dun  crédit 
pour  des  travaux  préservatifs. 

M.  Ldon,  ÉCHBviN.  Dès  le  3  janvier  1867,  M.  Tlngénieur  de 
la  Ville  appelait  i  attention  du  Collège  sur  le  dépérissement 
des  arbres  de  nos  promenades.  Ce  dépérissement  menace 
de  prendre  des  proportions  alarmantes.  Il  résulte  d'une 
enquête  que  le  Collège  a  ouverte,  que  sur  le  boulevard  d'Avroy 
entre  antres,  il  existe  des  fuites  de  gaz  tellement  considérables 
que  si  Ton  ne  fait  pas  des  canaux  de  maçonnerie  en  commu- 
nication,en  quelques  points,avec  Tair  extèrieur^rexislence  de 
nos  squares  pourrait  être  promptement  compromise.  Nous 
avons  examiné  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
gaz  et  nous  avons  vu  ceci  au  §  3  de  Fart.  3,  les  tuyaux  devront 
offrir  toutes  les  garanties  désirables. 

Evidemment,  nous  ne  pouvons  pas  exiger  de  la  Compagnie 
du  gaz  qu'elle  fasse  des  canaux  en  maçonnerie ,  mais  nous 
pouvons  la  contraindre  à  établir  ses  tuyaux  dans  une  position 
normale  II  résulte  de  Fenquète  et  du  rapport  officiels  que  les 
fuites  de  gaz  qui  font  périr  aujourd'hui  les  arbres,  sont  quel- 
quefois de  30  à  40  p.  c.  C'est  à  nous  qu'il  appartient  de  créer 
des  canaux,  comme  on  Ta  fait  à  Paris  et  à  Bruxelles.  La  dé- 
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pense,  évaluée  à  1,295  fmiycs  a  été  approuvée  à  la  presque 
unanimité  des  membres  de  la  Commission.  Il  est  temps  de  la 
voter,  parceque  les  nouveaux  arbres  devront  être  plantés  an 
commencement  d'octobre.  Voilà  pourquoi  nous  vous  présen- 
tons cette  affaire  d'urgence. 

Nous  avons  écrit  à  la  Compagnie  du  gaz  pour  la  prier  de 
tenir  ses  engagements.  D'ici  à  peu  de  temps  nous  vous  pré- 
senterons aussi  un  projet ,  afin  de  pouvoir  aérer  les  racines 
des  arbres  de  notre  promenade.  Espérons  que  nous  les  sau- 
verons ainsi  de  la  mortalité  effrayante  qui  les  décime  en  ce 
moment. 

M  Lefebvre.  Il  résulte  du  rapport  qui  vient  d'être  pré- 
senté par  M.  FEchevin  des  travaux  publics,  que  le  dépéris- 
sement des  arbres  sur  Avroy  et  ailleurs,  provient  de  nom- 
breuses fuites  de  gaz.  D'autre  part,  Je  vois  que  la  Compagnie 
du  gaz  encourt  la  responsabrIitéqueM.  Lion  vient  de  rappeler  ; 
mais  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ne  se  borne  pas  senl^ 
ment  à  Fart.  3.  L'art  28  déclare  la  Compagnie  seule  respon- 
sable envers  tous  et  chacun,  des  dommages  résultant  de  son 
établissement  et  des  travaux  effectués  ou  à  effectuer  pour  son 
éclairage.  Si  les  arbres  périssent  par  des  fuites  de  gaz,  c'est 
donc  la  Compagnie  seule  qui  doit  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  obvier  à  ces  inconvénients.  Voilà  la  question  que  nous 
avons  à  examiner  sérieusement. 

Etablissons  d'abord  que  les  arbres  ne  dépérissent  pas  par 
notre  fait  ;  demandons  ensuite  à  la  Commission  du  contentieux 
si»  dans  ces  conditions,  tous  les  frais  à  faire  n'incombent  pas 
à  la  Compagnie  du  gaz. 

M,  Lion,  ECHEvm^  La  question  soulevée  par  M.  Lefebvre 
n'a  pas  échappé  au  Collège  ni  à  la  Commission.  Mais  il  est 
évident  que  si  l'on  procédait  comme  M.  Lefebvre  le  demande, 
les  arbres  auraient  tout  le  temps  de  mourir.  Quoiqu*en  dise 
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noire  honorable  collègue,  tous  ceux  qui  se  connaissent  en 
canalisation  e(  eu  fabrication  de  gaz,doivent convenir quil e^t 
impossible  d'éviter  absolument  toute  fuite  ;  mais  quand  les 
fuites  deviennent  trop  considérables,  il  faut  que  Ton  remette 
les  tuyaux  en  bon  état.  Commençons  toujours  le  travail;  nous 
pourrons  examiner  plus  tard  la  question  de  responsabilité. 

M.  Lefebvre.  Il  est  bon  de  constater  que  les  arbres  dépé- 
rissent. 

M.  Lion,  ÉcHEviN.  Nous  Tavons  fait.  On  peut  le  voir  par  le 
rapport  joint  an  dossier. 
—  Le  Conseil  adopte  la  délibération  suivante  : 

L.e  Conseil , 

Vu  les  rapports  de  M.  TIogénieurDi recteur  des  travaux  de 
la  Ville  en  dates  des  3  janvier  et  18  septembre  derniers,  des- 
quels il  résulte  que  le  dépérissement  des  arbres  du  quai 
d'Avroy,  provient  du  gaz  placé  à  proximité  de  ces  arbres  et 
que  pour  prévenir  cet  inconvénient,  il  convient  de  placer  les 
tuyaux  dans  une  petite  galerie  à  mettre  en  contact  avec  l'in- 
térieur du  réverbère  à  reflet  de  conduire  dans  Tair  le  gaz 
qui  s*échappe  des  tuyaux  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Vote  un  crédit  extraordinaire  de  douze  cent  quatre-\ingt^ 
quinze  francs  (frs.  <  ,295-»)  pour  Texécution  du  travail  dont  il 
sagit. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  de  réserve  ,  art.  273 
da  budget  de  Texeroice  courant. 

Signé  séaace  tenante. 

1)5 
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Affaire   durgence. 

Etablissement  d'une  voie  ferrée  traversant  la  rue  dBarscamp, 

M.  Uon,  ^HBviN.  Eq  date  du  VI  août  dernier^  laConpa- 
gnie  du  Nord  a  demandé  rautorisation  d'établir  provisoire- 
ment une  voie  ferrée  traversant  la  rue  d'Harscamp.  Noos 
avons  demandé  pour  combien  de  temps  elle  sollicilait 
cette  faveur.  Pour  un  an  ,  nous  a-t-elle  répondo.  Nous 
avons  consulté  le  dossier  et  nous  avons  vu  qu'une  demande 
semblable  avait  été  accordée  rue  des  Guiltemins  i  la 
Banque  liégeoise.  Nous  ne  voyons  donc  nul  ofetacle  i 
faire  droit  à  la  demande  de  la  Compagnie  du  Nord  et  neos 
vous  présentons  le  projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil , 

Vu  la  demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  do  Nord 
tendant  à  obtenir  Tautorisation  d'établir,  à  titre  provisoire, 
une  voie  de  fer  traversant  la  rue  d*flarseamp  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  ville  en 
date  du  17  septembre  coorant  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  L'autorisation  sollicitée  est  accordée  à  titre  pro- 
visoire et  à  charge  par  la  dite  Compagnie  de  chemin  de  ferde 
se  conformer  aux  conditions  suivantes  : 

La  voie  de  fer  sera  établie  suivant  la  direction  indignée  an 
plan  annexé  à  la  demande  préci^ie,  la  face  supérieure  des 
rails  se  trouvera  au  niveau  de  la  rue  d'Harscamp. 

A  la  traverse  de  la  rue  les  rails  seront  munis  de  contrerails. 

Il  sera  construit  un  pavage  entre  les  rails  et  de  chaque  c6lé 
de  ceux-ci. 
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Ce  pavage,qui  aura  6°K)0de  loogueur  dausle  sens  de  la  rue, 
aura  C'OO  de  largeur  el  il  sera  établi  conformément  aux  indi- 
cations de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville. 

Tous  les  oavrages  ci-dessus  mentionnés  seront  à  la  charge 
de  la  Compagnie  du  Nord,  qui  devra  entretenir  la  traverse 
de  la  voie  et  maintenir  Técoulement  des  eaux  constamment 
libre  pendant  le  temps  que  la  voie  de  fer  existera. 

Dans  le  cas  où  Fentretien  laisserait  à  désirer,  les  ouvrages 
nécessaires  pourraient  être  exécutés  d  office  par  la  Ville  aux 
frais  de  la  compagnie  du  Nord,  sans  aucune  notification. 

La  voie  ferrée  ne  pourra  être  mise  en  usage  avant  qu'il  n  ait 
été  constaté  par  un  fonctionnaire  des  travaux  de  la  Ville  que 
les  ouvrages  ont  été  exécutés  suivant  les  conditions  prescrites 
et  les  indications  qui  seront  données  sur  les  lieux. 

La  voie  ferrée  sera  exploitée  sans  machine. 

Lors  du  passage  des  wagons,  ils  devront  s'arrêter?  10"*  de 
Taxe  de  la  rue  pour  laisser  passer  les  voitures  ordinaires 
circulant  dans  cette  rue. 

La  compagnie  du  Nord,  sera  responsable  des  accidents  qui 
arriveront  au  passage  de  la  voie  ferrée  ,  et  garantira  TAdmi- 
nistration  commuualede  toute  action  en  dommages-intérêts  qui 
lui  serait  intentée  de  ce  chef. 

La  présente  autorisation  est  révocable  et  n*est  accordée 
que  pour  le  terme  d*une  année. 

En  cas  de  révocation  ou  à  l'expiration  de  Tannée,  la  Com- 
pagnie du  Nord  est  tenue  de  remettre  à  ses  frais  les  lieux  dans 
leur  état  primitif  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  révocation 
ou  rexpiration  ;  faute  par  elle  de  satisfaire  à  cette  condition, 
TAdministralion  communale  y  pourvoira  doffice  et  à  ses  frais. 

La  compagnie  du  Nord  versera  à  la  Caisse  communale  dix 
jours  après  la  notification  de  la  présente  autorisation, la  somme 
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de  vingt  francs,  pour  Toccupalion  de  la  rue  d'Harscanuppar 
la  voie  ferrée. 

Art.  2.  La  présente  délibération  sera  soumise  à  Tapproba- 
tion  de  Tautorité  supérieure  après  avoir  subi  Tépreuvede 
Tenquéte  de  commodo  et  incommodo. 

—  Adopté. 

L'ordre  du  jour  des  affaires  à  traiter  publiquement  est 
épuisé. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  jIu  9  août 
dernier  est  lu  et  approuvé. 

N«  34. 

Nomination  d'un  membre  de  la  Commission  administrative  du 
Conservatoire^  en  remplacement  de  M.  Gillon,  démissionnaire. 

Cette  aiïaire  est  ajournée. 

]*  33. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  Commission  des  Hospices 
relative  à  une  prolongation  de  terme  à  accorder  pour  le  rem- 
boursement d'une  créance. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par  M. 
TEchevin  Putzeys, 

Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la 
Commission  administrative  des  Hospices  civils ,  en  date  du  7 
août  18(7,  sollicitant  Tautorisation  d'accorder  au  sieur  Ulysse 
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Claes,  de  Hasselt,  on  délai  de  dix  années  pour  le  rembourse- 
menl  d'un  prêt  de  cent  Ireule  mille  francs  exigible  le  *2  mai 
1868  e(  qui  serait  ainsi  poslposé  au  2  mai  1878,  à  la  condilion 
que  rintérél  stipulé  dans  Tacte  passé  devant  le  notaire  Du- 
mant  le  2  mai  1848,  à  4-/0,  sera  porté  à  57«,  réductible  à  qua- 
tre et  demi  lorsque  la  rente  sera  payée  dans  les  six  semaines 
de  réchéance. 
Signé  séance  tenante. 

N*  36  A. 
Cession  cTun  terrain  communal^  rue  Pierreuse, 
Le  Conseil, 

Fixe  à  douze  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  parcelle 
de  terrain  communal  que  le  sieur  Deschamps-Thiriart 
demande  à  incorporer  à  sa  propriété,  rue  Pierreuse,  n"  1 1^, 
soit  pour  quatre  mètres  vingt  dccimèlres  carrés  (4"20)  la 
somme  de  cinquanle  francs  quarante  centimes  (Jrs.  50  40)  à 
verser  à  la  caisse  communale. 

Signé  séance  tenante. 

N»  36  B. 

Eaux  alimentaires.  Indemnité  au  sieur  Brabant- 
Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publies, 

Fixe  à  douze  francs.quatre-vingt-quinzecentimes  (fr.  12-95) 
rindcmnité  à  allouer  au  sieur  Martin  Brabant  ,  cultivateur  à 
Alleur,  du  chef  de  la  perte  de  récolte  qu'il  a  éprouvée  en  I86i 
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par  suite  de  renlèvemenl  du  froment  croissanlsar  une  par- 
celle de  terrain  située  à  Rocour,  qu'il  tenait  en  location  de  la 
Commission  administrative  des  Hospices  de  cette  ville  et  dont 
Temprise  a  Jù  élre  faite  pour  lexécution  des  travaux  d^liués 
à  amener  à  Ans  les  eaux  du  sous  sol  de  la  Ilesbaye. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  n"  303  du  budget 
de  Texercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

N"  36.  c. 
Emprise  de  terrain  faubourg  Vivegnis.  Société  Bonne- Fin. 
Le  Conseil, 

Fixe  à  trois  cent  soixante-quinze  francs  quarante  centiaies 
(frs.  375-40)  Tindemnité  à  payer  à  la  société  anonyme  des 
Charbonnages  de  Bonne-Fin  pour  la  cession  à  la  voirie  d'ane 
parcelle  de  terrain,  faubourg  Vivegnis,  par  suite  de  la  cons- 
truction d'un  mur  de  clôture  à  la  houillère  du  Baneux  sur 
Talignenient  approuvé  par  arrêté  Royal  du  31  août  1840. 

Cette  indemnité  comprend  ,  outre  le  prix  de  onze  mètres 
soixante  décimètres  carrés  (I  l"60)  de  terrain,  la  valeur  de  dix 
sept  mètres  quatre-vingt-deux  décimètres  cubes  (I7"82)  de 
maçonnerie  de  fondations  à  abandonner. 

En  cas  de  refus  de  la  dite  société  d'adhérer  à  celte  évaluation 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

N»  36  D. 

Emprise  de  terrain  Montagne  Ste  Walburge.  M.  E.  Delheid. 

Le  Conseil, 
Fixe  à  quatre-vingt-quatorze  francs  (frs.  94-»)  Tindemnité 
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à  payer  a  M.  Edouard  Delbeid,  pour  la  cession  à  la  voirie 
d'une  parcelle  de  terrain  de  onze  mètres  soixante-quinze 
décimètres  carrés  (H»75),  rue  Montagne  Ste  Walburge,  n*  75, 
par  suite  de  la  construction  d*une  maison  sur  Talignement 
approuvé  par  arrêté  Royal  du  47  avril  184S. 

Efl  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  celle  évaluation, 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  flxer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N"  36  E. 
Emprise  de  terrams  rue  Bonne  Nouvelle.  M.  Mélard, 
Le  Conseil, 

Fixe  à  quatre-vingt  quatre  francs  (frs.  Si)  Undemnité  à 
payer  à  M.  Louis  Péters  Mélard,  pour  la  cession  à  la  voirie 
d'une  parcelle  de  terraio  de  dix  mètres  cinquante  décimètres 
carrés  (10"  50'},  rue  Bonne-Nouvelle,  en  exécution  du  plan 
d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  14  octobre  186!2. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  celte  évaluation, 
le  Ccrilége  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  de  réser\'e,  art.  272 
du  budget  de  Texercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

N*  36  F. 
Cession  de  terrain  communal  rue  Porte  aux  Oies,  M.  Crulle. 

Le  Conseil, 
Fixe  à  vingt  francs  par  mèlre  carré  le  prix  d'une  parcelle 


Digitized  by  VjOOQIC 


7C0  SEANCE  DU  20  SEPTEMBRE  J8C7. 

de  lerrain  communal  que  M.  A.  Crulle  doit  incorporer  à  sa 
propriété,  rue  Porte  aux  Oies,  n**  12,  par  suite  de  la  constrac^ 
tion  dune  maison  sur  Taligncment  approuvé  par  arrêté  Royal 
du  1"^  août  1867,  soit  pour  onze  mètres  cinquante  décimètres 
carrés  (M '"50'')  de  terrain  la  somme  de  deux  cent  trente  francs 
(frs.  230-»),  à  verser  à  la  caisse  communale. 
Signé  séance  tenante. 

N*  56  G. 
Cession  (Tun  terrain  communal  faubourg  St  Gilles,  M.  J,  Kinot. 
Le  Conseil, 

Fixe  à  huit  francs  par  mèlre  carré  le  prix  d'une  parcelle  de 
terrain  communal  mesurant  trois  mètres  dix  décimètres  carrés 
(5*10),  que  M.  Joseph  Kinot  doit  incorporer  à  sa  propriété, 
située  faubourg  St  Gilles,  n* 350  par  suite  de  la  reconstruction 
de  la  façade  de  sa  maison  sur  Talignement  approuvé  par  arrêté 
Royal  du  17  octobre  1862  et  règle  comme  suit  la  soulteà 
payer  à  ce  propriétaire  : 

Onze  mètres  soixanle-dix  centimètres  cubes  (l!"700  de 
maçonnerie  de  fondations  à  abandonner,  estimés  à  dix  francs 
le  mètre  cube ,     frs.     117-00 

A  déduire  la  valeur  de  trois  mètres  dix 
décimètres  carrés  (3"J0**)  de  terrain  commu- 
nal évalué  à  huit  francs  le  mètre  carré.     .     .      >         24-80 


Resle.     .     .     frs.      92-20 
Soit  la  somme  de  quatre-vingt-douze  francs  vingt  centimes 

à  lui  payer. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation 

le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  le  faire 

fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU  20  SEPTEMBRE  1807.  761 

N°  36  H. 
Emprise  de  terrain  rue  du  Bosquet.  MM.   Godon  et  Wilmotte. 
Le  Conseil  ^ 

Fixe  à  mille  un  francs  soixanle*dix  centimes  (frs.  1,001-70) 
rindemnilé  à  payer  à  MM.  Louis  Godon  e(  Wilmotte  pour  la 
cession  àla  voirie  d  une  parcelle  de  terrain  de  cent  onze  mètres 
trente  décimètres  carrés  (1 1 1  ■°50^) ,  rue  du  Bosquet,  en  exé- 
cution du  plan  d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  15 
juin  1861. 

En  cas  de  refus  des  propriétaires  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  pour  dépenses  im- 
prévues, art.  272  du  budget  de  Texercice  courant. 

Signé  séance  tenaute. 

N'  36  I. 
Echange  de  terrains,  faubourg  Ste-Walburge.  MM.  Honoré. 
Le  Conseil , 

Fixe  à  trois  cent  dix-huit  francs  (frs.  318-b)  la  soulie  à 
payer  aux  sieurs  Honoré  frères,  du  chef  d*un  échange  de  ter- 
rain à  l'angle  du  faubourg  Ste-Walburge  et  de  la  rue  Visé- 
Voie,  en  exécution  du  plan  d'alignement  approuvé  par  arrêté 
Royal  du  17  avril  184S. 

Cette  soulte  est  réglée  de  la  manière  suivante  : 
*•  Pour  emprise  de  six  mètres  carrés  (ô^OO^)  de  lerrain  dan 

96 
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la  propriété  des  susnommés,  évalué  à  cinq  francs  le  mètre 
carré frs.    50  » 

2**  Indemnité  pour  reconstruction  sur  Talignement 
légal  de  huit  mètres  vingt-cinq  décimètres 
carrés  (8"'2S')  du  mur  de  la  remise  à  trente- 
deux  francs  (frs.  32)  le  mètre  carré.     .     .     .     •     264  » 

Z"  Pour  déplacement  et  reconstruction  de  la  baie 
de  porte  de  la  remise,  changement  à  la  toiture 
des  bâtiments,  à  la  corniche,  aux  cheneaux  et 
tous  autres  travaux  nécessités  par  le  reculement  »     126  t 


frs.  420  • 
A  déduire  la  valeur  de  vingt  mètres  quarante 
décimètres  carrés (20'"40*)  de  terrain  communal 
à  incorporer ,  estimé  à  cinq  francs  le  mètre 
carré »     102  » 


frs.  318  • 

Soit  la  somme  de  trois  ceut  dix-huit  francs  (frs.  318-»)  à 
payer  par  la  Ville. 

En  cas  de  refus  des  propriétaires  d'adhérer  à  cett«  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  de  réserve,  art.  272 
du  budget  de  Texercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

N-  36.  j. 

Emprise  de  terrain,  rue  Saroléa.  M.  Pirlet. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  dix  francs  quatre-vingts  centimes  (frs  10.80)  Findem- 
ïiWè  à  payer  à  M.  J.  Pirlel  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une 
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parcelle  de  terrain  de  soixante-douze  décimètres  carrés  (0'"72), 
rue  SaroléaUy  en  exécution  du  plan  d'alignement  approuvé  par 
Arrêté  Royal  du  50  Décembre  1865. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N»  36  K, 
Emprise  de  terrain,  faubourg  Ste  Walburge,  M,  J.  Guérin. 
Le  Conseil, 

Fixe  i  quatre-vingt-treize  francs  soixante  centimes  (frs. 
93-60)  rindemnité  à  payer  à  M.  J.  J.  Guérin  pour  la  cession 
à  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain  de  quinze  mètres  soixante 
décimètres  carrés  (15"'60)  faubourg  Ste-Walburge,  382,  par 
suite  de  rétablissement  d'une  baie  sur  Talignement  approuvé 
par  arrêté  Royal  du  17  avril  1845. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N-  36  L. 

Autorisation  (tester  en  justice  contre  le  sieur  Biaise. 

Le  Conseil , 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  à  ester  en 
justice  contre  le  sieur  Biaise,  Pascbal ,  à  reiïet  de  l'obliger  au 
paiement  du  prix  d'une  parcelle  de  terrain  communal  qu'il  a 
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incorporée  à  sa  propriété,  située  à  l'angle  du  quai  de  LongdoB 
et  de  la  rue  Basse-Wez  ,  en  exécution  du  plan  d^alignement 
approuvé  par  arrêté  Royal  du  18  janvier  1866. 
Signé  séance  (enante. 

N*  36  M. 

Cession  d'un  terrain  communal ,  faubourg  St-Gilles 
M.  DecortiS'Nollet. 

Le   Conseil , 

Fixe  à  soixante  cinq  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une 
parcelle  de  terrain  communal,  mesurant  deux  mètres  dix-neuf 
décimètres  carrés  (2"»i9),  que  le  sieur  Decortis-Nollet  doit 
incorporer  à  sa  propriété  située  faubourg  St-Gilles,  n'^i,  par 
suite  de  la  reconstruction  de  la  façade  de  sa  maison  sur  Tali- 
gnement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  14  août  4851,  et  règle 
comme  suit  la  soulte  à  payer  à  ce  propriétaire  :  * 

!<"  Valeur  de  Tancienne  façade  en  pans  de  bois  à  démolir, 
estimée  pour  viugl-six  mètres  carrés  (26™)  à  raison  de  fr.  3-50 
le  mètre  frs.    91  00 

2*  Cinq  mètres  soixante-quatre  centimètres 
cubes  (5'"f'4)  de  maçonnerie  de  fondation  à  dé- 
molir, à  dix  francs  le  mètre  »       5'î  40 

frs.  147  40 
A  déduire  la  valeur  de  2"*I9  de    terrain 
communal  évalué  à  6S  frs.  Tunité  »     142  55 


Reste  frs.        5  OS 

Soit  la  somme  de  frs.  5-05  à  lui  payer. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echcvins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 
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N*  36  N. 
Emprise  de  terrain  fue  du  Bosquet    Jf"*"  veuve  Uauiermann. 
Le  Conseil , 

Fixe  à  six  cent  cinquante  francs  (frs.  650-»)  l'indemnilé  à 
payer  à  la  dame  veuve  Haulermann  pour  la  cession  à  la  voirie 
d'une  parcelle  de  terrain,  rue  du  Bosquet,  en  exécution  du 
plan  d  alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  1 5  juin  1861. 

Celle  indemnité  comprend,  outre  le  prix  de  vingt-quatre 
mètres  quatre  vingt  dix  centimètres  carrés  (24"»90  c.')  de  ter- 
rain, la  valeur  de  dix-sept  mètres  couranls(17°*)  de  mur  à 
reconstruire  sur  ralignemeol  légal. 

Les  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  de  ce  mur  reste- 
ront la  propriété  de  la  dame  Haulermann  ,  à  charge  par  elle 
d  effectuer  cette  démolition  à  ses  frais  et  risques. 

En  cas  de  refusdela  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N-  36  o. 

Cession  d'un  terrain  cofnmunal,  rue  Burenville   if.  Morissen, 

Le  Conseil, 

Fixe  à  irois  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  parcelle 
de  terrain  communal  que  le  sieur  Morissen  doit  incorporer  à 
sa  propriété,  rue  Burenville,par  suite  de  la  construction  d'une 
maison  sur  ratignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  26 
février  1804,  soit  pour  deux  mètres  quatre-vingts  décimètres 
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carrés  (2"*80)  la  somme  de  huit  francs  quarante  centimes 
(frs.  8-40)  à  versera  la  caisse  communale. 
Signé  séance  tenante. 

N»  36  p. 

Cession  de  terrain  communal^  quai  de  Froidmont.  M.  Dudiesne. 
L.e  Conseil, 

Fixe  à  trois  francs  cinquante  centimes  par  mètre  carrelé 
prix  d'une  parcelle  de  terrain  communal  que  le  sieur  Gilles 
Dechesne,  demande  à  incorporer  à  sa  propriété,  quai  de 
Froidmont,  par  suite  de  construction  de  deux  maisons,  soit 
pour  vingt  mètres  quatre-vingts  décimètres  carrés  (20"80)  la 
somme  de  soixante  douze  francs  quatre-vingts  centimes 
(frs.  72-80)  à  verser  à  la  caisse  communale. 

Le  sieur  Dechesne  devra  en  outre  contribuer,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  quatre-vingts  (frs.  80-»)  dans  les 
frais  qu'occasionnera  à  la  Ville  le  déplacement  de  la  pompe 
publique  existant  sur  le  terrain  incorporé. 

Signé  séance  tenante. 

IS'  36  Q. 

Cession  de  terrain  communal,  rue  Degrés  des  Tisserands. 
M.  Bauwcns. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  cent  quatre-vingt-onze  fiancs  quarante  cenlimes 
(frs.  191-40)  la  soulte  à  payer  à  la  Ville  par  le  sieur  Bauwens 
du  chef  de  la  reconstruction  de  ses  maisons  n'  119,  rue  St- 
Sc vérin  et  n**  1,  rue  Degrés  des  Tisserands,  sur  lalignemenl 
approuvé  par  arrêtés  Royaux  des  28  février  ISiO  et  17  avri 
i8i:j. 
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Cette  soulte  est  réglée  de  la  manière  suivante  : 

Quinze  mètres  vingt  décimètres  carrés  (15™20)  de  terrain 
communal  à  incorporer  aux  dits  immeubles^  estimés  *à  cin- 
quante francs  (frs.  50)  le  métré  carré.  frs.  760  00 

A  déduire  : 

1*  La  valeur  de  vingt-huit  mètres  quatre-vingt 
six  centimètres  cubes  (28"86)  de  maçonnerie  de 
fondations  à  abandonner,  à  dix  francs  le  mètre  :] 

cube.  frs.  288  60 

2'  L'indemnité  due  pour  recons- 
truction des  façades  sur  Talignement 
légal,  démolition  et  reconstruction, 
replacement  des  pierres  de  taille,  etc.     «  280  00     »   S68  60 

Reste  frs.  491  40 
Soit  la  somme  de  cent  quatre-viogt-onze  francs  quarante 

centimes  (frs.  191-40)  à  verser  à  la  caisse  communale. 
En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 

liouy  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à 

la  faire  fixer  en  justice. 

N<»  36  R. 

Changement  à  une  maison  sujette  à  reculé  ment,  rue  pont  d*Avroy. 
J£">«  veuve  Henchienne. 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Accueille  la  demande  delà  dame  veuve  Henchenne,  tendant 
à  faire  pliacer  deux  châssis  de  vilrinc  neufs  en  remplacement 


Digitized  by  VjOOQIC 


768  SÉANCE  DU  20  SEPTEMBRE  1867. 

de  ceux  existanl  à  sa  maison  sujette  à  reculemeot,  rue  du  pont 
d*Avroyyi7,à  la  condition  par  Timpétranle  de  prendre  par  acte 
notarié,  tant  pour  elle  que  pour  ses  héritiers  ou  ayant  cause, 
rengagement  de  déduire  une  somme  de  cent  soixante  francs 
(frs.  I60-»)  de  Tindemnité  à  lui  allouer  ultérieurement  lors- 
qu'il y  aura  lieu  démettre  à  exécution  le  plan  d'alignement 
approuvé  par  arrêté  Royal  du  16  juillet  1838  ou  tout  autre 
plan  que  pourrait  être  adopté  par  la  suite,  et,  en  cas  d'aliéna- 
tion de  la  dite  maison,  d'imposer  à  Tacquéreur  la  même  obli- 
gation dans  l'acte  de  vente. 

N«  37 

Nomination  de  quatre  membres  de  In  Commission   du  Tir 
communal. 

Le  Conseil  procède  à  la  nomination  de  quatre  membres  de 
la  Commission  du  Tir  communal,  en  remplacement  de  MM. 
Bourdon  et  A.  Beuret,  démissionnaires  et  MM.Vanderslraelea 
et  Os.  Masset,  membres  sortants. 

Un  scrutin  est  ouvert;  il  y  a  !23  volants. 

Sont  nommés  à  l'unanimité,  savoir  : 

M.  Lion,  Echevin,  eo  remplacement  de  M.  Bourdon. 

M.  Collette,  Léop.,  Président  de  la  Société  de  Ste-Barbe,  en 
remplacement  de  M.  Beuret. 

M.  Verdin,  Conseiller  communal  en  remplacement  de  M. 
Vanderstraeten. 

M.  Oscar  Masset  est  réélu  également  ù  runanimitc  membre 
de  la  dite  Commission. 

Signé  séance  tenante. 

L'ordre'du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 
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Procès-verbal   de  la  séance  du  27   septembre    1867.. 


PréfideBM  de  M.  d'ANDRIMONT,  Bourgmestre. 


SOMMAIRE  :  Gommanication  de  M.  le  Bourgmestre.  —  Interpellation  de 
M.  Lefebvre.  —  Communication  du  Gouvernement  concernant  le  pont 
St-Léonard.  •—  Demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  solder 
des  dépenses  relatives  à  l'instruction  primaire.  —  Communication 
relative  à  la  fondation  Dubois.  —  Compte  de  Técole  industrielle  pour 
1866.  —  Budget  de  la  même  école  pour  1868.  —  Nouvelle  dépêche  de 
M.  le  Gouverneur  relative  à  la  création  d'une  école  normale  pour  les 
institutrices  à  Liège.  —  Demande  d'un  crédit  pour  solder  des  dé- 
penses relatives  à  la  fête  industrielle  organisée  lors  de  la  visite 
royale  en  juillet  1866.  —  Proposition  relative  aux  nouvelles  conditions 
qui  sont  imposées  au  Directeur  du  théâtre  par  la  Compagnie  pour  Téclai- 
rage  au  gaz.  —  Désignation  de  noms  de  rues.  —  Avis  à  donner  sur  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  TAthénée  Royal  pour  1866.  — 
Réclamations  contre  des  cotisations  aux  rôles  des  taxes  locales.  —  Avis 
à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  de  Téglise  de  Ste  Véronique, 
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relative  à  une  donation  faite  par  M.  De  Ponthière«  —  Plan  d*ali- 
gnement  de  la  rue  Bergerue.  —  Demande  de  se  défendre  en  jastioe 
contre  Taction  intentée  à  la  Ville  par  MM.  Claes  et  Flechet,  par  suite  de 
la  construction  du  pont  St-Léonard.  —  Dépêche  de  M.  le  GouTemeor 
relative  à  une  demande  de  subside  faite  par  la  fabrique  de  l'église  St- 
Christophe.  —  Communication  du  Collège  relative  au  draguage  de  la 
Meuse.  —  Affaire  d'urgence.  —  huis  clos.  —  Fixation  de  prîxdcte^ 
rains  à  céder  en  vertu  de  plans  d'alignement  approuvés.  —  Nomination 
d'un  membre  de  la  Commission  administrative  du  Consenratoin»,  en  rem- 
placement de  M.  GlUon,  démissionnaire.  —  Demande  d'an  crédit  ex- 
traordinaire pour  le  paiement  des  intérêts  du  cautionnement  déposé  par 
M.  Calabrési  aux  termes  de  Part,  i  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion du  Théâtre  Royal  pour  Tannée  1865-1866.  —  Nomination  dHm 
membre  de  la  Commission  administrative  de  l'école  industrielle,  en  rem- 
placement de  M.  Lion,  démissionnaire.  *«  Nomination  de  deux  membres 
du  Bureau  administratif  de  Tathéoée  en  remplacement  de  MM.  Putzeys 
et  d'Andrimont.  —  Réclamation  rdressée  par  le  sieur  Raick,  conducteur 
temporaire  des  travaux  publics. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  parTappel  Dominai,  auf|Qel 
19  membres  répondent,  savoir  : 

MM.  Putzeys,  Mooayb  ,  LHom-SiRTOii ,  Dumont  ,  Bontoon, 
Lefebvre,  Neef,  Lion,  Ansiaux,  Piergot,  CAPrrAiNE,  Warhaïit, 
Deuieu)  ,  Dandoy  r  R-  Malherbe  ,  Fuss,  Hanssens,  Boîoux  et 
d'Andrimont,  Bourgmestre. 

12  membres  sont  absents,  savoir:  MM.  Wassbicb  (en 
voyage),  Mottard,  Nagelmacxbrs,  Fick,  Gloghereux,  Gillor, 
Demany,  Delbocille  ,  Verdin,  Nagant  (empêché),  E.  Malbebbb, 
et  Vandbnberg. 

M.  le  Secrétaire  procède  à  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  30  septembre  1867. 

Aucune  ('bfiervafion  n*étant  présentée,  M.  le  Président  le 
déclare  adopté. 
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Il  est  ensuite  donné  communication  des  pièces  parvenues 
au  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 

M.  Ledent  sollicite  une  place  de  surveillant  des  travaux. 

M.  le  Gouverneur  fait  connaître  les  conditions  auxquelles  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  peut  accorder  à  la  Ville  Fautorisation  de  disposer 
provisoirement  de  la  partie  de  la  caserne  du  pont  Maghin  nécessaire  à  la 
construction  du  ponf  Si- Léonard. 

Des  habitants  de  la  place  St-€hristophe  demandent  que  Ton  y  fasse 
construire  un  égout. 

.  M.  Maréchal  demande  à  obtenir  en  location  un  terrain  commnnal  situé 
à  Froidmont. 

M.  L.  Goffart  sollicite  un  emploi  dans  les  bureaux  de  TÂdministratiou 
communale. 

M.  Joseph  Ritzen  sollicite  une  place  dinstituteur  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

MM.  Benrion,  frères  et  soeur,  demandent  à  acquérir  une  parcelle  de  ter- 
rain communal  sise  rue  de  rHôtei-de-Ville. 

M*«  Sauwen-Laporte  adresse  sa  démission  de  1"  institutrice  à  Fécole 
d'adultes  du  Nord. 

La  Députation  permanente  approuve  la  délibération  du  Conseil  communal 
votant  un  crédit  pour  des  travaux  à  faire  en  vue  de  préserver  les  arbres 
du  boulevard  d'Avroy. 

Communication  de  M.  le  Bourgmestre. 

M.  d'Andrlmont^  président.  Nous  avons  ,  Messieurs ,  à 
vous  entretenir  de  1  invasion  du  typhus  contagieux  au  jardin 
d*acclimatation  et  à  vous  communiquer  les  mesures  que  nous 
avons  cru  devoir  prendre  pour  concentrer  le  mal  et  en  empé- 
cehr  la  propagation. 

Le  19  septembre  M.  Roberti,  directeur  du  jardin  d'accli- 
matation f  accompagne  de  M.  Dupont ,  vint  m'annoncer 
que  vers  midi,  un  cerf  axis,  avait  péri  assez  subitement  et 
que  Faulopsie  du  cadavre  présentait  des  caractères  qui 
permettaient  de  présumer  que  la  maladie  dont  était  mort 
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le  cerf»  pouvait  être  le  typhus  contagieux.  Je  requis  de  suite 
MM.  Goclet  et  Rémi,  médecins-vétérinaires  du  Gouvernemeot 
et  je  les  priai  d^aller  vérifier  sur  les  lieux  Texactitude  des  faits 
qui  venaient  de  m'élre  révélés. 

Ces  Messieurs  me  firent  savoir  le  jour  même  qu'ils  n^avaient 
pu  s'assurer^de  visu,  de  la  nature  de  la  maladie,  attendu  que 
la  bête  était  enfouie.  Mais  d'après  ce  quileur  avait  été  dit 
par  le  vétérinaire,  M.  Dupont,  il  n*y  avait  pas  lieu  d'accepter 
le  dire  que  le  cerf  était  mort  du  typhus  contagieux.  Ce  n*est 
que  le  Dimanche,  20  seplembre,que  ces  Messieurs,  appelés  db 
nouveau  au  jardin  d'acclimatation,  pour  un  cerf  axis  malade, 
reconnurent  à  Tévidence  q*ue  cette  bête  était  atteinte  du 
typhus  contagieux.  Prévenus  de  suite,  nous  nous  empressâ- 
mes de  nous  rendre  sur  les  lieux  et  nous  fîmes  procédera 
rabattage  du  cerf.  Le  len«lemaiD,  lundi,  de  Tavis  des  trois 
vétérinaires,  nous  fîmes  procéder  à  Tabattage  d'une  biche  et 
de  quatre  moutons  assyriens. L'autopsie  démontra  que  la  biche 
ainsi  que  deux  moulons  étaient  atteints  de  la  maladie  conta- 
gieuse Nous  primes  immédiatement  les  mesures  les  plus  sé- 
vères pour  interdire  Taccès  du  jardin,  empêcher  lacircalatioo 
autour  du  parc  de  la  Boverie  et  fermer  le  passage  d'eau  de  la 
chapelle  du  Paradis.  Ces  mesures  reçurent  leur  consécration 
dans  un  arrêté  que  nous  primes  le  jour  même  et  que  nous 
fîmes  afficher  le  lendemain  matin.  Nous  avons  pris  cet  arrêté 
en  vertu  de  la  loi  du  7  février  1866  et  Tarrêté  Royal  du  14 
mars  1867.  Cet  arrêté  a  aussi  été  publié  dans  les  journaux  ; 
tout  le  monde  doit  donc  le  connaître.  Nous  nous  sommes 
empressés  également  d'informer  M.  le  Ministre  de  l'iutérieur 
ainsi  que  M.  le  Gouverneur,de  l'invasion  de  la  peste  au  jardia 
d'acclamalation.Le  mardi,vers  10  heurcs,M.  Tbiernesse,  pro- 
fesseur de  l'école  vétérinaire,  délégué  par  M.  le  Ministre  de 
rintérieur,  vint  me  trouver  et  nous  nous  rendîmes  au  jardin 
d'acclimatation. 11  procéda  à  une  enquête  sur  les  faits  et  essaya 
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de  rechercher  les  causes  qui  avaient  amené  la  maladie.  Je  lui 
demandai  une  déclaration;  il  me  la  fit  par  écrit. 
La  voici  ;  je  tiens  à  vous  en  donner  lecture  : 

Monsieur  le  Bourgmestre , 

c  J'ai  rbonneur  de  vous  informer  que  j*ai  fait  au  Jardin  d'acclimatation 
»  de  votre  ville,  de  concert  avec  MM.  les  médecins-vétérinaires  Coclet , 

>  Dupont  et  Remy ,  une  enquête  complète  relativemeut  à  la  source  du 
I  typhus  contagieux  qui  vient  de  faire  invasion  à  cet  établissement ,  sans 
t  pouvoir  obtenir,  à  cet  égard,  aucun  renseignement  qui  puisse  servir  à 
i  résoudre  cette  question. 

i  Je  me  suis,  en  même  temps,  assuré  que  vous  avez  prescrit  toutes  les 

•  mesures  de  précaution  nécessaires  en  cette  occurence,et  que  ces  mesures 

>  sont  parfaitement  exécutées.  • 

•  Il  y  avait  à  décider  si  les  trente  ruminants  (lamas  et  cerfs)  qui  restent 
»  en  vie  et  chez  lesquels  on  n'a  observé  rien  d'anormal,  doivent  être  sacri* 

•  fiés  comme  suspects  d'infection,  ou  s'ils  peuvent  être  conservés. 

i   Ck)nsidérant  que  ces  animaux  ont  relativement  très-peu  de  réceptivité 

•  pour  le  virus  typhiqne,  je  suis  d'avis,  Monsieur  le  Bourgmestre,  qu'il  y 
i  a  lieu  de  les  conserver  en  vie,  à  la  condition  qu'ils  soient  tenus  en  obser- 

>  vation  par  un  vétérinaire  qui ,  à  l'apparition  du  moindre  symptôme 

>  morbide  chez  une  de  ces  bêtes,  soumettrait  celle-ci  à  un  de  ses  confrères, 

•  afin  de  s'assurer  de  la  nature  de  sa  maladie,  t 

Nous  avons  transmis  à  M.  le  Gouverneur  le  rapport  de  nos 
vétérinaires,  celui  de  M.  Thiernesse,  ainsi  qu*une  copie  de 
Tarrété  et  des  mesures  que  nous  avons  cru  devoir  prendre. 

A  la  date  d^hier,  nous  avons  reçu  de  M.  le  Gouverneur  la 
lettre  suivante  : 

m  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ,  à  qui  j'avais  demandé  hier  de  me  faire 
»  connaître  s'il  fallait  ordonner  l'abattage  des  30  ruminants  qui  restent  au 
I  jardin  d'acclimatation^  me  répond  à  Tinstant  qu'il  importe  de  maintenir 
9  sévèrement  les  mesures  prises  et  d'attendre. 

»  Veuillez,  Monsieur  le  Bourgmestre,  veiller  à  l'exécution  de  cet  ordre 

>  et  me  faire  rapport  sur  tout  fait  nouveau  qui  se  présenterait.» 
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Depuis  djmanche,22  couranf,aucQne  béte,au  jardin  d'accli- 
m  j(ation,n'a  donné  signe  de  maladie.  Cela  est  constaté  par  les 
rapports  journaliers  de  dos  médecins-vétérinaires  La  survol* 
lance  exercée  sur  les  30  ruminants  est  active,  incessante. 
Toutes  les  mesures  de  police  sont  prises  et  strictement  obser- 
vées. Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  que  le  typhus  contagieux 
ne  fera  plus  de  victimes  au  jardin  d'acclimatation,et  qu'il 
nous  sera  permis,  dans  un  délai  que  nous  ne  pouvons  toutefois 
préciser,  de  rapporter  notre  arrêté. 

Interpellation  de  M.  Lefebvre. 

M.  Lefebvre.  Vous  savez  toute  Fimportance  immense  qui 
s'attache  au  grand  trt^vail  des  eaux  alimentaires.  L'opinion 
publique  parait  émue  de  divers  incidents  qui  se  sout  pro- 
duit, soit  dans  les  galeries,  soit  dans  les  tuyaux,  soit, 
encore*  dans  la  pose  de  ces  tuyaux.  Je  demanderai  que  le 
Collège  veuille  bien  nous  donner  quelques  explicatiousi  si 
toutefois  il  le  juge  convenable. 

M.  Lion,  ÉCHEviN.  Dès  le  jour  même  de  sa  prestation  de 
serment,  le  Collège  s'est  préoccupé  des  faits  signalés  à  Topi- 
nion  publique  et  qui  se  passaient  dans  le  travail  des  eaux 
alimentaires.  Croyant  en  cela  suivre  un  engagement  formel  or 
plutôt  une  prescription  positive  du  Conseil ,  le  Collège  i 
appelé  MiM.  les  ingénieurs  de  la  Ville,  en  leur  adjoignant 
M.  ringénieur  Dumont,  Fauteur  du  projet.  On  a'discuté  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  a<^surer  à  ce  travail  si  important 
une  marche  régulière.  Le  Collège,  de  Tavis  de  M.  llngénieur 
Dumont  (et  vous  me  permettrez  de  ne  pas  donner  trop  de  dé- 
tails, puisque  la  question  est  entrée  dans  une  phase  nouvelle;, 
le  Collège  a  décidé  défaire  poursuivre  activement  les  travaux, 
Certes,  la  population  du  quartier  de  TOuest  reconnaîtra  que 
dopuis  notre  entrée  aux  affaires,  la  pose  des  tuyaux  alimen- 
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(aires  a  reçu  une  vive  impulsion.  Le  Collège  a  doue  décidé  , 
de  ravis  des  ingéuieurs  et  de  l'avis  aussi  du  jurisconsulte 
émineot  qui  a  toute  votre  confiance  et  la  nôtre»  M.  Favocat 
Pereux,  d'adresser  aux  deux  entrepreneurs  une  assignation 
par  laquelle  nous  déclarons  que  Finlenlion  de  la  Ville  est  de 
rester  dans  les  termes  stricts  du  cahier  des  charges,  que  nous 
les  rendons  responsables,  non-seulement  de  tous  dommages 
vis-à-vis  de  tiers,  mais  encore  des  dommages  qui  pourraient 
résulter,  par  exemple,  du  retard  apporté  dans  les  travaux. 
Or,  ces  dommages  sont  considérables.  En  effet,  si  la  pose  des 
tuyaux  ne  se  fait  pas  d'une  manière  régulière,  la  Ville  est 
engagée  financièrement  pour  de  fortes  sommes.  A  la  date  du 
mois  de  juin  prochain,  jious  devrons  payer  126,000  frs.à  Ten- 
trepreueur  Borguet.  Tous  les  jours,  un  membre  du  CiOllége  se 
rend  sur  les  lieux.  Quand  un  incident  se  produit  dans  la  pose 
des  tuyaux,  nous  en  constatons  administrativement  la  cause. 
Depuis  \oT^,  une  assignation  nous  a  été  lancée  par  Tentrepre- 
neur   de  la  pose  ;    il  nous  demande  une  certaine  somme , 
25,000  francs  je  crois  ,  de  dommages-intérêts ,  parceque  les 
tuyaux  ne  sont  pas  convenables,parce  qu'ils  ont  un  vice  caché, 
parceque  le  retard  occasionné  par  ce  vice  caché  lui  fait 
perdre  une  somme  prétenduement  considérable.  Immédiate- 
ment, nous  avons  dénoncé  Tassignation  à  la  société  des  Venues. 
Nous  avons  donné  Tordre  à  nos  avoués  d'occuper;  Tavocat  de 
la  Ville  a  été  prévenu  qu'une  assignation  a  été  faite  à  la  so- 
ciété des  Venues.  Sous  ce  rapport  les  droits  de  la  Ville  seront 
complètement  sauvegardés.  Quant  à  Texécution  du  travail, 
je  répondrai  à  M.  Lefebvre  qu'il  peut  compter  sur  l'activité 
du  Collège.  Comme  lui,  nous  croyons  que  l'hygiène  publique 
et  notre  situation  financière  se  lient  intimement  à  ce  travail, 
pour  le  présent  et  surtout  pour  l'avenir.  Quant  à  ce  qui  se 
passe  dans  les  galeries,  nous  n'avons  pas  tergiversé.   Il  y  a  un 
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mois,  M.  le  Bonrgmestre  et  moi,  avons  coDstalé  que  le  niveau 
ne  s'élevait  pas  dans  le  bassin  d'Ans.  Nous  avons  écrit  à  M. 
ringénieur  Brixhe  de  faire  un  rapport  sur  les  causes  de  cette 
situation  déplorable.  A  Theure  actuelle,  nous  n'avons  pas 
encore  de  réponse.  M.  Brixhe  a  dit  qu'il  s'est  aperçu  depuis 
3  mois  de  ce  fait.  Je  le  rends  responsable  des  suites  de  sa 
négligence. 

M.  Liefebvre.  Je  remercie  le  Collège  des  explications  qu'il 
a  bien  voulu  me  donner. 

N"  !. 

Communication  du  Gouvernement  concernant  le  pont  St  Léonard. 

M.  Lion,  ÉGHBviN.  A  la  date  du  12  juillet,  M.  l'Echevin  des 
travaux  publics  a  signalé  à  la  Commission  des  travaux  publics 
certaines  exigences  du  Gouvernement  concernant  rétablisse- 
ment de  chambres  de  mines  et,  plus  encore,  le  refus  de  toute 
indemnité  si  les  exigences  de  la  défense  nationale  voulaient  la 
destruction  du  pont  St  Léonard.  La  Commission  des  travaux 
publics  a  refusé  d'adhérer  à  ces  exigences  du  Gouvernement. 
Depuis  lors,  le  Collège  actuel,  se  préoccupant  de  la  situation 
faite  à  lentrepreneur,  a  rappelé  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
la  question  de  la  caserne  du  Pont  Maghin.  Il  Ta  prié,  notam- 
ment,puisqu'on  était  d'accord  quant  au  prix,  de  vouloir  mettre 
immédiatement  la  caserne  du  Pont  Maghin  à  la  disposition  de 
la  ville  de  Liège.  A  la  date  du  19  septembre  1867,  M.  le  Gou- 
verneur nous  a  transmis  une  dépèche  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  par  laquelle  on  nous  informe  qu'on  mettra  provisoire- 
ment à  notre  disposition  la  caierne  du  Pont  Maghin,à  la  charge 
de  consentir  aux  exigences  du  Gouvernement  en  matière  de 
chambres  de  mines  et  de  renoncer  à  réclamer  une  indemnité 
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quelconque  daos  le  cas  de  destruction  du  pont  pour  les  besoins 
de  la  défense  nationale.  Le  Collège  n'a  pas  hésite  à  répondre  à 
M.  le  iMinistre  de  la  guerre,  par  une  dépêche  du  23  septembre 
1867,  qu'il  ne  pouvait  pas  adhérer  à  ces  exigences,  surtout  à 
la  seconde,  parceque  celte  clause  n  avait  été  imposée  nulle 
part,  ni  pour  le  pont  de  Commerce,  ni  pour  le  pont  de  Visé, 
ni  pour  le  pont  de  la  Boverie,  qui,  tous,  appartiennent  à  des 
sociétés  particulières.  Dès  lors,  nous  nous  demandons  pour- 
quoi  nous  devrions  être  plus  défavorablement  trailcs  que  des 
particuliers.  La  ville  de  Liège  s'impose  des  sacrifices  consi- 
dérables pour  rédification  de  ce  ponl.  Les  péages,]oin  de  cons- 
tituer un  bénéfice,  n'ont  d'autre  but,  vous  le  savez,  que  de 
donner  des  garanties  au  préteur  de  l'emprunt  destiné  à  cou- 
vrir les  dépenses  de  ces  constructions. 

Quant  à  rétablissement  de  chambres  de  mines,  il  faut  bien 
dire  que  le  Collège  n'y  attache  pas  grande  importance. 

Si  un  jour,  la  défense  nationale  exigeait  que  l'on  fit  sauter 
le  pont  St-Léonard,  un  canon  Warendorff  braqué  à  la  Cita- 
delle, couperait  le  pont  et  le  ferait  sauter  aussi  bien  que  les 
chambres  de  mines. 

A  la  date  du  15  septembre,  nous  avons  reçu  par  Tintermé- 
dîaire  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  une  dépêche  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  dont  je  crois  devoir  vous  donner 
lecture.  C'est  un  peu  pour  cette  .dépêche  que  nous  avons  saisi 
le  Conseil  de  cette  affaire.  Il  est  temps  que  nous  sortions 
enfin  de  cette  question  du  pont  St-Léonard,  que  nous  régu- 
larisions notre  position  et  celle  du  Gouvernement  et  que 
nous  obtenions  votre  appui  à  l'effet  de  pouvoir  faire  des 
démarches  personnelles  pour  que  le  Gouvernement  renonce 
à  ses  exigences  et  qu'il  nous  accorde*  la  caserne  des  ponton- 
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nicrs  cl  le  ponl  St-Léonard  ,  comme  il  a  concédé  tous  les 
au  1res  ponts.  Voici  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre: 

Monsieur  le  Gouverneur  , 

Comme  suite  à  votre  dépêche  du  7  août  dernier,  (î"»  division  n»  4766), 
je  vous  prie  d'informer  TAdministration  communale  de  la  ville  de  Liège, 
que  le  Département  de  la  guerre  refuse  catégoriquement  de  consentir  au 
retrait  des  dispositions  de  Farrêté  Royal,  en  date  du  12  juillet  dernier,  qui 
sont  relatives  à  rétablissement  de  chambres  de  mines  dans  les  piles  du 
pont  à  construire  sur  la  Meuse,  vis-à-vis  de  la  place  Maghin,  et  qui  réservent 
au  Département  susdit  la  faculté  de  faire  démolir  le  dit  pont,  sans  indem- 
nité, au  cas  où  l'intérêt  de  la  défense  du  territoire  l'exigerait. 

Ces  dispositions  ont  été  insérées  dans  l'arrêté  à  la  demande  de  mon  col* 
lègue,  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  seront  appliquées,  à  l'avenir,  à  toutes 
le^  constructions  analogues  à  celle  dont  il  s'agit,  c'est  à-dîre,  aux  ponts  et 
autres  constructions  qui,  dans  des  circonstances  données,  peuvent  devenir 
nuisibles  à  la  défense  du  pays. 

L'Administration  communale  de  Liège,  témoigne  sa  surprise  de  ce  que 
les  conditions  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion  aient  été  prescrites  après 
coup,  c'est-à-dire  postérieurement  à  l'arrêté  Royal  du  3  septembre  1866, 
qui,  d'après  cà  C^ollége,  aurait  déjà  approuvé  purement  et  simplement  les 
plans  du  pont  en*queslion. 

Celle  dernière  allégation.  Monsieur  le  Gouverneur,  n'est  point  exacte. 
Le  seul  plan  qu'ait  approuvé  l'arrêté  de  1866  est  celui  qui  renseigne  la 
dir^xtion  à  donner  au  pont  projeté,  ainsi  que  les  emprises  à  faire  sur  les 
propriétés  voisines  pour  la  régularisation  de  ses  abords. 

Quant  aux  plans  d'ensemble  et  de  détails,  leur  examen  n'était  point 
encore  terminé  à  l'époque  où  le  susdit  arrêté  a  paru  et  leur  approbation  ne 
date  que  de  l'arrêté  Royal  subséquent  du  12  juillet  dernier,  dans  lequel 
ont  été  insérées  les  dernières  dispositions^  concernant  la  construction  du 
pont  dont  il  s*agit. 

Si  cette  affaire  a  été  scindée  ,  c'est  en  vue  de  donner  satisfaction  à  la 
demande  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecfaevins  de  Liège  que  vous 
m'avez  communiquée  le  9  août  1«66  (â"'  division  a  ,  n*  5769-5116),  ten- 
dant à  ce  que  le  Gouvernement  se  prononce  d'urgence  sur  la  question 
d'autorisation. 
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Le  Département  de  riutéricur  est  complètement  dans  Ter- 
reur ,  lorsqu'il  déclare  inexacte  l'allégation  de  nos  prédéces- 
seurs, à  savoir,  que  les  mesures  dont  il  s*agit,  n*ont  pas  é(é 
prises  après  coup.  Les  conditions  imposées  par  le  Département 
de  la  guerre  touchant  rétablissement  de  chambres  de  mines, 
dans  les  piles  du  pont  St-Léonard,  ont  été  prescrites  posté- 
rieurement à  Tau lorisalion  accordée  pour  construire  le  pont 
et  après  le  contrat  qui  estinlcrvenu  entre  Fautoritésupérieure 
et  la  Ville.  Les  plans  d'ensemble  el  de  détail,  qui  n'étaient  pas 
terminés,  selon  M.  le  Minisire,  à  répoqueoù  Tarrété  d'autori- 
sation afparu,  étaient  bien  et  dûment  achevés  et  transmis  à 
l'autorité  supérieure  par  lettre  du  Collège  échevinal  en  date 
du  13  avril  J866.  Cette  letlre  se  trouve  au  dossier.  Une  autre 
preuve  de  celte  assertion,  c'est  que  l'arrêté  Royal  du  3  sep- 
tembre 1866  vise  la  dépcnsedu  ponl  et  rappelle  les  principales 
données  du  plan  de  détail,  c'est-à-dire,  le  nombre  et  l'ouverture 
des  travées,  la  hauteur  entre  l'étiage  et  le  dessus  du  tablier,  le 
niveau  du  chemin  de  halage  sur  les  deux  rives.  Toutes  ces 
données  ont  été  recueillies  sur  les  plans  de  détail  et  insérées 
dans  Farrêté  d'autorisation.  Une  preuve  de  plus  que  les  plans 
de  détail  étaient  faits  et  se  sont  trouvés  entre  les  mains  de 
Fautorité  supérieure,  c'est  qu'il  n'est  dit, ni  dans  l'arrêté  d'au- 
torisation ni  dans  là  lettre  d'envoi  de  cet  arrêté,  que  la  Ville 
avait  à  fournir  ces  plans  pour  les  approuver  avant  de  com- 
mencer les  travaux. 

Ce  n'est  que  quatre  mois  après  la  date  de  Farrêté  d'autori* 
sation  que  le  Département  de  Fintérieur  a  réclamé  les  plans 
de  détail  sous  le  prétexte  de  les  approuver  et  de  compléter 
les  dernières  conditions  auxquelles  doit  être  subordonnée  la 
construction  dont  il  s'agit. 

La  Ville  avait  le  droit  de  commencer  les  travaux  immédia- 
tement après  l'arrêté  d'autorisation  du  3  septembre  1866  ,   et 
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si  çlle  Tavail  fait,  toutes  les  nouvelles  conditions  n'auraient 
pu  se  faire  jour. 

Mais  elle  a  apporté  quelques  modifications  au  projet,  modi- 
fications qui  ne  s'écartent  pas  pourtant  des  termes  de  Tarrété 
d'autorisation  et  on  ne  saurait  assez  le  répéter  ,  Tautorilé 
supérieure  veut  profiter  de  ces  modifications  pour  aggraver 
les  conditions  deTarrétédu  3  septembre  1866. 

Le  Collège  n'a  jamais  demandé  que  Ton  scindât  raffaîre. 
Cela  résulte  évidemment  delà  correspondance  échangée.  Tout 
ce  qu'il  a  demandé  c'est  que  l'on  statuât  le  plus  promptement 
possible  sur  le  projet. 

En  présence  de  ces  explications,  nous  croyons  que  si  nous 
restons  toujours  en  correspondance  avec  le  ministère,  nous 
ne  ferons  pas  avancer  la  question.  J'ai  donc  soumis  l'affaire 
à  la  Commission  des  travaux  publics,  qui  a  été  d  avis  de  l'ap- 
prouver, une  délibération  conçue  en  ces  termes  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province  du  18  du 
courant  et  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  du  19 
uiéme  mois,  desquelles  il  résulte  que  le  Département  de  la 
guerre  entend  maintenir  les  conditions  imposées  à  la  Ville 
par  l'arrêté  Royal  en  date  du  12  juillet  1867,  et  qui  ont  pour 
objet  l'établissement  de  chambres  de  mines  dans  les  piles  du 
nouveau  pont  Si-Léonard  et  le  droit  accordé  à  ce  Départe- 
ment de  faire  sauter  le  pont,  si  Tin térùt  de  la  défense  na- 
tionale  l'exigeait,  et  ce,  sans  indemnité  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  y  a  lieu,  en  présence  de  la 
défense  nationale,  de  n'entraver  en  rien  les  mesures  straté- 
giques jugées  les  plus  edicaccs  par  l'Autorité  compétente  ; 

Considérant,  d'autre  part  qu'il  serait  de  la  plus  grande 
iniquité  de  dclériorer,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  mo- 
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numeols  de  la  Ville  sans  lui  tenir  comple  des  sacrifices  exigés 
d'elle,  et  sans  lui  payer  une  indemnité  sinon  préalable,  à 
arbriter  au  moins  lorsque  (oui  danger  a  disparu  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
cl  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics  , 

Arrête  : 

Art.  1".  Adhésion  est  donnée  à  la  condition  imposée  par  le 
Gouvernement  en  ce  qui  concerne  Taménagement  de  chambres 
de  mines  dans  le  pont  St-Léonard,  à  reffet  de  le  détruire,  le 
cas  échéanl,  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale. 

An.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  faire  les  démarches  les  plus  vives  et  au  besoin  d'y  joindre 
a's  sollicitations  personnelles,  afin  d'obtenir  du  Gouverne- 
luent  de  S.  M.  le  retrait  ile  la  condition  réservant  au  Dépai  le* 
ment  de  la  guerre  de  se  dispenser  de  payer  à  la  Ville  une  juste 
indemnité  en  cas  de  destruction  du  dit  pont. 

—  Adopté. 

N-  2. 

Demande  d'un  crédit  supplémentaire  de  frs,  ^TyO-'^O  pour  solder 
dts  dépenses  relatives  à  rinstruction  primaire. 

M.  Hanssens,  éciîevin.  Diverses  notes  nous  sont  parvenues 
tardivement.  Elles  sont  relatives  à  des  fournitures  faites  à 
noa  écoles  ;  telles  que  fournitures  de  livres,  de  verres  à  gaz, 
eic.  Le  tout  monte  à  frs.  230-30  dûs  à  quatre  fournisseurs  ; 
lis  notes  figurent  au  dossier  ;  la  dépense  e^t  parfaitement 
jusliOée  et  le  Collège  a  été  unanimement  d'avis  de  Papprouver. 
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Le  Conseil, 

Sur  Texposé  fait  par  M.  TEchevin  Hanssens,  au  nom  da 
Collège  et  de  la  Commission  de  riDSlniction  publique,  vote 
une  somme  de  deux  cent  trente  francs  trente  centimes 
(frs.  !f  50-30)  pour  des  dépenses  arriérées  relatives  au  service 
de  rinstruclion  primaire. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  im- 
prévues, art.  272  du  budget  de  1867. 

La  présente  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Députatioa 
permanente  du  Conseil  provincial. 

Sis^né  séance  tenante. 

—  Adhésion. 

Communication  relative  à  la  fondation  Dubois. 

M.  Hanssens,  ÉcHBvm.  Cette  affaire  a  été  soumise  à  la 
Commission  de  Tlnstruction  publique.  Après  examen  on  a 
décidé  qu'elle  serait  soumise  aux  Commissions  réunies  de 
rinslruction  publique  et  du  contentieux.  Je  crois  donc  qae 
nou<  ferons  bien  de  Tajourner  à  une  prochaine  réunion. 

—  Adhésion. 

Compte  de  Vécole  industrielle  pour  1866. 

M.  Hanssens,  échevin.  Le  compte  de  Técole  industrielle 
pour  1866  se  solde  en  recettes  par  une  somme  de  19,000 
francs  et  en  dépenses  par  une  somme  de  frs.  18,580-17.  Il  y 
a  donc  un  boni  de  frs.  419-83.  Les  dépens  sont  également 
justifiées  et  la  Commission  les  a  approuvées. 
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Le  Conseil, 

Vu  l'arlîcle  29  du  règlement  organique  de  l'école  indus- 
Iriellr.  en  date  du  22  septembre  1860; 

Sur  Texposé  fait  par  M.  Hanssens,  au  nom  du  Collège  et  de 
la  Commission  de  Tlnstruction  publique, 

Approuve  le  compte  rendu  pour  Texercice  1866,  par  la 
Commission  administrative  de  Fècolè  industrielle;  ce  compte 
présente  les  résultats  suivants  : 

Recettes.     .     .     1 9,000-.» 
Dépenses.    .     .     1S,500-17 

Reliquat,  frs.  419-83 
Signé  séance  tenante. 
—  Adopté. 

N«  5. 
Budget  de  la  même  école  pour  1868. 

M.  Hanssens,  ÉCHFviN.  La  Commission  de  iVeole  indus- 
trielle nous  a  soumis  plusieurs  observations  dont  les  unes  ont 
été  admises  par  la  Commission  de  Finstruction  publique  ,  et 
dont  les  autres  n'ont  pas  pu  Fétre.  Une  amélioration  indiquée 
par  la  Commission  de  Fécole  industrielle  consiste  à  réduire  de 
200  francs  le  crédit  des  modèles  et  fournitures  pour  affecter 
la  somme  qui  résultera  de  cette  déduction  à  la  publication  de 
manuels  de  bon  professeurs.  Cette  innovation  introduite  dans 
Fenseignement  de  Fécole  industrielle  a  donné  les  meilleurs 
résultats.  Nous  n'avons  pu  partager,  pas  plus  que  la  Commis- 
sion de  Finstruction  jKibliqUe,  une  opinion  de  la  Commission 
de  Fécole  industrielle.  Elle  avait  proposé  de  déduire  200  frs. 
de  la  somme  totale  des  dépenses;  mais  nous  nous  sommes 
aperçus  que  cette  somme  était  nécessaire  au  chauffage  de 
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récole  industrielle;  Terreur  provenait  de  ce  que  Tannée  der- 
nière on  n'avait  pas  dû  faire  cette  dépense,  parceque  Ton  avait 
encore  en  cave  une  quantité  de  houille  suffisante  pour  la  con- 
sommation de  Tannée.  Il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  au  cbilTre 
antérieurement  fixé  le  budget  de  Técole  industrielle  pour 
1868. 
—  Adopté. 

Le  Conseil, 

Vu  l'article  il  du  règlement  organique  de  Técole  indus- 
trielle en  date  du  22  septembre  1860; 

Sur  Tex posé  fait  par  M.  TEchevin  Hanssens  au  nom  de  la 
Commission  de  TInstruction  publique; 

Arrête  comme  suit  le  budget  de  Técole  industrielle  pour 
1868. 

Recettes  ordinaires. 

Subside  de  TElat frs.    6,000- 

Subside  delà  Province t      3,000-» 

Fonds  fait  par  la  Ville <0,600-» 

Total  des  receltes frs.  19,600» 

Dépenses  ordinaires. 

Uo  Directeur  chargé  des  cours  de  physique, 

de  mathématiques  et  de  géométrie  descriptive,     frs.  4,000-» 

Un  professeur  de  mécanique,  et  de  chauffage 

et  de  conduite  des  machines  à  vapeur.     •     .    »  1,800-» 

Un  professeur  de  chimie  et  de  minéralogie  .     »  1,800-» 

Id.            de  dessin  industriel.     ...»  1,800-» 

A  reporter      .     frs.    9,400-» 
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Report.     .     .     frs. 
Un  professeur  de  construction  elde  dessin  de 
menuiserie 

Id.  d'hygiène 

Id.            adjoint  de  dessin    .... 
Un  préparateur  de  chimie 

Id.  de  physique 

Un  concierge  surveillant 

Prix  aux  élèves.  

Fournitures  et  modèles 

Chauffage  et  éclairage 

Impression  du  programme  détaillé  des  cours. 

Total  des  dépenses  ordinaires. 
Récapitulation. 


9,400-. 

1,500-^ 

1,000-. 

1,300.. 
Î250.. 
250-. 
700-. 
600-. 

2,800-. 

1, VOO- 
DOO-» 

19,600-. 


Receltes  ordinaires. 
Dépensas  ordinaires 


Balance  .     . 
Signé  séance  tenante. 


frs.  19,600 
»     19,600 


N»  6. 

Nouvelle  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  relative  à  la  création  d'unis 
école  normale  pour  les  institutrices  à  Liège.      * 

M.  Hanssens,  échevin.  Cet  article  est  relatif  à  la  création 
d'une  école  normale  pour  les  institutrices  à  Liège. 

Le  Collège  précédent  a  déjà  été  en  relation  avec  le  Gouver- 
nement pour  Texécution  de  la  loi  qui  a  décrété  Térection  de 
quatre  écoles  normales.  Comme  vous  le  savez,  tout  d'abord  les 
exigences  de  lEtat  ont  été  fort  grandes;  il  a  demandé  que  la 

99 


Digitized  by  VjOOQIC 


786  SÉANCE  DU  27  SEPTEMBRE  i867. 

Ville  mit  à  sa  disposition,  non  seulement  le  terrain,  mais  en- 
core les  locaux  nécessaires  à  Técole  normale.  Bien  nous  en  a 
p  m's  de  repousser  celle  exigence,  car  vous  le  verrez  lanlôl,  le 
Gouvernement  estime  à  un  million  la  dépense  à  faire  pour 
Téreclion  d'un  bâtiment. 

Après  que  le  Conseil  eût  refusé  de  se  rallier  à  ces  prélen- 
lion»,  le  Gouvernement  est  entré  en  relation  avec  nous  et 
nous  a  soumis  des  propositions  plus  favorables.  En  effet,  il 
nous  demande  purement  et  simplement  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition un  terrain  pour  Térection  des  bâtiments  et  s*eDgag^ 
dans  le  cas  où  la  Ville  consenterait  à  faire  ce  sacrifice,  à  ériger 
non  seulement  récole  normale,  mais  encore  une  école  de  filles, 
une  école  de  garçons  et  une  école  gardienne  dans  la  localité 
de  Fragnée  où  ces  écoles  devront  bientôt  être  établies.  Le 
Collège  précédent  et  le  Conseil  ont  cru  que  dans  ces  limites, 
les  propositions  du  Gouvernement  étaient  favorables  à  la  Ville. 
En  effet,  la  Ville,  moyennant  une  dépense  peu  considérable, 
obtenait  ainsi  trois  écoles;  de  plus,  Técole  de  filles  serait 
desservie  par  le  personnel  de  Técole  normale,  ce  qui  produi- 
sait naturellement  une  économie  assez  notable. 

L'affaire  en  était  là,et  le  Conseil  avait  adopté  les  conclusioos 
du  Collège,  lorsqu'à  la  date  du  7  septembre  1867,  nous  avons 
reçu  de  M.  le  ministre  de  fintèrieur  la  communication  sui- 
vante : 

Messieurs  , 

Par  délil>éraU0D  du  5  juillet  deruier,  le  Conseil  communal  de  Liège  a 
offert,  aussitôt  que  ses  ressources  le  permeUraient ,  de  contribuer  par 
Pacbat  d'un  terrain,  dans  les  frais  d'érection  de  Tune  des  écoia  oornales 
d'élères  institutrices  créées  par  la  loi  du  20  mai  1866. 

n  est  à  remarquer  que  près  d'un  an  et  demi  s'est  écoulé  depuis  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  et  qu'il  y  a  urgeuce  à  prendre  une  décision  définitive. 

11  est  à  remarquer  aussi  qu'en  présence  des  dépenses  considérables 
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qu'exigera  la  construcUoa  des  quatre  écoles,  telles  que  le  Gouvernement 
U's  conçoit,  telles  qu'elles  devront  être  pour  faire  honneur  au  pays,  il  sera 
nécessaire  que  la  Ville  consente  à  de  nouveaux  tfforls.  Elle  comprendra 
que  pour  établir  des  institutions  de  cette  importance,  il  faut  un  concours 
multiple  de  sacrifices  et  de  bonne  volonté. 

k\iaii  doHC  de  soumettre  au  Roi  Tarrêté  qui  dotera  Liège  de  Tune  des 
écoles  nouvelles ,  je  désire  qu'elle  se  prononce  calégoriquemeni  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  accepte  pour  condition  d'avoir  non  seulentent  à 
fournir  le  terrain  ,  mais  encore  à  intervenir  jusqu'à  concurrence  d'un 
dixième  dans  les  dépenses  de  construction,  dépenses  évaluées  à  près  d'un 
million  de  francs. 

De  plus  ,  comme  il  sera  impossible,  quelque  célérité  qu'on  y  mette,  de 
terminer  les  travaux  et  de  rendre  les  bâtiments  habitables  avant  trois  ou 
quatre  ans,  je  désire  savoir  si  elle  consent  à  fournir  des  locaux  suffisants 
pour  y  installer,  dès  à  présent  et  à  titre  provisoire,  le  service  nouveau. 

On  ne  saurait  songer  à  l'école  de  M""*  Journeau,  qui  manque  de  l'espace 
nécfôsaire  et  où  il  est  impossible  de  recevoir  plus  de  douze  pensionnaires 
dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques. 

Je  regretterais,  pour  le  cas  où  la  Ville  ne  pourrait  donner  une  solution 
satisfaisante  à  cette  dernière  question,  de  voir  se  prolonger  l'état  de  chos^ 
actuel,  par  le  maintient  momentané  de  l'école  norm.)le  adoptée. 

Gomme  vous  le  voyez,  cette  lettre  a  trait  à  deux  objets.  Il 
s'agit  d'abord  de  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  un 
local  provisoire ,  pour  y  installer  Fécole  normale  jusqu'à 
lachèvement  des  bâtiments  définitifs.  Le  Gouvernement  de- 
mande ensuite  que  nous  intervenions  dans  la  dépense  à  con- 
currence de  la  livraison  du  terrain  et  que  nous  contribuions 
en  outre  pour  une  somme  supplémentaire  de  100,000  frs.  à  la 
dépense  totale  évaluée  à  un  million.  Quant  au  premier  point, 
il  nous  a  paru  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté  nou.":  pour- 
rions nous  entendre  avec  le  Gouvernement  en  disposant  pro- 
visoirement^en  faveur  de  Fécole  normale,du  local  des  Anglais 
qui  sert  aujourd'hui  tout  au  plus  de  remise  à  quelques  vieilles 
arquebuses. 
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En  ce  qui  concerne  Tobjet  principal  de  la  dépéthe,  à  savoir 
le  supplément  de  100,000  frs.  de  dépenses  que  le  Gouveme- 
menl  réclame,  ni  le  Collège,  ni  la  Commission,  n'ont  cru  pou- 
voir y  donner  leur  adhésion. 

En  effet,  cela  nous  mènerait  à  une  dépense  approximative 
de  250,000  (rs.  La  construction  d'écoles  complètes  à  Fragnée 
ne  coûtera  pas  cette  somme.  Dès  lors,  nous  croirions  dépasser 
rintérét  communal  en  consentant  à  un  sacrifice  aussi  con- 
sidérable. 

Jajouterai,  du  reste,  que  la  loi  de  1866,  que  M.  le  Ministre 
invoque  dans  la  dépêche  dont  je  viens  de  donner  lecture,  dit 
que  les  écoles  normales  seront  établies  aux  frais  de  TEtat. 
Par  conséquent,  nous  n'avons  à  intervenir  dans  les  frais  qu'à 
concurrence  de  l'intérêt  communal  et  pas  au-delà.  Nous  vous 
proposons  donc  de  maintenir  vos  délibérations  antérieures  , 
quitte  au  Collège  à  faire  auprès  du  Gouvernement  les  démar- 
ches nécessaires  pour  que  vos  propositions  soient  adoptées  et 
qne  nous  soyons  enfin  dotés  de  l'école  normale  promise. 

Je  vous  propose  en  conséquence  de  prendre  la  délibération 
suivante  : 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  St  juillet  portant  que  la  Ville  est 
disposée  à  intervenir  dans  les  frais  de  création,  en  cette  Ville, 
d'une  école  normale  pour  les  élèves  institutrices,  par  l'offre 
d'un  terrain  réunissant  lesconditions  indiquées  dans  la  dépêche 
de  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  du  31  mai  précédent  ; 

Vu  une  nouvelle  dépêche  de  M.  le  Gouverneur,  du 7  sep- 
tembre par  laquelle  le  Gouvernement  réclame ,  indépeo- 
dammenl  de  l'offre  du  terrain  sus-indiqué,rintervention  delà 
Ville  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  dans  les  dépenses 
de  construction,  dépenses  évaluées  à  prèsd'un  million  de  francs; 
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Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et-  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  de  Tlnstruction 
publique, 

Déclare  persister  purement  et  simplement  dans  sa  délibé- 
ration précitée  du  5  juillet  dernier. 

—  Adopté. 

N-  7. 

Demande  (Tun  crédit  de  frs.  675-26  pour  solder  des  dépenses 
relatives  à  la  fête  industrielle  organisée  lors  de  la  visite  royale 
en  juillet  1866. 

M.  Dumont,  rapporteur^  Messieurs,  les  statues  faisant 
partie  du  trophée  de  Tlndustrie  construit  sur  la  place  St- 
Lambert  lors  des  fêles  offertes  au  Roi,  devant  être  conservées, 
on  a  fait  Tacquisition  des  piédestaux  de  ce^  statues,  et  on  les 
a  transportés  à  St-André.  La  dépense  s'élève  à  frs.  587-36, 
et  la  Commission  propose  de  voler  le  crédit  nécessaire  à  ce 
paiement. 

Lors  des  mêmes  fêtes,  le  sieur  Garroy  a  été  entrepreneur 
de  la  construction  d'une  estrade  sur  la  place  St-Lambert  ; 
mais  celle  estrade  n'ayant  pas  été  livrée  au  moment  con- 
venu, cette  partie  de  la  fête  a  été  manquée,  et  le  Comité  a 
été  d'avis  de  ne  payer  que  frs.  300  au  lieu  de  frs.  iOO,  prix 
convenu. 

Le  Collège,  pour  éviter  un  procès  ,  s'est  rallié  à  cette  pro- 
position. Mais  la  Commission,  en  présence  d'engagements  pris 
et  non  exéculés,et  attendu  que  Testradedont  il  s'agit, par  suite 
de  la  négligence  de  l'entrepreneur,  n'a  eu  pour  effet  que 
de  porter  le  trouble  dans  celle  partie  de  la  fêle  ,  n'a  pas  cru 
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devoir  payer  Tentrepreneur  et  propose  au  Conseil  de  donner 
Tautorisalion  de  répondre  en  justice  à  i'assignaltoD  lancée  par 
le  sieur  Garroy. 

M.  Hanssens,  êcueyin.  Le  Collège  avait  effectivement  cra 
devoir  entrer  en  transaction  avec  M.  Garroy  et  cela  tout 
d'abord  parce  que  la  question  de  responsabilité  lui  semblant 
douteuse,  on  pouvait  être  entraîné  dans  des  frais  judiciaires 
plus  ou  moins  considérables  pour  une  somme  assez  minime; 
ensuite,  parce  que  Von  avait  obtenu  sur  les  affaires  du  trône 
et  du  trophée  une  réduction  de  plus  de  100  frs.  qui  constituait 
une  transaction  honorable.  Toutefois,  le  Collège  n*en  a  pas 
fait  une  affaire  d'amour-propre.  En  présence  du  désir  de  la 
Commission,  il  a  cru  qu'un  procès  pouvait  être  soutenu  pour 
que  justice  fût  rendue  à  qui  de  droit. 

Ces  propositions  sont  accueillies,  et  le  Conseil  prend  les 
deux  résolutions  suivantes: 

Le  Conseil, 

Vole  un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quatre-vingt-sept 
francs  trente  six  centimes  montant  de  la  dépense  occasion- 
née par  la  construction  de  quatre  piédestaux  supportant  les 
statues  du  trophée  de  Tlndustrie,  élevé  place  St-Lambert,  lors 
des  fêles  royales  de  juillet  1 866. 

Celte  somme  sera  imputée  sur  Fart.  272  du  budget  de 
rexcrcîcc  1867,  fonds  pour  dépenses  imprévues. 

La  présente  sera  soumise  à  Tapprobation  de  la  dépulation 
permanente  du  Conseil  provincial. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  intervenir 
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au  procès  iiàieolé  à  M.  Yao  Marck,  professeur  à  l*Aecadémie 
par  M.  Garroy,  entrepreneur,  eu  paiement  de  travaux  exécu- 
tés lors  des  fêles  offertes  au  Roi  en  1866  et  qui  lui  avaient  été 
commandés  par  le  dit  M.  Van  Marck. 
Signé  séance  tenante. 

N'  8. 

Proposition  relative  atix  nouvelles  conditions  qui  sont  imposlses  au 
Directeur  du  théâtre  par  la  Compagnie  pour  l'éclairage  au 
gaz. 

M.  Eanssens,  ^.chevin.  M.  le  Directeur  du  théâtre  nous 
avait  remis  une  réclamation  quant  aux  modifications  à  appor- 
ter au  mode  de  paiement  du  gaz  et  aussi  quant  aux  calculs  de 
la  quantité  de  gaz  fournie  au  théâtre.  Des  discussions  ont  eu 
lieu  ;  le  Collège  précédent  a  tenu,  comme  nous,  du  reste,  à 
rester  étranger  à  cette  affaire  qui  ne  concernait  en  somme  que 
le  Directeur  lui-même.  Aujourd'hui,  nous  avons  reçu  de  M. 
le  Directeur  la  lettre  suivante,  qui  nous  annonce  que  la  diffi- 
culté est  levée  et  que  la  Compagnie  du  gaz  est  tombée  d'accord 
avec  lui. 

Messieurs, 

J'ai  llionneur  de  vous  inrormer  que  J'accepte  la  transaction  qui  m'a  été 
proposée  par  la  Compagnie  liégeoise  pour  l'éclairage  au  gaz,  de  payer  le 
gaz  à  raisou  de  22  centimes  le  mètre  cube,  sans  vous  dissimuler  toutefois 
que  Je  ne  suis  pas  complètement  rassuré  sur  les  couséquenoes  des  condi- 
tions nouvelles  qui  me  sont  faites. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  considérer  comme  non  avenue  la  ré- 
clamation que  f  ai  eu  llionneur  de  vous  faire  à  ce  sujet. 

En  présence  de  cette  déclaration,  le  Collège  retire  la  propo- 
sition qu'il  a  soumise  à  la  Commission  et  qui  n'a  plus  de 
raison  d'être. 
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M.  Dumont.  La  Commission  a  bien  voulu  dans  cède  tran- 
saction me  charger  de  faire  le  rapport.  L*aflaire  étant  réglée , 
ce  rapport  n'a  donc  plus  d*objet.  Je  dois  faire  toutefois  aae 
observation. 

En  examinant  les  pièces  du  dossier,  je  vois  que  M.  le  Di- 
recteur du  fbéÂtre  déclare  lui-même  qu*il  fait  beaucoup  d'é- 
conomies de  gaz,  notamment  au  foyer  et  ailleurs.  Je  pense  que 
nous  ne  devons  pas  autoriser  de  telles  économies.  Que  M.  le 
Directeur  épargne  son  gaz  dans  les  parties  du  Ibéàtrequi  le 
concernent,  lui  ou  les  artistes,  c*est  son  affaire.  Mais  nous  ne 
pouvons  autoriser  ce  procédé  ailleurs.  Un  tbéâtre  exige  un 
éclairage  suffisant.  En  mesurant  étroitement  le  gaz,  la  com- 
bustion se  fait  mah  des  exhalaisons  désagréables  se  répaodeot 
partout,  les  dorures  de  la  salle  se  détériorent,  sans  parler  de 
maints  autres  inconvénients  encore.  Je  prie  le  Collège  détenir 
strictement  la  main  à  Texéculion  de  cette  partie  du  cahier  des 
charges. 

M.  d^Andrimont,  président.  Le  Collège  s'empressera  de 
tenir  compte  des  observations  de  Fhonorable  M.  Dûment,  et 
tiendra  la  main  à  la  stricte  exécution  du  cahier  des  charges. 

—  Adopté. 

N-  9. 

Désignation  de  noms  de  rues. 

M.  Hanssens,  échevin.  Différentes  rues  doivent  être  bap- 
tisées dans  la  localité  de  Fragnée.  Vous  savez  en  effet  que  toot 
un  nouveau  quartier  se  trouve  là  en  projet  et  que  diverses 
voies  de  communication  seront  bientôt  ouvertes.  On  nous  a 
donc  priés  de  donner  des  noms  aux  rues  et  voici  les  principes 
que  nous  avons  suivis.  Nous  avons  cru  que  pour  les  grandes 
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commuQÎcalîopjS}  U  était  néci^aire  de  choisir  la  désignation 
des  localités  auxquelles  ces  rues  donnaient  accès.  Ainsi,  U 
rué  qui  partira  de  la  rue  du  Paradis  et  aboutira  à  la  rue  de 
Fragnée  en  traversant  la  place,  portera  d'une  part  le 
nom  de  rue  de  Sclessin  et  de  Tautre  le  nom  de  rue  de 
Quinquempois.  Nous  nous  sommes  montrés  excessivement 
réservés  quant  à  l'emploi  des  noms  propres.  En  eCfet,  il  faut 
éviter  de  baptiser  les  rues  de  noms  de  personnes  plus  ou 
moins  inconnues  et  qui  ne  représentent  aucun  souvenir  pour 
les  populations.  Toutefois  la  localité  semblait  nous  indiquer 
d'elle-même  quelques-uns  de  ces  noms.  Tout  d'abord,  le  nom 
de  Bovy,  Fauteur  des  Promenades  historiqu9$y  qui  est  enterré 
à,  Angleur  ;  le  nom  de  Harlez,  Tauteur  du  Voyage  de  Chaud- 
fontaine;  enfin  ,  le  nom  d'un  poëte  de  la  révolution  liégeoise 
du  dernier  siècle,  le  nom  de  Lesoinne,  qui  semble  attaché  à 
la  localité. 

A  côté  de  ces  noms,  nous  en  avons  choisi  d*autres  empruntes 
cette  fois  aux  souvenirs  historiques  et  aux  institutions  politi- 
ques du  pays.  Ainsi,  nous  aurons  la  rue  des  Rivageois,  qui 
nous  rappellera  un  épisode  des  guerres  de  conscience  au  pays 
de  Liège.  Nous  aurons  ensuite  la  rue  du  Mambourg,  celle  de 
FEtal-Tiers,  enfin,  pour  clôturer  cette  liste,  nous  avoos  donné 
le  nom  de  Henri  de  Dinant  à  Tune  de  ces  rues,  parcequ'il  a  été 
pour  ainsi  dire  le  précurseur  de  la  démocratie  moderne  au 
pays  de  Liège.  Il  semble  résumer  dans  sa  personne  les  ten- 
dances de  TEtal-Tiers, telles  qu'elles  ont  été  personnifiées  dans 
cette  place.  Enfin,  la  place  elle-même  a  été  baptisée  du  nom 
de  place  des  Franchises.  Son  nom  est  ainsi  comme  un  résumé 
de  tous  ces  souvenirs  historiques. 

J'ajouterai  en  terminant  que  toutes  ces  rues  baptisées  de 
noww  propres  historiques  ou  appartenant  à  des  institutions  po- 
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li  tiques  de  Tancien  pays  de  Liège,  son!  des  rues  latérales  et 
qui,  par  conséquent,  ne  pourraient  emprunter  leurs  noms  aux 
ocalités  voisines.  Si  vous  agréez  nos  choix,  nous  vous  prions 
d*adopter  le  projet  de  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  Texposé  fait  par  iM .  TEchevin  Haussons,  an  nom  da 
Collège  et  de  la  Commission  des  Beaux-Arts, 

Désigne  comme  suit  les  rues  et  place  nouvelles  ouvertes  a 
Fragnée  : 

1«  Rue    de  Quincampoix. 
2-      —        Sclessin. 
3«      —        Bovy. 
4*      —        Lesoinne. 
5*      —  des  Rivageois. 
6"  Place  des  Franchises. 
7*  Rue    du  Mambourg. 
8*   —      de    Ha  riez. 
9*   —     de    FÉtat-Tiers. 
lO'   —     de    Henri  de  Dinant. 
<!•   —  Dessin. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
—  Adopté. 

N-»  10, 

A  VIS  à  donner  sur  le  compte  des  recetles  et  des  dépenses  de 
r Athénée  Royal  pour  1866. 

Le  Conseil, 

Vu  le  compte  rendu  par  M.  A.  Henoul,  SecréUire-trésorier 
du  Bureau  administratif  de  TAthénée  Royal  pour  rexerdce 
1866. 
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Revu  le  budgelde  la  même  année  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 

Emet  ravis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  comme  suit  le  dit 
compte. 

En  recettes    frs.     117.773.71 
Eu  dépenses    »       1 1*2.486.65 

En  excédant  frs.         5.287. U6 
Signé  séance  tenante. 

N*  11. 

Réclamations  contre  des  cotisations  aux  rôles  des  taxes  locales. 

M.  'Wamant,  écuevin.  Nous  avons  été  saisis  de  diverses 
réclamations  contre  des  cotisations  aux  rôles  des  taxes  locales. 
Nous  les  avons  examinées,  la  Commission  des  Finances  éga- 
lement, nous  sommes  d'accord.  Je  vais  donc  me  borner  à  vous 
lire  les  projets  de  délibérations  suivants  : 

Le  Cionsell, 

Vu  les  réclamations  des  sieurs  G.  Hamal  et  VandewaI, 
cabaretiers  tendant  à  obtenir  le  dégrèvement  de  leurs  cotisa- 
tions dues  pour  1867 du  chef  de  débit  de  boissons  alcooliques  ; 

Vu  le  rapport  du  Receveur  des  taxes  locales  émettant  Tavis 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  réduire  les  cotisations  dont  il  s'agit  ; 

Vu  l'art.  135  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 

Arrête  : 
Art.  1".  Les  réclamations  des  sieurs  G.  llamal  et  P.  Vande- 
waI sont  rejetés. 
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Art.  2.  Le  Collège  des  Bourg^mestre  et  Echevins  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  délibération  qui  sera  adressée 
avec  les  pièces  à  Tappui  à  la  Députation  permanenle. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  adressée  le  20  juillet  dernier,  par  le  sieur 
Ducbesne,  tendant  à  faire  annuler  la  cote  de  seize  francs 
vingt  centimes  (frs.  16-20),  imposée  sur  sa  propriété  «tnée 
rue  des  Bayards  et  figurant  au  rôle  de  la  taxe  de  10  */.  établie 
sur  le  revenu  cadastral  des  propriétés  bâties  sous  le  n'  302*; 

Vu  ravis  émis  sur  cette  demande,  par  TexpeK  délégué  de 
la  Ville  constatant  que  c'est  erronément  que  le  réclamant  a  été 
imposé,  au  rôle  de  Tannée  écoulée  sur  un  revenu  de  162  frs  ; 

Vu  Tart.  135  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commissiou  des  Finances  ; 

Arrête  : 

Art.  1*^.  La  réclamation  du  sieur  Duchesne  est  accueillie. 

Art.  2.  La  cotisation  perçue  pour  Tannée  écoulée  lui  sera 
remboursée  et  portée  en  non  valeurs. 

Art.  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  délibération  qui  sera  adressée  à 
la  Députation  permanente  avec  les  pièces  à  Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  M.  Wasseige,  en  date  du  7  septembre 
courant,  tendant  à  obtenir  le  remboursement  du  montant  de 
la  contribution  foncière  et  de  la  taxe  locale  de  6  •/•  payée  par 
lui  pour  la  moitié  de  Tannée  écoulée  et  la  totalité  de  TaDoéc 
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courante,  sur  Ift  propriété  qu^il  a  cédée  à  la  Ville  rue  des  Bons 
Enfants. 

Vu  ravis  de  Texpert  délégué,du  19  même  mois,  constatant 
que,  la  Ville  étant  entrée  en  possession  de  Timmeuble  dont 
il  s^agit,  depuis  le  93  juin  1866,  la  dite  demande  doit  être 
prise  en  considération; 

Vu  Tart.  ISS  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances  ; 

Arrête  : 

Art.  l*'.  Là  demande  de  M.  Wasseige  est  accueillie. 

Art.  3.  Une  somme  de  vingt-neuf  francs  vingt-deux  centi- 
mes (frs.  29-:ï2)  imputable  sur  le  TS'  146  du  budget  de  Fexer- 
cice  courant ,  formant  Timport  des  impositions  payées  pour 
Tannée  écoulée  et  Tannée  courante  sera  remboursée  au  ré- 
clamant. 

Art.  3»  La  somme  de  huit  francs  vingt-neuf  centimes  mon* 
tant  de  la  taxe  de  6  7«  Imposée  sur  la  dite  propriété  pour 
Tannée  courante  sera  portée  en  non  valeurs. 

Art.  4.Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé  de 
Texécotion  delà  présente  délibération  qui  sera  transmise  à  la 
Députation  permanente  avec  les  pièces  à  Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Vu  la  rèclamatioii  du  sieur  Ch.  Bougé  en  date  du  1*' juillet 
dernier,  tendant  à  obtenir  la  réduction  de  ses  cotisations  au 
rdle  des  taxes  locales  de  6  7o  et  de  10  */«  imposées  les  années 
1866  et  1 867  sur  ses  propriétés,  situées  rue  Basse-Cbevaufosse, 
n  '  23  et  25. 

Vu  le  rapport  du  50  juillet  écoulè,de  Tcxperl  délégué  de  la 
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Ville  constatant  que  le  revenu  de  cinq  cent  soixaale-dix  francs 
(frs.  570)  attribué  à  chacune  des  dites  maisons  est  trop  élevéet 
et  émettant  ravis  quil  y  a  lieu  d'accorder  au  réclamant  un 
dégrèvement  de  trente-huit  francs  quarante  centimes  (frs. 
38-40)  sur  ses  cotisations  de  chacune  des  deux  au  nées  précitées; 

Vu  Tari.  135  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevin» 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 

ARRÊTE  : 

Art  !•'.  La  réclamation  du  sieur  Charles  Rongé  est 
accueillie. 

Art. 2.11  lui  sera  remboursé  une  somme  de  trente-huit  francs 
quarante  centimes  sur  sa  cotisation  de  Tannée  écoulée  etillui 
sera  fait  remise  de  même  somme  sur  celle  de  Tannée  courante. 

Art.  3.  Le  montant  des  remboursement  et  remise  dont  il 
s*agitsera  porté  en  non  valeurs. 

Art.  4.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  délibération  qui  sera  adressée  à 
la  Députation  permanente  avec  les  pièces  à  Tappui. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Vu  la  réclamation  en  date  du  12  septembre  courant,  par 
laquelle  lesieur  T.  Dauthine,  entrepreneur,  demande  à  obtenir 
le  dégrèvement  d'une  partie  de  la  taxe  de  10  '/•  imposée  pour 
Texercice  1867  sur  ses  propriétés,  situées  rue  Douffet  ; 

Vu  Ta  vis  émis  par  l'expert  délégué  de  la  Ville  ,  le  H  du 
même  mois  constatant  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  que  le 
revenu  de  ces  propriétés  a  été  porté  à  la  somme  de  frs.  3,445 
au  lieu  de  celle  de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze 
francs  ; 
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Vu  Tari.  135  de  la  loi  communale  ; 
Sur  la  prqposUion  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 

Arrête  : 

Art.  I*'.  La  réclamation  du  sieur  T.  Danlbine  est  accueillie. 

Art  2.  La  taxe  de  lO^o  prémentionnée  sera  perçue  sur  un 
revenu  de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze  francs  et 
la  différence  formant  Fobjet  du  dégrèvement  sera  portée  en 
non  valeurs. 

Art.  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  lexécutioD  de  la  présente  délibération  qui  sera  transmise 
avec  les  pièces  à  Tappui,  à  la  Députation  permanente. 

Signé  séance  tenante. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  requête  en  date  du  21  août  dernier,  par  laquelle  le 
sieur  Toussaint  Lèbe,  demande  à  être  exemple  des  taxes  de 
6  p.  c.  et  de  10  p.  c.  imposées  sur  le  revenu  cadastral  de  ses 
propriétés  situées  au  lieu  dit  St-Maur  ; 

Vu  ravis  émis  sur  la  réclamation  dont  il  s'agit,  par  l'expert 
délégué  de  la  Ville  le  i  septembre  courant,  constatant  que  le 
revenu  de  ces  propriétés  a  été  modérément  établi  comparati- 
vement à  d'autres  immeubles  situés  dans  la  dite  localité  ; 

Attendu  que  les  motifs  invoqués  dans  la  requête  du  sieur 
Toussaint  Lèbe,  ne  peuvent  être  pris  en  considération; 

Vu  Fart.  135  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  Finances  , 

Arrête  : 

Art.  l*'.  La  réclamation  do  sieur  Toussaint  Lèbe  est  rejetée. 
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Art.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  délibération  qui  ^era^  Iransmise 
pour  noUfication  à  la  DépulatioD  permanente  avec  les  pièces 
à  Fappui. 

Signé  séance  lenante. 

Le  Conseil, 

Vu  la  requête  du  27  avril  écoulé,  par  laquelle  le  sieur  N. 
J.  Ledent  demande  à  être  dégrevé  de  la  partie  de  la  taxe  de 
6  ""/o  imposée  sur  la  maison  qui  lui  appartenait  ,  située  me 
Saucy,  n*  11,  depuis  le  jour  de  la  prise  de  possession  par  la 
Ville  de  la  maison  dont  il  s'agit  ; 

Vu  le  rapport  de  l'expert  délégné  de  la  Ville,  émettant 
ravis  que  la  commune  étant  entrée  en  possession  de  cette 
maison  le  23  mars  écoulé,  il  y  a  lieu  de  faire  remise  au  péti- 
tionnaire de  la  partie  de  la  cotisation  relative  aux  neuf  der- 
niers mois  de  Tannée  courante  ; 

Vu  Fart.  135  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevios 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances, 

ARRÊTS  : 

Art.  I*'.  La  réclamation  du  sieur  N.  J.  Ledent  est  ac- 
cueillie. 

La  somme  de  sept  francs  onze  centimes  (frs.  T-1 1)  fermant 
la  partie  de  sa  cotisation  pour  les  neuf  derniers  mois  de 
Tannée  courante  sera  portée  en  non  valeurs. 

Art.  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  charge 
de  Texécution  de  la  présente  délibération  qui  sera  adressée  i 
la  Députation  permanente  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Signé  séance  tenante. 
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Le  Cionseil» 

Vu  la  demande  des  sieurs  Pérée,  en  date  du  18  juillet 
écoulé,  tendant  à  être  dégrevés  de  la  taxe  de  10  7«  imposée 
sur  leur  propriété  figurant  au  rôle  de  cette  taxe  pour  Tannée 
écoulée  sous  le  n"*  38  ; 

Vu  ravis  de  Texpert  délégué  de  la  Ville,  en  date  du  30  du 
même  mois,  constatant  que  Timposilion  dont  il  s'agit  résulte 
d*un  double  emploi,  et  que,  par  conséquent,  les  cotes  de  fr. 
1-80  centimes  chacun»,  porlées  pour  les  années  1866  et  1867, 
doivent  être  annulées  ; 

Vu  Tart  :  135  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Finances, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  La  réclamation  ci-dessus  est  accueillie. 

Art.  9.  Les  cotisations  pour  1866  et  1867  qui  font  Tobjet  de 
la  dite  réclamation  seront  portées  en  non  valeurs. 

Art  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  délibération  qui  sera  adressée 
à  la  Députation  permanente  avec  les  pièces  à  Tappui. 

N'  12. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  de  VEglise  de 
Ste-Véronique,  relative  à  une  donation  de  500  francs  faite 
par  M.  De  Ponthière. 

H.  Putzeys,  échbvin.  Le  Collège  vous  propose  Tadoption 

du  projet  de  délibération  suivant  : 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 

M.  FEchevin  Putzeys, 

101 
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Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du 
Bureau  des  Marguilliers  de  l'Eglise  de  Sle  Véronique  en  date 
du  4  août,  sollicitant  Fautorisation  d  accepter  une  donation 
de  cinq  cents  francs  faite  à  la  fabrique  par  le  sieur  Alexandre 
Lambert  Guillaume  De  Ponlhière,  rentier-propriétaire,  à 
charge  de  faire  célébrer  chaque  année,  à  perpétuité,  un 
anniversaire  soIenneL 

Lacté  de  donation  a  été  passé  devant  M**  Eyben,  notaire  à 
tîégele  12  juillet  1867. 

N»  13, 

Plan  (Malignement  de  la  rue  Bergerue. 

M.  Lion,  ÉCHEviN.  Par  requête  du  10  septembre  1867,1c 
sieur  Dechéne  demande  Tautorisation  de  rebâtir  sa  maison 
N**  12  et  14,  rue  Bergerue.  J'ai  fait  examiner  cette  demande. 
Si  on  maintenait  le  plan  du  29  mai  183^,  adopté  par  arrêté 
Royal,  il  faudrait  payer  au  sieur  Dechéne  une  somme  de 
frsi  827-60  pour  9  centimètres  de  sa  propriété  incorporée  à  la 
\oie  publique  Nous  avons  pensé  que  Famour  de  la  ligne 
droite  ne  devait  pas  être  poussé  jusque-là,  aussi,  d'accord  avec 
la  Commission  des  travaux  publics,  demandons-nous  la  révi- 
sion du  plan  du  29  mars  1838;  cela  réduirait  à  peine  d'an 
centimètre  Télargissement  de  la  rue. 

Comme  je  Tai  expliquée  la  Commission  des (r)vaox pa- 
blics,  lafTaire  de  la  rue  Bergerue  préoccupe  vivement  le 
Collège.  Il  a  déjà  écrit  pour  tâcher  de  faire  intervenir  pécu- 
niairement les  propriétaires  intéressés  dans  Texécution  immé- 
diate du  plan.  Nous  espérons  pouvoir  vou$  faire  des  proposi- 
tions d'ici  à  quelque  temps. 

Nous  vous  proposons  en  coBséquence  d*adopter  le  projet 
de  délibération  suivant  : 
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Le  Conseil , 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  en 
date  du  <8  septembre  courant  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics. 

Rapporte  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Bergerue  approuvé 
par  arrêté  Royal  du  29  mai  1838,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  Talignement  des  bâtisses  portant  les  N"^  12  et  14. 

La  présente  délibération  et  le  plan  des  lieux  seront  soumis 
i  la  sanction  Royale  après  avoir  subi  réprouve  de  Fenquéte 
de  commodo  et  incommode. 

Signé  séance  tenante. 

N«  U. 

Demande  de  se  défendre  en  justice  contre  Faction  intentée  à  la 
Ville  par  MM.  Claes  et  Flechet  par  suite  de  la  construction  du 
pont  St' Léonard. 

M.  R.  Malherbe. 

Messieurs, 

MH.  Qafs  et  Flécbet  ont  assigné  TEtal  el  la  Ville  de  Liège,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Bruxelles,  pour  s^eniendre  condamner 
solidairement  à  leur  payer  une  somme  de  30,000  frs.  avec  les  Intérêts 
Judiciaires  et  les  dépens. 

Ib  prétciKient  qu'ayant  droit  à  la  conoession  d*uu  pont  sur  la  Meuse,  en 
lieu  dit  Pont  Maghin,  concession  dont  la  demande,  adressée  le  15  décembre 
1858,  était  accompagnée  des  pièces  requises  par  l'arrêté  Royal  du  29  no- 
vembre 1836,  pour  consacrer  la  propriété  du  projet,  ils  ne  peuvent  être 
déboutés  sans  indemnité. 

Ils  prétendent  en  outre  que  la  Ville  de  Liège  s'est  approprié  leur  travail 
et  s'est  mise  dès  lors  dans  Tobllgation  de  les  dédommager  de  la  perte  qu'ils 
ont  subie  et  qu'ils  évaluent  à  la  somme  précitée. 
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n  y  a  donc,  dans  la  réclamation  soulevée  deux  questions  k  considérer 
la  question  de  droit  et  la  question  de  fait. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  c*est  par  une  interprétation  erronée  que 
les  demandeurs  se  croient  fondés  dans  leur  action.  La  loi  qui  régit  les 
péages  envisageyd'une  part,  cas  où  ils  sont  perçuspar  des  parties  tierces  ou 
des  sociétés  fondées  pour  la  création  de  travaux  publics,  et,  d'autre  part, 
le  cas  où  ces  derniers  sont  entrepris  par  des  communes  ou  des  provinces. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  concession  ne  peut  être  octroyée  qu^après 
adjudication  publique  sur  un  cahier  de  charges  qui  stipule  le  montant  de 
rindemnité  due  à  l'auteur  d*un  projet  écarté  à  la  suite  de  la  soumission. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  les  péages  sont  autorisés  par  le  Roi,  et  U  n*est 
point  question  d'adjudication  publique,  de  cahier  des  charges,  partant 
d'indemnité.  En  sollicitant  Fauturisation  de  construire  le  pontSt  Léonard, 
la  Ville  de  Liège  a  usé  d'une  prérogative  lui  conférée  par  la  loi. 

Rappelons»  en  outre,  que  le  projet  de  MM.  Glaes  et  Fléchet  en  date  du 
15  décembre  1858,  soumis  à  toutes  les  formalités  et  exigences  réglemen- 
taires, a  été  abandonné  par  ses  auteurs  et  remplacé  par  un  autre  en  date 
du  18  mars  1861  ,  lequel  ne  remplissait  plus  les  obligations  légales  pour 
donner  lieu  à  concession. 

Ainsi  donc,  en  droit,  la  prétention  des  demandeurs  est  illusoire,  et  il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher  les  articles  2,  4  et  5  de  la 
loi  du  19  juillet  1832. 

La  question  de  fait,  à  savoir  que  l'Administration  communale  se  serait 
approprié  le  travail  de  MM.  Glaes  et  Fléchet  manque  de  base  oomme  la 
première.  Vons  savez  en  effet.  Messieurs,  par  l'instruction  de  longue  ha- 
leine quejcette  affaire  a  réclamée,  qu'il  u'existe  entre  le  projet  envoie 
d'exécution  et  celui  des  demandeurs  aucune  analogie  possible,  ni  quant 
au  ûiode  d'établissement  et  dedurée  des  péages,  ni  quan^ii  l'emplaceneot, 
ni  quant  à  la  largeur,  ni  quant  à  la  construction  du  pont.  La  priorité  de 
l'idée  de  relier  les  deux  rives  de  la  Meuse  en  cet  endroit  n'appartient  méffle 
pas  à  MM.  Glaes  et  Fléchet.  U  est  regrettable  que  les  études  détaillées  de 
ces  honorables  entrepreneurs  n'aient  pu  être  utilisées  ;  mais  à  cet  égard 
l'Administration  communale  n'a  aucune  espèce  de  responsabilité,  car  si  les 
exigences  motivées  auxquelles  elle  voulait  les  astreindre  avaient  été  agréées 
par  eux,  ils  auraient  obtenu  la  concession.  Enfin,  n'oublions  pas  que  si  le 
principe  qu'ils  cherchent  à  faire  prévaloir  était  admis,  le  budget  oonuor 
ual  serait  lourdement  grevé  par  suite  d'indemnités  importantes  à  payer  i 
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car  des  projets  sérieux  de  transformation,  d*agrandissement»  d'embellisse- 
ment de  nôtre  cité  se  font  Jour  fréquemment  parmi  nous. 

Je  termine.  Messieurs,  en  vous  informant  que  l'honorable  avocat  de  la 
voie,  consulté  sur  ce  litige,  conclut  dans  un  mémoire  versé  au  dossier  que 
«la  prétention  des  si^rs  Glaes  et  Fléchet  est  dépourvue  de  tout  fondement. 
La  Commission  des  travaux  publics  s'est  ralliée  à  Tunanimité  sauf  une 
abstention  à  ces  conclusions  et  vous  engage  en  conséquence  à  autoriser  le 
Collège  à  se  défendre  contre  l'action  intentée  des  chefs  prémentionnées,en 
approuvant  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevios  à  se  dé- 
fendre en  justice  contre  Taction  intentée  à  la  Ville  par  MM. 
Claes  et  Flechet,  du  chef  de  Tindemnilé  qu'ils  prétendent  leur 
être  due  par  TEtat  belge  et  la  ville  de  Liège,  par  suite  de  Tau- 
torisation  accordée  à  celle-ci  par  arrêté  Royal  du  3  septembre 
IS66,  d'établir  un  pont  sur  la  Meuse,  vis-à-vis  de  la  place 
Maghin. 

Signé  séance  tenante. 

—  Adopté. 

NM5. 

Dépêche  de  M.  le  Gouverneur  relative  à  une  demande  de  subside 
faite  par  la  fabrique  de  VEglise  St-Cristophe. 

M.  Lion,  ÉCHEvix.  Le  8  novembre  1851,  la  fabrique  de 
TEglise  St  Cristophe  demanda  à  la  Ville  un  subside  de  frs. 
1, 141-93  pour  relever  les  sonneries  de  son  église.  La  dépense 
était  estimée  à  4,924  francs.  Le  Conseil  alloua  ce  subside. 

Mais  quand  on  voulut  placer  les  cloches,les  architectes,la 
Commission  des  monuments  et  le  Conseil  de  fabrique  trouvè- 
rent que  si  on  pendait  les  cloches,  le  clocher  tomberait.  Natu« 
Tellement,  il  fallut  de  nouveau  s*adresser  à  la  Ville,  à  la 
Province  et  à  lEtat,  aGn  de  pouvoir  reconstruire  le  clocher- 
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Je  vousferai  grâce  de  la  longue  correspondance  qui  s'en  suivit. 
Le  26  novembre  18^8,  sur  un  rapport  de  M.  Lhoist-Sarion» 
la  Ville  alloua  ue  subside  de  28,000  francs  eu  tout  et  pour 
tout,  y  compris  le  tiers  de  la  dépense  que  devait  entraîner 
l*acbat  ds  terrains  aux  Hospices,  en  spécifiant  que  le  restant 
de  la  dépense  serait  fourni  :  6000  francs  par  les  paroissiens  ; 
i/5  par  la  province  et  le  restant  par  FEtal.  M.  le  Gouverneur 
annonça  par  une  lettre  du  23  octobre  1859,  que  l'Etat  et  la 
Province  poussaient  la  générosité  jusqu'à  accorder  800  francs 
par  an  pour  le  clocher.  Pour  finir  les  réparations  il  faudrait  à 
ce  compte  35  ans.  Des  dépenses,  très  urgentes  selon  le  Conseil 
de  fabrique  de  Téglise  St  Cristophe,  ont  dû  être  exécutées. 
En  1867  ,  on  nous  fournit  une  petite  note  qui  monte  à 
131,096  francs.  Vous  voyez  que  les  cloches  de  1861  ont  fait 
du  chemin. 

M.  Hanssens,  échevin.  Elles  sont  allées  à  Rome. 

M.  Lion,  ÉCHEVIN.  Nous  ne  savons  avec  quels  fonds  ni 
comment  on  a  exécuté,  sans  nous  avertir,  des  travaux  pour 
une  somme  de  plus  de  130,000  francs.  Je  ne  sais  qui  lésa 
payés.  En  présence  de  ces  faits  et  eu  égard  à  notre  situation 
financière,  il  faut  bien  ledire,le  Collège  et  la  Commission  des 
Travaux  publics  pensent  que  nous  devons  simplement  nous 
borner  à  notre  délibération  de  1858,  qui  accorde  en  tout  et 
pour  tout  28,000  francs  en  faveur  de  la  reconstruction 
de  la  tour. 

Quant  aux  dépenses  faites  sans  notre  assentiment,  &  notre 
'nsu  même,  nous  n'avons  rien  à  y  voir.  Je  sais  bien  que  les 
architectes,  et  la  Commission  des  monuments  surtout,  vien- 
dront nous  dire  que  Féglise  St  Christophe  est  un  monument 
de  l'art  roman  et  qu'il  importe  de  la  restaurer  immédiate- 
ment. Nous  comprenons  certes  qu'il  faut  restaurer  les  édifices 
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anciens,  nous  voyons  là  pour  me  servir  d'un  mot  à  la 
Prud'homme,  les  vestiges  de  la  grandeur  de  nos  pères,  mais 
vu  rétal  de  notre  budget,  nous  prévenons  toutes  les  fabriques 
d'églises  qui  ont  des  dépenses  à  faire»  qu'elles  doivent  nous 
prévenir;  nous  ne  pommons  pas  excéder  les  bornes  de  nos  res- 
source?.Telle  est  la  marche  que  le  Collège  est  décidé  à  suivre. 
Un  conséquence  ,  nous  vous  présentons  la  délibération 
suivante  : 

Le  Cionsell , 

Revu  sa  délibération,  en  date  du  26  novembre  t8S8,  fixant 
à  la  somme  de  vingt  huit  mille  francs  (frs.  28,000),  la  part 
d'intervention  de  la  Ville  dans  la  dépense  à  résulter  de  la 
construction  d'une  tour  à  Téglise  Si  Christophe  ; 

Considérant  que  le  Conseil  de  fabrique  de  cette  église  a  fait 
exécuter  divers  antres  travaux  qui  sont  de  nature  à  nécessiter 
ultérieurement  une  majoration  du  subside  alloué  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Décide  que  l'Admiaistration  communale  se  bornera  au 
subside  de  vingt  huit  mille  francs  (frs.  28,000)  ci-dessus 
mentionné. 

Signé  séance  tenante. 

M.  Hanssens,  égiievin.  Le  subside  de  26,000  frs.  n'a  été 
accordé  par  la  Ville  à  la  fabrique  de  St  Christophe  qu'à  la 
condition  que  le  Gouvernement  et  la  Province  intervinssent 
pour  des  parts  déterminées  et  que  la  fabrique  elle  même  con- 
tribuât pour  6,000  frs. 

M.  Lion,  ÉCHBviN.  Nous  visons  notre  délibération  du  mois 
de  novembre  1858, 

—  Adopté. 
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N**  16. 
Communication  du  Collège  relative  au  draguage  de  la  Meuse. 

M.  Lion,  ÉcoEviN.  Celle  affaire  a  été  remise  par  la  Commis- 
sion à  une  prochaine  séance. 

— Puisqae  j*ai  la  parole  Je  tiens  à  expliquer  un  mot  que  j'ai 
lancé  tout  à  l'heure  en  réponse  a  Tinterpellalion  de  M.  Le- 
febvre.  Quand  j'ai  dit  que  les  eaux  se  perdent  dans  les  gaie- 
rieSy  je  n*ai  pas  voulu  dire  que  le  volume  d'eau  sur  lequel  oo 
avait  compté  n'existait  pas  ;  j'ai  voulu  dire  que  les  galeries  ne 
tenaient  pas  les  eaux.  11  est  bon  de  ne  pas  trop  effrayer  le 
public;  nous  pouvons  même  affirmer  que  le  volume  d'eau  dé- 
passe les  prévisions. 

M.  d'Andrimont,  PRÉSIDENT.  L*art.  19  figure  par  erreur 
an  huis-clos,  il  doit  être  discuté  en  séance  publique. 

N"  19. 

Demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  le  paiement  det  intiriU 
du  cautionnement  déposé  par  M.  Calabrési  aux  termes  de  Fart. 
4  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  Théâtre  Royt^ 
pour  tannée  186S-1866. 

H.  "Wamant,  échbvin.  En  exécution  de  son  cahier  des 
charges,  lorsque  le  sieur  Calabrési  a  pris  la  direction  du 
Théâtre  Royal,  il  a  versé  le  U  décembre  186S,  un  caulioo- 
nement  de  6000  francs.  Cette  somme  devait  produire  i  Vs  *A 
d'intérêts.  Le  principal  a  été  remboursé  le  28  août  de  celle 
année.  Nous  demandons  un  crédit  de  frs.  530-25  k  imputer 
sur  l'art.  272  du  budget  pour  payer  le  reste. 

Voici  la  délibération  qu'il  y  aurait  lieu  d'approuver: 
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Le  Conseil, 

V«  rart.  i  du  oabîcr  des  charges  de  Teiitrcprise  du  Théâtre 
Royal  pour  les  années  4865-1868,  stipulant  que  le  concession- 
naire Verdefaiiine  somme  de  six  mille  fraocs  (fps.  6,000)  à  la 
caisse  communëlé»  en  garantie  de  lexécution  des  clauses  et 
conditions  de  son  dontratef  que  ce  cautionnement  produira 
un  intérêt  dei^l^^loiusqvCk  la  fin  de  son  entreprise  ; 

Considérant  qtie  le  sieur  Galabrési,  ex-directeur  du  Théâtre 
Royal,  a  versé  la  ffomme  prémentionnée  le  11  septembre 
1865  et  qa1l  en  a  été  remboursé  le  28  août  dernier  ; 

Snr  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevtns 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Finances  , 

Vole  un  crédit  spécial  de  cinq  cent  trente  francs  vingt 
cinq  cenfidies  (frs.  S30-25)  pour  solder  un  an,  onze  mois  et 
dix  sept  jours  dlntéréts  dus  au  dit  sieur  Calabrési. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  Tart.  273  du  budget  de 
lexercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

Affaire  (Turgence. 

M.  V(raniaiit,ÉCHKViif.  Au  mois  de  juin  de  Tannée  deruière, 
la  société  des  hauts-feumaux,  usioes  et  charbonnages  de 
Selessin  a  présenté  une  requête  à  la  Députalion  pour  que  son 
imposllion  sur  la  redevatice  des  mines  fut  diminuée  ;  elle  se 
prétendait  surtaxée.  La  Députation  permanente  admit  cette 
requête.  La  société  deJEspérance  était  taxée  sur  un  produit 
net  de  87,000  francs.  On  reconnut  après  information  que  ce 
[A*tdttit  n^était  q«e  de  41,(49  francs  et  que  par  conséquent  il 
y  avVit  lieu  de  ladégrever  d*one  partie  de  sa  taxe. 

.  Vous  sates  que  nèOd  percevons  50  centimes  additionnels 
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sur  les  taxes.  La  Société  de  FEspérance  adressa  la  mém  e  re- 
quête à  FAdministration  communale  de  Liége.GeIIe-ci\par  une 
déclaration  du  ^7  août  de  Tannée  suivante,  admit  la  partie 
de  la  réclamation  de  Tannée  susdite  en  ce  qni  regarde  la  ré- 
duction. Nous  vous  demandons  de  nous  autorisera  rembour- 
ser à  la  Société  de  Sclessin  pour  1865,  la  somme  de  frs.  199 
39  centimes  et  nous  vous  proposons  d*imputer  cette  somme 
sur  Tart.  209  du  budget  de  1867.  Nous  sollicitons  cette  auto- 
risation, parceque  le  receveur  des  taxes  locales  a  clôturé  son 
compte.Il  s'agit  d'un  remboursement  qui  aurait  dû  se  faire  en 
1865.  Or,  nous  sommes  en  1867,  et  nous  ne  pouvons  imputer 
ce  remboursement  sur  le  budget  de  1867,  sans  une  autorisa- 
tion du  Conseil.  Nous  présentons  celte  affaire  d'urgence  parce 
qu*elle  ne  nous  est  arrivée  qu'hier.  La  Commission  des  fi- 
nances a  aussi  examiné  celte  affaire  et  son  avis  est  conforme 
au  nôtre. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet  de  délibé- 
ration suivante  : 

Le  Conseil  9 

Revu  sa  délibération  du  17  août  dernier,  accordant  une 
réduction  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  frs. trente  neuf  centi- 
mes (frs.  199-39), sur  la  eptisation  payée  enl865  par  la  Société 
des  charbonnages  de  Bonne  Espérance  et  Batterie,  imposée 
au  rôle  de  la  taxe  locale  établie  sur  les  redevances  d««  mines; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevias 
et  de  Ta  vis  conforme  de  la  Commission  des  finances. 

Autorise  le  remboursement,  sur  Tart.  309  du  budget  de 
Texercice  courant,de  la  remise  de  cent  quatrervingt-dix-neuf 
francs  trente  neuf  centimes  (frs.  199-39),  accordée  à  la  Société 
prémontionnée  parla  délibération  précitée  do  17  août  dernier. 
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L'urgence  est  déclarée  sur  cette  afTaire  qui  ne  figure  pas 
à  Tordre  du  jour. 

—  Adopté. 

L'ordre  do  Jour  est  épuisé  ;  la  séance  publique  est  levée 
8  heures  et  le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  20  sep- 
leoibre  courant  est  lu  et  approuvé. 

N'»  17  A. 

Emprise  de  terrain  au  quai  CocktrilL  M.  F.  Piercot. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  trois  cent  quarante  trois  francs  soixante-quinze 
centimes  (frs.  3i3-75),  Tindemnité  à  payer  à  M.  F.  Piercot , 
pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain,  quai 
Cockerill,  en  exécution  du  plan  d*alignement  approuvé  par 
arrêté  Royal  du  8  avril  Î8K9. 

Cette  indemnité,  outre  le  prix  de  deux  mètres  soixante 
quinze  décimètres  carrés  (â»75)  de  terrain  évalué  à  quatre 
vingt  cinq  francs  (frs.  85)  le  mètre,  comprend  la  valeur  de 
onze  mètres  cubes  (li"")  de  maçonnerie  de  fondations  à 
abandonner. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d*adhérer  à  cette  évaluation 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  pour  dépenses  im- 
prévues, art.  272  du  budget  de  Texercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 
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N"17b. 

Cession  de  terrain  communal^   rue  Nagelmacket^s, 
Jf*  F"  Chainaye-Discry. 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  16  mai  dernier,  par  laquelle  la  dame 
Chainaye-Discry  signale  une  erreur  dans  le  mesurage  de  la 
parcelle  de  terrain  communal  située  rue  Nagelmackers,  qui 
lui  a  été  cédée  par  délibération  du  Conseil  du  14  septembre 
1866  approuvée  par  la  Députation  permanente  le  17  octobre 
suivant; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  du  27 
mai  écoulé,  duquel  il  résulte  qu'il  existe  en  cffet,au  détriment 
de  la  dite  dame,  une  erreur  de  42*^62  carres  dans  le  mesurage 
de  la  parcelle  dont  il  s'agit  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publia, 

Décide  qu'une  somme  de  deux  mille  quatre  cent  dix  francs 
cinquante  neuf  centimes  (frs.  2,410-59),  montant  de  la  dif* 
férence  de  superficie  indiquée  ci-des:>us,  sera  remboursée  à 
la  dame  Cbainaye. 

Cette  somme  sera  im^^utée  sur  le  fonds  pour  dépenses  im* 
prévues,  art.  272  du  budget  de  Texercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

N»  17  c. 

Vente  cTun  terrain  communal ^  à  l'angle  de  la  rueNatalis. 
MM.  Bigourd  et  Larmoyeux. 

Le  Cionseil, 

Autorise  la  vente  à  main-ferme,  à  MM.  Bigourd  et  l<ar- 
moyeux,  au  prix  de  vingt  francs  (frs.  20)  le  mètre  carré,  d'une 
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parcelle  de  terrain  communal,  mesurant  cent  cinquante  huit 
mètres  carres  (loS*"),  située  à  Fangle  de  la  rue  Natalis  et  de  la 
communication  nouvelle  vers  le  pont  suspendu  de  la  Boverie, 
à  charge  pour  les  acquéreurs  de  se  conformer  aux  conditions 
suivantes  : 

De  construire  sur  ce  terrain  des  maisons  ayant  au  moins 
deux  étages  de  hauteur.  Les  façades  de  ces  maisons  seront 
JMaitées  avec  goût  et  auront  des  cadres  de  croisées,  cordons  et 
appuis  en  pierres  de  taille. 

Les  trottoirs  se  feront  aux  frais  exclusifs  des  propriétaires 

Les  plans  de  façade  et  de  distribution  intérieure  des  mai- 
sons  à  construire  tant  sur  la  parcelle  de  terrain  dont  il  s'agit 
que  sur  celles  joignantes,  appartenant  aux  acquéreurs,  de- 
vront être  soumis  à  Tapprobation  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins. 

Ces  maisons  devront  réunir  toutes  les  règles  d*hygiène  et 
posséder,  autant  que  faire  se  pourra,  une  cour  et  des  latrines 
pouvant  se  vider  tous  les  8  ou  10  jouis  et  plus  souvent  même. 

Signé  séance  tenante. 

W  17  D. 

Emprise  de  terrain  rue  sur  Mtuse,  Autorisation  (Tester  en 
justice  contre  M.  Distexhe. 

Le  Conseil, 

Vu  le  plan  approuvé  par  arrêté  Royal  en  date  du  18  juin 
1867,  pour  Tassainissement  des  rues  des  Rèwes  et  du 
Champion  ; 

Considérant  que  ce  plan  nécessite  Temprise  des  propriétés 
appartenant  à  M.  Distexhe,  situées  rues  sur  Meuse  et  des 
Rèwes. 
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Considérant  qu*il  a  été  impossible  de  parvenir  de  gré-à-gré 
à  Tacquisition  de  ces  immeubles  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Arrête  : 

Le  CoUége  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  ester 
enjustiee,  à  Teffel  de  faire  fixer  Tindemnité  à  payer  à  M. 
Distexhe,  du  chef  de  Temprise  dont  il  s'agit. 

Signé  séance  tenante. 

NM8. 

Nomination  d'un  fnefnbre  de  la  Commission  administrative  (h 
Conservatoire,  en  remplacement  de  M.  GilUm  démissimuiairt. 

Le  Conseil, 

Procède  à  la  nomination  d*ttn  membre  de  la  GommissioB 
administrative  du  Conservatoire ,  en  remplacement  de  M. 
Gillon,  démissionnaire. 

Un  scrutin  est  ouvert,   il  y  a  30  votants. 

M.  Hanssens  ,  Ecbevin,  obtient  Tunanimité  des  suffrageset 
est  nommé  membre  de  la  Commission  administrative  dt 
Conservatoire  Royal  de  musique. 

Signé  séance  tenante. 

N-  19. 

Demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  le  paiement  des  intèrH» 
du  cautionnement  déposé  par  M.  Calabrési  aux  termes  de  teri. 
4  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  Théâtre  Rond 
pour  l'année  1865-1868. 

Cette  affaire ,  portée  erronément  au  huisclos,  a  été  trailée 
en  séance  publique. 
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N*  20. 

Nomination  Sun  membre  de  la  Commission  administrative  de 
T école  industrielle  en  remplacement  de  M.  Lion,  démissionnaire. 

Le  Conseil, 

Va  les  articles  6  et  7  du  règlement  organique  de  l'école  in- 
dustrielle, en  date  du  22  septembre  1860,  lesquels  sont  ainsi 
cooçus  : 

«Art.  6.  La  Commission  administrative  est  présidée  par  le 

•  Bourgmestre  de  la  Ville  ou  par  TEchevin  délégué  à  cet  effet. 

•  Elle  comprend  ,  en  outre,  deux  membres  désignés  par  le 
•Conseil  communal  et  deux  membres  choisie  par  le  Ministre 
»de  rintérieur. 

«Elle  désigne  son  Secrétaire. 

»  Art.  7.  La  Commission  est  renouvelée  par  moitié  tous  les 
•trois  ans,  de  manière  que  chaque  renouvellement  comprend 
•un  des  membres  nommés  par  le  Conseil  communal  et  un  des 
•membres  désignés  par  le  Ministre  de  rinlèrieur. 

•  Le  membre  nommé  en  remplacement  d'un  membre  décédé 

•  ou  démissionnaire  achève  le  terme  du  mandat  de  celui-ci. 

•Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus.^ 
Procède  à  la  nomination  d*un  membre  en  remplacement  de 
M.  Lion,  démissionnaire. 
Un  scrutin  est  ouvert  :  il  y  a  20  votants. 

M.  Gillon  obtient  Tunanimité  des  voix  et  est  nommé 
membre  de  la  Commission  administrative  de  Técole  indus- 
trielle en  remplacement  de  M.  Lion. 

Signé  séance  tenante. 
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N«  21. 

Nomination  de  deux  membres  du  Bureau  administratif  de  t Athé- 
née Royal  en  remplacement  de  MM.  dÀndrimont  et  Putzeys. 

Le  Conseil, 

Procède  à  la  formation  d'une  liste  double  de  candidtisi 
présenter  au  Gouvernement  pour  le  remplacement  de  MM. 
d'Andrimont  et  Putzeys,  en  qualité  de  membres  du  Bareaa 
administratif  de  TAthénée  Royal,  ces  deux  Messieurs  faisant 
actuellement  partie  de  droit  du  dit  bureau,  par  suite  de  lear 
nomination  aux  fonctions  respectives  de  Bourgmestre  et 
d  Echevin  de  la  Ville. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  la  désignation  des  deux  pre- 
miers candidats  à  porter  sur  la  liste  :  il  y  a  30  votants. 

M  le  Conseiller  Fuss,  obtient  I&  suffrages. 

M.  le  Conseiller  Gillon,  obtient  9  suffrages. 

M.  Fuss,  ayant  seul  obtenu  la  majorité  des  voix  est  désigné 
comme  premier  candidat. 

Un  9*  scrutin  est  ouvert  pour  la  désignation  dudeaxiéaie 
premier  candidat  :  il  y  a  19  votants. 

M.  le  Conseiller  Boîoux  est  désigné  par  10  voix  contre  9 
données  par  M  le  Conseiller  Gillon. 

Des  scrutins  sont  ouverts  pour  la  désignation  des  deoiiè- 
mes  candidat  :  il  y  a  17  votants. 

Sont  désignés  MM.  Ansiaux  par  12  voix  et  Renier  Malherbe 
par  9  voix. 

Signé  séance  tenante. 

Bcclamalion  adressée  par  le  sieur  Raick^  conducteur  timpormn 
des  travaux  publics. 
Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  M.  Raick,  conducteur  temporaire  des 
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travaux  publics,  tendant  à  obtenir,  à  titre  de  remboursement 
la  différence  existant  entre  le  traitement  annuel  de  1800  frs. 
dont  il  a  joui  depuis  le  7  août  1863  jusqu'au  51  décembre 
1866  et  celui  affecté  au  budget  de  la  Ville  aux  fonctions  de 
conducteur  du  S**  service,  emploi  qu'il  a  été  chargé  de  rem- 
plir temporairement  à  partir  du  décès  du  titulaire  ; 

Considérant  que  le  réclamant  s'est  engager  vis-à-vis  de 
TAdministration  communale  à  exercer,  moyennant  le  traite- 
ment ci-dessus  fixé,  les  fonctions  qui  out  pu  lui  être  confiées, 
en  qualité  d'employé  temporaire; 

Considérant  que  sa  position  quant  au  traitement  ne  pouvait 
être  mod  ifiée  que  par  une  nouvelle  décision; 

Attendu  que  l'Administration  communale  n'a  pas  jugé 
convenable  de  prendre  une  telle  décision; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echeviiis, 

Arrête  : 

La  susdite  demande  n'est  pas  accueillie. 

—  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  8  1/2  heures  du  soir. 


103 
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CONSEIL   COMMUNAL. 


Procèi-Verbal  de  la  Séance  du  H  Octobre  1867. 


Prétidenott  de  M   d'AlVOlUIIOlVT,  BourgniMtre 


SOMMAIRE  :  Communications  de  MM.  d'Andrimont ,  Bourgmestre  et 
Wamant,  Echerin.  —  Demande  du  corps  professoral  de  rUni?ersité 
tendant  à  pouvoir  disposer  des  salons  de  THôtel-de-Ville  le  3  novembre 
prchain,  pour  y  donner  un  banqael  ^  l^occasion  du  50*  anniversaire  de 
la  fondation  de  FUniversité.  —  Avis  à  donner  sur  les  déllliératlons 
suivantes  delà  Commission  des  Hospices:  i4.  Relative  à  une  demande 
de  suppression  de  servitude;  i^.  Id  à  la  cession  de  deux  parceftes  de 
terrain  emprises  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Liégeois-Lim- 
bourgeois;  C.  Id.  d'une  parcelle  de  terrain  au  profit  de  la  commune 
d'Oreye,  pour  servir  à  rétablissement  d'une  école  communale.  —  Rappel 
de  deux  crédits  périmés  de  1866.  —  Création  d'une  école  du  soir  à 
l'usage  de  la  Compagnie  des  pompiers.  —  Rapport  sur  la  situation  de 
l'école  industrielle  pendant  l'année  scolaire  1866-1 H67.  -^  Rapport  des 
Commissions  de  Police  et  du  Contentieux  réunies,  sur  la  proposition  de 
M.  TEchevin  Hanssens  relative  à  l'application  des  peines  de  simple  police. 
^  Règlement  pour  les  écoles  gardiennes  el  les  Jardins  d'enfants.  ^ 
f/ut««C/os.— Nomination  d'un  membre  de  la  Commission  administrative 
du  Mont  do  Piété  en  remplacement  de  M.  Bonjean,  démissionnaire, 
dont  le  mandat  expire  le  31  décembre  1870.  —  Nomination  de  trois 
cinquièmes  instituteurs  aux  écoles  primaires. 
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La  séance  est  ouverte  à  midi.  II  est  procédé  à  Tappel 
nominal;  18  membres  y  répondent,  savoir  : 

MM,  PUTZEYS,    FiCK,     LiIOIST-SaRTON,    NbEF,    GiLL0?(,    DfiXANY, 

Lion,  Aksiaox,  Waunant,  Dblheid,  Dandoy,  R.  Malheabe,  E. 
HALHERBr,  Verdin,  Fuss,  Ha.'^ssens,  Boioux  et  dWndrimojit 
Bourgmestre. 

13  membres  sont  absmts,  savoir  :  MM.  Wassbige,  Modave, 
Mo7TARD,  DijMONT,  Nagant,  (cmpéché).  Bourdon»  (empêché), 
Lefebyre,  (empêché),  Nagelmackers,  Vandenbbrg,  Clochereux, 
Capitaine,  Dblbouillb  et  Piercot. 

m.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
publique  du  27  septembre  dernier.  Aucune  observation 
n'étant  présentée,  la  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  leclure  des  communicalious 
adressées  au  Conseil. 

M.  Bernimolin  et  M*"  veuve  Henoet  demandent  k  acquérir  une  parcelle 
de  terrain  communal  située  place  Delcour. 

M.  le  Gouverneur  informe  que  le  Département  des  Travaux  publics 
consent  à  accorder  un  subside  de  7000  fcancs  pour  Télargissemeni  Je  la 
rti6  Puits  en  SocIl. 

M.  le  Ministre  de  Tlntérieuf  Infirme  que  TEtat  ne  peut  majorer  sa  part 
dlniervention  dans  les  frais  d'ornementation  du  pont  des  Ârehes. 

M.  Jos.  Godefroid  sollicite  un  emploi  de  5*  iûstiluteur  dans  les  écoles 
communales. 

Des  habitants  de  la  rue  fond  St  Servais  se  plaignent  de  la  difficulté 
quils  éprouveront  pour  se  rendre  à  leur  domicile  si  Ton  adopte  les 
plans  proposés  pour  rétablissement  d'une  station  intérieure  derrière 
le  Palais 

MM.  Ctiarlier  ot  Palante.  médecins-vériflcateurs  des  décès  demandent 
une  augmentation  de  traitement. 

M.  L.  L.  Piron  sollicite  la  place  de  professeur  d'architecture  vacante 
à  TAcadémie  des  Beaux-Ârts. 

MM.  les  Commis  de  THôtcl-de-Ville  sollititent  une  augmentation  de 
traitement. 
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Des  habitants  prient  l'Adminstration  communale  de  faire  exécuter  le 
pavage  et  la  canalisation  de  la  rue  qui  longe  le  Jardin  d'Acclimatation. 

Arrêté  Hoyal  du  1â  septembre  dernier  approuvant  la  délibération  par 
laquelle  le  Conseil  communal  a  arrêté  un  plan  pour  Talignement  de  la  rue 
de  Meuse. 

Communication  de  M.  le  Bourgmestre. 

Hr.  d'Andrimont,  Phésident, 

Messieurs,  le  Collège,  en  entrant  en  fonctions,  vous  a  pro- 
mis d'abréger  autant  que  possible  les  lepteurs  administratives. 

Les  relations  directes  et  fréquentes  avec  Tautori té  supé- 
rieure lui  ont  paru  être  un  des  meilleurs  moyens  d'arriver  à 
ce  résultat  et  de  couper  court,  dès  le  début,  à  des  objections 
peu  sérieuses  souvent,  mais  qui  n'en  amènent  pas  moins  des 
retards  préjudiciables. 

Le  désir  d'activer  la  solution  de  quelques  questions  très- 
importantes  pour  la  Ville  nous  a  engagés  à  nous  mettre  en 
rapport  direct  avec  MM.  les  Ministres  des  travaux  publics,  de 
rintérieur  et  de  la  guerre. 

Deux  de  mes  collègues,  MM.  Hanssens,  Lion  et  moi,  nous 
nous  sommes  rendus  à  Bruxelles  jeudi  dernier,  et  nous  avons 
la  satisfaction  de  pouvoir  annoncer  à  nos  collègues  que  le 
Gouvernement  s'est  montré  disposé  à  seconder  le  Conseil  dans 
sa  mission  souvent  diflfic  le. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  nous  a  informés  que  les 
modifications  réclamées  par  le  Conseil  communal  pour  les 
abords  de  la  sfation  intérieure,  derrière  le  Palais,  étaient 
renvoyées  à  Pexamen  de  M.  l'Ingénieur  en  chtf  des  ponis  et 
chausscos.  Il  est  donc  plus  que  probable  que  l'avis  de  ce  haut 
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fonctionnaire,  avec  lequel,  vous  ne  Fignorez  pas,  nous  nous 
sommes  déjà  mis  en  rapport,  sera  favorable. 

Le  Gouvernement  a  déjà  donné  des  ordres  pour  qu'on  s'oc- 
cupe de  la  rédaction  du  cahier  des  charges  pour  la  mise  en 
adjudication  des  (ra%'aux. 

Tout  nous  porte  à  croire  qu'avant  la  On  de  Thiver,  on  don- 
nera le  premier  coup  de  pioche  au  percement  des  tunnels,  et 
que  deux  années  suffîront  pour  établir  cette  station  intérieure 
que  Liège  réclame  à  si  juste  litre  depuis  plus  de  trente  ans. 

Nous  avons  appelé  Tattention  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  sur  la  nécessité  absolue  de  relier  Cointe  avec  la  Ville 
par  une  passerelle  à  établir  sur  la  station  des  Guillemins. 

M.  le  Ministre  n'a  pas  nié  qu'il  y  eût  engagement  pris  par 
le  Gouvernement;  mais  il  n'y  a  pas  d'argent  dis^ponible,  pré- 
tend-t-il,  pour  exécuter  un  travail  très-coûteux,  puisqu'on  en 
évalue  la  dépense  à  180  ou  200,000  rrancs,et  peu  utile,prétend 
toujours  M.  le  Ministre  ,  puisqu'il  n'est  destiné  qu'à  des- 
servir une  localité  peu  habitée,  peu  fréquentée. 

II  fait  cependant  étudier  un  projet  de  communication  sou- 
terraine, un  tunnel,  qui,  d'après  l'avis  des  hommes  de  Tari, 
coûterait  moins, et  le  crédit,  sll  n'est  pas  trop  élevé,  M.  le  Mi- 
nistre est  disposé  à  le  soumettre  aux  Chambres  dans  le  courant 
de  la  prochaine  session. 

Nous  lui  avons  demandé  de  bien  vouloir  faire  examiner  si, 
au  lieu  d'une  galerie  donnant  accès  aux  piétons  seulement, 
on  ne  pourrait  pas,  sans  augmenter  considérablement  les 
dépenses,  établir  un  tunnel  où  pourraient  circuler  les  %'oitures. 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  nous  a  promis  d'exami- 
ner ce  double  projet  avant  la  fin  de  cette  année,  et  sera  à 
même  de  nous  soumettre  un  projet  définitif  pour  la  commu- 
nication à  établir  entre  Cointe  et  la  Ville. 
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Nous  avons  mis  soas  les  yeux  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  le  dernier  plan  de  notre  ingénieur,  M.  Bionden , 
relalirà  rappropriation  de  TIlc  de  Commerce,  et  nous  avons 
soulevé  la  question  du  comblement  du  bassin. 

M.  le  Ministre  nous  a  déclaré  qu'à  pnortil  ne  croyait  pas 
devoir  s'opposer  au  déplacement  du  dit  bassin,  et  que  le  Con- 
seil communal  pouvait  se  livrer  à  Télaboration  d*un  plan  dV 
ménagement  de  ille  de  Commerce,  sans  se  préoccuper  autre 
menl  de  cette  question  ;  qu'il  fallait  évidemment  un  bassin 
pour  le  service  de  la  navigation  ,  mais  que  nous  étions  les 
meilleurs  juges  poui*  déterminer  remplacement  le  pins 
convenable. 

Nous  avons  enfin  réclamé  de  M.  le  Ministre  le  draguage  de 
la  Meuse,  le  long  de  nos  quais»  pour  les  rendre  accessibles  aux 
bateaux. 

Il  nous  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  faire  droit  à  notre  de- 
mande; que  c'était,  par  un  précédent  dangereux,  engager  le 
Gouvernement  dans  une  voie  funeste  ;  quil  préférait  faire 
trancher  la  question  de  fait  par  les  tribunaux. 

Vous  serez.  Messieurs,  par  suite,  saisi  de  cette  affaire  dans 
une  prochaine  séance. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  le  département  de  Tin- 
térieur  a  mis  en  dernier  lieu,  comme  condition  de  Félablisse- 
ment  d*une  école  normale  de  demoiselles,  à  Liège,  que  la  Ville 
contribuât  non  seulement  pour  Tachât  du  terrain,mai8  encore 
qu'elle  intervint  dans  la  dépense  à  concurrence  du  dixième 
de  la  dépense. 

Dans  votre  dernière  séance,  tout  en  maintenant  vos  offres 
antérieures,  vous  ne  vous  êtes  pas  ralliés  à  cette  nouvelle 
demande.    ^ 
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M.  le  Minisire  de  rinlérieuri  doot  on  connail  le  zèle  pour 
rinsfniction  primaire,  a  compris  le  fondement  des  objections 
soolevées  par  vous,  et  il  a  manifesté  l*intenlion  de  saisir 
prochainement  les  Chambres  de  nouvelles  propositions. 

Nous  avons  donc  tout  lieu  d'espérer  de  posséder  une  des 
grandes  écoles  normales  dont  la  créalion  est  décidée. 

M.  le  Ministre  de  Tinlérieur  a,  d^ailleurs,  rendu  hommage 
à  Tex tension  que  Hnslruction  a  prise  à  Liège  sous  rhabile 
el  énergique  direction  des  diverses  Echevins  qui  ont  présidé 
à  ce  département  ;  ils  nous  a  assuré  de  son  concours  pour 
noos aider  à  continuer  iœuvre  par  eux  entreprise»  comme 
aussi  pour  toutes  les  mesures  qu'exige  rinlérél  de  la  salubrité 
publique. 

Nous  avons  attiré  Tattention  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
sur  le  démantèlement  du  fort  de  la  Charfense. 

Son  département  examine  en  ce  moment  quelles  forteresses 
devront  être  conservées  et  quelles  sont  celles  qui  pourront 
être  démolies.  De  cet  examen  dépendra  !e  sort  de  la  forteresse, 
qui  semble  condamnée  à  une  prochaine  destruction. 

Quant  à  Taffaire  de  la  caserne  des  Pontonniers,  elle  est 
terminée;  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  Tannoneer. 

Par  suite  de  nos  observations,  le  Gouvernement  met  cette 
caserne  à  notre  disposition  pour  être  démolie,  et  ce  sans 
condition. 

Cela  résulte  d^une  dépèche  du  Ministre  de  la  guerre  que 
nous  avons  trouvée  ce  malin  à  la  correspondance.  La  voici  : 

•  J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que,  par  dépêche  en 
»  date  d*aujourd'hui,j  ai  transmis  à  M.  le  Ministre  des  finances 
•  pour  y  donner  telle  suite  qull  jugera  convenable,  votre 
»  lettre  du  9  septembre  dernier,  N*  60-5219,  par  laquelle 
»  vous  demandez  que  la  caserne  du  |)ont  Maghin  et  ses  dé- 
»   pendcinces  soit  mise  à  votre  disposition   afin  de  ponvoir 
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»  exécuter  les  travaux  relatifs  à  la  constr/uctiou  d^uo  ponUur 
»  le  Meuse,  conformément  aux  arrêtés  Royaux  d^  3  septem. 
»  bre  1866  et  12  juillet  4867.  » 

Notre  démarche  n*a  donc  pas  é(é  infructueuse. 

Voilà,  Messieurs  et  chers  collègues,  le  résumé  des  déclara, 
lions  qui  nous  ont  été  faites,  et  le  Conseil  sera,  nous  en 
sommes  convaincus,  heureux  de  constater  la  sympathie  dont 
le  Gouvernement  se  montre  animé  pour  la  Ville. 

M.  Lhoist.  Il  me  semble  que  M.  le  Bourgmestre  a  fait 
une  omission  dans  le  rapport  de  ce  qui  s*est  passé  entre  lui 
et  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  La  Ville  réclamait  une  indem. 
nité  dans  le  cas  de  la  destruction  du  pont  Maghin.  Celte 
question  nVt  elle  pas  été  agitée  à  Bruxelles  ? 

M.  d^Andrimont,  président.  D  après  la  lettre  que  nous 
avons  reçue  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  la  caserne  des 
pontonniers  est  mise  à  notre  disposition  sans  condition 
aucune,  c*est-è-dire  que  le  Gouvernement  n'exige  plus  de 
pouvoir  démolir  le  pont  sans  indemnité.  Le  droit  commun 
existe  pour  la  ville  Je  Liège  comme  pour  les  concessionnaires 
ordinaires  de  ponts.  Tels  sont  les  résultats  auxquels  nous 
sommes  parvenus,  grâce  aux  démarches  que  nous  avons  faites 
auprès  de  M  le  Ministre  de  la  guerre. 

Communication  de  M.  W amant. 

M.  "Warnant,  échevin.  Aux  termes  de  la  loi  communale, 
le  Collège  avait  Tobligalion  de  vous  présenter  le  budget  pour 
le  premier  lundi  d'octobre.  Vous  voudrez  bien  nous  excuser 
de  ne  pas  avoir  suivi,  cette  année,cette  prescription  de  la  loi. 
Lorsque  nous  sommes  arrivés  aux  afTaires,  nous  avons  eu  à 
étudier  les  nouveaux   impôts  ;  nous  voulons  examiner  très 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU  8  OCTOBRE  1867.  825 

attentivement  le  budget  et  nous  nous  proposons  de  faire  ce 
que  j'appellerai  le  bilan  de  la  ville  de  Liège.  Ces  sortes  de 
choses  ne  se  font  pas  en  un  très  bref  délai.  Voilà  pourquoi 
nous  avons  tardé  à  vous  présenter  le  budget. 

Quant  au  compte  du  Receveur,  il  a  figuré  par  erreur  à 
Tordre  du  jour  de  Tune  de  vos  dernières  séances.  Ce  compte 
doit  être  examiné  par  une  Commission  spéciale  qui  se  réunira 
probablement  demain.  Ce  n*est  que  lorsqu'elle  aura  fait  son 
rapport,  que  le  Conseil  pourra  être  saisi  du  compte. 

Je  termine  en  faisant  la  déclaration  au  nom  du  Collège  que 
les  prescriptions  de  la  loi  seront  exactement  suivies  Tannée 
prochaine,  et  que  le  budget  sera  présenté  en  temps  léga!, 

— L'ordre  du  jour  est  abordé. 

Demande  du  corps  professoral  de  l'Université  tendant  à  pouvoir 
disposer  des  salons  de  t Hôtel  de  Ville  le  3  novembre  prochain, 
pour  y  donner  un  banquet  à  roccasion  du  50*  anniversaire  du 
la  fondation  de  r  Université  ^ 

M.  Lion,  ÉciiEviN.  Par  dépèche  du  29  septembre  1867,  le 
Recteur  de  TUniversité  de  Liège,  au  nom  du  corps  profes- 
soral, nous  demande  de  pouvoir  disposer  des  locaux  de  Tllôtel 
de  Ville,  afin  d*y  donner  le  banquet  à  l'occasion  du  50*  anni- 
versaire de  la  fondation  de  TUniversité  ;  il  demande  de  plus 
que  ces  locaux  soient  ornés  et  disposés  aux  frais  de  la  Ville. 

Nous  avons  examiné  cette  affaire  avec  une  grande  atten- 
tion ;  n'ayant  pour  ainsi  dire  pas  de  crédits  disponibles  à 
notre  dis[Josition,  nous  ne  savions  pas  d'abord  si  nous  devions 
intervenir  dans  les  frais  ;  ensuite,  accorder  les   locaux  de 
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rHétel  de  Ville  était  peut-être  un  précédent  fâcheux.  Mais 
après  mûre  réflexion  ,  le  Collège  vous  propose  d'adhérer  à 
la  demande  du  Recteur ,  et  il  base  son  opinion  sur  trois 
genres  de  considérations  que  vous  me  permettez  d'exposer 
succintement. 

n  est  incontestable  que  FUniversité  de  Liège  a  rendu  dei 
services  considérables  et  trop  signalés  à  la  population  lié- 
geoise, services  matériels,  commerciaux  même,  mais  surtool 
intellectuels,  pour  que  la  commune  ne  prenne  pas  part  à  la 
célébration  de  la  50*  année  de  sa  fondation.  D'autre  part,  je 
dirai  que,  presque  tous  ici,  nous  sommes  attachés  à  lUniver- 
sité  de  Liège  par  des  liens  d'estime,  d'affection  et  de  recon- 
naissance. Les  maîtres  qui  sont  encore  aujourd'hui  à  sa  tète, 
étaient  naguère  les  nôtres.  Mais  une  question  plus  importante 
et  appartenant  pour  ainsijdjre  au  domaine  politique,  nous  a 
guidés.  Aujourd'hui  que  l'enseignement  laïque  et  public  i 
tous  ses  degrés  est  sapé  par  un  parti  très-respectable,  mais 
aussi  très-considérable  en  Belgique ,  nous  croyons  que  la 
commune  de  Liège,  fidèle  à  tons  ses  antécédents,  écho  des 
inspirations,  je  puis  le  dire,  de  la  population,  doit  manifester 
ses   ardentes    sympathies   pour   l'enseignement  public  en 
,  général. 

Nous  pensons  donc  qu'en  accordant  au  corps  professoral, 
rhospitalitè  qu'il  nous  demande,  nous  contribuerons  ainsi  i 
donner  de  Tèclat  à  cette  fête  qui,  disons-le,  est  celle  de 
rintelligence,  en  même  temps  qu'elle  est  la  glorification  de  la 
science  et  du  travail. 

Nous  vous  donnons  l'assurance  que  le  crédit  que  nous 
sollicitons  ne  sera  pas  dépassé.  En  conséquence ,  le 
Collège  vous  propose  l'adoption  du  projet  de  dèlibéralion 
suivant  : 
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Le  Conseil, 

Vole  un  crédit  extraordinaire  de  mille  francs  (frs.  1,000  ■), 
montant  de  la  dépense  à  résnller  de  Tarrangement  des  salons 
de  THôtel -de-Ville  pour  la  célébration  du  50*  anniversaire  de 
rUniversité  de  Liège. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  n*  94  (entretien  du 
mobilier  de  THôtel-de- Ville)  du  budget  de  Texercice  courant. 

M.  Verdln.  Je  voterai  la  proposition  du  Collège,  mais  je 
me  permettrai  d'émettre  un  vœu:  c'est  que  le  corps  professoral 
de  l'Université  se  montre,à  Tavenir.moins  sourd  aux  diverses 
demandes  que  la  Ville  lui  a  déjà  faites  dans  le  but  d'obtenir 
la  salle  académique  pour  y  laisser  organiser  des  conférences. 
Il  est  probable  qu'à  l'occasion  du  budget,  nous  aurons  des 
discussions  sur  les  conférences.  Si  elles  sont  maintenues 
comme  par  le  passé,  j'espère  que  le  corps  professoral,  en 
échange  de  nos  bons  procédés,  nous  donnera  la  salle 
académique. 

M.  Ansiaux.  il  ne  dépend  pas  du  corps  professoral  d'ac- 
corder la  salle  académique.  Cela  dépend  de  l'administrateur 
de  l'Université, 

M.  Verdin.  Le  corps  professoral  n'est-il  pas  consulté  par 
l'administrateur? 

M.  Lion,  ÉCHBviN.  Nous  pouvons  déclarer  au  nom  du 
Collège  que  nous  ferons  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  tacher  d'arriver  à  la  solution  que  demande  aujourd'hui 
M.  Verdin. 

—  Adopté. 
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N-  2  a. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  Commission  des  Hospices 
relative  à  une  demande  de  suppression  de  servitudes. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevîn  Pulzeys, 

Le  Conseil  émel  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la 
Commission  administrative  des  Hospices  civils,  en  date  du  25 
septembre  1867,  relative  à  une  demande  de  M,  G.  Beaudri- 
haye  ,  tendant  à  obtenir  la  suppression  des  servitudes  qui 
grèvent  sa  propriété  au  proGt  de  celle  des  Hospices  au  fau- 
bourg Vivegnis. 

Signé  séance  tenante. 

N*  2  B. 

Avis  à  émettre  sur  une  délibération  delà  Commission  des  Hos- 
pices relative  à  la  cession  de  deux  parcelles  de  terrain  emprises 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Liégeois-Limbourgeois. 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevîn  Putzeys, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission 
administrative  des  Hospices  civils,  en  date  du  25  septembre , 
sollicitant  la  ratification  d'un  acte  reçu  le  i  même  mois  par 
JV^  Trokay  ,  notaire  ,  et  par  lequel  elle  cède  à  la  Société  du 
chemin  de  fer  Liégeois-Limbourgcois  ,  deux  parcelles  de  ter- 
rain, l'une  de  7  ares  72  centiares,  section  unique,  N*  464  du 
cadastre  de  la  commune  de  Voroux-lez-Liers,  l'autre  de  18 
ares  25  centiares,  section  a.N"*  24  de  la  commune  de  Milmort. 

Ces  emprises  sont  efTecluées  pour  la  construction  du 
rail-way. 

Signé  séance  tenante. 
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N»  2  c. 

Avis  (i  donner  sur  une  délibération  de  la  Commission  adminis- 
trative  des  Hospices  civils  relative  à  la  cession  d'une  parcelle 
de  terrain  au  profit  de  la  commune  dOreye^  pour  servir  à 
rétablissement  dune  école  communale. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par  M^. 
rEchevîn  Putzeys, 

Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  demande  de  la 
Commission  administrative  des  Hospices,  en  date  du  25  sep* 
tembre,  de  céder  à  la  commune  d'Orcye, moyennant  la  somme 
de  1,900  francs,  une  parcelle  de  terrain  de  2S  ares  89  cen- 
tiares, portée  au  cadastre  sous  le  N**  24a,  section  b,  pour  servir 
à  rétablissement  d'une  école  communale. 

L'Administration  communale  d^Oreye  devra,  au  surplus  , 
indemniser  le  locataire  actuel  de  la  dite  parcelle  de  terrain 
avant  de  le  déposséder. 

Signé  séance  tenante. 

N*  3. 
Rappel  de  deux  crédits  périmés  de  I8*}6. 

M.  Lion,  ÉCHEvix.  Au  N**  310  du  budget  de  (866,  il  reste 
disponible  une  somme  de  1 99,b65  frs.  72  centimes  qui  avait 
été  affectée  à  la  fourniture  de  tuyaux  de  fonte  pour  le  service 
des  eaux  alimentaires.  Aujourd'hui  ce  crédit  tombe  donc  au 
compte  d'administration.  Nous  avons  à  effectuer  un  paiement 
de  très-peu  d'importance,  il  est  vrai,  relativement  à  la  valeur 
du  crédit  périmé.  Mais  au  mois  de  mars  i867,  un  différend 
a  éclaté  entre  Tentrepreneur  de  la  pose  et  Tentreprenear  de 
la  fourniture.  Ce  différend  est  provenu  de  ce  que  les  bouts  de 
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tuyaux,  les  femelIes,pour  me  servir  de  Texpression  technique, 
n'avaient  pas  le  diamètre  voulu,  de  sorte  que  quaod  elles 
s'emboilaient  dans  les  mâles,  une  quantité  de  plomb  plus 
considérable  était  nécessaire. 

L'entrepreneur  a  traité  cette  affaire  avec  la  Société  des 
Venues  et  par  lettre  du  22  mars  1867,  M.  de  Layallée  ou 
M.  le  comte  Henri  de  Meeus,  au  nom  du  Conseil  d'adminis- 
tralion^  a  écrit  la  lettre  suivante  : 

£q  réponse  à  vos  lettres  des  15  et  20  de  ce  mois,nous  avons  rhonneorde 
vous  informer  que  nous  vous  garantissons  de  tout  recours  que  M.  Roufosse 
pourrait  exercer  contre  vous  du  chef  de  toute  dépense  supplémentaire  qui 
lui  serait  occasionnée  à  cause  des  dimensions  des  emboîtements  de  bos 
tuyaux,  après  vérlûcation. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Cette  vérification  a  eu  lieu,  et  la  dépense  supplémentaire 
a  été  évaluée  à  plus  de  4000  frs.  Aujourd'hui,  M.  Roufosse 
vient  nécessairement  demander  le  paiement  d'une  somme  de 
1055  frs.  75  centimes  de  ce  chef.  Les  4000  frs.  dont  je  viens  de 
parler  ont  déjà  été  retenus  au  mois  de  mai  sur  une  fourniture 
de  M.  de  La  vallée*  Nous  ne  savons  sur  quel  crédit  imputer  U 
somme  nécessaire.  Il  faut  que  nons  demandions  rautorisation 
de  disposer  du  crédit  de  199,563  francs  affecté  an  service 
des  eaux.  Il  va  sans  dire  que  ce  crédit  ne  sera  pas  détourné 
de  sa  destination  ;  nous  prendrons  simplement  la  somme  né- 
cessaire pour  payer  Tentrepreneur  de  la  pose. 

— Au  30  juin  1867»  il  restait  disponible  une  somme  de  !S,4S9 
francs  20  centimes  sur  le  crédit  de  80,000  francs  afleclé 
Tannée  dernière  aux  alignements. 

Le  Conseil  a  voté  sur  ce  crédit  diverses  allocations  montant 
a  3;082  francs  en  faveur  de  particuliers  au  nombre  de  neuf. 
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Noos  ne  pouvons  pas  en  disposer  ;  ces  particuliers  ont  besoin 
de  leur  argent. 

Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  disposer 
de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent 
trois  francs  soixante-douze  centimes  (frs.  199,503-72)  dis- 
ponible sur  le  crédit  art.  310  n*"  K  appartenant  à  Texercice 
1866,  relatif  à  la  fourniture  de  tuyaux  en  fonte  pour  rétablis- 
sement de  conduites  des  eaux  alimentaires. 

Cette  somme  figurera  par  rappel  au  budget  de  1868. 

—  Adopté. 

Ce  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  disposer 
de  la  somme  de  trois  mille  quatre-vingt-deux  francs 
(frs.  3,082)  disponible  sur  Fallocation  n""  154  portée  au 
budget  de  1866,  pour  l'exécution  de  plans  d'alignements 
approuvés. 

Cette  somme  figurera  par  rappel  au  budget  de  1868. 

— Adopté. 

N*  4. 

Création  d'u$ie  école  du  soir  à  l'usage  de  la  compagnie  des 
pompiers. 

M.  Hanssens,  échevin.  Vous  savez  que  le  Gouvernement 
vient  d'introduire  dans  Tannée  une  réforme  excessivement 
utile,  je  veux  parler  de  Tinstrution  obligatoire.  Le  Collège  a 
cru  que  cet  exemple  méritait  d'être  suivi,  et  il  s'est  abouché 
avec  le  commandant  de  la  compagnie  des  pompiers,  à  Teffet 
d'examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de  créer  à  leur  usage  des 
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classes  du  soir.  Le  nombre  des  pompiers  est  de  80.  Les  9/3 
environ  savent  lire,  écrire  et  calculer,  1/3  n'a  absolument 
aucune  connaissance.  Il  en  résulte  que  Finstruclion  à  leur 
donner  doit  être  ménagée  suivant  le  degré  d'avancement  de 
chacun.  Nous  avons  constaté  avec  satisfaction  qu^il  était 
possible  de  concilier  les  exigences  du  service  et  les  besoins  de 
rinstruclion,  et  nous  vous  proposons  de  créer  deux  cours  : 
lun,  pour  les  pompiers  qui  ont  déjà  reçu  un  enseignement 
assez  complet;  Tautre,  pour  ceux  qui  sont  à  peu  près  ou  com- 
plètement dépourvus  d'instruction.  Cette  création  nouvelle 
n'entraincra  qu'une  dépense  excessivement  minime.  En  effet 
nous  avons  établi  depuis  quelques  années,  une  école  à  la  so- 
ciété Linière.  Nous  avons  le  regret  de  constater  que  celle  école 
n'a  pas  produit  tous  les  fruits  que  nous  en  aUtendlons,  et 
nous  aurons  à  rechercher  ultérieurement  les  causes  qui  ont 
amené  cette  situation  et  les  remèdes  à  y  apporter. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  uombre  des  instituteurs  attachés  à  la 
société  Linière  semble  aujourd'hui  pouvoir  être  diminué 
sans  le  moindre  inconvénient.  Nous  vous  proposons  den 
détacher  un  à  la  nouvelle  école  à  créer  pour  les  pompiers. 
L'établissement  de  ce  cours  nouveau  a,  du  reste,  aux  yeux  du 
Collège,  un  but  très-utile.  Actuellement,  on  hésite  à  entrer 
dans  la  Compagnie  des  pompiers,  parceque  la  carrière  est  sans 
issue.  Le  Collège  pense  qu'il  est  possible,  en  donnant  à  ces 
hommes  une  instruction  convenable,  de  recruter  dans  leurs 
rangs,  un  bon  personnel  pour  notre  police  communale.  Les 
seuls  frais  à  résulter  de  l'établissement  de  Tècole  consisteront 
dans  l'achat  de  quelques  livres  et  d'un  petit  matériel  de  classe. 
Le  but  à  atteindre  est  assez  utile,  pour  que  la  Ville  se  pcr- 
meite  cette  dépense.  En  conséquence,  nous  vous  proposons 
la  délibération  suivante  : 
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Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Favis  conforme  de  la  Commission  de  l'Instruction  pu- 
blique, 

Arrête  : 

V  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé  de 
Torganisation  d^une  école  du  soir  à  Tusage  des  pompiers. 

2*»  Un  instituteur  sera  détaché  de  Tècole  établie  à  la  fabrique 
Linière  pour  y  donner  renseignement. 

S""  Le3  dépenses  pour  les  fournitures  classiques,  réclairage 
et  le  chaulTage  seront  imputées  sur  le  crédit  général  inscrit 
au  budget  pour  les  dépenses  de  même  nature  aux  écoles  pri- 
maires et  aux  écoles  d'adultes. 

Signé  séance  tenante. 

M.  Gillon.  J'abonde  tout  à  fait  dans  Tidée  de  rendre 
obligatoire  pour  les  pompiers  Tinstruction  primaire.  Mais  je 
crois  qu'il  y  aurait  lieu  aussi  d'astreindre  d'autres  catégories 
d  employés  de  la  Ville  à  fréquenter  les  écoles  du  soir. 

J'ai  un  jour  rencontré  un  concierge  qui  ouvrait  les  portes 
d'une  école  et  qui  n'avait  jamais  reçu  la  moindre  instruction. 

La  Ville  ne  doit  pas  tolérer  que  ses  employée  ne  sachent 
ni  lire  ni  écrire. 

L'intention  du  Collège  est  de  fonder  une  école  spéciale  du 
soir  pour  les  pompiers. 

M.  Hanssens,  échevin.  Oui. 

M.  Gillon  Les  pompiers  n'iront  donc  pas  aux  écoles  déjà 
ouverte;s.  Je  ne  sais  pas  si  Ton  trouvera  des  avantages  à  celte 
innovation.  Nous  avons  procédé  d'une  façon  inverse  ,  nous 
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avons  eu  la  pensée  de  disperser  les  écoles  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  Ville,  pour  éviter  à  nos  élèves  la  corvée  des  longs 
trajets  dans  les  mauvais  temps  d'hiver.  Dans  le  cas  présent, 
le  Collège  agit  tout  différemment.  Les  pompiers  qui  habitent 
le  quartier  Ste-Marguerile,  par  exemple,s1l  en  est,  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  faire  un  trajet  pénible,  avant  d'arriver  à 
récole  qui  leur  sera  ouverte.  Je  me  demande  donc  si  la 
mesure  proposée  n*offre  pas  des  inconvénients. 

M.  Hanssens,  éciievin.  Je  répondrai  immédiatement  aux 
observations  que  vient  de  présenter  M.  Gillon.  Je  le  remercie 
d'abord  de  Tatlention  qu'il  a  apportée  à  l'examen  de  cette 
question.  Je  prendrai  bonne  note  de  sa  recommandation 
d'établir  uitérieuremeoi  des  écoles  pour  les  autres  employés 
de  la  Ville  qui  seraient  dépourvus  d'instruction. 

Nous  avons  d'abord  examiné  la  question  de  savoir  s'il  fallait 
pour  les  pompiers  une  école  spéciale  et  après  mûre  réflexion 
nous  nous  sommes  prononcés  pour  l'aRirmative.Tout  d'abord, 
comme  vous  l'avez  remarqué,  la  compagnie  des  pompiers  se 
compose  en  majorité  de  gens  qui  ont  reçu  une  instruclion 
assez  complète.  Beaucoup  savent  lire,  écrire  et  calculer.  U 
nous  a  paru  que  dans  cet  état  de  choses,  nous  pouvions,  sans 
beaucoup  de  frais,  avancer  leur  instruction  d'une  manière 
plus  convenable  en  leur  ouvrant  des  cours  spéciaux.  Ces 
cours,  eu  égard  au  personnel  qui  compose  acluellemenl  la 
compagnie  des  pompiers,  constitueront  une  véritable  école 
d'adultes.  Le  vice  de  nos  écoles  d'adultes,  vice  quî,d'ailleurs, 
ira  en  s'atténuant  chaque  jour  davantage,  c'est  de  comprendre 
des  gens  de  capacités  bien  différentes,  et  certes  elles  ne  ren- 
dent pas  les  services  que  plus  tard  on  pourra  en  attendre. 
Mais  une  considération  d'un  autre  genre  encore  nous  a  déter- 
minés; il  nous  a  paru  peu  convenable  de  réunir  sur  les  mêmes 
bancs ,  côte  à  côte ,  les  élèves  des  écoles  et  les  employés 
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qui  ool  à  exercer  une  surveillance  încessanle  sur  la  popula- 
tion, et  qui  à  chaque  instant  peuvent  se  trouver  en  conflit 
a>ec  ces  mêmes  élèves. 

Nous  avons  donc  jugé  plus  convenable  de  les  isoler,  et  de 
fonder  une  école  spéciale,  d'autant  plus  que  le  personnel  de 
id  compagnie  suffit  à  la  peupler. 

En  ce  qui  concerne  remplacement ,  nous  nous  sommes 
entendus  avec  le  commandant  de  la  compagnie  des  pompiers. 
M.  Charlier  nous  a  indiqué  comme  les  locaux  les  plus  favora- 
bles récolc  des  Récollets  ou  celle  de  la  rue  des  Croisiers.D'aprés 
le^  renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  la  plupart  des 
pompiers  habitent  le  quartier  de  TEst.  J'avais  songé  tout 
d*abord  à  placer  en  conséquence  la  nouvelle  école  dans  local 
des  Récollets  ;  maîs^  il  renferme  déjà  une  école  d'adultes 
pour  les  filles,  et  il  a  fallu  y  renoncer. 

Restait  donc  le  second  local  désigné  par  le  commandant  des 
pompiers,  celui  de  la  rue  des  Croisiers,  où  nous  vous  propo- 
sons d'installer  Tècole,  et  nous  pouvons  ajouter  que  ce  choix 
a  été  parfaitement  accueilli  par  tous  les  intéressés. 

M.  Glllon.  Je  n'ai  parlé  que  dans  l'intérêt  des  pompiers. 

Du  moment  qu'ils  sont  satisfaits,  tout  est  pour  le  mieux. 
Toutefois,  j'ai  encore  une  observation  à  faire.  A  l'origine  vous 
aurez  dans  l'école  un  certain  nombre  d'hommes,  mais  cette 
population  ira  toujours  en  diminuant.  Vous  ne  conserverez 
peut-être  pas  dix  élèves.  Maintiendrez-vous  une  école  spéciale 
pour  eux  ou  les  placerez  vous  dans  les  autres  écoles  de  la 
Ville? 

M.  Kanssens,  échevin.  Je  croyais  avoir  déjà  répondu  à 
cette  objection  de  M.  Gillon.  Dans  notre  pensée  la  compa* 
gniedes  pompiers  est  destinée  à  fournir  les  éléments  pour  le 
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recrutemenl  de  la  policç  communale. De  la  sorte  lacompagoie 
sera  incessamment  renouvelée  et  la  population  de  Técole  aussi. 
—  Adopté. 

N-  5. 

Rapport  sur  la  situation  de  C école  industrielle  pendant  tannée 
scolaire  1866-1867. 

M.  Hanssens,  échevin.  J*ai  à  vous  présenter  le  résumé  du 
rapport  de  M.  le  Directeur  de  I  école  industrielle  sur  la  situa- 
lion  de  cette  école  pendant  la  dernière  année. 

M.  le  Directeur  appelle  d'aboi d  notre  attention  sur  les 
installations  peu  convenables  de  cette  école.  Effectivement 
tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  visité  les  locaux  de  réoofe 
industrielle  ont  pu  s'assurer  de  leur  iosufBsdnce  et  de  leur 
incommodité.  Une  partie  du  succès  de  Fécole  tieet  à  son  éta- 
blissement, et  nous  aurons  ultérieurement  à  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  s  il  ne  serait  pas  possible  de  la  transférer 
ailleurs. 

Un  second  point  que  signale  M.  le  Directeur  concerne  le 
mobilier,  qui  laisse  également  à  désirer.  L'école  industrielle  a 
été  réorganis'^e  il  y  a  quelques  années;  on  a  dû  se  servir  alors 
du  mobilier  existant  pour  ne  pas  exagérer  la  dépense.ll  y  a&ra 
donc  ultérieurement  des  modifications  à  introduire.  Le  maté- 
riel doit  également  être  complété.  Certes,  il  est  déjà  convenable, 
mais  les  développements  que  prend  Técole  appellent  en  ce 
point  des  perfectionnements.  C'est  là  une  question  d'avenir  et 
de  ressources. 

MM.  les  professeurs  ont  généralemeut  donné  leurs  cours i 
la  pleine  satisfaction  de  l'Administration;  ils  y  ont  apporté  l'es- 
prit pratique  et  la  méthode  intuitive  qui  conviennent  à  cti 
enseignement. 

Plusieurs  demandes  d'augmentation  de  traitement  nous 
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sont  signalées  par  M.  le  Directeur.  Il  trouve,  entre  autres, 
insuffisant  le  traitement  des  préparateurs  attachés  à  rétablis- 
sement. La  Commission  de  Técole  a  réservé  la  question  jus- 
qu'au moment  où  Técole  pourra  être  installée  dans  des  locaux 
plus  convenables  et  où,  par  conséquent,  une  réorganisation 
pourra  avoir  lieu.  Nous  partageons  sur  ce  point  son  avis  et^ 
nous  attendons  pour  vous  faire,  à  ce  sujet»  des  propositions. 

QuiDt  aux  élèves ,  le  nombre  en  a  été  considérable.  Le 
rapport  constate  la  population  suivante  : 

Pour  la  1"  année  d'études,  le  nombre  des  élèves  propre- 
ment dits  a  été  de  91,  le  nombre  des  auditeurs  de  44,  total 
15S.  Pour  la  seconde  année,  le  nombre  des  élèves  a  été  de 
31»  celui  des  auditeurs  de  46,  total  77.  Pour  la  troisième 
année,  le  nombre  des  élèves  a  été  de  17,  celui  des  auditeurs 
de  20,  total  37.  La  population  globale  des  élèves  est  de  139  ; 
celle  des  auditeurs  de  410,  soit  un  total  réuni  de  349  élèves. 

Les  demandes  d'admission  sont  nombreuses.  A  ce  point  de 
vue  encore  ,  le  transfert  de  Técole  industrielle  dans  des 
locaux  plus  spacieux  est  hautement  désirable.  Sous  le  rapport 
de  la  fréquentation,  IM.  le  Directeur,  formule  des  plaintes.  Les 
maladies  et  les  accidents  donnent  un  certain  contingent 
d'absences;  mais  les  patrons  ne  se  montrent  pas  non  plus 
toujours  assez  soucieux  de  fixer  les  heures  de  sortie  de  telle 
manière  que  la  fréquentation  des  cours  soit  possible.  Ceci  ne 
dépend  pas  de  nous.  Il  suffira  ,  espérons-nous ,  d'attirer  Fat- 
(ention  des  industriels  sur  cet  objet;  et  de  leur  faire  compren- 
dre combien  il  importe  pour  leurs  ouvriers  d'abord,  pour 
eux-mêmes  ensuite,  c'est-à-dire  pour  Tindustrie  en  général  > 
que  lecole  industrielle  soit  fréquentée ,  pour  les  engager  à 
remédier  à  l'inconvénient  signalé. 

Enfin,  M.  le  Directeur  nous  parle  du  succès  de  ses  élèves. 
Sept  élèves  de  5"""  année  se  sont  présentés  aux  examens  de 
sortie  pour  l'obtention  du  certificat  de  capacité  et  tous  ont 
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réussi.  L'uD  d'eux  notamment,  M.  Arthur  Dozin,  de  Liège,  a 
obtenu  le  prix  d*hoDneur  avec  86  points  sur  400. 

C'est  un  magnifique  succès  que  TAdministratloo  est  heureuse 
de  pouvoir  constater.  Aussi,  ad resse-t-elle  ses  chaleureuses 
félicitations  à  l'élève  qui  Ta  obtenu.  Douze  élèves  de  2"»*  année 
ont  été  admis  à  la  3*»  année  d'études;  28  élèves  de  !'•  année 
ont  élé  admis  à  la  2'»*  année  (i*études  ;  92  élèves  se  sont  pré- 
sentés en  octobre  i866  aux  examens  d'entrée  et  74  ont  été 
admis  à  la  1'"  année  d  études. 

En  somme,  l'école  industrielle  marche  dans  une  bonne 
voie.  L*enseignement  se  développe  et  il  semble  que  l'utilité 
en  soit  chaque  jour  mieux  appréciée  C'est  à  nous  de  faire  le 
reste,  et  nous  espérons  pouvoir  bientôt  assurer  à  tous  nos 
ouvriers  l'instruction  industrielle  qui  leur  est  nécessaire. 

— Cette  communication  ne  donne  lieu  à  aucun  observation. 

N»  6. 

Rapport  des  Çommiuions  de  Police  et  du  Contentieux  rêunief^  sur 
la  proposition  de  M.  FEchevin  Banssens  relative  à  Capplication 
des  peines  de  simple  police. 

M.  Hanssens,  écheviu.  L'année  dernière,  à  l'occasion  de 
la  promulgation  prochaine  du  nouveau  codepénal ,  je 
vous  ai  soumis  une  proposition  destinée  à  lever  des  doutes 
qui  pourraient  ultérieurement  surgir  et  à  couper  court  à 
des  pourvois  souvent  onéreux  et  toujours  désagréables  pour 
les  particuliers  En  effet,  le  code  pénal  de  4810  fixe  le  maxi- 
mum des  peines  de  simple  police  à  5  jours  de  prison  et  13 
francs  d'amende.  Le  nouveau  code  a  établi  7  jours  de  prison 
6t  2iS  francs  d*amende.  La  question  ne  se  soulèverait  pas  si 
tous  nos  règlements  de  police  actuellement  en  vigueur  déler- 
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mioaient  le  taux  des  peines  à  infliger  aux  contrevenauis.  Mais 
il  ii*en  est  pas  ainsi.  La  plupart  se  bornent  à  comminer  en- 
général  les  peines  de  simple  police.  Nous  avons  cru  qu'il  im- 
porte, pour  prévenir  des  difiiculiés,  de  déclarer  quelle  avait 
été  rintention  du  Conseil  au  moment  où  ces  règlements  ont 
été  portés.  Il  est  évident  que  le  Conseil  agissant  sous  Tempire 
de  la  loi  qui  fixait  le  maximum  à  S  jours  de  prison  et  15  frs. 
d'amende,  n'a  eu  en  vue  que  les  peines  établies  à  ce  moment 
et  qu'il  les  a  cru  suffisantes  pour  assurer  la  répression  des 
contraventions.  Puisque  nous  n'avons  aucun  motif  de  revenir 
sur  cette  appréciation,  nous  vous  proposons  de  maintenir 
formellement  les  intentions  antérieures  du  Conseil.  En  consé- 
quence, nous  vous  proposons  d'adopter  la  délibération 
suivante  : 

Le  Conseil, 

Considérant  que  certains  règlements  communaux  de  cette 
Ville  édictent  contre  les  infractions  à  leurs  dispositions,  les 
peines  de  simple  police,  sans  en  spécifier  le  taux  ; 

Considérant  que  le  maximum  de  ces  peines  était  fixé  par  le 
code  pénal  de  1810  à  5  jours  d'emprisonnement  et  15  francs 
d'amende,  mais  que  le  nouveau  code  pénal  belge  Ta  élevé  à  7 
jours  d'emprisonnement  et  25  francs  d'amende  ; 

Considérant  que  le  Conseil  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les 
peines  édictées  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  les  règle- 
ments ont  été  portés»  mais  qu'il  imporle  en  présence  des  mo- 
difications apportées  à  la  législation  pour  éviter  des  diffi- 
cultés, de  lever  tout  doute  à  cet  égard  , 

Arhêtb  : 

Le  maximum  des  peines  de  simple  police  corominées  par 
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les  règlements  communaux  actuellement  en  vigueur  à  Liège 
ne  pourra  dépasser  5  jours  d*emprisonnement   et  45  francs 
d'amende. 
Signé  séance  tenante. 

N*  7. 

Règlement  pour  les  écoles  gardiennes  et  les  jardins  d enfants, 

M.  Hanssens,  écqemn.  Un  de  mes  honorables  collègaes 
me  demande  si  la  discussion  de  cette  affaire  n'est  pas  de  natare 
à  prolonger  la  séance.  Je  serai  excessivement  bref  sur  cel 
objet.  Il  présente  un  certain  caractère  d'urgence,  puisqae  la 
réouverture  des  écoles  vient  d'avoir  lieu.  Je  désire  donc  pré- 
senter mes  observations  aujourd'hui,  si  la  chose  entre  dans 
les  convenances  du  Conseil. 

M.  LJioist.  Un  retard  de  huit  jours  ne  fera  rien  à  Taffaire. 

M.  d^Andrlmont,  président.  Le   Conseil    désire  t-il  que 
cette  affaire  soit  remise  à  notre  prochaine  séance  ? 
(Adhésion.) 

—  L'ordre  du  jour  étant  épuisé ,  la  séance  publique  est 
levée  à  4  4/4  heure. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  27  sep- 
tembre dernier  est  lu  et  approuvé. 

N«  8. 

Uordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  membre  de  la 
Commission  administrative  du  Mont  de  Piété  en  remplacement 
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de  M.  Bonjean,  démissionnaire,  dont  le  mandat  expirait  le  31 
décembre  1870. 

Les  candidats  présentés  par  la  Commission  et  le  Collège 
sont  : 

!•  M.  Joseph  Vanderzypen. 

2<»  M.  Léon  Dereux,  avocat. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  16  votants. 

M.  Vanderzypen  obtient  douze  suffrages,  M.  Léon  Dereux 
quatre. 

En  conséquence  M.  Vanderzypen  est  nommé  membre 
de  la  Commission  administrative  du  llont  de  Piété. 

N«  9. 

Nomination  de  trois  cinquièmes  instituteurs  aux  écoles  primaires. 

Celte  affaire  est  ajournée. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé,  la  séance  est  levée  à  1  3/4  heare. 
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CONSEIL  COMMUNAL. 


Procès-verbal   de   la    séance  du    8  novembre     1867. 


Présîdenoe  de  M.  d'ANDRIMONT,    Bourgmestre. 


SOMMAIRE:  Communications  de  M.  le  Bourgmestre  et-  de  M.  l'Echevin 
llanssens.  —  Rapport  sur  TÂdministration  et  la  situation  des  affaires 
de  la  Ville.  —  Projet  de  Budget  de  la  Ville  pour  186S.  —  Nomination 
de  la  Commission  spéciale  chargée  de  Texamen  de  ce  projet. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures. 

27  membres  répondent  à  Tappel  nominal,  savoir  : 

MM.  PuTZEYS,  Wasseige,  Modave  ,  FiCK,  Mottard,  Dumokt, 
Bourdon,  Nagelmackers,  Neef,  Gillon,  Demany,  Lion,  Ansiaux, 
Clochereux,  Capitaine,  Warnant,  Delheid,  Delbouille,  Dandoy, 
E.  Malherbe  ,  Verdin  ,  Fuss  ,  Hanssens  ,  Nagant  ,  Boîoa, 
Vandenberg  et  d'Andrimont,  Bourgmestre. 

4  membres  sont  absents,  savoir:  MM.  Lhoist-Sarto5 , 
Piercot,  Lefebvre  (empêché)  et  R.  Malherbe  (malade). 
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M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  8  octobre  <867. 

Aucune  observation  n'élant  présentée,  M.  le  Président  le 
déclare  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  des  pièces  parvenues 
au  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 

Les  sieurs  Bertrand,  Thésia  et  Opdenberg,  survaillants  des  travaux  de  la 
Ville,  sollicitent  une  augmentation  de  traitement. 

Des  habitants  des  rues  de  Vottem  et  fond  des  Tawes  rappellent  leur 
demande  tendant  à  Fouverture  d'une  communication  entre  les  faubourgs 
Vivegnis  et  Ste-Walburge. 

M.  Lefebvrc,  dessinateur  attaché  au  service  des  eaux  alimentaires,  de- 
mande une  augmentation  de  traitement. 

M.  le  comte  Hennequin  de  Villermont  propose  décéder  gratuitement  à  la 
Ville,  le  terrain  nécessaire  pour  le  déplacement  et  l'élargissement  du  chemin 
de  Sclessin  h  Boutelicou. 

M"*  Françoise  de  Cock  sollicite  un  emploi  de  4*  instituirice  dans  les 
écoles  de  la  Ville. 

Des  habitants  prient  TAdministration  de  faire  construire  un  égout  au 
pied  de  la  rue  Thier  de  la  Fontaine. 

M.  £.  Mahaut  sollicite  un  emploi  de  5^  instituteur. 

Le  sieur  Lecluse,  porteur  de  contraintes  des  taxes  locales,  renouvelle  sa 
demande  tendant  à  obtenir  une  augmentation  de  traitement. 

M.  le  curé  de  St-Gi lies  prie  l'Administration  de  porter  à  900  francs 
Tindemnité  de  logement  qui  lui  est  accordée. 

Les  quatrièmes  institutrices  des  Ecoles  primaires  sollicitent  une  aug- 
mentation de  traitement. 

M.  J.  Vincent  sollicite  un  emploi  d'expéditionnaire  dans  les  bureaux  de 
FAdministration  communale. 

M.  le  Gouverneur  informe  que  M.  le  Ministre  de  Finiérieur  vient  de 
soumettre  à  Fapprobation  du  Roi  un  projet  d'arrêté  portant  que  dans  le  cas 
où  le  pont  St-Léonard  serait  détruit  par  ordre  de  l'autorité  militaire  pour 
la  défence  du  territoire,les  questions  d'indemnité  ou  de  dommages-intérêts 
qui  pourraient  être  soulevées,  seront  résolues  conformément  aux  principes 
de  la  législation  en  vigueur. 
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Arrêté  Royal  du  12  octobre  dernier  approuvant  le  plan  arrêté  pour  les 
alignements  des  rues  Morinval  et  de  Goronmeuse. 

Des  habitants  de  la  rue  Thier  de  Gornillon  demandent  que  Ton  fasse 
éclairer  la  dite  rue. 

M.  Gras  demande  à  acquérir  une  parcelle  de  terrain  communal  située 
rue  Sohet. 

M.  Toussaint,  architecte,  sollicite  la  place  de  professeur  d'architecture 
vacante  à  TAcadémie. 

MM.  les  Commissaires  de  police  adjoints  de  1"  et  de  2""  classe  renou- 
tellent  leur  demande  tendant  à  obtenir  une  augmentation  de  traitement. 

La  députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  relatives: 

!•  A  la  somme   à  rembourser  à  M"»'   veuve  Chainaye-Discry  ,   rue 
Nagelmackers. 
2"  Aux  crédits  votés  : 

a.  Pour  le  numérotage  des  maisons. 

b.  Pour  le  peinturage  des  boiseries  extérieures  du  Théâtre  Royal. 

c.  Pour  le  rapport  et  les  plans  relatifs  à  Tappropriation  des  terrains  de 
Vile  de  Commerce. 

d.  Pour  l'acquisition  des  piédestaux  ayant  servis  aux  fêtes  de  1866. 

e.  Pour  les  réparations  à  exécuter  aux  toitures  de  Téglise  St-Gillcs. 

f.  Pour  les  intérêts  de  cautionnement  lourni  par  M.  le  Directeur  du 
Théâtre  Royal  en  1866. 

g.  Pour  des  dépenses  arriérées  des  Ecoles. 
h.  Pour  le  mobilier  des  Ecoles. 

3*  La  Députation  permanente  approuve  également  les  délibérations 
relatives  : 

a.  A  Faction  intentée  à  la  Ville  par  MM.  Claes  et  Flechet  au  sujet  de 
r autorisation  leur  accordée  de  construire  un  pont  vis-à-vis  de  la  place 
Maghin. 

b.  A  Faction  à  intenter  à  M.  Distexhe  pour  le  règlement  de  Findemnité  à 
lui  payer  du  chef  de  Femprise  à  faire  à  ses  propriétés  rues  sur  Meuse  d 
des  Fièwes. 

c.  A  l'action  à  intenter  au  sieur  Biaise  à  Feffet  de  Fobliger  au  paiement 
du  prix  d*une  parcelle  de  terrain  communal  incorporée  à  sa  propriété  à 
Fangle  du  quai  de  Longdoz  et  de  la  rue  Basse-Wez. 

4*  A  Faulorisation  de  disposer  dès  à  présent  d'une  somme  de  199,503 
francs  72  cent,  qui  reste  disponible  sur  Fallocalion  n^  5  du  badget  de  1866. 
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5*"  A  rétablissement  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  d'une 
voie  de  fer  traversant  la  rue  d'Harscamp. 
6*  Aux  indemnités  à  payer  pour  cession  de  terrain  à  la  voirie  par  : 

a.  M.  Decortis-NoUet,  faubourg  St-Gilles. 

b.  M.  Kinot,  faubourg  St-Gilles. 

c.  M"»«  veuve  Hauterman,  rue  du  Bosquet. 

d.  M.  Piercot,  quai  Cockerill. 

e.  M.  Guerin,  faubourg  Ste-Walburge. 

f.  La  Société  Bonne-Fin,  faubourg  Vivegnis. 

g.  M.  Pirlet,  rue  Saroleau. 

h.  MM.  Godin  et  Wilmotte,  rue  du  Bosquet. 
j.  M.  Péters,   rue  Bonne-Nouvelle. 
k.  M.  Ed.  Delheid,  rue  Montagne  Ste-Walburge. 
7»  Aux  prix  de  parcelles  de  terrain  communal  incorporées  aux  propriétés 
appartenant  : 
fl.  A  M.  Crulle,  rue  Porte-aux-Oies. 
b,  A  M.  Dechamps,  rue  Pierreuse. 
c  A  M.  Morisseau,  rue  Burenvilie. 

d.  A  M.  Bauwens,  rue  Degrés  des  Tisserands. 

e.  A  M.  Dechesuc*,  quai  de  Froidmont. 

Des  habitants  du  quartier  de  TOuest  renouvellent  leur  demande  tendant 
à  ce  qu'une  école  primaire  soit  établie  rue  Goffin  ou  au  Haut-Pré. 

Communication  de  M.  le  Bourgmestre. 

M.  d'Andrimont,  président.  Nous  avons  Thonneur  de 
porter  à  voire  connaissance  que,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  salubrité  publique  du  quartier  de  TEst,  nous  avons,  en 
vertu  du  règlement  sur  les  maisons  insalubres  en  date  du 
29  janvier  1859  ,  interdit  cinq  maisons  situées  rue  Grand- 
Henri  et  portant  les  n*- 6,  8,  10,  Il  et  19. 

Pris  pour  notification. 

Nous  avons  également  à  vous  communiquer  un  arrêté  du 
27  octobre  18G7  réglant  diverses  mesures  concernant,d'une 
part,la  circulation  des  voitures  au  champ  de  foire,et  d'autre 
part,  les  boutiques  et  baraques. 

Le  Conseil  confirme  cet  arrêté. 
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Communication  de  M.  lEchevin  Hanssen$. 

M.  Hanssens,  écuevin.  Le  Conseil  n*a  pas  oublié  les 
longues  diflicullés  qui  ont  existé  entre  la  Ville  et  le  Gouver- 
nement, relativement  à  un  tableau  de  notre  célèbre  peintre 
VVierlz.  Vous  savez  qu'en  18*1  M.  Wierlz  fil  donation  à  la 
Ville  d'une  grande  toile  :  la  chute  des  anges. 

Plus  tardée  tableau,  à  la  demande  de  Wiertz,  fut  envoyé 
à  Bruxelles  afin  de  retouches  et  il  ne  fut  jamais  réintégré  aa 
Musée  communal.  A  la  suite  de  longues  négociations  une 
transaction  fut  conclue  en  1833  à  Tintervention  du  Gouver- 
nement, qui  dans  un  traité  avec  M.  Wiertz,  tttiposa  à  celai-ci 
l'obligation  de  peindre  pour  la  Ville  un  tableau  dont  il  était 
libre  de  déterminer  le  sujet. 

Malheureusement  la  mort  vint  le  surprendre  avan/ goe 
cette  obligation  ne  fût  remplie.  D'un  autre  côté,  le  Gouverne- 
ment  se  trouvait  en  quelque  sorte  dans  rimpossibîlilé  d'ac- 
complir l'obligation  qu'il  avait  contractée  en  ldS3. 

En  effet,  vous  vous  rappelez  qu'aux  termes  des  dernières 
dispositions  de  M,  Wiertz,  tous  les  tableaux  qui  ornaient. au 
moment  de  sa  mort,  son  musée  près  de  la  station  du  Luxem- 
bourg, ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être  déplacés.  La 
ville  de  Liège  avait  cependant  droit  à  un  tableau  et  elle 
insista  plus  encore,  mais  longtemps  sans  succès,  pour  l'obte- 
nir. Enfin  de  compte,  le  Gouvernement  proposa  l'an  dernier, 
à  la  Ville,  de  substituer  au  tableau, la  reproduction  en  marbre 
de  Carrare  d'un  des  trois  groupes  de  sculpture,qui  se  trouvent 
actuellement  installés  au  musée  de  M.  Wierti.  lors  de 
la  dernière  visite  que  plusieurs  membres  du  Collège  firent  a 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  ce  haut  fonctionnaire  nous  pro- 
posa de  reproduire  en  marbre  de  Carrare,  pour  en  faire  do» 
à  la  ville  de  Liège,  non  plus  un  seulement  des  groupes,  m*»* 
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bien  les  trois.  La  ville  de  Liège  ne  pouvait  accepter  ces  bases 
de  transaction,  quelque  avantageuses  qu'elles  fussent. 

Wîertz  est  avant  tout  un  grand  peintre  ;  sa  qualité  de 
sculpteur  ne  sera  jamais  qu'accessoire  et  n'apportera  qu'un  bien 
mince  accroissement  à  son  renom.  Aussi  nos  prédécesseurs 
avaient  ils  proposé  au  Gouvernement, l'acquisition  du  Patrocle 
qui  était  en  la  possession  d'un  amateur  d'Anvers,  M.  Van 
Zuyien.qui  jusqu'ici  avait  fait  à  TEtat  des  conditions  assez  oné- 
reuses.Non  contents  de  recourir  à  des  démarches  personnelles 
auprès  de  M.  le  Ministre  pour  le  déterminer  à  cette  acquisi- 
tion, nous  nous  sommes  faits  les  intermédiaires  entre  M.  Van 
Zuyien  et  lui.  Aujourd'hui  les  difficultés  sont  levées  et  nous 
avons  la  satisfaction  d'apprendre  au  Conseil  que  le  Gouver- 
nement a  acquis  le  Patrocle  de  Wiertz,  une  des  œuvres  capi- 
tales du  maître.  Ce  tableau  sera  prochainement  placé  au 
Musée  communal  ou  bien  il  ornera  l'un  de  nos  monments 
publics.  Voici  la  dépêche  en  date  du  6  novembre  que  le 
Collège  a  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  : 

Messieurs  , 

Comme  suite  aux  dernières  communications  que  mon  Département  a 
reçues  de  U  ville  de  Liège ,  concernant  Facquisition  par  TEtat ,  pour  le 
musée  local,  du  tableau  de  WierU  :  Patrocle ,  j'ai  l'honneur  de  yous 
informer  que  le  Gouvernement  s'est  rendu  acquéreur  de  cette  toile 
importante. 

Par  cette  acquisition  qui  a  été  faite  en  vue  de  donner  au  litige  existant 
avec  la  ville  de  Liège  une  solution  à  laquelle  le  Collège  précédent  s'était 
rallié,  votre  musée  local  va  se  trouver  en  possession  de  Tune  des  plus 
puissantes  créations  de  Wiertz,  abstraction  faite  de  toutes  les  particularités 
intéressantes  qui  s'y  rauachent  et  qui  occuperont  toujours  une  place 
notable  dans  l'histoire  de  l'éminent  artiste. 

Je  me  félicite,  Messieurs,  d'un  résultat  que  vous  apprendrez  sans  doute 
avec  autant  de  satisfaction  que  j'en  éprouve  moi-même  d'avoir  à  vous  en 
informer. 
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L'œuvre  de  Wiertz  sera  dirigée  sur  Liège  aussitôt  après  qu'elle  aura  été 
exposée  publiquement  quelques  jours  au  palais  Ducal,  à  Bruxelles,  à  moins 
que  vous  ne  préfériez  qu'elle  soit  directement  expédiée  d'Anvers  à  Liège. 

J'attendrai  une  communication  de  votre  part  à  ce  sujet. 

Agréez,  etc. 

L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N°  1. 

Rapport   sur  l'Administration    et  la   situation  des  affaires  de 

la    Ville. 

Messieurs  les  membres  du  Collège  donnent  lecture,  chacun 
en  ce  qui  concerne  son  département ,  des  divers  chapitres  de 
ce  document  qui  sera  imprimé  et  distribué.  (1) 

N-  2, 

Projet  de  Budget  de  la  Ville  pour  1868. 

M.  "Warnant,  échevin.  J'ai  Thonneur  de  déposer  le  projet 
de  budget  de  1868.Ce  document  donne  les  résultats  suivants: 

Recettes  ordinaires frs.   3,770,368-98 

Dépenses      id 2,745,668-39 

Excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les 

dépenses  ordinaires •  24,694-59 

Recettes  extraordinaires »     6,727,351-47 

Total.     .    frs.  6,752,0464)6 
Dépenses  extraordinaires »     6,751, 1J8-76 

Excédant.     .     frs.  917-^ 

(1)  Voir  au  vol.  des  annexes. 
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A  roccasion  du  buJgetde  1868,  nous  avons  fait  dresser  un 
état  de  Tactif  et  du  passif  de  la  ville  de  Liège.  (1) 
Voici  le  résumé  de  cet  état. 

Actif. 

Recettes   extraordinaires.     .     .     .     .     .  frs.  3,434,378  30 

Id.        ordinaires »     1,145,490  46 

Recettes  du  budget  de  4866,  non  recou- 
vrées au  23  août  1867.     ......  26,78518 

Recettes  à  rappeler  au  budget  de  1868, 
conformément  à  des  décisions  di  Conseil  70,099  94 

Frs.  3,676,755-78 
Pasiif. 

Dépenses  ordinaires  .     frs.  1.328,202  35 

Id.  extraordinaires.     >     2,278,131  70 

Id.  votées  en  1867, 
sauf  rappel  du  budget 

de  1868 17,227  18 

Dépenses    de    1866   à 
rappeler  au  budget  de 

1868 66,342  81 

« 

Frs.  3,689,907  04 

Passif.     .  frs.  3,689,907  04 
Actif.      .     .     3,676,753  78 

Excédant  des  dépenses  sur  les  recettes,  frs.        13,153  26 

Montant  des  recettes  imprévues  effec- 
uées  postérieurement  à  la  date  du  23 
août  dernier  jusqu'au  l*'  octobre  1867, 
a  déduire frs.         4,296  82 

Excédantdu  passif  sur  Taclif.     .  frs.         8,856  44 


(1)  Voir  au  vol.  des  annexes. 
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Le  passif  de  la  Ville  doit  encore  élre  augmenté  des  engage- 
ments auxquels  elle  aura  à  faire  face  et  dont  le  détail  suit  : 

V  Remboursement  de  l'emprunt  pro- 
visoire de  frs.  1,800,000  et  payement  du 
second    semestre  d'intérêt.  .....     frs.  1,845,000    » 

2^  Subvention  à  la  caisse  des.  pensions 
des  employés  communaux  pour  combler 
le  déficit  de  1867  .     ..........  64,000   • 

S"*  Payement  de  deux  derniers  tiers  de 
la  majoration  du  subside  accordé  à  Té- 
glise  Ste-Foi. •  55,421  W 

4"  Payement  de  deux  derniers  tiers  de 
la  majoration  du  subside  alloué  pour  la 
reconstruction  de  l'église  Ste-Marguerite.     ■  43,972  • 

5"*  Achèvement  des  travaux  suivants  qni 
sont  en  voie  d'exécution  : 

a)  Abords  du  Palais  provincial.     .     .     »  26,000  > 

6)  Pont  Si-Léonard 300,000  • 

c)  Abattoir  public  et  marché  aux  bes- 
tiaux          57,000   . 

d)  Pavage  du  quai  le  long  de  la  Meuse 

et  du  Dos-Fanchon 30,000   » 

fi)  Achèvement  du  quai  du  Commerce  .     •       150,000    • 
/)  Jardin  du  Tir  communal    .     .     .     •     ■         10,700   » 
g)  Exécution  du  plan  d'élargissement  de 
la  rue  des  Rèwes.(Expropriation  Distexhe)     »         43,000    » 

h)  Achèvement  du  travail  des  eaux 
alimentaires,  (Entreprise  Borguet).     .     .     »  80,000   » 

t)  Isolement  de  l'église  St-Jacques    .     .     »         42,000   • 
6**  Quatre  derniers  trentièmes  de  la  som- 
me due  à  l'administration   des  Hospices 
civils  pourle  prix  du  local  de  S  t- Abraham.     »         21,120  • 

A  reporter.     .     .     fi'S.  2,748,213  Oi 
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Report.     .     .     frs.  2,748,213  02 

7«  Acquisition  du  presbytère  de  St-An- 
loine,  8  derniers  vingtièmes »  6,000    » 

S"*  Restauration  de  Téglise  St-Martin  et  .     . 
reconstruction  de  la  tour  de  cet  édifice,  9 
derniers  douzièmes      .     •     .....     .     »  53,658    » 

9*  Intervention  de  la  Ville  dans  les  frais 
d'érection  d'un  établissement  central  d'a- 
liénés. Délibérations  des  15  juin  1855,9 
juillet  1858,  5  juillet  1861  et  25  janvier 
1867 '  .     .     »  67,500    » 

Et  enfin  les  crédits  supplémentaires  dont 
la  nomenclature  suit,  et  qui  seront  néces- 
saires pour  suppléer  à  Finsuflisance  de 
certaines  allocations  du  budget  de  18t)7. 

1*  Impressions  et  fournitures   de  bu- 
reaux, frais  d'administration,  de  classe- 
ment  et  de  conservation  4e^  archives ,  . 
éclairage  et  chauffage  de  l'IIôtel-de- Ville. 

1,000    . 

2**  Compagnie  des  pompiers.     6,000     » 

5"*  Entretien  du  mobilier  gé- 
néral des  divers  services ,  y 
compris  le  mobilier  du  Théâtre     1 ,000     » 

4"  Execution  des  plans  d'ali- 
gnemenls  approuvés.     .     .     .  20,000     » 

o'^Entrelicndes  promenades, 
squares  et  places  publiques     .      1,500     « 

6**  Entretien  et  reconstruc- 
tion partielle  des  quais,  ponts 
et  murs  d^cau 1,000     » 


A  reporter.     .  30,300     »  2,875,371  02 
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Reparts.     .  30,500    »  2,875,^1  Oi 

l""  Construction  de  trottoirs 
de  compte  à  demi  avec  les 
parlicaliers 40,000     > 

S"*  Entretien  du  mobilier  de 
rexlernat  de  rAihénée  •     •     •       300    » 

9*  Nourriture  des  enfants 
admis  dans  les  écoles  gardiennes  1,000    > 

\  0*  Frais  généraux  des  écoles      500    > 

Total.     .    frs.  42,200    » 
Dont  frs.30,50*2-37  pourront 
être  imputés  sur  le  crédit  n* 
372,  fonds  pour  dépenses  im- 
prévues du  budget  de  1867  .    30,502  37 

Reste  à  porter  au  passif.    .  11,697  65  41,697  63 

Auquel  il  faut  ajouter  le  passif  constaté 
par  le  bilan »        8,8561* 

Total.     .    frs.  3,893,925  09 

Cette  somme  presque  tonte  entière  devra  être  prélevée  sar 
l'emprunt  de  5,000,000  francs  à  contracter. 

En  sorte,  qu'il  ne  restera  disponible  de  cet  emprnnKpc 
frs.  2,104,074-91  centimes,  dont  une  partie  sera  employée  à 
des  dépenses  à  résulter  de  travaux  déjà  décrétés ,  tels  que  : 

l'^La  rectification  complète  des  abords  du 
poiit  des  Arches  évaluée  à frs.  337,000  » 

2" L'école  moyenne  de  garçons  et  Tagran- 
dissement  de  l'école  industrielle.     ...       »     450,000  » 

3«  L'école  du  Haut  Pré »     150,000' 

4*  L'acquisition  d*un  terrain  pour  l'école 
normale  de  demoiselles  et  l'établissement 
d'écoles  primaires  et  gardienne  à  Fragnée.     »     150,000  » 
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5<*  Enfin  racbèvement  du  travail  des  eanx  alimentaires 
dont  une  partie  de  la  dépense  devra  être  supportée  par 
Temprunt. 

Quant  à  lile  de  Commerce,  nous  n'en  fesons  pas  état  parce- 
que  nous  avons  la  conviction  que  la  recette  sera  au  moins 
égale  à  la  dépense. 

Sans  doute  depuis  quelques  années  on  a  fait,  à  Liège,  de 
belles  et  grandes  choses  :  les  écoles,  les  quais  et  ports,  les 
travaux  de  canalisation,  les  eaux  alimentaires ,  les  jardins, 
les  squares,  attestent  d'une  façon  évidente  pour  tous  que  Tar- 
geni  de  nos  concitoyens  a  été  utilement  employé. 

Depuis  1864  cependant,  il  a  été  dépensé  ou  engagé  pour 
travaux  exécutés  ou  en  voie  d'exécution,environ  8,800,000frs. 

En  effet  : 

1"  7,783,441-13  pour  différents  travaux  dont  la  liste  se 
trouve  dans  le  rapport  de  M.  TEchevin  Bourdon  du  31 
juillet  dernier ,  et 

2"  1,039,227-46  pour  satisfaire  aux  divers  engagements 
indiqués  ci-dessus. 

Or,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion, si  un  effort  était  peuf-étre 
nécessaire  pour  placer  la  ville  de  Liège  au  rang  qu'elle  doit 
occuper  parmi  les  cités  Belges  ,  le  moment  est  venu  de  se 
modérer,  d'être  sobre  de  grands  travaux. 

Le  Conseil  et  la  population  sont  prévenus  ;  aussi  doivent- 
ils  nous  aider  dans  cette  tâche  plus  didicile  qu'agréable,  sinon 
chaque  année,  il  faudra  frapper  à  la  porte  des  habitants  et 
faire  un  appel  aux  contiibuables. 

Quant  au  Collége,il  est  décidé  à  faire  son  devoir  tout  entier, 
à  résister  énergiquement  à  toute  dépense  nouvelle  qui  ne 
serait  pas  reconnue  utile  et  nécessaire ,  et  à  empêcher  que 
les  grands  travaux  soient  tous  commencés  à  la  fois  et  en 
même  temps.  Certes,  il  y  a  à  Liège  beaucoup  à  faire  encore 
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mais  chaque  chose  viendra  en  son  temps  et  à  son  heure,  et  il 
n'est  pas  tout-à-fait  indispensable  que  la  transformation  com- 
plète de  notre  belle  Cité  s'opère  en  quelques  années. 

Se  hâter  lentement  est  un  principe  vrai  pour  les  Adminis- 
trations publiques  aussi  bien  que  pour  les  particuliers,  et  ce 
principe  nous  ne  devons  pas  le  perdre  de  vue. 

A  cet  exposé  de  la  silualion  Gnancière,nous  avons  cruqall 
serait  utile  de  joindre  la  liste  des  propriétés  communales  et 
leur  valeur  ainsi  que  le  montant  des  sommes  remboursées 
sur  les  difTérents  emprunts  contractés. 

Par  ce  travail  complémentaire  nos  concitoyens  pourront  se 
rendre  un  compte  exact  de  Taclif  et  du  passif  de  la  Ville. 

N"  3. 

Nominafion  de    la   Commission  spéciale   chargée   de  hxamen 

de  ce  projet. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  de  celle  Com- 
mission qui  est  composée  de  9  membres. 

27  conseillers  prennent  part  au  vote.  La  majorité  absolue 
est  donc  de  14  voix. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

M.  Bourdon         obtient  26  voix. 


M. 

Nagelniackers 

2* 

M. 

Vandenbérg 

23 

M. 

Boïoux 

23 

M. 

Cloche  reux 

21 

M. 

Modave 

i9 

M. 

Fuss 

16 

M. 

Du  mont 

13 

M. 

Picrcot 

13 

M. 

U.  Malherbv; 

13 
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Les  huit  premiers  ayant  seuls  obtenu  la  majorité  absolue 
sont  proclamés  membres  de  la  Commission. 

Il  est  procédé  à  un  nouveau  scrutin  pour  la  désignation  du 
9*  membre. 

25  conseillers  prennent  part  au  vote.  La  majorité  absolue 
est  de  13. 

M.  Piercot  obtient  12  suffrages  ;  M.  Lefebvre  8. 

Aucun  de  ces  deux  membres  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  M. 
Piercot  et  M.  Lefebvre. 

M.  Piercot  obtient  1 3  suffrages  ;  M.  Lefebvre  8. 

En  conséquence ,  M.  Piercot  est  nommé  membre  de  la 
Commission. 

M.  d'Andrlmont,  président.  L'heure  me  paraissant  trop 
avancée  pour  aborder  la  suite  de  notre  ordre  du  jour  ,  je 
propose  de  lever  la  séance  et  de  nous  réunir  de  nouveau 
demain.  (Adhésion.) 

La  séance  publique  est  levée  à  8  1/2  heures. 
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CONSEIL    COMMUNAL. 


Procè$'Verbal  de  la  Séance  du  9  Novembre  1867. 


Préftidcno«  de  M    d'ANDRIUONT,  Bourgmestre. 


SOMMAIRE  :  Avis  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes:  ^4.  delà  Com 
mission  des  Hospices  et  du  Bureau  de  bienfaisance  relative  à  un  legs 
de  dix  mille  francs  ftit  en  leur  faveur  par  f^u  M.  Cli.  BIcheroux;  fî.  du 
Bureau  de  bienfaisance,  relative  h  une  demande  d'allraire  en  justice  la 
commune  de  Jupillepour  la  contraindre  au  remboursement  d'une  somme 
qui  lui  est  due;  C.  de  la  Commission  des  Hospices  relative  à  la  vente  de 
deux  parcelles  de  terrain  situées  place  du  Béguinage;  D.  du  Bun'au  de 
bienfaisance  relative  à  une  remise  du  droit  des  pauvres  sur  le  produit  des 
concerts,  etc.,  donnés  par  le  Conservatoire  Royal  de  musique;  E.  de  la 
fabrique  de  l'église  St-Servais  tendant  à  être  autorisée  à  estor  en  justice 
en  remboursement  d'une  rente.  —  Demande  de  concession  de  lerraln 
dans  le  cimetière  communale.  —  Désignation  de  deux  mcmbic^  du 
Conseil  pour  faire  partie  de  la  Commission  chargée  de  nonimi' I -^ 
experts  et  contre-experts  pour  la  contribution  en  1868.  —  Demmid.'  ir 
lativeau  déplacement  d'un  regard  d'égoût  rue  Mississipi, —  Moli.i 
tion  au  cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  la  pose  des  tuyaux  de  d. 
tribution  des  eau\  alimentaires.  —  Demande  d*un  crédit  supplémentaire 
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pour  construction  de  trottoirs.  —  Vente  d'anciens  bureaux  'd'octroi.  — 
Cahier  des  charges  de  la  démolition  de  bâtiments  en  exécution  du  plan  da 
pont  St-Léonard  et  de  ses  abords.  —  hemande  de  disposer  d*un  crédit 
péiimépour  frais  de  construction  d'éttoles  à  Ste-Walburge.  —  Cession 
gratuite  de  matériaux  à  la  Commission  des  Hospices  civils  de 
Liège.  —  Règlement  pour  les  janlins  d'enfants.  —  Dépêche  de 
M.  le  Gouverneur  de  la  Province,  relative  à  la  création  d'écoles  au  Haut- 
Pré.  —  Proposition  d'établir  une  école-annexe  au  pied  du  ThieràLiépe. 
—  Demande  de  la  veuve  Fooy  ,  tendant  à  l'admission  de  son  fils 
à  l'institut  des  sourds-muets  et  des  aveugles.  —  Proposition  rela- 
tive au  draguage  de  la  Meuse.  —  Plan  pour  la  suppression  de  la  rue 
Trippe-Hochet.  —  Plan  d'alignement  à  adopter  pour  la  rue  Grand-Henri. 
Huis-clos.  -—  Demande  de  se  défendre  en  justice  contre  Teutrepre- 
neur  de  la  pose  des  tuyaux  de  la  distribution  d'eau  et  de  faire  intervenir 
au  procès  l'entrepreneur  de  la  fourniture  de  ces  tuyaux.  —  Deminde 
d'ester  en  justice  contre  l'action  intentée  à  la  Ville  par  la  Société 
Patience-Beaujonc.  —  Nomination  d'un  membre  de  la  Commission  de 
surveillance  de  TÂcadémie,  en  remplacement  de  M.  Beckers,  démission- 
naire. —  Id.  id.,  de  la  Commission  administrative  de  l'Ecole  indas- 
trielle,  en  remplacement  de  M.  Gillon,  démissionnaire.  —  Nominations 
et  promotions  dans  le  personnel  des  écoles  primaires.  —  Nomination 
d'un  concierge  à  l'Académie.  —  Pro|)Osition  relative  à  la  revendication 
d'une  parct'lle  de  terrain  rue  de  Visé.  —  Proposition  de  transaction 
relative  à  un  accident  arrivé  rue  des  Carmes  —  Fixation  de  prix  de 
terrains  à  céder  à  la  voirie.  >-  Réclamation  de  M.  Spineux.— Démission 
de  M.  le  Directeur  des  écoles. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures.  II  est  procédé  à  Fappel 
nominal;  23  membres  y  répondent,  savoir  : 

MM.  PiJTZEYS,  Wasseige,  Modave,  Mottard,  DrMONT,  Bourdon, 
Neep,  Gillo^c,  Demany,  Lion,  Ansixux,  Clochereux,  CAPiT.mE, 
Warnant,  Delheid,  Delbouille,  Dandoy,  Verdin,  Ft'ss,  Haxs- 
sens,  Boioux,  Vandenberg  et  d'Andrimont,  Bourgmestre, 

8  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Fick,  Lhoist-Sarton, 
(empêché),  Lefebvre,  Nagelmagkers,  Piergot,  R.  Malherbe, 
(malade),  E.  Malherbe  el  Nagant. 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  novembre  courant  est 
lu  et  approuvé. 

L'ordre  du  jour  de  la  convocation  pour  les  8  et  9  novembre 
courant  est  continué. 

N«  4  a. 

Avis  à  donner  sur  les  délibérations  de  la  Commission  des 
Hopices  et  du  Bureau  de  bienfaisance  relatives  à  un  legs  de 
dix  mille  francs  fait  en  leur  faveur  par  feu  M.  Ch.  Bicheroux. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  TEchevin  Puizeys, 

Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur"la  délibération  de  la 
Commission  administrative  des  Hospices  civils,  en  date  du  46 
octobre,  sollicitant  l'autorisation  d'accepter  un  legs  de  cinq 
mille  francs  fait  au  profil  de  son  administration  par  feu  M. 
Charles  Bicheroux,  en  son  vivant  rentier,  domicilié  en  cette 
ville. 

Le  testament  olographe  ,  en  date  du  20  septembre  1866, 
est  déposé  au  rang  des  minutes  de  M"  Fraikin,  notaire,  à 
Liège. 

Le  Conseil  , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  rÉchevin  Putzeys, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance,  en  date  du  M  octobre  1867,  sollicitant  Tauto- 
risation  d'accepter  la  part  alTérente  à  son  Administration 
dans  le  legs  fait  par  M.  Charles  Bicheroux,  en  son  vivan^ 
rentier,  par  testament  olographe  du  iO  septembre  1866, 
déposé  iu  rang  des  minutes  de  \1«  Fraikin,  notaire  à  Liège, 
estament  contenant  la  disposition  suivante  : 
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«  Je  lègue  une  somme  de  dix  mille  rraacs  pour  être  distri- 
9  buée  par  moitié  au  Bureau  de  bienfaisance  et  à  rAdmiois- 
9  tration  des  hospices  civils  établis  en  celte  Vi  lie.  » 

N-  4.  B. 

Avis  à  émettre  sur  une  délibération  du  Bureau  de  Bi^faisance^ 
relatite  à  une  demande    dattraire  en  justice  la  commune  de 
Jupille  pour  la  contraindra,  au  remboursement  d'une  somme 
qui  lui  est  due. 

Le  Conseil, 

Vn  la  délibération  du  Bureau  de  Bienfaisance  en  date  du 
2*^  septembre  dernier  sollicitant  Pautorisation  d'ailraire  en 
justice  la  commune  de  Jupille  pour  la  contraindre  au  rem- 
boursement d'une  Somme  dc43,SJ7  francs  25  cent,  formant 
la  moitié  des  capitaux  des  rentes  qu'elle  doit  aux  pauvres  de 
Liège; 

Vu  les  différentes  pièces  produites  à  Fappni  de  cette 
demande, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Putzeys, 

Emet  un  avis  favorable  su:  la  délibération  précitée. 

N"  4.  c. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  Commission  des  Hos- 
pices relative  à  la  vente  de  deux  parcelles  de  terrain  situéu 
place  du  Béguinage. 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentée.^  par 
M.  TEchevin  Putzcys, 
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Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la 
Commission  administrative  des  Hospices  Civils,  en  dale  du  16 
octobre,  sollicilant  Tautorisation  dexposrr  aux  enchères 
publiques,  deux  parcelles  de  terrain  situées  place  du  Bégui- 
nage Sl-Christophe,  l'une  portant  le  n  53  d'une  contenance 
de  137  mètres  75  centimètres,  sur  la  mise  à  prix  de  75  francs 
par  mètre  carré  ,  l'autre  portant  le  n"  28,  d'une  surface  de 
101  mètres  sur  la  mise  à  prix  de  80  fiancs  par  mètre  carré. 

La  présente  a  été  signée  séance  tenante. 

N*  4.  D. 

Avis  à  dontier  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance 
relative  à  une  remise  du  droit  des  pauvres  snr  le  produit  des 
concerLSy  etc. ,  donnés  par  le  Conservatoire  Royal  de  musique. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  rÉchevîn  Putzi-ys, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance,  en  date  du  28  octobre  dernier,  décidant  d'accor- 
der à  M  le  Directeur  du  Conservatoire  Royal  de  musique, 
la  remise  du  droit  des  indigents  s'élevant  à  frs.  64.48  cent., 
sur  le  produit  des  concerts  et  des  répétitions  donnés  par  cet 
établissement  les  19  et  20  janvier,  23  et  24  février  derniers. 

Signé  séance  tenante. 

N»4  B. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  de  t Eglise 
St'Servais  tendant  à  être  autorisée  à  ester  en  justice  en  rem- 
boursement d'une  rente. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEcbevin  Putzeys, 
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Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  da 
Conseil  de  fabrique  de  Téglise  de  St-Servais  en  daledaS 
septembre  dernier,  sollicitant  Taulorisation  d'ester  eu  justice 
contre  les  sieur  Riga,  Fourneau  et  autres,  de  la  commune 
de  Gràce-Berleur,  en  passation  d  un  litre  récognitif  d'une 
rente  de  307  litres  12  centilitres  d'épeautre,  due  a  la  fabrique 
en  vertu  d'un  titre  nouvel  du  ^8  janvier  1837, avec  réassigna- 
tion des  hypothèques  sinon  au  remboursement  du  capital, 
ainsi  qu'au  paiement  des  arrérages. 

N*»  5.  A. 

Cimetière  communalf  concession  à  M.  Péters. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  au  sieur  E.  Péters,  la  concession  i 
perpétuité,  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres  carré, 
dans  le  Cimetière  de  Si-Gilles,  au  prix  de  7S  francs  le  mètre, 
soit  pour  les  quatre  mètres,  la  somme  de  trois  cents  francs 
(frs.  300),  plus  une  donation  de  deux  cents  francs  (frs.  WS) 
à  partager  entre  la  Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de 
bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  on 
droit  de  jouissance  et  d  usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N«  B  B. 
Cimetière  communal^  concession  à  Af"'  veuve  Gilkinet. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
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et  Echevins,  accorde  à  la  dame  veuve  Gilkinet  la  concesion  à 
perpétuité,  d'une  parcelle  de  terrain  de  six  mètres  carrés  , 
dans  le  Cimetière  communal,  au  prix  de  cent  francs  le  mètre, 
soit  pour  les  six  mètres,  la  somme  de  six  cents  francs  (fr.600) 
plus  une  donation  de  trois  cents  francs  (frs.  300)  à  partager 
entre  la  Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfai- 
sance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  delà  concessionnaire,mais  seulement  un  droit 
de  jouissance  et  d'usage  avec  affeciation  spéciale  et  nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N*  5  c. 
Cimetière  communal^  concession  à  if   E.  Corman. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  du  Collège  des  Bourgmestre  etEchevîns, 
accorde  à  M.  E.  Corman,  la  concession  à  perpétuité,  d'une 
parcelle  de  terrain  de  onze  méires  quatre  vingts  décimètres 
carrés,  dans  le  cimetière  communal,  au  prix  de  soixante-dix 
francs  le  mètre,  soit  pour  les  onze  mètres  quatre  vingts  déci- 
mètres, la  '<omme  de  huit  cent  vingt-six  francs  (frs  8i6),  ^lus 
une  donation  de  cinq  cent  quatre-vingt  dix  francs 
(frs.  V/JO)  à  partager  entre  la  Commission  des  Hospices  et  le 
Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un  droit 
de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et  nominative. 

Signé  séance  tenante. 
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N*  8.  D. 
Cimetière  communal,  concession  à  M.  F.  Cartier. 
Le  CX>nsell, 

Sur  les  conclns'ons  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  à  M.  F.  Carlier  la  concession  à  perpé- 
tuité, d'une  parcelle  de  terrain  de  deux  nièlres  carrés,dansle 
Ciinelière  communal,  au  prix  de  soixante  dix  francs  le  mètre 
carré,  soit  pour  les  deux  mètres,  la  somme  de  cent  quarante 
francs  (frs.  140),  plus  une  donation  de  cent  franco  (frs.  100) 
à  parfager  entre  la  Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de 
bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propri(4é  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  on 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  alTectalioii  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N*  5  E. 

Cimetière  communal ,  toncesston  à  M.  Lemoine-Galhaum. 

Le  Conseil  , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  à  M.  Lemoine-Galhaiisen  ,  la  concession 
à  perpétuité,  d  une  parcelle  de  terrain  de  quatre  mètres 
carrés,  dans  le  cimetière  communal,  au  prix  de  soîxanle-dîx 
francs  le  mètre,  soit  pour  les  quatre  mètres,  la  somme  de 
deux  cent  quatre  vingts  francs  (frs.  280 1,  plus  une  douafion 
de  deux  cents  francs  (frs.200)  à  partager  entre  la  Commission 
des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU  9  NOVEMBRE  1867.  865 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  du  concessionnaire,nnis  seulement  un  droitde 
jouissance  et  d'usage  avec  alTeclalion  spéciale  et  nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N»  6. 

Désignation  de  deux  membres  du  Conseil  pour  faire  partie  de 
la  Commission  chargée  de  nommer  les  experts  et  contre- 
experts  pour  la  contribution  en  1868. 

Le  Conseil  désigne,  dans  son  sein  ,  M.  Modave  (par  17 
voix)  et  M.  Fuss  (par  l\  voix")  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission charg<'»e  de  nommer  les  experts  et  contre-experts  qui 
feront  les  évaluations ,  les  recensements  et  les  dénombre* 
ments  pour  Tassieltede  la  contribution  personnelle  en  1868. 

Cette  désignation  a  lieu  aux  termes  du  §  l^'  de  Tarticle  58 
delà  loi  du  28 juin  18^22. 

Signé  séance  tenante. 

N*  7. 

Demande  relative  au  déplacement  d'un  regard  d'égoût 
rue  Mississipi. 

M.  Liion,  ÉCHKviN.  En  date  du  9  octobre  1867,  un  sieur 
Valet,  acquéreur  d'une  parcelle  de  terrain  appartenant  à  la 
rue  Mississipi  a  demandé  à  modifier  un  regard  d'égout  qui  se 
trouve  dans  rinlérieur  de  sa  propriété.  Nous  avons  consenti  à 
cette  modification  en  posant  à  ce  propriétaire  certaines  con- 
ditions qui  ne  coûteront,  du  reste,  rien  à  la  Ville.  Elles  sont 
relatées  dans  le  projet  de  délibération  que  je  vais  avoir 
Thonneur  de  vous  soumettre. 

109 


Digitized  by  VjOOQIC 


^C«  SÉANCE  DU  9  xNOVEMBRE  1867. 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  du  sienr  Vallée,  François,  temiant  k  éé^ 
placer  le  regard  d'égout  existant  sur  le  terrain  qui  lui  a  été 
vendu  par  la  Ville  à  Tangie  des  rues  Mississipi  et  St-Séveria  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  publics  da  10 
octobre  courant  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgniestro  et  Echevîn^ 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commion  des  travaux  publics. 

Arrête  : 

La  deoiande  dont  il  s^agit  est  accueillie  aux  conditions 
suivantes  : 

1*  Le  regard  d'égout  à  déplacer  'sera  enlevé  et  la  voatc  de 
régout  sera  reconstruite  à  Tépaisseur  de  0"50. 

T  II  sera  élabli  sur  un  point  du  trottoir  à  conslruîrew 
devant  de  la  maison  que  fait  bâtir  Timpétrant  et  soiiempi^ 
cément  sera  déterminé  par  la  Direction  des  Travaux  de  It 
Ville. 

5*  Les  travaux  seront  exécutés  par  les  soins  de  rAdroîDÎ^" 
tration  communale  et  les  frais  à  en  résulter  seront  rembourse* 
par  le  sieur  Vallée  qui  devra  souscrire  au  préalable  l'oblî^' 
tion  den  verser  le  montant  à  la  caisse  communak. 

—  Adopté. 

N«  8- 

Modification  au  cahier  des  charges  de  Ventreprise  de  la  p(^ 
des  tuyaux  de  distribution  des  eaux  alimentaires. 

M.  Lilon,  ÉCH£yiN« 

L^art.  31  du  cahier  des  charges  de  la  pose  des  conduites  dit 
que  les  robinets  de  décharge  seront  en  général  établis  sont 
bouche  à  clef  dans  les  égouts. 
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Il  est  reconnu  aujourd'hui  par  les  In|ii;énieurs  que,  vu  le 
peu  de  section  que  présentent  généralement  les  égouts  de 
Liège,  tout  travail  d'entretien  ou  de  réparation  serait  très- 
difficile  sur  les  robinets  de  décharge  plîicés  sous  bouche  à  clef, 
que  ces  appareils  seraient  exposés,  lors  des  curages  ,  à  des 
-dégradations  qu'on  ne  pourrait  conslaler  qu'avec  peine  ,  et 
qu'il  serait  préférable  de  ménager  au-dessus  de  chacun  d'eux 
i|n  regard  fermé  par  un  châssis  et  tampon  en  fonte  comme 
pour  les  robinets  d'arrêt. 

Si  cette  proposition  recevait  votre  assentiment,  il  y  aurait 
lieu  de  modifier  le  prix  porté  au  bordereau  pour  la  pose  de 
ces  robinets  en  le  ramenant  à  frs.  fi-50  pour  ceux  de  0.04  et 
à  8  frs.  pour  ceux  de  0.06.  Il  faudrait,  d'autre  part,  tenir 
compte  à  l'entrepreneur  des  maçonneries,  châssis,  etc.,  comme 
il  est  dit  à  l'art.  30. 

Il  y  a  81  robinets  de  décharge  ;  la  dépense  s'élèvera  à 
f  .OSO  francs.  Je  dois  ajouter  que  le  long  du  boulevard  ,  nous 
avons  déjà  établi  4  robinets  dans  ces  conditions  qui  ont  occa- 
sionné une  dépense  d'environ  200  frs. 

Nous  vous  proposons  donc  de  prendre  la  délibération  sui- 
vante : 

Le  Conseil, 

De  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 
Décide  qu1l  y  lieu  de  ratifier  la  décision  prise  d'urgence 
par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  en  vertu  de  l'art, 
145  de  la  loi  communale,  et  tendant  à  modifier  l'art  3t  du 
cahier  des  chaiges  de  l'entreprise  de  la  pose  des 
tuyaux  de  distribution  des  eaux  alimentaires  en  ce  sens  que 
les  robinets  de  décharge  ne  seront  pas  établis  sous  bouche  à 
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clef  dans  les  égouts,  mais  qu'il  sera  ménagé  an  dessus  de 
chacun  d  eux,  un  regard  formé  par  un  chassas  et  tampon  en 
fonte  comme  pour  le*^  robinets  d'arrêt. 

En  conséquence  de  celle  décision,  le  prix  porlé  au  borde- 
reau pour  la  pose  des  dits  robinels  est  ramené  à  six  francs 
cinquante  ceniimes  (frs.  6-50)  pour  ceux  de  0.04  et  à  huit 
francs  (8  frs.)  pour  ceux  0™06. 

Il  sera  tenu  compte  à  Fenlreproneur  de  la  pose  de  ces  ap- 
pareils, des  maçonneries,  châssis,  etc.,  ainsi  qu'il  est  indiqué 
à  l'article  30  du  cauâCT  des  charges  précité. 

—  Adopté. 

N»  9. 

Demande  dCun  crédit  supplémentaire  ;  otir   comtruction  de 

trottoirs. 

M.  Lion,  ÉCHEviN.  A  la  date  du  31  octobre  1867,  le  crédit 
des  trottoirs  était  complètement  épuisé.  La  Ville  avait  pris 
des  engagements  envers  dos  parliculiers.  Nous  avons  encore 
été  obligés  de  faire  usage  de  Tari.  145  de  la  loi  communales 
de  voter  un  crédit  de  frs  2,500.  Ce  crédit  sera  dépassé;  il  l'est 
du  reste  à  Theure  actuelle.  Nous  vous  demandons  doncde 
voter  un  crédit  supplémentaire  de  5,000  frs.  pour  la  cons- 
truction de  trottoirs.  Nous  espérons  que  Tannée  prochaine  ces 
crédils  supplémentaires  ne  se  représenteront  plus.  Nous  nous 
efforcerons  de  ne  pas  faire  prendre  à  la  Ville  des  engagemeob 
qui  depaaseraient  les  provisions  du  budget. 

Les  engagements  actuels  onlélé  pris  antérieurement  à  notre 
arrivée  à  ce  banc  et  raunee  pi  chaîne,  pour  le  cré  .il  des 
trottoirs,  nou«  nous  proposons,  à  partir  du  mois  de  maioa 
d'avril,  alors  que  Ton  commence  la  construction  des  trottoirs, 
d'éviter  lei  fausses  main-d'œuvre  et  d'arriver  à  une  corélalioo 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  9  NOVEMBRE  1867.  869 

d*ouTrages  par  quartier  ou  même  par  rue.  Maïs  quelles  que 
soient  nos  intentions  futures,  nou^  nous  trouvons  en  présence 
de  faits  accompli^  et  nous  vous  proposons  en  conséquence 
d*adopler  la  délibéraliou  suivante  : 

Le  Conseil, 

De  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 
I  Décide  qu'il  y  a  lieu  de  ratifier  la  décision  prise  d'urgence 
par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins  en  vertu  de  Tart. 
145  de  la  loi  communale  autorisant  la  construction  de  trot- 
toirs de  compte  à  demi  avec  les  particuliers  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  cinq  mille  francs  (frs.  5,000). 

Celte  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  pour  dépenses  im- 
prévues, art.  272  du  budget  de  Texercice  courant. 

—  Adopté. 

N«  10. 
Vente  danciens[bureaux  doctroi, 

M.  liion,  ÉCHEviN.  On  a  fait  trois  adjudications  de  deux 
anciens  bureaux  d'octroi,  celui  du  Val-B«noii  et  celui  du 
Petit-r.hèiie.  On  est  arrivé  pour  le  !•'  à  1^,000  frs.  et  pour  le 
second  à  3,000  frs.  Diaprés  l'avis  de  la  <!onimission  des  Tra- 
vaux publics,  nous  proposons  de  ratifier  cette  a<ljudicaiion. 
Nous  n'avons  pas  grande  chance  d'obtenir  davantage.  Les 
adjudicataires  doivent  supporter  les  frais;  si  nous  continuons 
k  faire  adjudication  sur  adjudication^  nous  risquons  d'éloi- 
gner les  amateurs,  attendu  que  les  notaires  ne  travaillent 
pas  pour  rien. 

M.  Neef.  On  l'a  dit  hier. 
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M.  Lion,  ÉCHEviN  Nous  vous  proposons  donc  d*adopter  It 
délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Vu  l*article  76  de  la  loi  communale» 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevius 
et  de  Favis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics , 

Approuve  la  vente  aux  enchères  publiques,  faite  le  17  sep- 
tembre dernier  par  devant  M"  Renoz,  notaire,  des  anciens 
bureaux  d'octroi  du  Petit-Chêne  et  du  Val-Benoit|  adjugés  le 
premier  3,U00  francs,  le  second  lâ^OOO  francs. 

—  Adopté. 

N-ll. 

Cahier  des  charges  de  la  démolition  des  bâtimenU  m  ixhU¥» 
du  plan  du  pont  St- Léonard  et  de  ies  abords. 

M.  Lion,  ÉQHEviN.  C'est  un  cahier  des  charges  relatif  à  la 
démolition  des  maisons  150  et  132  situées  rue  Féronstrce ainsi 
que  des  arrière  bâtiments  de  la  maison  n*  î28.Noub  vouspro- 
posons  d  adopter  ce  cahier  des  charges,  conçu  dans  la  forme 
ordinaire. 

Le  Conseil , 

Approuve  le  cahier  des  charges  relatif  à  Tentreprise,  ci 
deux  lots,  des  travaux  de  démolition  des  maisons  n^UOet 
152,  rue  Féroiistrée,  ainsi  que  des  arrière-bàtimeuts  de  la 
maison  n«  128,  et  à  la  cessioq  des  matériaux  à  provenir  (b 
cette  démolition. 

—  Adopté. 
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N»  12. 

Demande  de  disposer  iun  crédit  périmé  pour  frais  de 
cOHSiructiûn  i écoles  à  Ste-Walburge. 

M.  LlOAy  icBBrm.  Depuis  un  certain  temps  déjà«  rentre- 
prenenr  des  écoles  de  Ste-Walburge  avait  droit  à  une  récep- 
tion définitive.  Mais  le  crédit  était  périmé,  cestà-dîre,  qu'il 
était  tombé  en  boni  au  compte  d'administration.  (iCpendant 
à  la  date  du  28  octobre,  nous  avons  encore  cru  devoir  faire 
usage  de  Tart.  145  de  la  loi  communale.  Les  intérêts  particu- 
liers de  Pentrepreneur  étaient  considérablement  lésés ,  eu 
égard  à  la  somme  en  jeu.  Du  reste,  la  réception  définitive 
devait  déjà  être  faite  depuis  plusieurs  mois,  d'après  Tavis 
même  de  la  Direction  des  travaux.  Nous  vous  proposons  donc 
de  prendre  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil* 

De  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics  , 
Décide  qu'il  y  a  lieu  de  ratifier  la  décision  prise  d'urgence 
par  leGoilé^des  Bourgmestre  et  Echevins  en  vertu  de  Part. 
143  delà  loi  eomfmtaale  et  tendant  à  disposer  du  restant 
disponible  des  crédits  votés  par  délibérations  des  24  mars» 
Il  août  et  6  octobre  186S  pour  la  construction  d'écoles 
àSleW'alburge. 

La  somme  de  dix  mille  quatre  cent  quarante  quatre  francs 
cinquante  an  eendmes(frs.  10444-51^*^)  montant  de  ce  restant 
disponible,  sera  imputée  par  rappel  au  budget  de  1868. 
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NM3. 

Cession  gratuite  de  matériaux  à  la  Commission  des  Hospices 
civils  de  Liège. 

M.  Lion,  ÉcHBviN.  Les  Hospices  civils  avaient  élever  cer- 
taines réclamations  en  prétendant  que  les  cdies  qu'on  lear 
avait  données  pour  le  pont  St-Léonard, n'étaient  pas  conformes 
à  Texécation  du  travail.  lis  demandaient  une  somme  de  l(HH) 
francs.  Nous  avons  prétendu  que  ces  côtes  n'avaient  jamaisété 
oblenuos  oniciellement  dans  nos  bureaux  et  que  la  demaDde 
des  Hospices  n  était  donc  pas  (ondée.  Nous  avions  au  contraire 
il  leur  revendiquer  500  francs  parcequ*ils  avaient  fait  usage 
de  matériaux  provenant  de  la  démolition  des  mursdeTHospice 
des  orphelines.  Après  bien  des  pourparlers  et  par  transaction 
la  Commission  des  hospices  a  abandonné  sa  prétention  quant 
à  la  somme  de  1000  francs.  Nous  avons  abandonné  la  nôtre 
quant  à  la  revendication  de  la  somme  de  300  francs  parce 
qu'il  s'agit  d'un  établissement  de  charité  public,  et  nous  vous 
proposous  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  ef  EcheTÎns 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Autorise  la  cession  graïuile  à  la  Commission  administrative 
,des  Hospices  civils  des  malériaix  provenant  deTancieumur 
de  clôture  du  jardin  de  l'Hospice  des  orphelines  qui  a  dn  être 
démoli  pour  les  abords  du  pont  SlLéonard,  et  dont  la  valeur 
a  été  comprise  dans  le  montant  de  l'indemnité  allouée  à  la  dite 
administration  pour  l'emprise  de  terrain  effectuée  dans  le  dit 
jardin. 

—  Adopté. 
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N'  14, 
Règlement  pour  let  jardins  (Tenfants. 

M.  Hanssens,  échevin.  li  y  a  quelques  années  seulement» 
vous  vous  le  rappeleroz,  si  Ton  songeait  aux  enfants,  ce  n'était 
guère  que  pour  s'en  débarrasser  le  plus  tôt  possible.  Les 
écoles  gardiennes  étaient  destinées  uniquement  à  les  garder^ 
et  trop  souvent  dans  ce  but  on  les  enfermait  dans  de  petites 
chambres  sans  air,  où  Ton  n'avait  d'aulre  souci,  sous  pré- 
texle  d'ordre,  que  de  leur  imposer  le  silence  et  l'immobilité 
les  plus  absolus. Cependant  c'est  dans  les  premières  années 
que  l'éducation  réclame  le  plus  de  soins,  car  les  impressions 
que  Ton  reçoit  alors,  son!  souveni  ineiïaçables.  L'école,  dès  ce 
moment,  doit  être  pour  l'enfant  un  lieu  [agréable,  où  il  aime 
à  se  rendre,  où  sa  jeune  intelligence,  son  cœur,  son  àme 
entière  trouve  à  se  satisfaire.  C'est  plus  qu'une  faute  de  com- 
primer l'activité  naissante  de  l'enfant;  et  il  faut  bien  se  garder 
de  tuer  en  lui  l'initiative. 

Aussi, en  <8()1,  iM  l'Kchevin  Ilénaux  propof^aîl-il  au  Conseil 
de  remédier  à  cet  état  de  choses  et,  secondé  par  une  femme 
intelligente  et  dévouée,  M""  Octavie  Masson,  il  créa  le  pre- 
mier jardin  d'enfants.  La  méthode  Froebel  y  fiit  appliquée. 
Une  expérience  de  6  années  a  permis  de  constater  les  excel- 
lents résultats  qu'elle  a  produits  et  le  moment  est  venu,  nous 
paraitil,  de  traduire  en  règle  les  usages  qui,jusqu'ici,  ont  été 
suivis  dans  ces  écoles  Quelques  mots  trés-couits  sur  la  mé- 
thode Froebel  mettront  le  Conseil  à  même  de  décider  si  nous 
avons  raison  de  songer  à  une  organisation  définitive,  el  de 
lui  demander  la  sanction  du  projet  de  règlement  que  notre 
prédécesseur  avait  élaboré. 
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Vous  savez  que,  naguère  encore,  rauforifé  était  la  pierre 
angulaire,  le  principe  de  toutes  les  méthodes  d  enseignement. 
Une  intelligence  s'imposait  à  une  antre  intelligence  et  la  con- 
traignait à  recevoir  son  empreinte.  Aujourd'hui, au  contraire, 
à  la  suite  d'une  étude  profonde  des  facultés  humainrs,  on  a 
reconnu  que  l'intelligence  supérieure  Hevait  s'eiï'icer,  sans 
s'annihiler  toutefois,  devant  celle  de  l'enfant;  elle  ne  s'impose 
plus,  elle  ne  f.iit  r|u 'assister  à  l'éclosion  naturelle  d'une  jeune 
àme,  que  surveiller  ses  développements  et  lui  suggérer  te 
voie  qu'elle  doit  suivre.  La  méthode  Proebel  met  à  profit 
tous  les  instincts  de  l'enfant  :  instinct  du  mouvement  pour 
assouplir  ses  membres  et  lui  assurer  la  santé  du  corps; 
instinct  plastique  pour  donner  aux  organes  la  dé  ioatessedoot 
ils  ont  besoin  et  inculquer  les  premières  notions  d'art;  instinct 
de  sociabilité  pour  l'initier  aux  devoirs  qu'il  aura  à  remplir 
plus  tard  dans  la  vie  et  le  préserver  de  l'égoîsme.  AH>si  lui 
inspire-t-on  pa<*  tous  les  moyens,  l'amour  de  s<s  semblables. 

Les  petits  travaux  qu'il  a  façonnés,  ils  les  distribue  lui- 
même  à  ceux  de  ses  camarades  qui  les  désirent.  Le^*  fruits 
qu'ils  retirent  de  la  culture  de  leur  petit  jardin  (car  iN  ont 
leurs  petits  jai*dins)  sont  mis  en  commun  et  partagés  frater- 
nellement entre  tous. 

Cette  méthode,  comme  vous  le  voyez,  rompt  complètement 
avec  le  passé.  Elle  substitue  à  la  routine  des  règles  de  conduite 
rationnelles,  basées  sur  l'expérience  et  l'observation,  et  désor 
mais  éprouvées. 

Nous  possédons  aujourd'hui  cinq  écoles  fondées  sur  ce 
modèle  et  nous  nous  proposons  trîntroduire  successivement 
la  méthode  Froebel  dans  toutes  nos  autres  écoles  gar- 
diennes. De  ce  chef,  un  premier  crédit  extraordinaire 
figurera  au  prochain  budget  et  d'autres  crédits  suivront  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  généralisée. 
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Quels  sont  l^s  princJpes  qu«  nous  avons  ÎDScrils  (]ans  le 
règlement?  Tout  dabord  ,  il  coniporle  des  mesures  d'ordre, 
de  discipline  ,  sur  lesquelles  je  n  ai  pas  besoin  de  m'élendre 
longuement.  Ces  mesures  sont  en  vîjçueuf  dans  toutes  nos 
écoles.  Nous  n'employons  que  les  moyens  exclusivement 
moraux. 

Ainsi,  toute  punition  corporelle  quelconque  est  formelle- 
ment interdite. 

A  la  tèle  di^s  écoles  se  trouve  une  directrice  générale. 
Nous  n'avons  pu  mieux  confier  ces  fonctions  qu'à  la  femme  à 
qui  revient  principalement  Thonneur  d^*s  résultais  que  nous 
constatons  anjourd  hui  et  dont  le  zèle  infatigable  a  vaincu 
tons  It-s  obslacles.  Dans  chaque  école  nous  placerons  une 
maîtresse  et  nneoii  deux  sous-maitresses, suivant  la  population 
de  récole.  Quant  à  i^admission  des  enfants,  le  principe  de 
la  gratuité  est  inscrit  dans  Fart.  6  du  règlement.  Ce  n'est  que 
par  exception  que  le  règlement  a  prévu  le  paiement  d'un 
miuerval  mensuel  de  1  fr.  50  c.  pour  les  enfants  appartenant 
i  d(*s  familles  aisées. 

Cependant,  je  dois  dire  que  cet  article  ne  peut  pas  former 
un  précédent  et  n'implique  en  aucune  façon  une  confirmation 
du  droit  d*écoIage  Le  Collège  se  réserve  d'examiner  uitcrieu* 
rement  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  restaurer  le  principe  de  la  gra: 
tuité  dans  nos  écoles  primaires. 

lie  programme  comprend  les  diverses  branches  qui  ont  été 
si  bien  indiquées  dans  les  divers  ouvrages  de  Froebei.  Nous 
avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  nous  en  rapporter 
aux  enseignements  de  cet  nomme  qui  a  tant  fait  en  Alle- 
magne pour  l'enfance  J'aime  à  croire  que  la  Belgique  et  la 
ville  de  Liège  paiticulièrement  lui  devront  aussi  dans  un 
délai  assez  rapproché  de  notables  progrès  dans  renseigne- 
ment  primaire. 
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M.  TEchevin  Haossens  donne  ensuite  leclnre  de  ladé- 
libération  suivante  : 

Le  Conseil,  , 

Sur  Texposé  fait  par  M.  TEchevîn  Hanssens  au  nom  da 
Collège, et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  de  Tinstruclion 
publique, 

Approuve  le  règlement  général  des  écoles  gardiennes  et 
des  jardins  d  enfants  tel  qu'il  se  trouve  ci-après  transcrit.  (I) 

—  Adoplé. 

N«  15. 

Dépêche  de  M.  le  Govverneur  de  la  Province,  relative  à  la 
création  décotes  au  Baut-Pré. 

M.  Hanssens,  ÉcHEviN.  Vous  n'ignorez  pas  quedepoisî 
ans  déjà  le  (Conseil  a  approuvé  la  proposition  du  Collège  pré- 
cèdenl,  d'acquérir  un  terrain  pour  Térection  d'écoles  vis-à- 
vis  de  la  station  du  Haut-Pré.  Une  longue  correspondance  a 
été  échangée  à  ce  sujet  enlre  le  Collège  et  le  représenlanldtt 
propi  i<Maire  du  terrain. L'an  dernier,Ie  Conseil  avail  approuvé 
les  pl.iiis  des  nouvelles  écoles,  tout  en  refusant  de  préciser  le 
moment  où  ils  devaient  élre  réalisés.  Dès  que  nous  sommes 
arrivée  aux  affaires,  noire  premier  soin  a  été  de  Iransinellrc 
à  Taulorilé  su|)érieure  vos  deux  delibéralions,  celle  de  1866 
relaiivr  à  rac(|uisilion  du  lerrain  et  celle  d<î  I8ij  approuvant 
les  plans  des  écoles.  A  la  dale  du  16  octobre  lôG7,  M.  le 
Gouverneur  nous  a  adressé  la  depècbe  suivante  : 

(t)  Voir  au  volume  des  annexes. 
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»  Consulté  sur  le  choix  de  remplacement  adopté  par  le 
»  Conseil  communal  do  Liège  pour  l'assise  du  bat imeiil  d'école 
»  projelé  au  qiiarlîer  de  Foue^l,  M.  rarcliilecle  privincîai 
»  émet  des  dovilcs  sur  la  convenance  de  ce  lorrain.  Il  est 
»  d  avis  qu'il  sera  dillîcile  d'y  élablir  des  classes  et  des  préaux. 
»   pour  les  enfants, réunissant  toutes  les  eoii  litions  désirables. 

»  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  examiner  ces 
»  observations  avec  raltenlion  qu  elles  méritent  et  me  faire 
»  connaitre  si  vous  persistez  dans  votre  demande  dacqui- 
»  sition.  ■ 

Voici  le  rapport  dont  il  est  question  dans  la  dépêche  de  M. 
le  Gouverneur.  Il  est  du  18  septembre  1867. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

»  J'ai  rhonneur  de  vous  ren\oyer  le  dossier  cî-joînl  relatif 
»  à  la  demande  faite  par  la  ville  de  Liège,  d'acquérir  de  ç^vé  à 
»  gré  ou  par  voie  (l>xpropriation  pour  c»use  d'uiilité 
»  publique,  à  Teffet  d'y  construire  des  écoles  primaires,  deux 
»  parcelles  de  terrain  situées  au  Haut-Pré,  appartenant  aux 
»   sieurs  Danse  et  Orban. 

»   Le  choix  de  cet  emplacement  offre  des  inconvénients 

»  très  graves. Outre  ladi  ïïonlté  cl'y  construire  des  classes  d'un 

»  accès  facile,  le  préau  de  Técole  gardienne  sera  défectueux, 

»  préseniani  une  déclivité  de  7à  9  "/..el  inabonlalile  en  hiver. 

»  Le  voisinaqe  des   étangs  de  la  station,  situés  en  f  ice  du 

»  terrain  peut  être  une  cause  permanente  d'insalubrité  par 

»  les  exhalaisons  méphitiiiues  (|u'ils  dégagent. 

•  Je  suis  donc  d'avis,  Monsieur  le  Gouverneur,  qu'il  y  a 
•  lieu  de  demander  à  l'Administration  communale  de  Liège, 
»  pourquel  niotif,connaissantlesnK'onvénients  ({m*  je  signale, 
>  elle  a  fait  choix  de  cet  emplacement  et  si  un  terrain  siloé 
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»  au  ddà  du  chemin  de  fer,  ne  conviendratt  pas  mieiix  poar 
•  rassise  des  constructions  qu'elle  se  propose  d*élever. 

A  la  récepfion  de  celle  dépêche,  je  me  suis  empressé  de 
me  rendre  sur  les  litux  à  Peffet  de  vérifier  l'exaclilude  des 
critiques  articulées.  Vous  ri'm:irquerez.  Messieurs,  que  la 
dêlibéralion  du  ('onseil  relative  à  lacquisilion  du  terrain 
remonte  à  1866,  et  est  ainsi  antérieure  à  mon  entrée  aa 
G)nsei1. 

Je  me  suis  convaincu  que  M.  l'architecte  provincial  avait 
raison,  que  les  terrains  proposés  pour  rétablissement  de  non- 
velles  écoles,  ne  conviennent  niiliemenlà  celte  destination  et 
qu'il  est  possible  de  trouver  dans  la  localité  d'autres  terrains 
moins  chers,  plus  à  portée  des  habitants  et  dans  une  position 
infiniment  plus  salubre. 

Le  terrain  choisi  est,  en  elTet,  situé  à  rextréraîté  de  la  roc 
de  rOuest,à  Tangle  de  la  rue  de  ce  nom  et  de  la  rue  du  Haut- 
Pré,  et  dans  le  carrefour  des  rues  Bidaut,  Burenville,  de 
rOurst  et  du  Haut-Pré.  Tout  d'abori  la  rue  du  Haut-Pré  est 
excessivement  étroite,  quoique  la  circulation  y  soit  énorme, 
ce  q»ii  constituera  une  source  permanente  de  dangers  pour  les 
enfants  qui  fréqu(*nieront  Técole.  De  plus,  une  des  façades  de 
celle-ci  donnant  sur  une  rue  nouvelle  à  créer,  il  faudra  bien 
ouvrir  celle  rue  immédiatement.  Et  cependant  Tintérét  pu- 
blic ne  la  réclame  pas;  elle  ne  ferait  que  donner  une  pifis 
value  à  des  propriétés  particulières,  non  sansqull  en  couUt 
gros  à  la  caisse  communale  D  après  mes  prévisions  il  y  aurait 
à  faire  des  remblais  d'au  moins  JO  mètres  de  hauteur,  pour 
n'avoir  pas  une  pente  trop  forte  entre  les  rues  de  l'Ouest  e 
du  Haul-Pré. 

J'ajouterai, pour  vous  donner  une  idée  plus  nette  encore  des 
lieux,  que  si  l'entrée  de  l'une  des  écoles,  cette  des  garçons»  es 
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c^inplè(eiiient  de  niveau  ,  on  n'arriverait  au  rez-de- 
chanssêe  de  celle  des  filles  qu'après  avoir  gravi  13  marches. 
Ces  15  marches,  qui  indiquent  les  dilTérences  de  niveaa  sur 
ane  distance  d'environ  100  mMres,  donnent  la  me«5ure  de  la 
déclivité  du  terrain,  M  Tarchitecte  provincial  a  donc  raison 
de  dire  que  la  penle  sera  un  danger  permanent  pour  les 
enfants.  Elle  est  actuellement  de  9  "/o.  On  ne  pourra  la  rame- 
ner à  moins  de  7  7o.  Encore  pour  arriver  à  celle  mince  ré- 
duction, n'y  aura-t-il  pas  moins  de  3r)4'2  mètres  de  déblais  , 
nouvelle  source  d'aiigmenlalion  de  la  dépense.  Vous  levez 
comprendre  que  le  préau  d'une  école  gardienne,  ne  peut 
convenablement  élre  établi  dans  de  semblables  conditions. 

Ces  inconvénients  me  semblent,  en  l'absence  de  toute 
antre  considération,  de  nature  à  faire  revenir  lé  Conseil  sur 
h  délibération  qu1i  a  antérieurement  prise.  Mais  le  Gouver- 
nement nous  menace  de  nous  retirer  tout  subside  pour  la 
création  de  nouvelles  écoles  si  Ton  persiste  dans  le  projet  pri*- 
mitivemcnt  adopté,  et  de  plus,  le  terrain  proposé  dmlera 
fort  cher  à  la  Ville.  Il  ne  s'a^çit  pas,  en  elTct,  de  la  simple 
^mme  de  22,000  francs  prévue  pour  racquisition.  Vous  avez 
là  un  terrain  vague  qui  est  votre  propriété  et  auqtiel  le  perce- 
ment de  la  rue  de  TOuest  a  donné  une  grande  valeur. 

De  plus,  l'ancien  bureau  d'octroi  qui  forme  une  maison 
assez  grande,  serait  englobé  dans  la  nouvelle  construction. 
Je  ne  crois  pas  dépasser  de  beaucoup  la  réalité  en  fixant  à 
10,000  frs.  la  valeur  de  ces  propriétés  communales  El  la  dé- 
pense est  ainsi  portée  à  3*2,000  frs.  Il  me  parait  que  I  on  peut 
se  procurer  dans  la  localité  même,  b  peu  de  distance  du  ter- 
rain choisi,  des  terrains  à  meilleur  compte  ,  plus  vastes  ^ 
mieux  aérés  et  plus  rapprochés  des  familles  dont  les  enfants 
doivent  fréquenter  ultérieurement  l'école.  Au-delà  du  viaduc, 
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« 

à  2  OU  1  inînat«*s  du  terrain  Dans,  on  rencontre  une  foule  de 
terrains  qui, tons,  sont  pins  convenables  les  uns  que  lesautres 
pour  rérc'clion  dVcoles;  car  ils  sont  ^pni'Talcni»'nl  plais  ou  biea 
i  !{$  onl  une  pcnle  hllenient  douce  qu'on  peut  la  racheter  à  fors 
peu  (i(î  frais.  J'ajoutercii  que  II  cirliiio:!  de^  voitures  y  est 
très-re'itrt'inle;  les  voitures  clnri^ées  de  hiuille  se  diriîçenlgé- 
néralenicnl  vers  la  ville  et  par  consé juent,  ne  passeront  pas  i 
proximité  de  l'école.  Qusnt  aux  enfants  qui  vienlraienldela 
rue  Bidaut,  de  la  rue  de  TOuest  et  de  la  rue  du  Haut-Pré, 
rinconvénienl  ne  serait  pas  plis  grani  de  rencontrer  ces  voi' 
tures  prè>'  de  la  houillère  que  près  de  1  école.  Au  contraire,  ils 
se  gareront  plus  facilement. 

J'ai  fait  disposer  par  MM.  le?  commissaires  de  police  une 
statistique  de  la  population  en  âge  d*école  dans  la  localité* 
Dans  |p  seul  quartier  de  TOuest,  plus  de  5i)0  enfants  habiten 
les  liauteurs  de  St-\icolas  et  de  Si-Gilles.  Une  parlie  ne 
reçoivent  pas  rinstruclion  ;  lesautres  se  renJent  Jansie 
écoles  privées  ou  fréquentent  cel'e  de  la  commune  de 
St-Xicolas.  Si  la  slalisti  |ue  est  exacte,  plus  de  100  enfants 
de  la  locrililé  restent  dans  une  ignorance  absolue  par  suite  de 
réloi^nemcnt  des  écoles. 

Il  t^st  bien  enlenJu  que  si  le  Conseil  revient  sur  ses  déli- 
bérations antérieures,  le  Collège  recherchera  activement  an 
terrain  dans  les  con  lilions  que  je  viens  d'indiquer,  afin  qoc 
nous  puissions  faire  face  au  b^^soin  signale  et  ériger  les  nou- 
velles écoles  devenues  indispensables. 

Avant  que  vous  preniez  une  résolution,  je  tiens  à  vous 
donner  connaissance  d'une  pétition  dont  j'avais  omis  devons 
parler  et  qui  a  été  adressée  au  Conseil  sous  la  date  du  S  no- 
vembre 1867. 

Le  Conseil  remarquera  que  Tintérét  privé  se  couvre,  dans 
cette  pétition,  du  manteau  de  Hnlérèt  public.  La  pièce  est 
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éerite  en  entier  de  la  main  du  Conseil  d'nn  des  propriétaires 
intéressés  ,  qui  avait  promesse  de  V(»nle.  L'intérêt  privé  est 
certes  très  respectable,  mais  il  ne  doit  pas  primer  l'intérêt 
public,  encore  moins  le  contrecarré.  L'engagement  que  j'ai 
pris  au  nom  du  Collège  et  qui  fait  partie  intégrante  de  la 
délibération,  vous  indique  assez  que  nous  n'entendons  pas 
faillir  à  notre  devoir. 

Je  vous  prie  en  conséquence,  de  bien  vouloir  adopter  le 
projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  l*' juin  I866,décidant  qu'il  y  a  lieu 
d'acquérir  pour  la  construction  d'écoles  communales,  deux 
parcelles  de  terrain,  situées  au  Haut-Pré,  appartenant  l'une 
à  M.  Dans,  l'autre  à  iM.  Orban; 

Vu  la  dépèche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province  du  16 
octobre  dernier  transmettant  un  rapport  de  M.  l'Architecte 
provincial,  en  date  du  17  septembre  précédant,  duquel  il 
résuite  que  le  choix  de  cet  emplacement  pour  l'établissement 
d'écoles  offre  de  graves  inconvénienls  ; 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Collège  et  de  la  Commission 
de  l'instruction  publique  par  M.  l'Echevin  Hanssens, 

Arrête  : 

l**  La  délibération  prémentionnèe  du  1*'  juin  1866  e6t 
rappoitèe. 

2"*  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  soumettra  au 
Conseil,  dans  un  bref  délai ,  des  propositions  pour  le  choix 
d  un  autre  emplacement  dans  le  voisinage. 

111 
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M.  Gillon.  L'Administration  précédente  avait  fait  ane 
enquête  pour  reconnaître  s*ii  était  nécessaire  en  eflel  de  créer 
des  écoles  au  Haut-Pré.  La  nécessité  d^étabiir  c«s  écoles  est 
{rrande.  On  doit  arriver  à  la  réalisation  de  ce  projet  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  je  le  désire  beaucoup.  Lorsqu'on  a 
recherché  un  terrain,  on  a  trouvé  celui  qui  vous  a  été  pré- 
senté. A  côté  de  quelques  avantages,  il  présente  je  Favoue, 
certains  inconvénients.  iMais  il  est  à  noter  que  dans  le  terrain 
dont  on  vous  parle  ,  il  y  aurait  également  des  inconvénients 
à  côté  de  certains  avantages.  La  question  est  de  savoir  quel 
est  celui  des  deux  qui  offre  la  plus  grande  somme  d'avantages 
relativement  aux  inconvénients. 

Dans  le  terrain  qui  a  été  primitivement  proposé,  et  pour 
lequel  des  plans  ont  été  dressés,  on  a  reconnu  que  Ton  aurait 
un  préau  avec  une  certaine  pente  Mais  cette  pente  ne  doit  pas 
inspirer  trop  d  effroi.  Une  pente  de  7  **/»  pour  des  enfants  qui 
ne  courent  pas  comme  ils  peuvent  le  fairesur  une  place  pu- 
blique, pour  des  enfants  qui  se  livrent  à  une  gymnastique 
réglée,  une  pente  pareille  n'est  pas  si  défavorable.  Au  pre- 
mier abord,  cela  parait  grave,  mais  il  est  à  noter  qu'une  cer- 
taine pente  permet  l'écoulement  des  eaux  et  assure  ainsi 
l'assèchement  du  préau.  Beaucoup  de  préaux  de  nos  écoles 
sont  impraticables  en  hiver,  parceque  le  sol  est  imbibé  Je  dis 
cela  uniquement  pour  prouver  que  cette  affaire  a  été  étudiée 
et  examinée  Je  ne  m'attache  pas  irrévocablement  au  premier 
avis  qui  a  été  émis,  je  me  borne  à  expliquer  comment  l'in^ 
truction  a  été  faite. 

Un  autre  inconvénient  réel  a  été  signalé  :  on  devra  monter 
15  marches  pour  arriver  à  l'une  des  écoles.  Mais  il  n'y  a  pas 
une  seule  de  nos  écoles  où  une  partie  de  nos  enfants  ne 
doivent  monter  au  moins  20  marches.  Toutes  nos  écoles  ont 
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des  étages.  Certes,  il  vaudrait  mieux  qu'elles  n  en  eussent  pas, 
mais  la  chose  n'est  pas  possible,  les  terrains  sont  trop  chers. 
Je  me  demande  pourquoi  ou  ne  laisserait  pas  monter  les  esca> 
liers  par  des  enfants,  il  faut  bien  les  habituer  à  cet  exercice. 

On  objt'cte  encore  que  les  terrains  devraient  subir  de  grands 
remaniements.  Je  réponds  que  des  plans  ont  été  dressés,  que 
la  Commission  de  Tlostruction  publique  les  a  approuvés  et 
que  Ton  a  cru  qu'ils  étaient  réalisables.  Voilà  ma  réplique  aux 
observations  faites.  Le  point  choisi  à  Tangle  de  la  rue  Bidaut, 
de  la  rue  de  TOuest,  de  la  rue  Goflin,  «*st  le  plus  proche,  puis- 
que c'est  le  point  dlutersection  de  St-Laurent,  de  Si-Nicolas 
et  du  faubourg  Ste-Marguerite,  voilà  un  avantai^e.  Cette  loca- 
lité est  très  montueuse  On  craint  pour  les  enfanfs  une  circula- 
tion dans  un  préau  de?  centimètres, mais  ils  doivent  parcourir 
des  rues  autrement  accidentées  pour  aller  à  Técole.  Il  ne  faut 
pas  exagérer  les  choses,  le  désagrément  ne  vaut  pas  autant 
qu'on  Ta  dit.  Voilà  pour  le  premier  terrain. Voyons  le  second; 
il  est  en  pente.. .. 

M.  Hanssens,  écuevin.  Je  n'ai  pas  proposé  le  second  ter- 
rain, je  n'en  ai  proposé  aucun.  J'ai  trouvé  qu'il  était  possible 
et  facile  de  choisir  dans  la  localité  un  grand  nombre  de  ter- 
rains bas  ou  offrant  une  déclivité  moindre. 

M.  Gillon.  Nous  aurons  un  terrain  de  niveau,  il  vaudra 
mieux  .Où  sera-t-il  si  tué?  à  300  mètres  environ  au-delà  de  l'autre. 
Les  enfants  qui  viendront  de  St-Laurent  ou  du  faubourg 
Ste-Marguerite  feront  donc  tous  les  jours  un  quart  de  lieue  de 
plus  pa*»  tous  les  temps  (l'est  un  inconvénient.  Du  reste,  je 
ne  liens  pas  plus  à  un  terrain  qu'à  l'autre.  Si  le  Collège  con- 
sidère les  inconvénients  du  terrain  primitivement  choisi 
comme  trop  grands,  je  me  rallierai  volontiers  à  son  avis.  J  ai 
voulu  simplement  montrer  que  l'on  avait  parfaitement  étudié 
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toutes  les  circonstances  relatives  au  premier  vote,  on  a'a  donc 
pas  commis  une  faute. 

M.  Fuss.  Il  importe  que  M  rEchevia  Hanssens  dise  tout 
ce  qui  s'est  passé  en  Commission. 

M.  Hanssens,  ECHEviN.  Volontiers.  Il  me  parait  que  cela 
lèvera  tous  les  doutes. 

Lorsque  j'ai  déduit  au^sein  de  la  Commission  les  motifoqoi 
m'engageaient  à  proposer  au  Conseil  de  revenir  sur  sa  déli- 
bération antérieure  ;  Thonorable  IVI.  Gillon  a  Tait  valoir  toutes 
les  obs4Tva(ionN  qu'il  vient  de  présenter.  Aussi  avant  de  sta* 
tuer,  la  Commission  résolut-elle  de  faire  unedescente  sur  les 
lieux.  M.  Gillon  ue  nous  a  pas  accompagnés.  Je  me  suis 
donc  rendu  dans  la  localité  avec  trois  de  nos  collègues,  MM. 
Fuss,  Dumonl  et  Venlin,  et  je  crois  pouvoir  assurer  qu'ils  ou( 
partagé  mes  propres  impressions.  Ils  ont  pensé  avec  moi  que 
le  tel  rain  choisi  était  mauvais  ,  qu'il  ne  répandait  pas  aux 
conditions  exigées  d'ordinaire  pour  une  bonne  école,  et  qu'il 
était  facile  de  trouver  dans  la  localité,  des  terrains  en  grand 
nombre  qui  répondaient  mieux  à  toutes  ces  exigeuces  L'école 
n'est  pas  destinée  spécialement  à  desservir  le  quartier  Sle 
Marguerite  ;  si  un  petit  nombre  d'enfauts  ont  ^  ou  3  minutes 
de  plus  à  faire  pour  sp  rendre  à  l'école  là  où  nous  voulon^b 
placer,  en  revauche,  le  trajet  sera  abrégé  d'autant  pour  300 
enfants.  11  a  paru  que,  sous  ce  rapport  encore,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'attacher  au  terrain  préalablement  choisi. 

M.  Gillon  Je  ne  m'y  attache  pas  puisque  je  m'en  détache. 

M.  Hanssens,  échevin.  Ce  terrain  nous  coûterait  exces- 
sivement ciiei  .Le  prix  d'achat  serait  d'abord  de  2i,000  frana 
Il  faut  tenir  ensuite  compte  pour  10,000  francs  du  bâtiment 
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d'octroi  et  da  terrain  qui  forme  Tangle  des  rues  de  TOuest  et 
4u  Haut-Pré.  Ajoutes  à  ces  dépenses  le  coût  de  3, («42  mètres 
de  déblai,  et  de  Touvcrture  d'une  nouvelle  percée  qui  devrait 
se  faire  du  jour  au  lendemain.  Diaprés  les  plans  que  j*ai 
sous  la  main  et  que  je  suis  prêt  à  commutiiquer  hu\  membres 
du  Conseil,  il  faut  nécessairement,  pour  damier  aceèn  à  Técole 
gardienne,  ouvrir  entre  les  rues  de  TOuenl  ei  du  II  uit-Pré, 
une  communication  qui,  je  le  répète,  n'oflTre  aucun  intérêt 
public.  De  plus,  elle  exigera  à  certain  point  des  remblais 
considérables.  Nous  arriverons  ainsi  aisément  à  une  «lépeiise 
de  plus  de  40,000  francs.  Ne  serait-il  pas  possible  d'acheter 
à  moindres  frais  une  quantité  de  terrain  plus  considérable 
dans  le  voisinage?  Et  cette  possibilité  nepou\ant  être  con- 
testée ne  vaut-il  pas  mieux  vous  rallier  à  la  proposition  du 
Collège  qui  sauvegarde  tous  les  intérêts?  M.  Gillon  a  parlé 
tout-à-rheure  des  avantages  que  présentent  les  terrains  eu 
peute  pour  récoulement  des  eaux.  Cet  avantage  est  manifeste 
quand  on  occupe  le  sommet  de  la  pente,  mais  en  est  il  encore 
de  même  quand  on  se  trouve  au  bas  ?  Et  si  le  préau  de  lecole 
des  garçons  peut  espérer  d^êire  toujours  sec,  Técole  gardienne 
ne  sera-l-elle  pas  sinon  inondée,  du  moins  sujette  à  uue  irré- 
médiable  humidité. 

Je  le  répète,  en  présence  des  considérations  que  je  viens  de 
faire  valoir,  je  crois  que  le  Conseil  n'hésitera  pas  à  revenir 
sur  sa  décision  antérieure  sous  la  promesse  faite  par  le  Collège 
de  lui  proposer  dans  un  bref  délai  un  emplacement  conve- 
nable pour  les  écoles  dont  la  création  a  été  reconnue  utile 
et  nécessaire. 

M.  Fuss.  A  toutes  les  considérations  que  M.  Féchevin 
Hanssens  vient  de  nous  exposer,  j*en  ajoute  encore  une  autre. 
Le  Gouvernement  a  déclaré  qu*il  retirerait  tout  subside  si 
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Ton  maintenait  le  terrain  primitivement  choisi.  Or»  ce  subside 
ne  peut  être  estimé  à  moins  de  40.000  ou  SO^OOO  francs.  Ceit 
vaut  bien  la  peine  qu'on  y  réfléchisse. 

M.  Gillon.  Nous  nous  sommes  déjà  trouvés  devant  une 
menace  semblable  du  Gouvernement, nous  avons  passé  outre. 
LVcole  appropriée,  M.  l'inspecteur  provincial  Ta  visitée  et  il 
est  revenu  complètement  de. son  avis;  il  a  a\oué  qn1l  s'était 
trompé.  Il  asrilicilé  loyalement  lui-même  un  subside  et  noas 
Tavons  obtenu.  Ceci  est  tout  simplement  un  point  d  histoire. 

M.  Lion,  ÉCHEviN.  M.  Gillon  m'a  fort  amusé.  Ce  qu'il  vient 
de  dir«»  montre  une  fois  de  plus  que  celui  qui  veut  trop  prouver 
ne  prouve  rien.  Il  a  voulu  prouver  que  les  iiréaux  en  pente 
étaient  les  meilleurs;  il  a  dit  que  dans  la  plupart  de  nos  préaux 
d'écoles  il  y  avait  pendant  les  pluies,  des  mares.  Si  ce  tait  est 
exact,  je  promds  à  M.  Gillon  ,  quoiqu'il  soit  beaucoup  plus 
ingénieur  que  moi,  de  le  faire  cesser  immédiatement. 

M.  Gillon  a  voulu  nous  convainci*e  aussi  qu'il  était  utile 
d'exercer  les  enfants  à  monter  les  escaliers.  Cela  est  vrai;  mais 
je  n'ai  jamais  vu  monter  extérieurement  par  des  enfants  des 
marches  en  pierre,  sans  qu'il  en  résulte  des  accidents  souvent 
fâcheux.  Voyez  l'Alhenée.  A  chaque  instant,  il  y  arrive  des 
accidents  Cependant,  il  est  fréquenté,  non  par  des  enfants, 
mai.^  par  des  jeunes  gens  d'un  certain  &ge.  Mon  honorable 
collègue  a  prêt  ndn  ensuite  que  300  u.ètres  faisaient  un  quart 
de  lieue;  je  ne  connais  pas  de  lieue  de  1200  mètres. 

Quant  à  la  dernière  observation  qu'il  a  faite  que  le  Gou- 
vernement a  donné  un  subside  après  avoir  d'abord  déclaré 
dans  un  cas  semblable  qu'il  le  refuserait,  cela  est  possible. 
Mais  les  considérations  puissantes  données  aujourd'hui  parle 
Gouvernement,  doivent  vous  engager  à  revenir  sur  notre  pr^ 
mière  décision.  Nous  devons  prendre  une  détermination,  car 
un  intérêt  privé  respectable  est  lésé  parTétalde  choses  actuel. 
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M.  G-illon.  Je  ne  savais  pas  que  nous  fussions  ici  pour 
nous  amuser  les  uns  des  autres. 

M.  Lion»  ÉcHEviN.  On  fail  ce  qu*on  peut. 

M.  G-Ulon.  Nous  pouvons  mieux  employer  notre  temps. 
Abandonnons  donc  des  discussions  de  cetlt*  nature.  Cer|f*s  » 
3ilO  mètres  ne  font  pas  un  quart  de  lieue.  Mai^  les  eiifan(ft 
qui  font  300  mètres  le  matin,  -îOOà  midi;  500  à  une  heure 
pour  retourner  à  Fécole,  300  pour  rentrer  chez  eux,  font  bien 
HOC  mètres,  soit  un  quart  de  lieue.  La  perspicacité  de  M. 
Lion  n*a  pas  pénétré  cette  simple  multiplication  de  chilTres. 

M.  TJon,  ÉCHEviN.  C'est  vrai. 

M.  GUlon.  J'ai  un  grand  plaisir  d*éclairer  sa  perspica- 
cité en  défaut. 

M.  Liion,  ÉCHRViN.  Je  crois  n'avoir  offensé  la  dignité  de 
personne.  M.  Gilhnest  excessivement  chatouilleux;  je  ne  me 
sa 's  servi  que  dexpressions  parlementaires,  je  n  accepte  pas 
la  leçon  qu  il  veut  me  donner. 

M  d'Andrimont,  président.  Terminons  cet  incident  et 
passons  au  vote. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

N*  16. 

Propoêiiion  d'établir  une  école-anneocê  au  pied  du  Thier  à  Liège. 

M.  Hanssens,  échcvin.  Il  y  a  quelques  années  nous  avons 
établi  dans  la  rue  du  Ruisseau  et  la  rue  Bonne-Njuvelle 
une  école  qui  semblait  devoir  répondre  pendant  longtemps 
aux  besoins  de  rinfrtruclion  dans  la  localité.  Celte  école, 
comme  du  reste  toutes  les  écoles  nouvelles,comprend  à  la  fois 
une  école  ds  garçons,  une  école  de  filles  et  une  école  gar~ 
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dienne.  Une  des  salles  de  l'école  dès  filles  avait  pu  momeD* 
tancment  é(re  réservée  à  Técole  des  garçons  et  ainsi  celles 
comprenait  6  classes.  Mais  cette  année  un  accroissement  con- 
sidérable s*est  manifesté  dans  le  nombre  dea  élèves,  et  les 
locaux  sont  devenus  insuffisants  dans  la  localité.  Vonsvoyei 
que  rignorance  recule  et  que  Tinslruction  gagne  de  proche  eo 
proche.  D'un  autre  côté,  il  existait  ddns  la  localité  uae  école 
privée  qui  était,si  je  ne  me  trompe.la  propriété  de  la  fabrique 
de  réglise  de  Ste-Foi.  Elle  a  été  fermée,  et  on  la  remplacée 
par  une  école  gardienne  qui  a  été  annexée  à  l'école  des  filles 
de  la  Croix  ;  en  telle  sorte  que  toute  la  population  de  celte 
école  privée  à  reflué  vers  Fécole  communale.  Aussi,  au  10 
octobre  dernier,M.rinstituteur  en  chef  de  Técole  de  la  me  da 
Ruisseau,  nous  adressait-il  le  rapport  suivant  : 

En  vous  renvoyant  le  tableau  qui  doit  vous  faire  connaître  le  r^^lut 
des  examens  de  passage  à  l'école  Bonne-Nouvelle,  permettez  moi.  Monsieur 
rEi'hevin,  d'attirer  notre  attention  sur  le  grand  nombre  d'enfants  qui  fré- 
quentent cet  étahlissem  nt 

Ouvert  au  mois  d'avril  186B,  on  s*aperçnt  déjà  au  mois  d'octobre  qoe  le 
local  devenait  insuffisant  et,  sur  notre  di^mande  IWdroinistration  voulat 
bien  nous  accorder  l'autorisat*on  d'installer  une  de  nos  classes  d;ins  aoe 
des  salles  de  l'école  de  fllles  rue  du  Ruisseau  ,  cependant  lei  demandes 
d^admission  devenant  toujours  plus  nombreuses,  nous  dûmes  ,  autorisé 
par  Monsieur  l'Ecbevin  de  l'Instruction  publique,  restreindre  la  fircoBS- 
cription  du  territoire  de  l'école  Bonne  Nouvelle  et  rrp:)rter  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  cette  dernière  et  l'école  Crève-Cœur,  de  la  rue  des  FraDcbi- 
montois  à  la  rue  Doiiy. 

Mal{i:ré  ces  mesures,  les  inscriptions  nouvelles,  commencées  le  premier 
octobre,  se  sont  éie\'ées,  en  quelqties  jours,  à  |»rès  d'une  Ci'ntaine,  nous  ne 
sommes  encore  qu'au  10 ,  et  déjà  la  population  de  Pécole  monte  à  près  de 
400  enfants,  nos  classes  inférieures  sont  littéralement  encombrées;  la  da- 
quième  division,  partagée  en  deux  sections,  compte  130  éloves;  U  qua- 
trième, divisée  aussi  en  deux  sections,  dont  l'une  est  installée  dans  le 
bâtiment  des  demoiselles,  est  tout  aussi  populeuse;  donc  chacun  des  insti- 
tuteurs de  ced  sections  est  chargé  de  60  à  70  élèves» 
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La  trobième  classe  comprend,  en  une  section,  86  enfants  pour  un  seu 
maître  ;  outre  qu'il  est  impossible  de  soigner  un  aussi  grand  nombre 
d'élèves,  nous  ne  possédons  aucune  salle  assez  vaste  pour  les  contenir,  et 
nous  nous  sommes  vus  obligés  d'en  placer  quelques-uns  dans  la  classe  su- 
périeure et  d'autres  dans  les  classes  inférieures.  Il  serait  donc  nécessaire, 
dins  nntérêt  des  études,  de  la  subdiviser,  mais  les  salles  nous  manquent, 
nous  D*avons  plus  de  place  disponible;  et  si,  comme  on  est  en  droit  de 
Tespérer  {oelte  année  les  inscriptions  y  ont  été  plus  nombreuses),  l'école 
du  Ruisseau  venait  il  se  peupler  davantage,  nous  serions  forcés  de  rendre 
à  sa  destination  première  la  salle  de  cet  établissement  dont  nous  disposons, 
et  celle  division  se  trouverait  sans  local. 

Nous  avons  crû  de  notre  devoir.  Monsieur  l'Ecbevin,  de  vous  faire  con- 
naître cette  situation,  persuadé  que,  s'il  y  a  possibilité,  vous  ferez  tout  ce 
qui  sera  en  votre  pouvoir  pour  l'améliorer. 

En  attendant  que  TAdministration  ait  pris  les  mesures  qu'elle  Jugera 
utiles,  je  viens.  Monsieur  l'Ecbevin,  vous  prier  de  m'autoriser  provisoire- 
ment à  ne  plus  recevoir  d'élèves  pour  les  trois  classes  inférieures. 

Cette  autorisation  a  dû  être  donnée.  Cependant  ne  voulant 
pas  refuser  renstruclion  aux  élèves  qui  se  présentaient,  j*at 
invité  M  Tlnstiluleur  de  l'école  de  la  rue  du  Ruisseau  à  rece- 
voir les  inscriptions  sauf  à  n'admettre  les  élèves  que  le  jour 
où  nous  serions  en  possession  des  locaux  convenables.  Comme 
vous  le  voyez,  Técole  de  la  rue  du  Ruisseau  regorge.  Si  elle  a 
suffi  jusqu'ici  tant  bien  que  mal  aux  besoins  de  rinstruclion, 
c'est  uniquement  parceque  Ton  a  pu  disposer  d'une  salle  de 
l'école  de  filles.  Mais  les  prévisions  de  M.  Daxhelet  se  sont 
réalisées,  et  celle  salle  doit  être  rendue  à  sa  destination. 
Nous  nous  trouvons  ainsi  forcés  de  créer  au  moins  deux: 
classes  nouvelles  pour  l'école  des  garçons.  C'est  une  heureuse 
nécessité;elle  prouve  combien  le  mérite  de  renseignement  com- 
munaly  la  science  et  le  dévoûment  du  personnel  sont  appréciés. 

Noos  avoas  donc  cherché  dans  la  localité  une  maison  qui 
pût  nous  fournir,  provisoirement  au  moins  un  local  que  notis 
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désirons,  et  nous  croyons  Tavoir  trouvée  au  pied  do  Thier  à 
Liège. 

Le  Fond  des  Ta wes  et  le  Thier  à  Liège  ont  une  population 
qui  ne  reçoit  pas  instruction,  parce  que  le  chemin  à  par- 
courir est  trop  long,  et  que  d'autre  part,   le  passage  à  niveau 
du  chemin  de  fer  de  Ton$^res  est  un  danîçer.  Il  nous  a  donc 
paru  convenable  de  reporter  l*écoIe-annexe  au-delà  Hn  cheoiia 
de  fer.  On  nous  a  offert  dans  cette  localité  une  maison  qai 
nous  fournira  trois  classes,   plus  un   local  pour  le  concierge. 
Le  bail  serait  fait  pour  2,4  ou  6  années  avec  fa'*.ulté  de  résilia- 
tion à  la  fin  de  chaque  période  de  2  années.  Le  coût  du  bail 
serait  de  6S0  francs  et  il  y  aurait  deux  cinquièmes  institu- 
teurs nouveaux  à  nommer.  Je  ne  vous  cache  pas  que  ce  n'est 
là  qu'une  mesure  tout-à-fait  provisoire  et  que  dans  un  délai 
assez  court,  nous  devrons  probablement  prendre  des  dispo- 
sitions plus  radicales.  La  population  du  quartier  du  Nord  qui 
afflue  dans  nos  écoles  devient  chaque  année  plus  considé- 
rable. Aujourd'hui,  le  seul  nombre  des  garçons  est  de  plus  de 
500.  L'ècol*"  gardienne  qui  en  comprend  ^80,  est  encombrée; 
il  n'y  a  plus  de  place  disponible  et  le  local  est  à  peine  suffisant 
pour  les  enfants  reçus.  Chaque  année  donc  voit  augmenter 
le  contingent  fourni  par  les  écoles  gardiennt»s,el  il  est  vraisem- 
blable que,  dans  un  laps  de  temps  rapproché,  nous  serons 
forcés  de  créer  de  nouvelles  écoles  dans  le  quartier  du  Nord. 

En  attendant,  voici  le  projet  de  délibération  que  nous  voas 
convions  à  adopter  : 

Le  Conseil, 

Sur  Texposè  fait  au  nom  du  Collège  et  de  la  Commission  d« 
rinstruction  publique,  par  H.  Téchevin  Hanssens, 
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Areétb  : 

I*  Une  école  annexe  sera  établie,  à  titre  provisoire,  au 
pied  dn  Thier  à  Liéfçe. 

2'  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé,  à 
cette  fin  ,  à  louer,  pour  le  terme  de  2,  4  ou  6  ans  et  au  prix 
annuel  de  650  francs ,  la  maison  appartenant  au  sieur 
André. 

3"*  Le  budget  de  cette  école  est  établi  comme  suit  : 

Loyer  du  bâtiment  frs.     650 

Traitement  de  deux  cinquièmes  instituteurs    2,000 

Id.        d'un  concierge  200 

Chauffage  150 

frs.  3,000 
i»  La  partie  de  cette  somme,  nécessaire  pour  assurer  le 
service,  à  partir  du  15  novembre  jusqu'au  31  décembre,  soit 
trois  cent  soixante-quinze  francs  (frs.  37j)  sera  imputée  sur 
le  fond  des  dépenses  imprévues,  art.  272,  du  budget  de 
l'exercice  courant. 

5*  La  présente  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  députa- 
tien  permanente  du  Conseil  provincial. 
Signé  séance  tenante. 

N-17. 

Demande  de  la  veuve  Fooy^  tendant  à  l'admission  de  son  fils 
à  rinstitut  des  sourds-muets  et  des  aveugles. 

Le  Conseil, 

Vu  la  requête  par  laquelle  la  veuve  Fooy,  boutiquière 
demeurant  au  faubourg  Si-Léonard  ,  rue  du  Jardin  ,  n*  1^ 
demande  que  son  fils  Jean  Henri,  né  à  Liège,  le  25  novembre 
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4852  soit  admis,  aux  frais  de  la  Ville,  à  TiasliUit  des  sourds 
muets  ; 

Vu  I  instruction  de  cette  demande  de  laquelle  II  résulte  que 
le  susnommé  est  indigent  et  a  son  domicile  de  secours  à  Liège; 

Vu  Tarticle  i3l,  nM 7  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du^CoIlcge  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  La  demande  prémentionnée  est  accueillie. 

Art.  2.  Une  somme  de  cinquante  six  francs  vingt  cinq 
centimes  (frs.  S6-2S)  est  votée  pour  la  pension  de  l'enfant 
Fooy,  Jean  Henri  à  Tinstitut  des  sourds  muets,  du  15  no- 
vembre courant  au  31  décembre  prochain.  Une  autre  somme 
de  deux  cent  cinquante  francs  (frs.  250)  est  aussi  votée  pour 
l'acquisition  de  son  trousseau. 

Ces  deux  sommes,  ensemble  trois  cent  six  francs  \ingt  cinq 
centimes  (frs.  306-25)  seront  imputées  sur  le  crédit  figuraat 
à  Tarticle  I57^du  budget  de  1867,^ 
Signé  séance  tenante. 

N«  18. 

Proposition  relative  au  draguage  de  la  Meuse. 

'  M.  Lion,  ÉCHEviN.  Cet  objet  doit  être  remis.  M.  Verdîn  est 
nommé  rapporteur,  il  faut  que  la  Commission  du  contentieux 
approuve  son  rapport. 

M.  Verdin.  La  Commission  du  contentieux  n'a  pas  encore 
été  convoquée. 
—  L'ajournement  est  prononcé. 
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N*  19. 
Plan  pour  la  suppression  de  la  rue  Trippe-BochnL 

M.  liion»  ÉCHEvm.  Il  existe  entre  la  place  Delcour  et  la 
rue  Roture  une  impasse  appelée  Trippe-Hochet.  Il  y  a  là 
un  terrain  communal  de  1'"90.  Un  propriétaire  a  fait 
une  demande  de  construction.  Nous  avons  cru  convenable  de 
faire  disparaître  cette  impasse  et  nous  avons  vendu  ce  mètre 
90  diaprés  1  évaluation  faite  parle  Bureau  des  iravaux  publics. 
Lorsque  Tarrété  Royal  approuvant  noire  délibération  d'au- 
jourd'hui aura  paru, nous  proposerons  de  supprimer  la  moitié 
de  la  ruelle  et  de  la  vendre  au  propriétaire  voisin.  Nous 
croyons  que  la  salubrité  publique  Texige,  Celte  question  a 
été  soumise  à  la  Commission  des  travaux  publics  qui  m'a 
engagé  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  arriver  à  la 
suppression  de  Timpasse  tout  entière.  Je  ne  suis  parvenu  qu'à 
en  supprimer  la  moitié.  Elle  ne  sert  aujonrdliui  que  de 
réceptacle.  Nous  ajoutons  la  clause  qu'on  ne  pourra  construire 
sur  ce  terrain;  il  sera  frappé  de  la  servitude  de  non  bâtir.  Au 
point  de  vue  de  Thygiéne  des  maisons  voisines ,  cela  est 
nécessaire. 

—  Adopté. 

Le  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Arrête  un  plan,  qui  restera  annexé  à  la  présente,  pour  la 
suppression  de  l'impasse  et  de  la  purtie  en  arvô  de  la  rue 
TrippeHocbet,  aboutissant  à  la  rue  Roture,  et  l'aliénation  di| 
$ol  aux  propriétaires  riverains,  sous  la  condition  de  ne  pou- 
voir élever  aucune  construction  sur  ce  terrain. 
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La  présente  délibération  sera  soumise  à  la  sanction  Royale 
après  avoir  subi  lepreuve  de  Tenquète  de  commodo  et 
incomfnodo. 

N*  20. 

Plan  Malignement  à  adopter  pour  la  rue  Grand-Henri, 

M.  Lilon,  ÉcHEviN.  La  rue  Grand-Henri  est  une  des  rues 
les  pins  insalubres  de  Liège.  Hier  encore,  M.  le  Bourgmestre 
a  soumis  à  votre  approbation  six  arrêtés  pris  d'urgence  pour 
rinlerdiciion  de  maisons  insalubres.  Un  propriétaire  de  cette 
rue,  le  sieur  Fisson,  avait  adressé  une  demande  de  bâtir  à 
Taulorité  communale.  Nous  avons  estimé  qu'il  serait  contraire 
à  toutes  les  règles  de  Thygiène  et  même  de  rhumanité,  de 
laisser  la  rue  (iiand-Henri  dans  son  éiat  actuel.  Seulement 
nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  vous  proposer  un  plan  en 
vertu  de  la  loi  du  !•' juillet  1818.  Nous  noussomme^  arrangés 
avec  le  propriétaire  Fisson,  de  façon  à  pouvoir  exproprier 
son  immeuble  pour  Ih  totalité. Nous  vous  proposons  simplemeat 
aujourdhui  de  porter  la  rue  à  10  mètrent.  Lorsque  le  plan 
sera  approuvé  (rapplication  de  la  loi  du  1*' juillet  1858  sera 
évidemment  de  règle  ici),  nous  vous  soumettrons  les  terrains 
qui  devront  être  englobés  dans  la  zone. 

Nous  vous  proposons  donc  le  projet  de  délibération  suivant: 

Lie  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevint 
et  de  ravis*con forme  de  la  Commission  des  Travaux  publics , 

Adopte  un  plan  fixant  à  dix  mètres  la  largeur  de  la  rue 
Grand-Henri,  aboutissant  à  la  rue  des  Ecoliers. 
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Description  des  alignements  : 

L'alignement  du  côté  Ouest  de  la  rue  Grand-Henri  est  dé- 
terminé par  deux  points^  dont  Tun  sit'ié  au  sud, est  le  sommet 
extérieur  de  Tangle  du  mur  de  clôture  de  la  propr  été  du 
sieur  Joassart- Petit,  et  Tau tre,  situé  au  Nord,  un  point  distant 
de  1"'40  de  Tangle  de  la  maison  n"  6  appartenant  au  sieur 
Joassart-Dossin,au  coin  des  rues  Grand-Henri  et  des  Ecolier*s; 
cet  alignement  se  prolongeant  jusqu'à  celui  projeté  pour  les 
nouvelles  communications  du  quartier  de  TËsl. 

L'alignement  du  côté  Est  est  une  droite  parallèle  à  l'aligne- 
ment  qui  vient  d'être  décrit  et  à  10  mètres  de  distance  de 
celui-ci. 

Deux  pans  coupés  de  3  mètres  de  largeur  sont  ménagés  aux 
coins  des  rues  Grand-Henri  et  des  Ecoliers. 

Les  propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire  à  l'exécution 
de  ce  plan  seront  acquises  soit  de  gré  à  gré»  soit  par  voie 
d*expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Ce  plan  sera  soumis  à  la  sanction  royale  après  avoir  subi 
répreuve  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda. 

Affaire  d'urgence.  Ile  de  Commerce^ 

M.  Liion,  ÉcHEVfN.  !1  s*agit  de  la  construction  sur  l'ile  de 
Commerce  d'une  voie  empierrée  destinée  au  passage  des  voi- 
tures de  l'entrepreneur  du  nettoiement  public.  Vous  le  savez, 
le  nettoiement  doit  se  faire  aujourd'hui  sur  bateau.  Or«  l'ile 
de  Commerce  est  absolument  inaccessible.  H  existe  là  un  em- 
barcadère pour  les  bateaux  ;  mais  il  est  matériellement  impos- 
sible d'y  conduire  les  charrettes. Nous  avons  donc  fait  dresser 
an  devis  qui  s'élevait  d'abord  à  1000  francs.Ce  devis  était  éva- 
lué pour  un  empierrement  de  5  mètres  de  largeur.Après  avoir 
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disculéavecM  rîngénîeur-Dîrecteiir,noU9  avons  trouvé  qu'un 
empierrement  de  S'^SO  suflirail.  Dès  lors»  la  dépense  ne  serait 
plus  que  de  8t)0  francs. 

M.  Modave.  Où  passerait  cet  empierrement. 

M.  Lion,  ÉciiEviN.  Du  bureau  de  Tingénieur  en  chef  à 
rembarcîidère  actuel. 

Le  passage  est  déjà  peu  praticable.  11  le  sera  encore  moins 
en  hiver. 

M.  Dûment.  Si  je  comprends  bien,  celle  voie  empierrée 
se  ferait  depuis  le  pont  jusque  dans  le  fond  du  rivage  qui 
n'est  pas  empierré.  Je  demanderai  en  ce  cas  que  Ton  pousse 
ce  travail  un  peu  plus  loin,  de  manière  que  ce  ne  soit  pas 
seulement  Tenlrepreneur  du  balayage  public  qui  puisse  en 
profiter.  Une  dépense  légère  serait  suDisaute. 

H.  liion,  ÉCHBViN.  Nous  examinerons.  L^observation  de  M. 
Dnmont  est  très-jnste.  En  poussant  le  travail  un  peu  plus 
loin,  la  dé|)ense  ne  sera  pas  forte.  La  somme  de  8S0  frs.  qui 
est   nécessaire,    sera  imputée   sur  k  fonds  pour  dépenses 
imprévues,  art.  27â. 

— Adopté. 

Lie  Conseil, 

Vole  un  crédit  extraordinaire  de  huit  cent  cinquante  francs 
(frs.  850)  pour  la  construction  sur  lile  de  Commerce  d'une 
voie  empierrée  destinée  au  passage  des  voitures  du  net* 
loiement  public. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  pour  dépenses  im- 
prévues,  art  272  du  budget  de  Texercice  courant. 

L*«rgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  non  portée  i 
Tordre  du  jottr. 

L'ordre  du  jour  étaot  épuisé,  la  séance  publi({ue  est  levée 
à  8  1/2  heures,  et  le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 
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HUIS-CLOS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  8  oclobre 
deruier  est  lu  et  approuvé. 

N-  21. 

Demande  de  se  défendre  en  ptstîce  contre  l'entrepreneur  de  la 
pose  des  tuyaux  de  la  distribution  d'eau  el  de  faire  intervenir 
eu  procès  l'entrepreneur  de  la  fourniture  de  ces  tuyaux. 

Le  Conseil , 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  se  dé- 
fendre en  justice  contre  faction  qui  lui  est  intentée  par  le 
sîeur  Roufosse,  entrepreneur  de  la  pose  des  loyaux  de  distri- 
bution des  eaux  alimentaires,  et  à  faire  intervenir  au  procès 
la  Compagnie  générale  des  conduites  d'eau,  chargée  de  la 
fourniture  des  tuyaux  dont  il  s'agit. 

Signé  séance  tenante. 

N  2Î. 

Demande  d'ester  en  justice  contre   taction  intentée  à  la  Ville 
par  la  Société  Patience- Beaujonc. 

Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  se 
défendre  en  justice  contre  Taction  intentée  à  la  Ville  par  la 
Société  anonyme  des  charbonnages  de  Patience  el  Beaujonc 
réunis,  relativement  à  l'augmentation  du  volume  des  eaux 
d^épuisement  de  ess  charbonnages»  qu'elle  attribue  aux  tra- 


Digitized  by  VjOOQIC 


898  SÉANCE  DU  »  NOVEMBRE  1867. 

vanx  exécutés  pour  amener  en  ville  des  eaux  alimeotaires  et, 
au  besoin,  d*attraire  en  garantie  le  sieur  Borguet,  entrepre- 
neur des  travaux. 
Signé  séance  tenante. 

IV-  23. 

Nomnatiàn  itan  membre  d&  la  Commission  âe  eureeittsneê 
fh  f Académie  en  remplacement  de  M.  Beekers^  démission- 
naire. 

Le  Conseil , 

Pf ooède  à  la  naminalion  à^itn  membre  de  la  Commission 
die  surveillance  de  l'Académie  en  remplacemeni  de  M*  Becker», 
démissioi^naire. 

Un  scrutin  est  ouvert.  Il  y  a  22  volants. 

N.  te  comte  Camrile  de  Reiiesse  ayant  obtenu  liioanimité 
des  suffrages  est  nommé  membre  de  U  Gommissioa  dt 
surveillance  de  TAcadémie. 

Signé  séance  tenante. 

N«  24. 

Nomination  dan  membre  de  la  Commission  administrative  de 
l'école  industrielle  en  remplacement  de  M.  Gillon,  démission- 
naire. 

La  ConseU, 

Vu  la  lettre  du  2  octobre  dernier,  dans  laquelle  M.  GilloQ 
fait  connaître  qu'il  ne  peut  accepter  les  fonctions  de  membre 
de  la  CQnunission  administrative  de  TEcole  Industrielle, 

Procède  à  un  scrutin  pour  son  remplacement. 

Ity  a22  votants. 
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M*    Renier  Malherbe»    obtient   ii   suffrages; 

M.    Gillon,  id.        6        id. 

Il  y  a  deux  bulletins  blancs. 

En  conséquence^  M.  Malherbe,  Renier»  est  nommé  membre 
de  la  Commission  administrative  de  Técole  industrielle  en 
remplacement  de  M.  Gillon. 

Signé  séance  tenante. 

«•  28. 

Nwiinations  ttptofnoHom  dam  k  personnel  des  écolee  primaire 

de  garçene*  * 

(A).  Nomination  de  deux  quatrièmes  instituteurs. 
Le  Conseil^ 

Sur  Texposé  fait  par  M.  TËchevin  Hanssens»  au  nom  du 
Collège  et  de  la  Commission  de  l'Instruction  publique. 

Procède  à  la  nomination  de  deux  quatrièmes  instituteurs, 
en  .remplacement  de  MM.  d'Archambeau  et  Massenge,  démis- 
sionnaires. 

Des  scrutins  sont  ouverts,  il  y  a  22  votants. 

MM.  Bradfer  et  Viatour,  cinquièmes  instituteurs,  ayant 
obtenu  Funanimité  des  suffrages  sont  nommés  quatrièmes 
instituteurs. 

Signé  séance  tenante. 

(B).  Nomination  de  3  cinquièmes  instituteurs. 
Le  Conseil  « 

Sur  Texposé  fait  par  M.  TEchevin  Hanssens,  au  nom  du 
Collège  et  de  la  Commi<:sion  de  linstruction  publique, 
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Procède  à  lanominaUon  de  3  cinquièmes  institatenrs  aux 
écoles  primaires  de  garçons. 

Des  scruiins  sont  ouverts  :  il  y  a  22  volants. 

MM.  Absil,  Lafonlaineel  Kitzen,candidatN  diplômés obtien* 
nent  runanimilé  des  voix  et  sout  en  couséqueace  oommés 
cinquièmes  insiiluleurs. 

Signé  séance  tenante. 

N»  26. 

Nomination  d'un  concierge-surveillant  de  F  Académie  et  du 
Musée  communal,  en  remplacement  de  M,  Brahy^^oiimà 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  TEchevin  de  Tlnstruclion  publique  et  des  Beaux-Arti 
expose  les  titres  des  candidats  qui  sont  au  nombre  de  95. 

Un  scrutin  est  ouvert,  il  y  a  22  votants. 

M.  Jacoby  obtient  10  suffrages. 

MM.  Daineiï,  Delsa  et  Degreck,  chacun  un. 

Il  y  a  trois  bulletins  blancs. 

En  con.séqiience  M  Joroby,  Joseph,  ayant  obtenu  la  majo- 
rité des  sufFraj^es,  est  nommé  à  Te  np'oi  dont  jl  s'agit. 

Le  Conseil  décide  que  le  concierge  ne  pourra  exerceraucune 
autre  profession  et  notamment  vendre  des  foumitureithi' 
siques. 

Signé  séance  tenante. 

N-  27. 

Proposition  relative  à  la  revendication  d'une  parcelle  de 
terrain  rue  du  Visé. 

Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  ester  en 
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justice,  tant  contre  le  sieur  Praille  que  contre  la'  commune 
de  Jupille,  en  revendication  d'une  parcelle  de  terrain  située 
rue  de  Visé. 

Signé  séance  tenante. 

N*  28. 

Proposition  de  transaction  relative  à   un  accident  arrivé 
rue  des  Carmes. 

Le  Conseil, 

Vu  Favis  émis  par  M.  l'avocat  Derenx,  au  sujet  de  Taction 
intentée  à  la  ville  par  les  sieurs  Deprins  du  chef  d*un  acci- 
dent arrivé  a  un  cheval  d'attelage  par  suite  d'une  excavation 
dans  le  pavé  de  la  rue  des  Carmes; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commi^^sion  des  Travaux  publics. 

Décide  qu'il  y  a  lieu  de  transiger  celle  affaire  moyennant 
la  somme  de  quatre  cents  francs  (frs.  400-»)  qui  serait  payée 
aux  sieurs  Deprins  pour  toule  indemnité. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  pour  dépenses 
imprévues  art.  !272  du  budget  de  Texercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

N  29  a. 

Emprise  de  terrain,  faubourg  St-Léonard.  M.  F.  Pecklers. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  six  mille  francs  (frs.  6,000-»)  l'indemnité  à  payer  à 
M.  Victor  Peclers  ,  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  emprise 
de  terrain  à  opérer  dans  sa  propriété,  faubourg  St-Léonard, 
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D«  248,  ancien  ,  en  exécution  dii  phn  approuvé  par  arrêté 
Boyai  du  15  juin  ISfil  pour  rouveKure  d*une  rue  entre  k 
quai  fît  le  faubourg  St-Léonard. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  de  cent  mètres 
soixante  dix  centimètres  carrés  de  terrain,  la  valeur  de  5Î 
mètres  carrés  de  bâtisse  d'un  bâtiment  à  rue  ,  de  *iZ  mètres 
carrés  de  bâti^^se  d*un  bàtiiaenl  annexe,  d'une  emprise  de 
33  mètres  60  centimètres  carrés  dans  un  bâtiment  d'atelier, 
et  de  23  mètres  courants  de  haie  de  clôture. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  EclMvins  et  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

N*  29  B. 

Indemnité  accordée  au  sieur  G.  Sauvage. 

Le  Cionsell, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
Décide  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  une  somme  de  cent  francs 
(frs.  100)  au  sieur  Guill.  Sauvage,  pour  Tindemniser  du  pré- 
judice que  lui  a  occasionné  le  déménagement  à  bref  délai 
qu'il  a  dû  opérer  pour  mettre  la  Ville  en  possession  de  la 
maison  n*  3,  rue  Vinàve  dlle  qu'il  oecupait  en  vertu  d'un 
bail. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  pour  dépenses  im- 
prévues art.  272,  du  budget  de  l'exercice  courant. 
'  Signé  séance  tenante. 
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N*  29  c. 

Chtmgements  à  la  façade  dunemaUon  sujette  à  reculement  rue 
Puits-en-Sock.  M.    Lemouche. 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposilion  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins 
el  de  Favis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Accueille  la  demande  du  sieur  Lemonche-Gérard,  fendant 
à  remplacer  par  une  grande  vitrine  et  deux  portes  d'entrée 
les  vitrines  et  la  porte  existant  à  sa  maison  sujette  à  emprise, 
rue  Puits-eo-Sock,  71,  à  la  condition  par  Fimpétrant  de 
prendre  par  acte  notarié  ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers 
ou  ayant  cause,  l'engagement  de  déduire  une  somme  de  cinq 
cents  francs  (^frs.  500,  »)  de  l'indemnité  à  tuf  aFouer  ulté- 
rieurement, lorsqull  y  aura  lieu  de  mètre  à  exécution  le  plan 
'd^assalnissement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  3  Décembre 
f  866,  et  en  cas  d'aliénation  de  Fa  dite  maiscn,  d*imposer  à 
l'acquéreur  la  même  obligation  dans  Tacle  de  vente. 

Signé  séance  tenante. 

N*  29  n. 

Changements  «  la  façade  dune  maison  sujette  à  recukmeui  rue 
du  Pot  d'Or.  M.  Labùmse. 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  el  Ecbevins 
et  de  Favis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics. 

Accueille  la  demande  de  M.  R.  Labiouse  ,  tendant  à  faire 
placer  des  chambranles  pour  vitrines  et  portes  vitrées  au 
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devant  des  baies  existant  à  sa  maison  sujette  à  reculement , 
rue  du  Pot  d'Or,  à  1a  condition  par  Timnétrant  de  prendre 
par  acte  notarié,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  ou  ayant 
cause  rengagement  de  déduire  une  somme  de  cinq  cents  francs 
(frs.  500)  de  Tindemnité  b  lui  ail  )uer  ultérieurement  lorsqu*îl 
y  aura  lieu  iie  mettre  à  exécution  le  plnn  d'aliîçnemeat 
approuvé  p:ir  arrèlé  Royal  du  17  août  1846,  et  en  cas  d  alié- 
nation de  la  dite  maison,  d'imposer  à  Tacquéreur  la  même 
obligation  dans  Tacle  de  vente. 

Signé  séance  tenante. 

N«  29  E. 
Location  ctun  terrain  communal^  rue  Hors-Château. 
Le  Conseil, 

Vu  la  demande  formée  par  M.  A,  F.  Lhoest,  tendant: 
!•  à  obtenir  en  location  une  parcelle  de  terrain  de  1I8"**A 
carrés,  située  rue  Ilors-Chàteau,  joignant  à  sa  propriétés 
acquise  par  la  Ville  (*n  exécution  du  plan  dalignerafni 
approuve  par  arrêté  Royal  du  1(5  juin  181!  ;  2"  à  être  auto- 
risé provisoirement  à  clôturer  cette  parcelle  parunmara 
établira  .«es  frais  ; 

Va  ravis  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  do  9 
oc:obre  dernier  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics , 

Autorise  la  location  du  terrain  dont  il  sagil  à  charge  parle 
pétitionnaire  de  verser  annuellement  à  la  Caisse  communale 
une  redevance  annuelle  de  deux  cents  francs  (frs.  300  •)• 

Celte  location  est  faite,  en  outre,  aux  conditions  suivantes  : 
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4*  H  oe  pourra  être  élevé  aucune  conslrucUon  sur  le 
terrain  loué. 

ftr  Ce  terrain  sera  réuni  à  la  voie  publique  lorsque  Tune  des 
propriétés  qui  le  joint  devra  être  portée  sur  ralignement  légal 

3*  Le  mur  de  clôture  à  établir  par  Timpétrant  sera  alors 
démoli  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  il  ne  pourra  réclamer 
de  ee  chef  à  la. VHle  aucnne  indemnité, 

Signé  séance  tenante. 

N-2y  F. 
Indemnité  au  sieur  Demeuse,  quai  de  f^ongdoz. 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  11  juin  1864,  la 
Ville  a  été  condamnée  à  payer  au  sieuf  Demeuse,  une  somme 
de  cent  francs  (frs.  100,  »)  ou  de  procurer  à  ce  propriétaire 
les  facilités  dont  il  jouissaU  pour  Técoulement  des  eaux  de 
teinturerie  située  quai  de  Longdoz,  avant  la  mise  à  exécution 
du  prolongement  de  ce  quai  jusqu'au  ponld'Amercœur. 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux  publics  en  date 
du  22  octobre  dernier; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Vote  un  crédit  extraordinaire  décent  francs  (frs,  100,  ») 
pour  le  paiement  de  Tindemnité  dont  il  s*agit. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fond   pour  dépenses  im- 
prévues art  :  272  du  budget  de  Fexercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 
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N'  Î9  0. 
Emprise  de  terrain  rue  Bonne-Kouvelle.  M.  Th.  Soleil. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  quatre  cent  vingt  francs  (frs.  420»)  rindemoitéi 
payer  à  M.  Tb.  Soleil  ,  pour  la  cession  à  la  voirie  d^ane  par- 
celle de  terrain  de  cinquante-deux  mètres  cinquante  déci- 
mètres carrés  (SS^SO)  rue  Bonne-Nouvelle,  par  suite  de  la 
construction  d'une  maison  sur  Talignemeat  approuvé  par 
arrêté  Royal  du  14  octobre  1862. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  food  pour  dépenses 
imprévues  art.  272  du  budget  de  Fexercice  courant. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  celte  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  i  la 
faire  fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 

N»  29  H. 
Emprise  de  terrain  rue  Pasay-desAnes.  M.  Beptia, 
Le  Conseil, 

Vu  Tarrélé]  Royal  du  3  août  1859  ,  approuvant  un  pUn 
pour  rélargissement  de  la  rue  Pasay-des-Anes  ; 

Considérant  que  Texécution  de  ce  plan  nécessite  Teoiprise 
de  cent  quarante-cinq  mètres  soixante  décimètres  carrés 
(I4S"'60)  de  terrain  dans  la  propriété  du  sieur  Heptia  ; 

Considérant  qu'il  a  été  impossible  de  parvenir  de  gré-à-gré 
è  Tacquisition  de  cette  emprise  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbcvini 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publicsi 
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AURÊTE  : 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  ester 
CD  justice  à  Teffet  de  faire  fixer  rindemnilé  à  payer  au  sieur 
Heptia  du  chef  de  Femprise  dont  il  s'agit. 

Signé  séance  tenante. 

N-  29  j. 
Emprise  de  terrain^  rue  Frère-Michel.  Société  Lemille  Pirlotei  O. 
liO  Conseil, 

Fixe  à  quatre  mille  cinq  cent  quarante  francs  (frs.  4.5)0  ») 
rindemnité  à  payer  à  la  Société  Lemille,  Pirlol  et  Cie,  pour 
la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain,  rue  Frère- 
Michel,  par  suite  de  construction  d'un  bâtiment  sur  laligne- 
ment  approuvé  par  arrêté  Royal  du  f  8  juin  1855. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  de  soixante  trois 
mètres  quatre-vingts  décimètres  carrés  (63"80)  de  terrain,  la 
valeur  de  douze  mètres  soixante  décimètres  cubes  (I  S^^CO)  de 
maçonnerie  de  fondations  à  abandonner  et  de  quatorze  mètres 
cinquante  décimètres  cubes  (1  i'^SO)  de  bâtisse  à  démolir. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fond  pour  dépendes 
imprévues  art:  272  du  budget  de  Texercice  courant. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 
lion,  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

Signé  séance  tenante. 
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No  29  E. 
Emprise  de  terrain,  rue  du  Bosquet.  Jf"*«  veuve  Magis. 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmeslre  et  Echevios 
et  de  l'avis  coTiforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics» 

Décide  qu'il  y  a  lieu  de  transiger  avec  la  dame  Magis  » 
moyennant  le  paiement  par  la  Ville  d'une  somme  de  deux  cent 
cinquante  francs  (frs.  250-»)  pour  la  cession  à  la  voirie,  rue 
du  Bosquet,d'une  parcelle  de  terrain  mesurant  quarante-neuf 
mètres  quarante  décimètres  carrés  (^49"40),  nécessaire  à  Texé- 
cution  du  plan  approuvé  par  arrêté  Royal  du  15  juin  1861 
portant  à  dix  mètres  la  largeur  de  la  dite  rue. 

La  somme  de  deux  cent  cinquante  francs  (frs.  2S9-t) 
ci-dessus  indiquée  sera  imputée  sur  le  fond  pour  dépenses 
imprévues,. art.  272  du  budget  de  rexercice  courant. 

Signé  séance  tenante. 

N*  29  L. 
Cession  d'un  terrain  cormnunal  au  quai  de  Longdoz.  M.  Bldse, 
Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
el  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics, 

Décide  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  aux  poursuites  à  inteuter 
au  sieur  Paschal  Biaise,  du  chef  du  paiement  du  prix  d'ane 
parcelle  de  terrain  communal  incorporée  à  sa  propriété,  à 
l'angle  du  quai  de  Longdoz  et  de  la  rue  Basse- Wez,  etdac- 
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œpter  Poif<  e  que  fait  le  susnommé  de  verser  à  la  Caisse  com- 
munale la  somme  de  mille  francs  (frs.  1 ,000->). 
Signé  séance  tenante. 

N"  29  M. 
Location  d'un  bâtiment  dotnmunûl,  rue  Féronstrée. 

Le  Conseil, 

Décide  quil  y  a  lieu  de  ratifier  la  décision  prise  d'urgence 
par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  autorisant  le 
sieur  Boileau  à  occuper  provisoirement  du  1*^  au  34  novembre 
prochain  la  maison  n*"  130,  rue  Féronstrée  (ancienne  rue 
Porte  St-Léonard  expropriée  pour  les  abords  du  Pont  St- 
Léonard,  aux  conditions  suivantes  : 

1^  de  verser  à  la  Caisse  communale  une  somme  de  quinze 
francs  (frs.  45  »). 

2*»  d  évacuer  Timmenble  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
fixé. 

Signé  séance  tenante. 

N-  20  N. 
Emprise  de  la  maison  Fraipont,  rrs  Vmdve  d'Ile, 
Le  Conseil, 

Vu  l'avis  de  M.  Dereux,  avocat  de  la  Ville, 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  en  date  du  3 
octobre  1864, 

Fixe  à  quarante  cinq  mille  francs  (frs.  4.'>,000  »)  Tinderti- 
nité  à  payer  à  la  famille  Fraipont  pour  la  cession  à  la  vuirie  de 
sa  propriété  située  à  langle  des  rues  Pont  d'Ile  et  Viuâvc  d'Ile,' 
en  exécution  du  plan  d'élargissemeut  de  celle  dernière  rue 
approuvé  par  arrêté  Royal  du  Zï  mars  I8G4. 
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Outre  le  prix  stipulé  ci-dessus,  celle  cession  a  lieu  aux 
conditions  suivantes  : 

l"*  Le  moulant  de  Tindemnilé  allouée  ne  sera  payé  que  dans 
deux  ans,et  produira  jusqu'alors  intérêts  à  cinq  pourceniran. 

2**  Les  comptoirs,  rayons,  compteur  à  gaz  et  tous  autres 
meubles  adhérant  à  la  maison  précitée  resteront  la  propriélé 
de  la  famille  Fraipont. 

3'  L'immeuble  dont  il  s'agit  sera  mis  à  la  disposiliou  de  la 
Ville  le  !•'  décembre  prochain. 

En  cas  de  refus  des  propriétaires  d'adhérer  à  cet  arrange- 
ment, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  est  autorisé  à 
faire  régler  en  justice  Findemnilé  à  payer. 

Signé  séance  tenante. 


N«  30. 

Réclamation  de  M.  Spineux,  conducteur  des  travaux  publics* 
Le  Conseil , 

Vu  la  demande  du  sieur  Spineux,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  pour  les  années  1866  et  1867,  du  chef  de  ses  fondions 
de  conducteur  temporaire  des  travaux  publics,  le  même  trai- 
tement que  celui  attribué  aux  quatre  conducteurs  permanents 
depuis  le  !•'  janvier  1866  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  Travaux  publics , 

Décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  à  la  réclamation 
dont  il  s'agit 

Signé  séance  tenante. 
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Démission  de  Jf  •  Malchair,  Directeur  des  écoles. 
Le  Conseil, 

Va  la  lettre  adressée  sons  la  date  du  2  octobre  dernier ,  à 
M.  rEchevin  de  Flnstruction  publique,  par  laquelle  M.  Mal- 
chair, Directeur  des  écoles  primaires,  informe  qu*il  sollicitera 
sa  mise  à  la  pension  pour  le  mois  de  décembre  prochain  ; 

Sur  Texposé  fait  au  nom  du  Collège,  par  M.  TEchevin 
Hanssens, 

ARRÊTE  : 

Art.  !«'.  Démission  honorable  de  ses  fonctions  est  accordée 
à  M.  Malchair. 

Art.  2.  Il  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de 
retraite,  à  partir  du  !•"  décembre  prochain. 

L^urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire,  non  portée  à 
Tordre  du  jour. 

Signé  séance  tenante. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 


■aoeocs 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by 


Google 


CONSEIL  COMMUNAL. 


Procès-verbal   de  la    séance  du   22  novembre     1867. 


PféaidtBOt  à%  M.  d*ANDRIM3NT,  Bourgmtstrt. 


SOMMAIRE:  Interpellation  de  M.  Lefebvre.  —  Budget  de  T  Athénée  royal, 
pour  1868.  -  Budget  du  Moat-de-Piété,  pour  1868.  —  Décision  à 
prendre  sur  les  demandes  de  paiement  des  coupons  périmés  des  emprunts 
contractés  par  la  Ville.  ^  Réclamations  contre  des  cotisations  au  rôle 
des  taxes  locales.  —  Rôles  des  redevances  des  mines  ponr  1867.  — 
Communication  du  gouvernement  relative  à  la  reconstruction  de  la  tour 
de  l'église  St-Marlin.  —  Cahier  des  charges  pour  la  location  des  pro- 
priétés communales.  —  Demande  d'un  crédit  supplémentaire  de  mille 
francs  ,  pour  la  nourriture  des  enfants  aux  écoles  gardiennes.  — 
Modification  au  règlement  des  écoles  primaires. —  Demande  d*un  crédit 
spécial  de  36  francs  pour  payer  des  notes  arriérées  de  fournitures  faites 
aux  écoles  primaires.  —  Proposition  relative  au  draguage  de  la  Meuse. 
—  Cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  casernement.  —  Id.  de  la 
démolition  de  la  maison  à  Fangle  des  rues  Pont  d'île  et  Vinâve  d'Ile.  — 
Id.  pour  la  vente  de  terrains  communaux,  situés  quai  des  Pêcheurs.  — 
Devis  et  cahier  des  charges  pour  la  construction  du  tablier  en  fer  du  pont 
St-Léonard.  —  Demande  relative  au  déplacement  du  kiosque  pour  la 
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vente  des  journaux,  place  dn  Théâtre.  -  Proposition  de  substitoer 
une  toiture  en  ardoises  à  la  toiture  en  tôle  aux  fondoirs  du  nouvel 
Abattoir.  —  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  du  bois  à  brûler, 
nécessaire  aux  établissements  communaux.  -^  Demande  de  crédit  sup- 
plémentaire pour  le  mobilier  des  écoles.  —  Huis-clos.— Nomimiîon  d'an 
membre  du  Bureau  de  bienfaisance,  en  remplacement  de  M.  Charles 
Beckers,  démissionnaire.  -  Nomination  d'un  membre  du  ConseU  de 
recensement  de  la  garde  civique.  —  Nomination  d'une  Commission  pour 
examiner  les  tableaux  légués  à  la  Ville  par  feu  M.  Tarchitecte  Chevron. 
—  Nomination  d'un  membre  de  la  Commission  administrative  de  la 
Bibliothèque  populaire  en  remplacement  de  M.  Henanx ,  dont  le 
mandat  expire  au  31  décembre  prochain.  —  Nomination  de  trois  mem- 
bres du  Comité  de  lecture  pour  les  œuvres  dramatiques,  en  remplace-  ' 
ment  de  MM.  Masset,  Rongé  et  Soubre,  dont  le  mandat  expire  le  31  dé- 
cembre prochain.  —  Evaluation  de  terrains  accéder  en  vertu  de  plans 
approuvés. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures.  24  membres  répondent 
à  rappel,  savoir  : 

MM.  PuTZEYS,  Wasseîge,  Fick,  Lhoist-Sarton,  Mottaw, 
DuMONT,  Bourdon,  Lefebvrb,  Lion,  Ansuux,  Clocheredx,  Capi- 
taine, Warnant.  Delheid,  Delboijille,  Dandoy,  R.  Malherbe, 
E.  Malherbe.  Verdin,  Fuss,  Hanssens,  Boïoux,  VANDENSERcet 
d'Andrimont,  Bourgmestre. 

7  membres  sont  absents  savoir:  MM.  Modave,  Nagelmacibrs, 
Neef,  Piercot,  (malade),  Gillon,  Demany  et  Nagant. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  proéès-verbal  de  la  séance 
ilu  9  novembre. 

Aucune  observation  n'étant  présentée,  M.  le  Président  le 
déclare  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  des  pièces  par^'e- 
nues  aM  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 
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La  fabrique  de  Féglise  St-Ghristophe  adresse  de  nombreuses  considéra- 
tions pour  combattre  la  décision  par  laquelle  le  Conseil  communal  a  rejeté 
sa  demande  de  majoration  de  subside  pour  la  reconstruction  de  la  tour  de 
cctie  égfee. 

Ml  Navez,  de  Mons,  soUfcitB  la  place  do  professeur  d'architecture  vacante 
à  rAcadémie  des  beaux-arts. 

M,  Nicolay  demande  à  acquérir  une  parcelle  de  terrain  communal  située 
rue  Lonis-Jamme. 

Des  marchands  forains  établis  au  quai  de  la  Batte  prient  TÂdministration 
communale  de  leur  accorder  une  réduction  du  prix  des  terrains  qu'ils 
occupent. 

M.  Gandrix,  H.,  sollicite  un  emploi  d'instituteur  dans  Tune  des  écoles 
primaires. 

Le  sieur  Demaret,  commis  à  TAbattoir,  sollicite  une  augmentation  de 
traitement. 

Arrêté  Royal  du  25  octobre  dernier,  approuvant  la  délibération  par  la- 
quelle le  Conseil  communal  accorde  certaines  exemptions  au  paiement  du 
droit  de  péage  à  établir  sur  le  pont  St-Léonard. 

Des  habitants  prient  TAdministration  communale  de  faire  paver  la  rue 
Sobet. 

Le  sieur  Flesch,concierge-surveillant  de  TËcoIe  industrielle,  sollicite  une 
augmentation  de  traitement. 

La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  com- 
munal relatives  : 

l''  Au  crédit  spécial  pour  la  construction  d'un  empierrement  sur  l'Ile 
de  Commerce  , 

2*  A  la  soulte  h  payera  M>I.  Honoré,  frères,  par  suite  d'un  échange  de 
terrains  à  l'angle  du  faubourg  Ste-Walburge  et  de  la  rue  Visé- Voie, 

M.  Mulkay,  architecte,  adresse  un  projet  d'appropriation  des  abords  de 
l'Hôtel  provincial  et  de  la  station  intérieure. 

M.  d^Andrlmont,  président.  M.  Lefebvr^  vient  de  déposer 
un  projet  Je  M.  Farchilecle  Mulkay  relatif  à   Tappropria- 
iiondes  abords  de  Thôtel  provincial  et  de  la  station  intérieure. 
Il  luiest donné  acte  de  cette  communication. 
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Interpellation  de  M.  Lefebvre, 

M.  Lefebvre.  Vous  savez  que  hier  le  Collège  a  cru  devoir 
interdire  à  une  artiste  de  réparai tre  sur  la  scène.  Je  n'ai  pas 
à  examiner  ce  fait,  mais  je  crois  qu1l  est  de  Fintérèt  de  Tar- 
tiste  et  du  Collège  que  le  Conseil  reçoive  quelques  explications 
à  ce  sujet.  J'ai  la  conviction  que  le  Collège  donnera  des 
explications  qui  le  feront  sortir  blanc  comme  neige  de  l'acca- 
sation  d'injustice  qu*un  journal  a  formulée  à  ce  propos 
contre  lui. 

M.  Hanssens,  éguevin.  Les  faits  tels  qu'ils  ont  été  rapportés 
par  le  journal  auquel  M.  Lefebvre  a  fait  allusion  sont,en  effet, 
inexacts.  Je  crois  devoir  rétablir  à  cet  égard  la  vérité.  Des 
troubles  avaient  éclaté  au  théâtre  lors  de  la  représentation 
du  17  novembre  courant.  Une  artiste  avait  été  l'objet  de  ma- 
nifestations bruyantes  et  le  Collège  avait  été  prévenu  par  la 
rumeur  publique  que  ces  manifestations  devaient  se  re- 
nouveler à  la  représentation  d'hier.  Il  a  eu  à  délibérer  par 
conséquent  sur  les  mesures  à  prendre.  L'article  3S  du  cahier 
des  charges  prévoit,  semble-l  il,  le  cas  dont  il  s'agit.  Cet 
article  est  ainsi  conçu:  «  Si  un  artiste  donnait  de  graves 
sujets  de  mécontentement  ou  était  reconnu  hors  d'état  de 
continuer  son  service  d'une  manière  convenable,  le  Collège 
pourra  enjoindre  au  Directeur  de  pourvoir  immédiatement  à 
son  remplacement  et  défendre  provisoirement  sa  présence 
sur  la  scène.  » 

Vous  connaissez  les  principes  qui  ,  en  matière  théâtrale, 
ont  été  professés  Tan  dernier  par  la  plupart  des  membres  da 
Collège  actuel^  et  qui  ont  été  consacrés  en  grande  partie  par 
le  cahier  des  charges.  On  entendait  laisser  le  Directeur  face  à 
face  avec  le  public  et  n'intervenir  dans  les  débats  qui  poor- 
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raient  surgir  que  pour  sauvegarder  la  tranquillité  publique. 
Cet  article  35  donne  cependant  au  Collège  un  droit  qui,  vu 
la  situation  respective  du  directeur  et  de  Tartiste,  était,  dans 
Foccurence,  de  nature  à  compromettre  leurs  droits.  A  la  suite 
des  scènes  du  17  novembre,  le  Directeur  fit  signifier  la  rési- 
liation de  son  engagement  à  IW"  Goury.  Une  instance  judi- 
ciaire s'ensuivit,  et  bien  quon  se  soit  désisté  ,  et  que  Tarliste 
ait  reparu  sur  la  scène.  Faction  pouvait  être  renouvelée  à 
chaque  instant.  A  aucun  prix, cependant,  le  Collège  ne  voulait 
jeter  le  poids  d'un  arrêté  dans  le  litige  éventuel.  Il  ne  pouvait 
donc  s'agir  d'enjoindre  au  directeur  d'avoir  à  pourvoir  au 
remplacement  de  l'artiste.  Cette  idée  écartée,  restait  le  devoir 
qui  incombe  à  toute  administration,  celui  de  sauvegarder  la 
tranquillité  publique.  Notre  conduite  n'a  pas  eu  d'autre 
mobile.  Nous  n'avons  pas,  comme  on  l'a  dit  erronément, 
décrété  d'autorité  le  renvoi  de  l'artisle  ;  nous  n'avons  fait  que 
lui  défendre  provisoirement  de  paraître  sur  la  scène,  afin 
d'éviter  le  retour  de  manifestations  scandaleuses. 

Voici,  en  effet,  les  termes  de  l'arrêté  auquel  il  a  été  fait 
allusion  tantôt  : 

Vu  le  rapport  de  MJc  Commissaire  de  polîcedu  quartier  du 
Nord,  de  service  au  théâtre  Royal  lors  de  la  représentation 
du  17  de  ce  mois,  constatant  que  la  présence,  sur  la  scène, 
de  la  D"'  Goury,  a  été  la  cause  de  démonstrations  bruyantes; 

Considérant  qu'il  importe  d'éviter  le  renouvellement  de 
scènes  de  ce  genre; 

Vu  l'art.  97  de  la  loi  communale  et  l'art  35  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  théâtrale  en  date  du  18  janvier  1867  , 
ainsi  conçu  : 

•  Si  un  artiste  donnait  de  graves  sujets  de  mécontentement 
»  ou  était  reconnu  hors  d'état  de  continuer  son  service  d'une 
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»  manière  convenable,  le  Collège  pourra  enjoindre  an  direc- 
»  teur  de  pourvoir  immédiatement  à  son  remplacement  et 
>  défendre  provisoirement  sa  présence  sur  la  scène.  • 

Arrête  : 

!*»  Il  est  provisoirement  défendu  à  KP*»  Goury  de  paraître 
sur  la  scène. 

2''  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  aa  Direc- 
teur du  théâtre  pour  être  communiqué  au  public,  et  à  M. 
le  Commissaire  de  policeen  Chef, pour  recevoir  son  exécalÎ4D. 
— Quant  à  Tavenir,  le  Collège  est  bien  décidé  à  s'oppo$er 
avec  énergie  au  désordre,  et  à  user  de  son  droit  en  appliquant 
aux  perturbateurs  Tart.  #8  dii  règlement. 
L'art.  18  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1 8.  Tout  acte,cri,  interpellation  ou  tapage  qnelconqBe 
troublant  Tordre  ou  le  spectacle  sera  puni  d'une  amende  de 
10  à  13  frs.  et  de  un  à  cinq  jours  de  prison,  séparémeul  ou 
cumulativement  ;  en  cas  de  récidive  dans  la  même  année 
théâtrale,  de  IS  frs.  d'amende  et  de  un  à  cinq  jours  de  prison. 
Les  auteurs  du  trouble  pourront  être  en  outre  expulsés  de  la 
salle  pour  toute  la  soirée  sans  préjudice  de  peines  plus  graves 
sllya  lieu. 

Un  autre  reproche  ,et  celui-là  semblait  plus  grave,  nous  a 
été  fait,  celui  d'avoir  méconnu  une  décision  du  Conseil  en 
rétablissant  indirectement  les  débuts.  Les  explications  que  je 
viens  d'avoir  Thonneur  de  donner,  vous  prouvent  qu'il  n'en 
est  rien.  Le  Collège  n'a  voulu  décréter  qu'une  mesure  de 
police  et  faire  respecter  la  tranquillité  publique. 

M.  Mottard  Je  désire  savoir  quand,  comment  et  par  qui 
cette  interdiction  provisoire  sera  levée?  Toutes  les  parties  ont 
intérêt  à  le  savoir. 

M.  Lilon^  ÉCHBvm .  Nous  suivrons  le  cahier  des  charges. 
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M.  Hanssens,  écheviu.  La  question  que  pose  M.  Moftard 
ne  peut  être  immédiatement  résolue.  Quand  il  n'y  aura  plus 
de  troubles  à  craindre,  nous  lèverons  Tinterdîtion. 

M.  Mottart.  Elle  sera  levée  par  le  Collège  ? 

M.  Haussons,  ÉcnËviN.  SU  y  a  lieu. 

M.  Lefebvre.  Il  résulte  de  ces  explications  que  la  mesure 
prise  n*a  rien  de  systématiquement  hostile  à  M''"*  Goury.  Je 
remercie  le  Collège  et  me  déclare  satisfait. 

M.  Delbouille.  Passons  à  Tordre  du  jour. 
— L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N<»  1. 
Budget  de  r Athénée  Royal  pùur  J868. 

M.  Bourdon.  La  Commission  des  finances  m'a  chargé  dé 
soumettre  à  votre  approbation  le  projet  de  budget  de  TAthénée 
Royal  pour  1868.  Je  dois  particuUèrement  vous  signaler  que 
ce  budget  réclame  une  majoration  de  dépenses  de  523  frs.  à 
charge  de  la  Caisse  communale,  majoration  due  à  deux  motifs 
différents.  Le  maître  de  calligraphie  ayant  été  dernièrement 
appelé  à  d'autres  fonctions/  M.  le  préfet  des  études  a  proposé 
de  créer  une4"^  place  de  surveillant,  reconnue  nécessaire,  et 
en  même  temps  de  confier  ces  fonctions  à  la  personne  qui 
serait  chargée  du  cours  de  calligraphie. 

H  a  pensé  que, par  cette  combinaison, on  pourrait  offrir  une 
position  convenable  k  un  homme  capable  et  qu'elle  aurait 
Favantage  de  permettre  la  suppression  de  la  place  d' aide 
surveillant,  existant  aujourd'hui.  Cette  proposition  a  été 
admise  par  Tunanimité  du  bureau  administratif  et  parle 
Gouvernement  qui  a  fixé  à  2,000  francs  les  appointements  du 
nouveau  fonctionnaire.  Les  crédits  qui  deviennent  disponibles 
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par  la  combinaison  adoptée  s'élevant  à  1,675  francs,  il  y  aarait 
lieu  de  mettre  do  ce  chef  une  somme  de  325  francs  à  charge 
de  la  Caisse  communale.  De  plus  deux  professeurs  ayant  trois 
années  d*exercice  dans  la  même  chaire  doivent  aux  termes  de 
l'arrêté  Royal  de  1860  recevoir  chacun  une  augmentation  de 
traitement  de  cent  francs,  d'où  une  nouvelle  allocation  de 
200  francs  à  charge  de  la  Caisse  communale .  Si  vous  admettez 
les  divers  articles  des  recettes  et  dépenses  du  budget,  il  y 
aurait  lieu  de  prendre  la  délibération  suivante: 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevios 

et  sur  les  conclusions  conformes  de  la  Commission  des  finances; 

Emet  ravis  qu1l  y  a  lieu  d'approuver  le  budget  de  TAthéoée 

Royal  pour  1 868  tel  qu1l  est  proposé  par  le  Bureau  admiais- 

trati  f  du  dit  établissement. 

Recettes frs.  117,066  68 

Dépenses >     116,508  21 


—  Adopté. 


Excédant      »  558  47 

N*2. 
Budget  du  Mont  de  Piété  delSô6. 

M.  ^Warnant,  échevin.  Le  budget  du  Mont  de  Piété  poor 
1868  est  le  même  que  celui  de  Tannée  précédent».  Encoosé- 
qaence ,  nous  vous  proposons  de  prendre  la  délibération 
suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevios 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances, 
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Règle  comme  suit  le  budget  du  Mont  de  Piété  pourrcKcrcicc 
1866,  savoir  : 

Recettes frs.     73,629  10 

Dépenses »       72,439  68 

Excédent frs.       1,189  42 

—  Adopté. 

No  3. 

Décision  à  prendre  sur  les  demandes  de  paiement  des  coupons 
périmés  des  emprunts  contractés  par  la  Ville. 

M.  Vandenberg.  L'Administration  communale  a  été 
saisie  de  deux  demandes  de  remboursement  de  coupons  échus 
depuis  plus  de  5  années.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  accueillir 
ces  deux  demandes.  Elle  a  soumis  àTavis  de  votre  Commission 
des  finances  la  délibération  que  voici  : 

Le  Conseil, 

Vu  les  demandes  des  sieurs  Romedenne-Fraipont,  chan- 
geur, à  Liège,  et  Vandcvoorde,  négociant ,  à  Bruxelles,  ten- 
dant à  obtenir  le  paiement  de  coupons  périmés  de  l'emprunt 
de  frs  7,200,000  contracté  par  la  Ville; 

Vu  les  art.  22-22  et  1*277  du  Code  civil  ; 

Considérant  qu'il  n  est  pas  permis  à  la  Ville  de  transiger 
avec  les  dispositions  formelles  de  la  loi, 

Abrête  : 

Les  demandes  prémeutionnées   des    sieurs  Romedenne- 
Fraipont  et  Vandcvoorde  sont  rejetées. 
Signé  séance  tenante. 

116 
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Votre  Commission  avait  d*abord  héàité.  Plasienrs  roeiijbres 
avaient  pensé  qu^il  paraissait  peu  équitable  de  la  part  de  la 
Ville^d'invoquer  la  prescription  pour  s^afTranchlr  du  paiement 
d'une  dette.  Maison  a  fait  observer  que  la  Commune  ne  se 
trouvait  pas  dans  la  position  d'un  particulier  ;  qu'une  Admi- 
nistration communale  ne  gérait  pas  ses  propres  affaires,  mais 
celles  du  public  et  qu'elle  ne  pouvait,par  conséquent,  déroger 
à  une  prescription  formelle  de  la  loi.  Du  reste,  la  Ville  lient 
pendant  5  ans  à  la  disposition  des  porteurs  de  coupons  la 
somme  qui  leur  est  due.  Elle  ne  peut  pas  comme  un  débilear 
ordinaire,  aller  les  chercher.  Ce  temps  est  suffisant.  Lors  donc 
que  les  coupons  échus  no  sont  pas  présentés  dans  le  délai 
voulu,  il  y  a  faute  de  la  part  des  porteurs  et  cette  faute  en- 
traine pour  la  Ville  plusieurs  inconvénients. 

D'abord,  la  Ville  est  obligée  de  porter  annuellement  à  son 
budget  et  de  reporter  ensuite  d'un  budget  à  l'autre  pendant 
un  temps  indéfini,  la  somme  nécessaire  pour  pourvoira  ces 
paiements.  Il  en  résulte  pour  la  comptabitité  une  confusion 
regrettable.  Ensuite  le  compte  des  coupons  ne  peut  jamais 
être  clôturé. 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir  Imposer  ces  incon- 
vénients à  la  Ville  ;  et  s'il  y  a  faute  de  la  part  des  porteurs, 
elle  a  jugé  que  c'était  à  eux  à  en  supporter  les  conséquences- 
En  refusant  le  paiement  des  coupons  périmés,  le  Collège  ne 
fait  que  se  conformer  aux  précédents. 

Dès  le  mois  de  décembre  1866,  l'Administration  avait  déjà 
écrit  à  M.  le  Receveur  communal  la  lettre  suivante  : 

»  Nous  avons  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  la 
nécessité  d'imputer  les  coupons  des  emprunts  sur  les  articles 
du  budget  auxquels  ils  se  rapportent ,  et  par  conséquent  d'avoir 
égard  à  l'année  de  leur  échéance.  Nous  croyons  aussi  devoir 
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vous  rappeler,  Monsieur,  que  les  coupons  échus  depuis  plus 
de  cinq  ans,  et  qui  par  conséquent  sont  prescrils,  ne  peuvent 
être  payés  sans  que  vous  ayez,  au  préalable,  demandé  et 
obtenu  l'autorisation  du  Conaeil  communal. 

Cette  communication  lui  a  été  encore  rappelée  le  26  juillet 
1867  parce  que,dans  les  comptes  qu'il  avait  produit  ,  on  avait 
vu  Ogurer  des  coupons  périmés.  Ce  qui  se  fait  à  Liège  se 
fait  aussi  à  Bruxelles.  Le  Collège  a  demandé  ce  qui  se  pra- 
tiquait dans  cette  Ville  et  TAdministralion  de  la  capitale  a 
répondu  ce  qui  suit  : 

»  En  réponse  à  votre  lettre  du  ^20  de  ce  mois,  nous  avons 
rhonneur  de  vous  informer  que  nous  avons  toujours  refusé 
le  paiement  des  coupons  périmés,  parce  que  nous  ne  pouvons 
transiger  avec  les  dispositions  de  Tart.  2222  du  code  civil  et 
quil  nous  est  interdit  de  renoncer  à  la  prescription  acquise.» 

Si  je  me  suis  quelque  peu  étendu  sur  ce  point,  c'est  parce 
qu'il  s'agit  au  fond  de  tout  autre  chose  que  des  1 1  coupons  ré- 
clamés par  M.  Fraipont.  S, 5 16  coupons  de  l'emprunt  de  1853 
et  400  de  celui  de  1860  représentant  ensemble  13,532  francs 
n'ont  pas  été  présentés  en  temps  utile  et  sont  atteints  par  la 
prescription. 

La  décision  que  vous  prendrez  aujourd'hui  servira  de  base 
pour  l'avenir.  En  conséquence,  votre  Commission  des  finances 
vous  propose  d'adopter  purement  et  simplement  le  projet  de 
délibération  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

M.  Lefebvre.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la  proposition 
du  Collège.  Je  reconnais  que  Ton  ne  peut  agir  autrement, 
quoique  l'équité  soit  quelque  peu  froissée  par  cette  mesure, 
il  faut  le  reconnaître. Mais  il  y  aurait  lieu  d'adopter  une  modi- 
fication qui  mettrait  le  public  en  garde  contre  cette  éventu- 
alité. Je  sais  que  plusieurs  détenteurs  découpons  ignorent 
complètement  cette  prescription  du  Code  civil.  N'y  aurait-il 
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pas  lieu  d'annoncer  à  I  époque  du  paiement  des  intérêts, 
comme  on  le  fait  à  Bruxelles  pour  les  fonds  de  TEtat,  quà 
tels  jours  le  bureau  sera  ouvert  pour  le  paiement  des  coupons 
et  de  rappeler,à  cette  occasion, que  les  coupons  sont  p«^Timés 
au  bout  de  S  ans.  Cette  précaution  nous  mettra  à  Tabri  de 
tout  reproche. 

M.  Warnant,  échevin.  Nous  prendrons  bonne  noie  des 
observations  de  M.  Lefebvre.  Nous  les  mettrons  en  pratique 
si  elles  ne  le  sont  pas  encore. 

— La  délibération  est  adoptée. 

N»  4. 
Réclamations  contre  des  cotisations    au  rôle  des  taxes  locales. 
Le  Conseil , 

Vu  la  demande  en  date  du  12  janvier  dernier  par  laquelle 
les  sieurs  Reuleaux  trères,  réclament  la  restitution  d'une 
partie  de  la  contribution  foncière  qu'ils  ont  payée  sur  un 
immeuble  exproprié  parla  Ville  le  30  mai  1866; 

Vu  l'avis  favorable  émis  sur  cette  requête  par  l'expert 
délégué  de  la  Ville  ; 

Vu  l'art.  133  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  conforme  de  la 
Commission  des  finances, 

Arrête  : 

Art.  1".  La  demande  des  sieurs  Reuleaux  frères,  est 
accueillie. 

Art.  2.  La  somme  de  frs.  16-52,  montant  de  la  contribution 
foncière  payée  à  TEtat  et  la  Province  pour  7  mois  de  Tannée 
1866,  leur  sera  remboursée  sur  l'art.  146  du  budget  de  1867. 
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Art.  5.  Le  Receveur  des  taxes  locales  remboursera  la 
somme  de  frs.  819,  qui  lui  a  été  soldée  pour  le  montant  de 
la  taxe  locale  de  6  "/«  pendant  le  laps  de  temps  ci-dessus. 

Art.  4-.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  Fexéculion  de  la  présente  délibération  qui  sera  soumise, 
avec  les  pièces  à  Tappui,  à  l'approbation  do  la  Députalion 
permanente. 

Signé  séance  tenante. 

N'»  a. 

Râles  des  redevances  des  mines  pour  1867. 

M.  Vandenberg.  Le  rôle  provisoire  de  Timposition  locale 
sur  la  relevancc  des  mines  pour  1807  est  exaclement  le 
même  que  celui  de  1860.  Il  a  été  dressé  de  la  même  façon  ; 
il  est  basé  sur  le  revenu  net,  tel  qu'il  a  été  renseigné  par 
TAdministralion  des  mines.  Votre  Commission  vous  en  pro- 
pose l'adoption,  mais  elle  m'a  chargé  de  vous  signaler  une 
motion  faite  dans  son  sein  par  M.  FEchevin  des  Finances  et 
de  vous  faire  connaître  son  avis  sur  cette  motion. 

Parmi  les  sociétés  sou»iises  au  paiement  de  la  redevance 
des  mines,  il  en  est  une  qui  possède  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Liège,  deux  concessions  distinctes.  C'est  la  so- 
ciété de  Bonne-Fin.  Elle  possède  la  concession  de  Bonne-Fin, 
qui  comprend  les  bures  Ste-Marguerile,  TAumonier  et  la 
Plomterie  et  la  concession  de  Baneux. 

La  première  de  ces  concessions  solde  chaque  année  par  un 
bénéfice  très  considérable,  et  la  seconde  par  un  déficit. 

La  société  forme  pour  ces  deux  concessions  un  seul  bilan, 
de  sorte  qu'elle  compense  le  déficit  essuyé  par  Baneux  à  l'aide 
du  bénéfice  opéré  sur  Bonne-Fin,  Des  chiffres  vous  feront 
sentir  la  portée  de  l'observation  de  M.  TEchevin  des  Finances. 
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La  sociélé  de  Bonne-Fin  renseigne  sur  la  concession  tolale 
un  bénéfice  de  247,020  francs.  Sur  ce  bénéfice^  elle  paie  à  la 
commune  une  taxe  de  3,1 1S  francs  69  centimes.  Or,  les  bé- 
néfices sont  en  réalité  de  178,362  francs  pour  les  bures  Sie- 
Marguerite;  de  46,766  francs  pour  FAumonier  et  de  5S,762 
francs  pour  la  Plomterie  soit,  en  total  280,860  francs.  La 
différence  entre  ce  chiffre  et  celui  qui  est  renseigné  par  la 
société  de  Bonne-Fin  constitue  la  perte  faite  sur  la  concession 
de  Baneux.  En  divisant  la  concession  pour  déterminer  la  base 
de  rimpôl,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Les  bures  Sle-Marguerite  interviennent  dans  la  taxe  pour 
2,259  francs  S2  centimes  ;  TAumônier  pour  S84  francs  58 
centimes;  la  Plomterie  pour  696  francs 65  centimes.  Enfin 
la  concession  de  Baneux,  qui  réduisait  la  taxe  de  423  francs 
en  compensant  son  déficit  de  33,840  francs  avec  une  part  co^ 
respondante  dans  le  bénéfice  de  l'autre  concession,  tombe  sous 
Tapplicalion  de  Fart.  3  de  Farrèté  du  27  décembre  1866  et 
est  taxée  comme  négociant  en  charbons,  ce  qui  donne  pour  là 
taxe  tolale  de  la  société  de  Bonne  Fin  une  somme  de  3,69S 
francs  75  centimes  c'est-à-dire  une  majoration  de  580  francs 
06  centimes.  Le  mode  de  taxation  invoqué  par  M.  FEcheviû 
des  Finances  est  évidemment  le  plus  conforme  à  la  loi  et  aux 
principes  juridiques  en  matière  de  concession  de  mines. 
Cest  ce  que  démontre  a  1  évidence  Fhonorable  Conseil  de  la 
Ville  dans  une  consultation  qui  lui  a  été  spécialement  de- 
mandée, et  dont  je  vais  avoir  Fhonneur  de  vous  donner 
lecture. 

Vous  avez  demandé  mon  opinion  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  deux 
ou  plusieurs: mines  sont  possédées  et  exploitées  par  le  même  individu  ou  U 
même  société,  elles  doivent  être  considérées  comme  des  exploitations  dis' 
tinctes  sous^le  rapport  de  Fassiette  de  la  redevance  fixe  ou  proportionnelle, 
et  par  suite.s'il  a  lieu  de  suivre]la  même  base  pour  la  taxe  locale. 
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L'affirmative  me  parait  incontestable. 

Les  concessions  de  mines  forment  des  propriétés  séparées  et  par  consé- 
quent, indépendantes  l'une  de  l'autre.  Chacune  d'elles  doit  donc  être  sou- 
mise aux  redevances  fixes  et  proportionnelles  établies  parla  loi  de  1810 
sur  les  mines. 

C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  k  l'évidence  de  diverses  dispositions  du 
décret  du  6  mai  1811,  qui  organise  l'assiette  de  ces  redevances.  Suivant 
Part.  17  un  état  d'exploitation  doit  être  dressé  pour  chaque  mine.  Suivant 
l'art  25,  la  redevance  proportionnelle  doit  être  établie  sur  le  produit  net 
imposable  de  chaque  mine,  et  enfin  l'art.  28  déclare,que  pour  dét«»rrainer 
le  chifi're  de  ce  produit  net,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  dépense  faite 
et  du  produit  brut  obtenu  dans  chaque  mine. 

Il  suit  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  les  redevances  fixes  et  pro- 
portionnelles sur  toutes  les  exploitations  charbonnières,  qu'elles  appar- 
tiennent à  un  ou  à  plusieurs  proprietaires,doivcnt  être  payées  sur  chacune 
de  ces  dernières. 

Les  concessions  de  min3s,dit  Dupont,  (volume  1"  page  369),forment 
par  leur  nature  des  propriétés  distinctes,  soumises  individuellement  aux 
redevances  fixes  et  proportionnelles.  Lors  donc  que  le  même  individu 
possède  deux  concessions  de  mines,  il  y  a  lieu  d'éiablir  la  redevance  pro- 
portionnelle sur  le  revenu  net  afférent  à  chacune  d'elles,  de  même  que  lors- 
que deux  usines  ou  manufactures  distinctes  sont  possédées  par  le  même 
propriétaire  on  établit  séparément  une  cote  d'imposition  pour  chacune. 

Disons  k  l'appui  de  ces  considérations  de  droit  que  si  le  contraire 
était  admis,  et  si  l'une  des  concessions  était  en  perte  pendant  que  Tautre 
est  en  bénéfice,  le  trésor  serait  frustré  de  tout  ou  partie  des  droits  légaux 
qu'il  possède  sur  les  produits  de  la  mine  en  bénéfice  ce  qui  est 
inadmissible. 

Conformément  à  ces  principes,  M.le  Ministre  des  finances  a  décidé,les  8 
mars  et  8  mai  1835,  que  deux  mines  formant  deux  concessions  distinctes 
doivent  être  considérées  isolément,  quoique  appartenant  au  même  proprié- 
taire ;  en  conséquence  que  si  l'une  des  mines  donne  du  bénéfice  et  l'autre 
de  la  perte,  le  déficit  de  l'une  ne  doit  pas  être  déduit  sur  le  bénéfice  de 
l'autre.  (Peyret-Lallier,  n»  388.) 

Même  doctrine  dans  le  traité  des  mines  d'Edouard  Dalloz;  voici  comme 
il  s'exprime  (pages  16  et  51  du  volume  l**.} 
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»  Lorsque  plusieurs  concessions  de  mines  sont  instituées  dans  la  même 
étendue  de  terrain,la  redevance  Gxe  réglée  à  raison  du  périmètre  est  due  i 
TEtat  sur  chacuncs  des  concessions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  disU'ngucr  à 
cet  égard  si  les  dites  concessions  appartiennent  au  même  concessionnaire 
ou  à  des  concessionnaires  différents.  Les  concessions  de  mine<i  forment 
des  propriétés  immobilières  distinctes;on  en  a  d'ailleurs  conclu  qu*elles  sont 
par  là  mémo,  soumises  individuellement  à  la  redevance  proportionnelle,  et 
conséquemmeut  que,  lor^que  plusieurs  concessions  appartiennent  à  une 
même  personne,cliacune  d'elles  n'en  doit  pas  moins  être  considérée  séparé- 
ment au  point  de  vue  du  produit  net  qui  lui  est  afférent,*ct  sur  lequel  doit 
être  établie  cette  redevance  proportionnelle.  • 

On  peut  aussi  consulter  dans  le  même  sens  Richard,  tome  2,  n*  S^. 
Delebecque,  tome  II,  n"  945.  Bury,  tome  1,  n**  360.  De  Fooz,  Points  fon- 
damentaux de  la  Législation  des  mines,  page  261  ;  et  deux  décisions  du 
Conseil  des  mines  de  Belgique,  en  date  des  12  août  1854  et  26  juin  iS57, 
rapportée  par  Chicora. 

Cependant  il  pourrait  arriver  que  plusieurs  concession  >  auraient  été 
réunies  et  fusionnées  en  une  seule  par  arrêté  Royal,  dans  ce  cas,  et  aux 
termes  d«;  l'arrêté  du  Conseil  communal  du  27  octobre  1865,  (art.  3),  la 
Ville  serait  autorisée  à  percevoir  la  taxe  la  plus  élevée  par  l'un  ou  l'autre 
de^  rôles  à  dresser  en  conformité  du  dit  article  ainsi  que  cela  résalle 
d'ailleurs  de  l'exposé  des  motifs  présenté  au  Conseil  par  M.  le  Conseiller 
Delbouille. 

Il  résulle  (l^une  note  qui  se  trouve  au  dossier  quelescon- 
cesbions  de  Uoiinefiu  el  de  Baneux  ne  sont  pas  fusionnées. 

A  ces  raisokis  données  par  Tbonorable  Conseil  de  la  Ville  , 
et  qui  ont  paru  péreinploires  à  votre  Commission,  ou  peut  en 
ajouter  une  autre  non  moins  décisive ,  cest  que  les  rede- 
vances fixes  et  proporlionnelles  sont  en  réalité  une  contribua 
lion  foncière. 

Par  conséquent,  elles  sont  dues  par  Timmeuble,  de  sorte 
que  lorsqu'il  n'existe  pas  d*arrété  Royal,  qui  a  confondu  deux 
concessions  en  une  seule,  il  y  a  deux  contributions  indépen- 
dantes Tune  de  laulre.  L une  ne  peut  aiïecter  Tautrc.  Ainsi 
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là  Mcfélé  Bonnefin  devrait  figurer  au  rôle  de  la  redevance  su^ 
léd  tuin^  de  deux  chefs  :  d'abord,  à  titre  de  concessionnaire 
de  Bonnefin;  et  de  ce  chef  elle  devrait  payer  la  redevance 
6ur  tout  le  bénéfice  réalisé,  puis  à  titre  de  concessionnaire  de 
Baneux  et  aux  termes  de  Fart.  3  de  Tarrété  du  27  décembre 
1866,  elle  devrait  de  ce  chef  être  considérée  comme  négociant 
en  charbons  et  taxée  spécialement  à  J85  frs.  Sur  le  principe 
il  n*y  a  pas  eu  le  moindre  dissentiment,  mais  il  n'en  a  pas  été 
de  même  quant  à  l'application  immédiate.  La  majorité  du 
Collège  proposait  de  modifier  le  rôle  de  1867  dans  le  sens 
que  Je  viens  d'avoir  Thonneur  d'exposer,  mais  un  membre  de 
la  Commission  a  fait  observer  qu'aux  fermes  de  votre  arrêté 
du  27  décembre  1866,  le  rôle  ne  pouvait  être  dressé  que  de 
deux  façons.  D'abord,  en  prenant  pour  base  le  rôle  dressé 
par  TEtat  d'après  la  loi  de  1810,  puis,  en  prenant  pour  base 
la  loi  de  1819,  c'est-à-dire  en  taxant  la  concession  comme 
négociant  en  charbon.  Or,  dans  l'espèce,  l'Etat  acceptant  le 
bilan  de  la  société  Bonnefin  et  faisant  compensation  de  la 
perte  essuyée  sur  Baneux  avec  le  bénéfice  réalisé  sur  Bonnefin, 
l'honorable  membre  pense  que  'si  l'on  taxait  autrement ,  on 
pourrait  faire  une  taxation  illégale.  On  lui  a  répondu  que 
l'art.  2  de  l'arrêté  de  1866  frappait  de  80  centimes  addition- 
nels toutes  les  concessions  de  mines  qui  avaient  leur  siège 
dans  la  commune,  et  qu'en  déterminant  dans  lart.  3  le  mode 
de  taxation  on  n'avait  pas  voulu  modifier  l'arl.  2,  mais  indi- 
quer un  mode  pour  son  application;  de  sorte  que  les  mots 
«  redevances  payées  »  portés  dans  l'art.  3  (ce  qui  formait  la 
principale  base  sur  laquelle  s'appuyait  ce  membre)  devront 
être  compris  comme  s'il  y  avait  «  redevances  dues  à  TEtat.  » 
Toutefois,  afin  d'éviter  jusqu'à  l'ombre  même  dune  illégalité, 
votre  Commission  s'est  ralliée  à  la  proposition  suivante.  Elle 
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demande  que  Collège  s'adresse  au  GouverDement  poar  qo'il 
modifie  le  calcul  des  redevances  à  payer  en  1867  pour  les 
concessions  de  Boonefin  et  de  Baneux  dans  les  sens  des  obser- 
vations que  je  viens  de  présenter.  Pour  raveoir,  quand  il 
s'agira  de  renouveler  votre  arrêté  du  14  décembre  1866,  elle 
propose  d'introduire  dans  Tart.  3  une  modification  de  nature 
à  permettre  la  perception  sur  toutes  les  redevances  dues  i 
TEtat,  qu'elles  soient  perçues  ou  non  par  lui  ce  qui  ferait  dis- 
paraître l'objection  d'illégalité  qui  a  été  présentée. 

C'est  à  cette  solution  que  votre  Commission  s'est  ralliée  et 
c'est  à  celle-là  que  je  vous  propose  de  vous  ralliera  votre  tour. 

M.  R.  Malherbe.  Par  suite  d'une  indisposition,  jen*ai 
pu  assister  à  la  dernière  réunion  de  la  Commission  des  finances 
Je  n'ai  donc  pu  étudier  la  question  à  fond.  Mais  il  est  un 
point  sur  lequel  je  désire  avoir  une  explication. 

La  société  de  Bonnefin  constitue-t-elle  encore  deux  institu** 
lions  différentes,  celle  de  Bonnefin  et  celle  de  Baneux?  Si  je 
ne  me  trompe,  un  arrêté  Royal  a  octroyé  la  fusion  de  ces 
deux  sociétés.  Le  Collège  sait-il  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  poiol? 

M.  "Warnant,  échevin.Tous  les  renseignements  qui  m*ont 
été  donnés,  m'autorisent  à  croire  que  la  société  de  Bonoefio 
est  composée  aujourd'hui  encore  de  deux  concessions.  D'ail- 
leurs la  proposition  qui  vous  est  soumise  n'entame  en  rien 
les  observations  qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  Mal- 
herbe. Si  la  société  de  Bonnefin  ne  forme  qu'une  seule  con- 
cussion, nous  n'avons  plus  de  raison  de  demander  au  Gou- 
vernement de  changer  son  rôle.  Dans  le  cas  contraire  nos 
observations  auront  leur  raison  d'être  et  le  Gouvernement 
pourra  y  faire  droit. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition,  nous  soumet- 
trons au  Conseil  pour  le  rôle  de  1868,  dans  le  cas  où  il  J 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU  Î2  NOVEMBRE  1867.  931 

aurail  toujours  deux  concessions  bien  entendu^  les  modifica- 
tions convenues  à  la  délibération  que  vous  avez  prise 
antérieurement. 

M.  Vandenberg.  Il  résulte  d  une  notice  jointe  au  dossier 
et  qui  émane  de  M.  le  chef  de  division  du  Gouvernement 
provincial,  que  les  houillères  de  la  Société  de  Bonnefin  ne 
sont  pas  fusionnées  par  un  arrêté  Royal. 

—  Adoptant  les  conclusions  du  rapport,  le  Conseil  prend 
la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevius 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances, 

Arrête  provisoirement,  en  conformité  de  Tarticle  135  de  la 
loi  communale ,  le  rôle  pour  1867  ,  de  Timposilion  locale 
établie  sur  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  des  mines. 

Signé  séance  tenante. 

No  6. 

Communication  du  Gouvernement  relative  à  la  reconstruction  de 
la  tour  de  Féglise  St-Martin. 

M.  Pick. 

Messieurs  , 

En  1864,  il  s'agissait  d'une  dépense  de  183,750  francs,  ainsi  qnll  résulte 
d'une  lettre  de  M.  le  Gouverneur  du  25  novembre  1864,  transmissive  d'un 
rapport  de  la  Commission  Royale  des  monuments. 

C'est  ce  chiffre  qui  a  &ervi  de  b  se  pour  déterminer  le  montant  de  l'inter- 
vention de  la  Ville  dans  la  dépense,  montant  fixé  par  délibération  du  Con- 
seil commuual  du  30  juiu  1865  à  la  somme  de  83,544  frs.  02. 
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La  somme  de  S3,54i  frs.  02  représente  le  tiers  de  la  dépense  toUle  à 
résulter ,  non-seulement  des  travaux  de  reconstruction  de  la  tour ,  majs 
aussi  des  travaux  de  restauration  de  Téglise ,  dépense  s'élevant  à  250,63i 
frs.  07. 

Le  Gouvernement  ayant  demandé  le  21  août  4867  un  devis  détaillé  de 
la  dépense  pour  la  tour,  le  sieur  Halkin,  architecte  de  la  fabrique,  a  fourni 
un  â"  devis  le  18  septembre  suivant  ,  dontjimport  $'éiève  à  103,800  frs. 
seulement. 

Par  lettre  du  14  novembre  courant,  M.  le  Gouverneur  Informe  que  cette 
dépense  sera  couverte  par  TElat  jusqu'à  concurrence  de  60,000  francs  et 
par  la  Province  jusqu'à  concurrence  de  30,000  francs,  soit  eo  tout 
90,000  francs. 

Il  y  aurait  donc  à  compléter  cette  somme  par  celle  de  73^00  frs,  poar 
atteindre  le  montant  de  la  dépense  à  occasionner  par  la  reconstruction  de 
la  tour. 

Le  subside  de  83,544  frs.  02  voté  par  le  Consul  n'a  été  ceasenti  qn*à 
la  condition  que  des  subsides  de  pareille  somme  seraient  alloués  par  l*Etât 
et  par  la  Province,  ce  qu'ils  ne  paraissent  pas  disposés  à  faire. 

Il  est  à  remarquer  que  ,  dans  les  dernières  dépêches  de  M.  le  Ministre 
de  la  justice  et  de  M.  le  Gouverneur,  11  n'est  plus  question  que  des  trônai 
de  reconstruction  de  la  tour,  et  non  des  travaux  de  restauration  de  l'église, 
qui  cependant  ligurent  pour  66,882  frs.  07  dans  la  somme  totale  de  frs. 
250,632-07. 

En  coDscqueDcc  la  Commission  vous  propose  d'approuver 
le  projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil , 

Ouï  Texposé  fait  par  M.  le  Conseiller  Fick  au  nom  du 
Collège  et  de  la  Commission  des  travaux  publics,  concernant 
la  communication  du  Gouvernement  relative  à  la  tour  de 
l'église  St-Marlin, 

Se  réfère  à  sa  délibération  du  30  juin  i86K. 

Signé  séance  t  nante. 
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M.  SOBioilt.  Il  a  été  question  d'enlever  les  revêtements 
de  ip  tour.  Cest  alors  que  le  devis  le  plus  considérable  a  été 
demandé.  Depuis  lors,  on  a  trouvé  que  certaines  parties  de 
la  tour  étaient  bonnes.  On  a  baissé  le  devis.  Il  faudra  le  faire 
à  nouveau.  C'est  la  Commission  des  monuments  c|ui  a  décidé 
qu'on  pourrait  conserver  certaines  parties  de  la  tour. Le  Gou- 
vernement a  présenté  une  somme  (|ui  sera  insuffîsanle.  Je  me 
rallie  à  la  délibération  présentée ,  mais  le  Collège  doit  faire 
attention  que  Tétai  de  la  tour  e.stloin  de  sauvegarder  la  sûreté 
publique.  On  a  déjà  élé  obligé  de  murer  une  des  entrées  de 
régi ise  ;  des  pierres  tombent  continuellement  de  Tédifice.  Le 
Collège  fera  bien  de  laisser  au  Gouvernement  toute  la  res- 
ponsabilité  des  dangers  qui  résultent  des  retards  dont  il  est 
cause. 

La  délibération  est  adoptée. 

N»  7. 
Cahier  des  charges  pour  la  location  des  propriétés  communales. 

Li6  Conseil^ 

Stir  le  rapport  fait  au  nom  'du  Collège  par  M.  rEchevIn 
Warnant  et  de  Ta  vis  conforme  delà  Commission  des  finances» 

Adopte  le  cahier  des  charges  relatif  à  !a  locatiofi  de  diver* 
ses  propriétés  communales. 

Signé  séance  tenante. 

N»  8. 

Demande  (Fun  crédit  supplémentaire  de  mille  francs  pour  ta   ' 
nourriture  des  enfants  aux  écoles  gardiennes, 

M.  Hanssens,  échevjn.  L'augmentation  de  la  population 
des  écoles  gardiennes  et  le  renchérissement  du  prix  des  pom- 
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mes  de  terre  nous  forcent  à  vous  demander  un  crédit  supplé- 
mentaire de  1»000  francs.  Cette  somme  est  indispensable  pour 
les  besoins  du  service  jusqu*au  l"  janvier. 

M.  Lihoist-Sarton  Je  désire  savoir  de  M.réchevin  si  le 
Collège  exerce  une  surveillance  sur  la  nourriture  et  le  bien- 
être  des  enfants.  Dans  différentes  écoles  et  notamment  dans 
celle  des  Récollets Ja  nourriture  des  enfants  parait  laisser  à  dé- 
sirer. 

Un  de  nos  honorables  collègues»  M.  Putzeys^en  a  peut-être 
connaissance.  Il  y  a  déjà  amélioration  sous  ce  rapport,  mais 
les  années  passées,  les  cas  de  scorbut  ont  été  assez  nombreux 
et  je  ne  puis  attribuer  cet  état  de  choses  qu*à  la  mauvaise  ali- 
mentation des  enfants.  La  qualité  du  beurre  n'est  pas  bonne. 
Un  jour  d'élection,  j'ai  eu  l'occasion  d'entrer  dans  les  cuisines 
et  j'y  ai  découvert  du  beurre  très-fort  ;  il  seraitdoncbon  d'ex- 
ercer une  certaine  surveillance.  Loin  de  moi  de  critiquer  les 
dépenses  nécessaires  puisque  je  désire  au  contraire  que  l'on 
donne  aux  petits  enfants  une  alimentation  saine. 

M.  Hanssens,  éghbvin.  Nous  sommes  toujours  heureux  de 
recevoir  les  renseignements  qui  nous  viennent  de  nos  honori- 
bles  collègues.  Il  est  évident  que,  malgré  une  surveillance  in- 
cessante, nous  ne  pouvons  tout  prévenir;  des  abus  sont  possi- 
bles, mais  là  où  il  sont  signalés  il  sont  promptemeni  répri- 
més. Des  observations  ont  déjà  été  faites  en  commission,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  nourriture  aux  écoles  gar- 
diennes. On  y  a  fait  droit.  Quant  à  celles  que  M.  Lhoist  vient 
de  nous  soumettre  je  m'assurerai  si  elles  sont  fondées.  Dan^ 

l'affirmative  je  vous  promets  que  nous  y  porterons  remède 

du  jour  au  lendemain. 
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Lie  Conseil, 

Sur  Texposé  fait  par  M.  TEchevin  Hanssens  au  nom  du 
Collège  et  de  la  Commission  de  Tinstruction  publique, 

Vote  UD  crédit  supplémeotaire  de  mille  francs  pour  la 
nourriture  des  enfants  aux  écoles  gardiennes,  pendant  le  res- 
tant de  Tannée  courante. 

Cette  somme  sera  imputable  sur  le  fond  des  dépenses 
imprévues,  art,  272  du  budget  de  l'exercice  courant. 

La  présente  sera  soumise  à  Tapprobalion  de  la  Députalion 
permanente  du  Conseil  provincial. 

Signé  séance  tenante. 

N*  9. 

Modification  au  règlement  des  Ecoles  primaires. 

M.  Hanssens,  échevin.  Des  plaintes,  fondées  ou  non,  se 
ftont  produites  relativement  aux  concours  qai  sont  établis  par 
le  règlement  de  nos  écoles  primaires.  Vous  savez  que  des  ins- 
tituteurs donnent  en  Ville,  parfois  à  leurs  élèves,  des  leçons 
particulières.  Or,  il  est  arrivé  que  cette  double  position  d'ins- 
tituteur et  de  répétiteur  a  fait  naître  des.  soupçons  de  par- 
tialité auxquels  PAdministration  a  cru  devoir  obvier.  Nous 
avons  donc  pensé  et  la  Commission  de  Finstruction  publique 
a  partagé  notre  avis,  qu'il  serait  utile  d*ad'>pter  la  disposition 
du  règlement  de  TAthénée  qui  défend  à  tout  élève  recevant 
des  leçons  particulières  de  son  professeur,  de  prendre  part 
aux  concours  pour  les  prix. 

En  conséquence,  nous  vous  'proposons  d'approuver  la  dé- 
libération suivante  : 
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Le  Conseil , 

Sur  r^xposé  fait  par  AI.  TEchevin  Hanssens  au  nomda 
G>Uége  et  de  la  Commission  de  rinstruclion  publique, 

Décide  qu*il  sera  introduit  au  règlement  gênéi*al  des  écoles 
primaires,  un  article  nouveau  33  6m  ainsi  conçu: 

«  Les  élèves  qui  reçoivent  des  leçons  particulières  de  Hiis- 
»  tiluteur  de  la  classe»  ne  sont  pas  admis  à  concourir  pour  les 
»   prix.  » 

—  Adoplé. 

N-  10. 

Demande  Sun  crédit  spécial  de  5G  francs  pour  payer  des  mUs 
arriérées  de  fournitures  faites  aux  écoles  primaires, 

M.  Haussons,  ÉGHEYiN.  Je  demandée  fournir  des expli* 
cations  sur  cet  objet  au  huis-clos. 

—  Adopté. 

N-  H. 

Proposition  relative  au  draguage  de  la  Meuse. 

M.  Verdin* 

Messieurs, 

il  êst  temps  enfin  4ue  celte  qiieèlloti  du  draguage  de  la  Meuse^notamMit 
en  co  qui  ooncerne  lo  port  de  Gheravoie,  reçoive  une  fioliiUon  défiaiiive. 
Vous  ne  serez  pas  peu  surpris.  Messieurs,  d^apprendre  que  depuis  le  tt 
mars  1839,  la  ville  de  Liège  est  en  instance  auprès  du  Gouvernement  pour 
obtenir  le  draguage  du  port  de  Gheravoie.  Le  Gommorce  souffre  de  cetéUt 
de  choses  qui  menace  de  se  prolonger  encore,  si  une  décision  Judiciaire  ae 
vient  enfin  trancher  la  question  qui  divise  la  Ville  et  le  dépancmcnt  dv*i 
travaux  publics. 
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Des  plaintes  nombreuses  ont  eu  lieu;  des  réclamations  incessantes  de  nos 
commettants  ont  été  transmises  pendant  une  période  de  près  |de  trente  ans 
au  Gouvernement  et  si  je  rappelle  les  missives  des  2.H  mars,26  mai  et  du 
!•'  octobre  1839,  c'est  pour  démontrer  quel  intérêt  TAdministration  atta- 
chait à  la  solution  de  cette  question  vitale  pour  notre  prospérité  commerciale. 

Le  19  octobre  1839,1p  Gouvernement  répondait  à  nos  demmdes  par  une 
An  de  non  recevoir  basée  sur  ce  que  ce  travail  incoïnbait  à  la  Province, 
mais  ajoutaitcependantqu*il  chargerait  ses  ingénieurs  du  soin  de  Télucidcr . 

Ce  travail  dut  être  fort  long,  car  près  de  3  ans  après  cette  promesse, 
c'est-à-dire  à  la  date  du  18  avril  1842,  TAdministralion  communale  de- 
mandait au  Gouvernement  la  décision  promise  et  lui  transmettait  de  nou- 
yeau  les  justes  plaintes  du  batelage 

Cette  lettre  restée  sans  réponse  nécessitait  une  demande  nouvelle  de  la 
Ville  sous  la  date  du  S  mai  1844. 

Même  silence  du  Gouvernement. 

En  1848,  ik  répoque  delà  crise  industrielle,  la  Ville  écrivit.sous  la  date 
du  30  mars  à  M.  le  Gou>erneur,'qu'elle  croyait  devoir  lui  signaler  comme 
travail  susceptible  d'être  exécuté  par  les  ouvriers  sans  iravall,le  dévasement 
du  port  de  Chéravoie. 

Le  14  avril  ce  haut  fonctionnaire  répondait  qu'il  avait  fait  examiner  la 
question  par  ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  que  celui-ci  éva- 
luait la  dépense  à  fis.  16,155-60,  mais  qu'elle  nMncombait  pas  à  TEtat. 

Dans  son  rapport  M.  ringénieur  en  chef  tout  en  constatant  la  nécessité 
du  dévasement  du  port  de  Chéravoie  prétendait  que  la  Ville  en  était  tenue 
à  cause  des  dépots  qu'ell  y  avait  laissé  faire,  comme  si  ce  fait  étant  exact, 
ces  dépots  constituaient  la  Ville  en  faute,  alors  qu'elle  n'avait  aucun  moyen 
d'action  pour  les  empêcher,  puisqu'on  déflnitive  la  police  de  la  Meuse  ap- 
particnt  à  l'Etat. 

L'Administration  communale  discuta  ce  rapport  avec  le  Gouvernement 
mais  ne  parvint  pas  à  convaincre  ce  dernier,  et  une  période  plus  que  dé- 
cennale se  passa  sans  qu'une  solution  quelconque  intervint. 

Le  26  juin  1861,M.  l'Ingénieur  Directeur  des  travaux  de  la  Ville  signalait 
le  mauvais  état  du  port  de  Chéravoie. 

Le  Collège  crut  qu'il  fallait  en  finir  et  rappela  au  Gouvernement  se^ 
demandes  antérieures. 

118 
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Le  37  septembre  1861  M.  le  Gouverneur  transmetUit  li  repense  da 
Goufernement. 

Gelui-ci  soutenait  que  l'Etat  n'est  tenu  d'entretenir  le  lit  d'une  mière 
navigable  que  dans  certaines  limites,  qu'il  ne  doit  faire  que  ce  que  coor 
mandent  les  besoins  de  Técoulement  des  eaux  et  de  la  navigation  en  géné- 
ral; comme  si  nos  ports  n'avaient  d'utilité  que  pour  le  commerce  liégeois. 

L'Etat  ajoutait  que,  quant  aux  travaux  à  exécuter  pour  pouvoir  aborder 
aux  ports,  quais  et  rivages  appartenant  à  des  communes  ou  à  des  |)arti- 
culiers,  c'est  aux  communes  et  aux  particuliers  intéressés  à  les  exécater  à 
leurs  frais,  parce  qu'ils  sont  destinés  à  satisfaire  à  des  intérêts  locaux  oa 
privés.  C'est  donc  à  la  Ville,  disait  l'Administration  supérieure,qu'lDcombe 
le  curage  et  ce,  k  d'auUnt  plus  forte  raison,  que  l'atterrissement  signalé  aa 
port'en  question  provient  de  l'égoût  de  la  Sauvenière  qui  débouchait  en  ce 
point  dans  la  Meuse. 

La  Ville  ne  se  tint  pas  pour  battue. 

Elle  répondit  sous  la  date  du  8  octobre,  1861  qu'elle  ne  {croyait  pas 
l'égoût  de  la  Sauvenière  coupable  de  l'atterrissement  existant,  qu'en  effet, 
avant  la  construction  du  port  de  Chéravoie ,  l'égoût  de  la  Sauvenière 
n'allait  pas  jusqu'à  la  Meuse ,  son  débouché  se  trouvait  à  3S  mètres  en 
deçà.  Néanmoins,  les  eaux  qu'il  charriait,  se  rendaient  dans  la  Meuse  par 
ui)  large  fossé  qui  traversait  l'ancien  port  et  au  fond  et  sur  les  bords 
duquel  se  déposaient  les  matières  légères  qu'elles  transportaient.  Ces 
déi)ôts  étaient  nécessairement'et  périodiquement  enlevés  et  cela  dans  le 
but  d'assurer  l'écoulement  des  eaux  qui  descendaient  l'égoût  lequel  sans 
cola  n'aurait  plus  fonctionné. 

Mais,  ajoutait  la  Ville,  ce  qui  est  vrai,  c^'qui  est  incontestable,  c'est 
que  ces  allerrissements  étaient  occasionnés  par  la  Meuse^,  parceque 
Fancien  port  de  Chéravoie,  formant  une  espèce  d'hémycicle,  situé  en 
arrière  de  la  direction  générale  de  la  Meuse,  les  eaux  des  crues  viennent 
y  tournoyer  et  y  déposer  les  matières  dont  elles  sont  chargées.  D'aill^irs, 
le  Gouvernement  devait  savoir  que  l'égoût  de  la  Sauvenière  ne  charrie 
qui'  des  matières  légères,  que  les  corps  pesants  s'y  déposent  et  qu1ls 
sont  enlevés  à  bras  d'hommes. 

Or,  l'atterrissement  qui  existe  qui  existe  le  long  du  port  de  Chéravoie 
est  composé  non  de  matières  légères ,  mais  de  gravier  «ompact  qui 
parait  être  accumulé  là  depuis  un  temps  immémorial.  On  rappelail  ei 
outre  au  Gouvernement  les  promesses  qu'il  avait  faites  à  ce  sujet  à 
l'époquc.dis  travaux  de  la  dérivation  de  la  Meuse. 
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Trois  mois  après,  l'Etat  répondait  plus  ou  moins  à  ces  object  ons  et  pro- 
posait de  payer  un  tiers  de  la  dépense. 

L'Administration  communale  ne  crut  pas  pouvoir  accepter  ces  offres 
et  ce  avec  raison  puisquindépendamment  de  la  question  de  propriété  de  la 
Meuse,  TEtat  ne  se  montrait  si  exigeant  que  pour  nous.  On  avait  construit 
des  ports  ailleurs  qu'à  Liège,  notamment  à  Namur  et  à  Huy,  et  TEtat  avait 
supporté  les  frais  de  draguage  sjns  avoir  demandé  à  ces  villes  la  moindre 
participation. 

Le  Gouvernement  fit  un  pas  de  plus:  fln  décembre  1862  il  offrait  de 
souscrire  à  la  moitié  de  la  dépense.  Ce  pas  n^avançait  pas  la  question  qui 
demeurait  entière. 

Depuis  4863  jusqu'en  1807,  un  échange  considérable  d'observations  se 
fit  entre  Liège  et  Bruxelles  ;  en  attendant  le  port  s'envasait  de  plus  en  plus 
et  les  réclamations  s'accumulaient  de  jour  en  jour. 

Il  s'agît  d'en  finir  Messieurs,  et  de  porter  un  remède  certain  à  cet  état  de 
choses  qui  peut  avoir  pour  notre  commerce  des  couoéquences  désastreuses. 

Puisque  le  Gouvernement  et  la  Ville  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  incombe  la  dépense  du  draguage  de  la  Meuse,  trêve 
aux  correspondances  et  aux  discussions  qui  ne  peuvent  que  compromettre, 
en  se  prolongeant,  les  intérêts  les  plus  sacrés  du  commerce  liégeois. 

Que  le  pouvoir  judiciaire  décide  la  question  ;  qu'il  se  prononce  entre  le 
systère  de  la  Ville  et  celui  de  l'Etat.  Je  crois,  Messieurs,  que  sa  décision 
ne  saurait  être  douteuse. 

Il  n'existe  pas,  Messieurs,  de  loi  sur  le  curage  des  rivières  navigables  et 
flottables.  Mais  il  est  évident  que  cette  opération  est  un  acte  d'entretien  qui 
n*est  autre,  à  son  tour,  qu'une  charge  de  la  propriété  et  que,  du  jour  où 
l'attériseement  doit  disparaitreje  travail  du  draguage^  est  dû  par  celui  qui  a 
la  propriété  de  la  rivière.  Or,  c'est  évidemment  l'Etat  qui  est  propriétaire 
de  la  Meuse,  c'est  lui  qui  a  la  jouissance  des  droits  qui  en  dérivent ,  c'est 
lui  qui  perçoit,  par  exemple,  le  droit  de  pêche,  c'est  à  lui  qu'incombent  les 
frais  de  l'entretien  d'après  cet  adage  juridicieux  éternellement  vrai:  qui 
commodum  sentit  et  incommodum  sentire  débet. 

Veut-on  une  preuve  indirecte  de  cette  obligation? 

Que  se  passe-l-il  en  matière  de  curage  de  rivières  non  navigables  ni 
flottables?  ^i 

Sf: 
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C'est  que  d'après.la  loi  (14  floréal  an  XI)  il  est  à  charge  des  riyeraiDs.£t 
pourquoi  ?  à  raison  des  avantages  qu'ils  en  retirent.  Et  TEUI  qui  lui  rclirt 
la  plupart  des  avantages  de  la  rivière  ne  serait  pas  astreint  à  pareille  obli- 
gation ?  Evidemment.oui,  à  moins  d'admettre  que  les  principes  juridiques 
reconnus  équitables  pour  les  intérêts  particuliers,  ne  fléchissent  en  matière 
d'intérêts  généraux. 

Cette  doctrine  est  celle  des  auteurs,  et  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
de  France  l'a  consacrée. 

Mais,  Messieurs,  le  curage  des  rivières  incombant  à  l'Etat,  pouTons-Doas 
le  forcer  à  remplir  c^  devoir,  en  d'autres  termes,  la  Ville  de  Liège  a-l-ellc 
une  action  pour  contraindre  l'Etat  à  procéder  au  draguage  ? 

Cette  question  a  été  examinée  par  un  auteur  justement  apprécié:  M.Sirey. 
Voici  en  quels  termes  clairs  et  précis  ce  jurisconsulte  croitdevoir  la  résoudre. 

Si  l'Administration  ,  dit>il ,  a  le  droit  d'obliger  les  propriétaires  d*ane 
rivière  non  navigable  à  en  faire  le  curage  à  leurs  dépens,  parcequ'ils  sont 
réputés  propriétaires  de  la  rivière  non  navigable,  pourquoi  les  propriétaires 
des  bords  d'une  rivière  navigable,  qui  est  réputée  propriété  domaniale,  ne 
peuvent-ils  pas  obliger  l'Administration  et  en  faire  le  curage,  ou  du  moins 
à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  prévenir  les  dommages  immmenlspour 
des  particuliers  ou  pour  une  contréo  ?  Est-ce  que  l'Adaiinislraiioa  qui 
est  une  simple  gestion  de  propriétés  domaniales  n'est  point  passible  d'action 
en  dommages  et  intérêts  comme  de  toute  autre?  Est-ce  qu'elle  doit  être 
confondue  avec  l'autorité  qui  ordonne  l'exécution  des  lois  et  les  mesures 
d'utilité  publique  ?  Faut-il  donc  que  l'Administration  puisse  impuoément 
favoriser  la  formation  d'attérisseraents,  d'Ile  ou  d'îlots  qui  deviennent  sa 
propriété  au  détriment  des  fonds  riverains  envahis  par  la  rivière  à  défaut 
de  curage  ?  Faut-il  qu'après  avoir  fourni  une  fois  de  leur  propre  fonds  des 
chemins  de  halago,  les  propriétaires  riverains  soient  exposés  par  le  fait  de 
l'Administration,  à  voir  ces  chemins  de  halage  disparaître  insensiblement 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  nécessaire  d'en  fournir  de  nouveaux  ? 
Ces  termes  de  M.  Sirey  ne  peuvent  laisser  de  doute. 

Qu'arrive-t-il,  Messieurs,  en  matière  de  grandes  routes  ?  Elles  appar- 
tiennent à  l'Etat.  Si  l'Etat,  propriétaire,  par  sa  négligence,  son  incurie  ou 
par  tout  autre  molif^baissait  ou  haus^sait  leur  niveau,les  riverains  n'auraient- 
ils  pas  une  action  en  indemnité  ?  El  qu'est  donc  une  rivière  si  ce  n'est  une 
grande  route  d'eau,  et  que  sont  nos  ports  sinon  des  contractions  que  nous 
^vons  élevées  le  long  de  cette  grande  route  qu'en  appelle  la  Meuse. 
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Mais,  Messieurs,  il  n'est  pas  heureusement  besoin   dans  l'espèce  qu 
nous  occupe,  d'entrer  plus  avant  dans  ces  questions  de  droit  pur  dont,  il  le 
faut  bien  reconnaître,  la  solution  est  toujours  douteuse. 

Il  existe  entre  la  ville  et  le  gouvernement  un  contrat  synallagmatique  in- 
tervenu à  l'époque  de  h  dérivation. 

En  effet.  Messieurs,  Liège  participa  à  cette  époque  pour  un  million  aux 
travaux  dont  il  s'agit.  Et  ce  million  tut  donné  précisément  en  raison  des 
travaux  utiles  dont  la  rivière  allait  être  l'objet  notamment  dans  les  travaux 
de  la  ville. 

Voici  quelle  était  votre  délibération  : 

»  Le  concours  flnancier  de  la  ville  de  Liège  est  ofTert  au  gouvernement  à 
concurrence  de  i. 000,000  de  francs  pour  l'aider  à  faire  exécuter  les  divers 
travaux  composant  l'ensemble  des  plans  dressés  par  M.  l'Ingénieur  Kûmmer 
k  Tefifet  d'améliorer  la  navigation  de  la  Meuse  depuis  la  naissance  du  canal 
latéral  jusque  dans  le  bassin  de  Cbokier,  d'opérer  la  dérivation  de  la  Meuse 
de  manière  à  protéger  la  ville  contre  les  ravages  de  l'inondation,  i 

Messieurs,  la  réalisation  des  plans  de  M.  Kiimmer  était  la  condition  de 
votre  participation  financière.  Et  l'Etat  a  accepté  cette  condition  de  votre 
intervention.  Or,  quels  étaient  ces  plans?  Entr'autres  donner  un  mouillage 
de  S'IO  à  la  Meuse  dans  la  traverse  de  Liège. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Kûmmer  dans  son  rapport  du  1*'  février 
1846  : 

c  AmélioratiOii  de  la  navigation  dans  la  traverse  de  Liège,  de  manière  à 

>  présenter,  pendant  les  plus  basses  eaux,  un  mouillage  minimum  de  S^IO 

>  et  prolongement  de  ce  tiiant  d'eau  de  S^IO  jusqu'aux  limites  du  bassin 
I  bouiller  à  Chokier.  —  Considérations  sur  les  motifs  qui  nous  ont  con- 
1  duit  à  proposer  le  système  de  barrages,  pour  donner  à  la  navigation  de 
I  la  Meuse  un  tirant  d'eau  minimum  et  constant  de  2'°10  dans  sa  partie 
I  comprise  entre  l'embouchure  du  canal  latéral,  immédiatement  en  aval  de 
»  la  fonderie  de  canons  à  Liège  et  les  limites  du  bassin  houiller  à  Chokier.  > 

Or,  comment  interpréter  ces  mots?  Signiflent- ils, comme  le  prétend 
aujourd'hui  le  département  des  travaux  publics,  que  l'Etat  ne  s'est  engagé 
à  fournir  ce  mouillage  de  2'"10  que  dans  un  chenal  situé  au  milieu  de  la 
rivière  et  suffisant  pour  la  descente  et  la  remonte  des  bateaux? 

Evidemment  non.  Le  simple  bon  sens  dit  que  si  la  Ville  a  contribué  pour 
une  aussi  large  part,  ce  n'est  pas  pour  qu'il  lui  fut  donné  un  simple  chenal 
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qui  ne  lui  servirait  à  rien,  qui  nVst  utile  qu'aux  bateaux  qui  ne  font  que 
passer  à  Liége;;ia  raisonindique  que  si  Liège  est  întervenue^dans  les  travaux 
de  la  dérivation,c'était  pour  voir  l'intérêt  de  ses  habitants  sauvegardé  par 
la  possibilité  d'abordage  à  ses  ports. 

C'est  du  reste  l'interprétation  que  lui  donnait  en  1861  le  Gouvernement 
lui-môme. 
Voici  en  effet  comment  s'exprimait  l'honorable  Ministre  des  finances  : 
•  L'art.  8  de  la  loi  du  20  décembre  1851  a  autorisé  le  Gouvernement  à 
I  exécuter  à  la  Meuse  des  travaux  ayant  pour  objet  de  la  canaliser  depuis  la 

•  limite  du  bassin  houiller  à  Chokier  jusqu'à  l'oripne  du  canal  de  Liège  à 

•  Macstrichf,  et  d'améliorer  l'écoulement  de  ses  eaax  dans  la  traverse  et  aux 
abords  de  Liège.  La  même  loi  a  accepté  les  offres  faites  par  le  Conseil  pro- 
ivincial  et  par  la  ville  de  Liège  de  concourir  à  rexécution  des  travaux 
respectivement  pour  une  somme  de  570,000  francs  et  pour  une  somme  de 

•  1,000,000  de  francs.  Or,  le  concours  de  la  ville  de  Liège  éuit  offert  pour 

•  l'exécution  des  divers  travaux  composant  l'ensemble  des  plans  dressés  par 
l'Ingénieur  en  chef  Kùmmer.  Parmi  ces  travaux,  se  trouvaient  ceux  néces- 
I  saires  pour  la  construction  d'un  quai  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse , 
i-depuis  la  Boveric  jusqu'à  l'Abattoir,  et  la  déi»ense  à  faire  k  cet  effet  était 

•  évaluée  à  3^25,000  francs.  Par  l'acceptation  de  l'offre  du  concours  delà  Ville, 

•  le  Gouvernement  était  tenu  de  faire  exécuter  les  travaux  représentés  par 
I  celle  somme,  et  il  ne  semble  pouvoir  se  dispenser  de  les  faire  exécuter  qu« 

•  moyennant  l'abandon  de  la  dite  somme  à  la  Ville  pour  l'aider  à  réaliser  un 

•  projet  qui  comprend  et  complète  les  travaux  dont  il  s'agiL  • 

Il  y  a  plus,  Messieurs,  et  je  termine  par  là,  c'est  que  le  département  des 
travaux  publics  a  posé  un  fait  duquel  il  résulte  que  l'interprétation  que 
nous  avons  donnée  entrait  bien  dans  sa  pensée. 

En  effet.  Messieurs,  quand  il  s'est  agi  des  travaux  de  reconstruction  et 
d'appropriation  des  quais  et  ports,  qu'a  fait  ce  département  î 

11  a  imposé  à  la  Ville  l'obligation  d'établir  au  moins  à  2»10  en  contrebas 
de  la  ligne  de  flottaison  normale  le  dessus  des  fondations  des  quais  et  ports 
de  la  rive  gauche  de  la  Meuse  dans  la  traverse  de  la  ville.  Ce  qui  prouve 
que  ce  (lépaitcment,en  nous  imposant  cette  dépense  considérable,  a  voulu 
iJOUYoir  faire  aborder  les  bateaux  à  pleine  charge  à  nos  ports  et  quais. 
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l^nfln,  Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe  a  élé  longtemps  mûrie  et 
savamment  élaborée  par  M.  l'A  vocal  de  la  Ville  et  M.  Flngénieur-Directeur 
de  nos  travaux  et  ces  honorables  conseils  de  la  Commune  n'ont  pas  hésité 
à  se  prononcer  dans  le  sens  de  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Les  Com- 
missions des  travaux  publics  et  du  contentieux  ont  partagé  cet  avis  ;  en 
conséquence  nous  vous  prions  d'adopter  le  projet  de  délibération  suivant: 

Le  Conseil , 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  intenter 
une  action  judiciaire  a  TEtat  Belge  à  TefTet  de  le  contraindre 
à  faire  disparaître  les  alterrissements  qui  se  sont  formés  dans 
le  lit  de  la  Meuse  et  notamment  au  port  de  Cheravoie. 

M.  Vandenberg.  Tout  en  réservant  mon  opinion  sur  le 
fond  même  de  rafTaire,  je  reconnais  que  la  question  est 
délicate.  Il  est  donc  désirable  que  les  tribunaux  puissent  en 
être  saisis,  afln  que  nous  ayons  une  jurisprudence  sur  la 
matière.  L'aiïaire  est  très  importante  pour  la  commune;  elle 
est  non  moins  grave  pour  le  Gouvernement,  de  sorte  quil  est 
probable  que  le  procès  va  parcourir  tous  les  degrés  de  juri- 
diction. Mais  en  attendant,  le  port  restera  envasé^  les  plaintes 
continueront  et  le  commerce  souffrira. Ne  serait-il  pas  possibte 
de  se  mettre  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour  que  lui, 
ou  la  Commune,  fasse  le  travail,  sauf  à  faire  supporter  les 
frais  par  celui  qui  perdra  le  procès.  Cette  solution  serait  fa- 
vorable à  la  Commune  et  n'offrirait  aucun  inconvénient. 

M.  liion,  ÉcHEViN.  Nous  examinerons  la  proposition  de 
M.  Vandenberg.  Certes,  si  nous  pouvons  arriver  immédiate- 
ment à  une  solution  conforme  à  nos  désirs  ,  la  commune  Ké- 
geoise  y  gagnera  plus  que  si  elle  doit  attendre  la  fin  d'un  long 
procès.  Ici,  il  y  a  non  seulement  une  question  de  droit,  mais 
une  question  de  fait,  sur  laquelle  nous  appellerons  FaitenUon 
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des  tribunaux.  En  effet,  nous  sommes  dans  une  situation  foute 
diiïérenie  de  celle  de  la  plupart  des  autres  communes  du 
pays.  Comme  M.  Verdin  Ta  parfaitement  expliqué  ,  depuis 
que  la  Ville  a  donné  son  million,  il  existe  un  contrai  pour 
ainsi  dire  synallagmatiqùe  entre  elle  et  le  Gouvernement. 
C'est  sur  ce  point  qu*on  appellera  surtout  Tattention  des 
tribunaux. 

M.  Vandenberg.  M.  TEchevin  des  travaux  publics  n*a 
pas  compris  mon  observation.  J'ai  demandé  si  Ton  ne  pourrait 
pas  proposer  au  Gouvernement,  en  attendant  une  solution 
judiciaire,  que  Tune  des  deux  parties  fit  le  draguage,  sauf  à 
faire  payer  les  frais  par  le  perdant. 

M.  Liion,  i^xtiEviN.  Jai  commencé  par  dire  que  le  Collège 
eximinerail  la  proposition  de  M.  Vandenberg.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  répondre  à  brûle  pourpoint  sur  une  question 
aussi  importante.  Tous,nous  ferons  naturellement  tout  ce  que 
nous  pourrons ,  pour  que  le  draguage  s'exécute  le  plus  tôt 
possible. 

M.  Lefebvre.  Quand ,  en  1864,  j'ai  présenté  identique- 
ment la  même  proposition  que  M.  Vandenberg,  le  Collège  et 
le  Conseil  n'ont  pas  cru  pouvoir  y  donner  suite,  parce  quils 
craignaient  que  no^re  droit  ne  fut  méconnu,  le  travail  effectué. 

Le  danger  étant  le  même  aujourd'hui,  je  ne  me  rallierai 
pas  à  la  proposition  de  M  Vandenberg  ,  surtout  en  présence 
de  la  déclaration  si  formelle  de  M.  le  Ministre  ,  qu'il  préfère 
s'en  rapporter  aux  tribunaux. 

M.  liion,  ÉCHEviN.  Il  est  évident  que  nous  ne  mettrons  à 
exécution  la  proposition  de  M.  Vandenberg  que  si  nous  tom- 
bons d'accord  avec  le  Gouvernement. 

M.  Puss.  Proposez  provisoirement  de  payer  la  dépense 
par  moitiés 
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M.  Hanssens ,  échbvin*  Les  dépenses  seront  faites  sou« 
toutes  réserves. 

M.  liion,  ÉCHBviiif.  Nous  examinerons  plus  tard. 

—  Adopté. 

N-  12. 
Cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  casernement, 

M.  Lion,  ÉGOEviN.  J*ai  Thonneur  de  soumettre  au  Conseil 
le  cahier  des  charges  de  Fentreprise  du  casernement.  Il  est  à 
peu  près  le  même  que  ceux  des  années  antérieures.  Nous  vous 
proposons  donc  de  prendre  la  délibération  suivaote  : 

Le  Conseil, 

Approuve  le  cahier  des  charges  proposé]  pour  la  mise  en 
adjudication  publique  de  lentreprise  du  casernement  pour 
le  terme  de  trois  années  à  preadre  cours  le  !•' janvier  I868, 

—  Adopté. 

NM3. 

Cahier  des  charges  de  la  démolition  de  la  maison  à  t angle  des 
rues  du  Pont-dlle  et  Vinave  d'Ile» 

M.  Lion,  ÉCHBviR.  La  Dépulation  permanente  a  approuvé, 
dans  sa  séance  du  20  juin,  le  crédit  que  vous  avez  voté  dans 
votre  dernier  huis-ch)s  pour  Texpropriation  dé  Timmeuble 
situé  à  Tangle  des  rues  Pont  d'Ile  et  Vinàve  d  Ile.  Nous  vous 
proposoQS  d'approuver  le  cahier  des  charges  relalif  à  Tentre- 
prise  de  la  démolition.  Il  est  rédigé  dans  la  forme  ordinaire. 
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En  vertu  de  lart.  iO,  la  démolition  doit  se  faire  endéansles 
3  semaines  qui  suivront  Tapprobation  de  radjudication. 
—  Adopté. 

Le  Conseil, 

Approuve  le  cahier  des  charges  relatif  à  Tentreprise  des 
travaux  de  démolition  de  la  maison  située  à  Tangle  des  rues 
du  Pont  dlle  et  Vinàve  d'Ile  ayant  appartenu  à  la  famillo 
Fraipont  et  à  la  cession  des  matériaux  à  en  provenir. 

No  a. 

Cahiet  des  charges  pour  la  vente  de  terrains  communale 
situés  quai  des  Pêcheurs. 

M.  Lion,  ÉCHEviN  La  Commission  des  travaux  publics  avait 
adopté  la  proposition  du  Collège  relative  à  la  vente  de  terrains 
communaux  situés  quai  des  Pécheurs.  Mais  en  Commission  , 
M.  Fick  a  présenté  une  observation,  que  nous  n'avons  pas  eu 
Je  temi)s  d'examiner  à  fond.  C'est  pour  ainsi  dire  un  change* 
ment  au  plan  général  d'assainissement  des  cours  d'eau  d'Ou- 
tremeuse.  Le  projet  de  M.  Fick  est  certainement  supérieur 
au  point  de  vue  de  l'exécution  des  travaux.  Seulement,  il 
nous  restera  à  examiner  la  question  financière.  Nous  vous 
prions  donc  de  bien  vouloir  remettre  cette  question  à  une 
prochaine  réunion. 

—  Adopté. 

No  15. 

Devis  et  cahier  des  charges  pour  la  construction  du  tablier  m 
fer  du  pont  St-Léonard. 
M.  R.  Malherbe. 

Messiburs  ^ 
Votre  Conïmission  des  travaux  a  adopté  le  projet  des  devis  cl  cahier  dw 
charges  dressés  par  M.  ringénleur-Directeur  relatifs  à  la  construction  da 
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tablier  du  pont  St-Léonard.  Elle  m'a  chargé  de  vous  en  faire  connaître  les 
stipulations  essentielles. 

Ainsi  que  vous  le  savez  ,  Messieurs,  la  superstructure  de  ce  pont  com- 
prend un  syslème  de  poutres  métalliques  en  treillis  assises  sur  les  piles  et 
culées  :  elles  sont  reliées  transversalement  par  un  autre  système  de  poutres 
dites  traverslnes  ;  des  longrines,  espèces  de  poutrelles  en  fer  en  doube  T  , 
sont  ajustées  sur  les  traversines  suivant  Taxe  longitudinal  du  pont.  Des 
bandes  en  tôlt*,  supportant  des  tôles  ondulées  prennent  appui  sur  ces  lon- 
grines  ;  par  dessus  est  répandue  une  couche  de  sable  qui  reçoit  un  pave- 
ment pour  la  voie  charretière  et  une  couche  d'asphalte  sur  béton  pour  les 
trottoirs.  Ces  derniers  sont  bordés  extérieurement  par  une  corniche  en 
fonte  ,   surmontée  d'un  garde-corps  en  fonte,  évidé  et  décoré  de  pilastres. 

Une  amélioration  im}»ortante  a  été  apportée  au  projet  primilif.  Celui-ci 
comprenait  9  poutres  simples  longitudinales  réparties  sur  la  largeur  du 
pont.  Sans  modifier  les  deux  poutres  de  rive  ,  M.  Tlngénicur- Directeur 
propose  de  substituer  aux  7  autres  intermédiaires,  3  poutres  jumelles  trcil- 
lisées  rivées  sur  des  semelles  et  supportant  la  voie  charretière.  Indépendam- 
ment d'une  résistance  mieux  proportionnée  ,  ceite  modification  permet  de 
réaliser  une  économie  de  24,000  frs. 

Les  poutres  seront  ancrées  sur  la  culée  de  gauche;  sur  la  culée  de  droite 
elles  s>ngageront  à  frottement  dans  des  rainures  disposées  ad  hoc^  afin 
de  permettre  le  libre  jeu  de  la  dilatation. 

L'entrepreneur  dc\ra  faire  agréer  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echcvins  le  lieu  de  provenance  des  matériaux  employés  qui  pourront  être 
belges  ou  étrangers. 

Le  cahier  des  charges  stipule  avec  précision  les  épreuves  rigoureuses 
que  chaque  catégorie  de  pièce  devra  subir,  et  comme,  dans  un  travail  de 
l'espèce,  la  solidarité  intime  des  divers  éléments  réside  dans  la  bonne  con- 
fection des  rivures,  ces  dernières  seront  soumises  à  des  essais  spéflaux. 

Le  pont»  terminé,  devra  supporter  comme  épreuve  préalable  une  charge 
de  400  kil.  par  mètre  carré  pour  chaque  travée,  puis  pour  toutes  les  travées 
à  la  fois,  enfin  on  fera  passer  un  chariot  à  quatre  roaes  pesant  13,000  kil. 
Ces  expériences  ne  devront  pas  donner  lieu  à  une  flexion  indiquant  un 
relâchement  dans  les  rivures.  Si,  après  un  an  de  service,aucune  déformation 
ou  augmentation  de  flexion  n'est  observée,  la  réception  provisoire  aura  lieu, 
quoique  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  continue  jusqu'à  Texpiration 
du  délai  de  garantie.  La  réception  définitive  se  fera  un  an  après  la  réception 
provisoire. 
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L'Administration  se  réserve  la  faculté  d'ordonner  dans  reiêcution  diB 
travaux  les  modiflcations  jugées  opportunes,  sauf  décompte  dressé  au  pro- 
rata de  la  difiTérence  entre  le  montant  du  détail  estimatif  et  celui  de Tadja- 
dlcation.  ToutefoisJ'ensemble  de  ces  modifications  ne  pourra  augmenter  ou 
diminuer  le  priidePadljudication  de  plus  de  1, 10  sans  le  consentement  de 
Tentrepreuenr. 

L'entrepreneur  des  maçonneries  devant ,  aux  termes  de  son  cahier  des 
charges,  avoir  terminé  le  5  juillet  186S,  rentrcpreneur  de  la  superstmctore 
devra  commencer  le  montage  au  plus  tard  à  cette  époque,  et  ravoiracberé 
en  trois  mois;  Immédiatement  après  ,  Tenirepreneur  des  maçonneries  fera 
le  ballast,  le  pavage  et  les  trottoirs,  de  telle  sorte  que  le  pont  pourri  être 
livré  à  la  circulation  approximativement  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
ce  jour. 

Des  pénalités  sont  prévues  en  cas  de  contravention  ou  d*inexécQtiOB  des 
travaux  en  temps  voulu. 

Les  payements  seront  effectués  en  six  versements  échelonnés  cooiffle  soit: 

3/10  lorsqu'il  y  aura  à  Fusine  400  tonnes  de  fer  prêtes  k  être  expédiées. 

3/iO  lorsque  toutes  les  pièces  nécessaires  aux  divers  systèmes  de  poutres 
seront  sur  les  lieux  d'emploi 

2/10  lorsque  toutes  les  pièces  à  pied  d'œuvre  seront  prêtes  pour  Tas- 
semblage. 

if  10  après  la  pose  du  pont. 

1/20  après  la  réception  provisoire  ,  et  le  restant  après  la  réception  défi- 
nitive. 

Le  cautionnement  exigé  est  de  20,000  frs.  Quant  au  lieu  du  dépôt  de 
cette  garantie,  le  Collège  veille  à  ce  qu'il  ne  puisse  occasionner  d'indiscré- 
tion d'aucune  espèce. 

Le  devis  joint  au  cahier  des  charges  importe  une  somme  de  483,000  firs., 
dafts  laquelle  est  compris  le  peinturage  en  3  couches  des  faces  métalliques 
extérieures.  On  a  lieu  d'espérer  sur  cette  somme  un  rabais  considérable. 

Adoptant  les  conclusions  du  rapport,  le  Conseil  prend  la 
délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 
Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Conseiller  R.  Malherbe,  au 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU  22  NOVEMBRE  1867.  919 

nom  de  la  Commission  des  travaux  publics,  rapport  qui  res- 
tera annexé  à  la  présente,  approuve  les  devis  et  cahier  des 
charges  relatifs  à  la  mise  en  adjudication  des  travaux  com- 
prenant la  partie  métallique  du  pont  St-Léonard. 

N«  t6. 

Demande  relative  au  déplacement  du  kiosque  pour  la  vente  cfet 
journaux,  place  du  Théâtre. 

M.  Liion,  ÉcHEYiN.  Nous  avons  reçu  du  sieur  Désiré  la  de- 
mande de  pouvoir  c:faanger  le  kiosque  placé  aujourd'hui  sur 
le  terre-plein  du  théâtre  et  de  rétablir  entre  la  boite  aux  let- 
tres el  le  kiosque  du  sieur  Dreye.  D'après  Tavis  de  la  Direc- 
tion des  travaux  publics,  rien  ne  s'oppose  à  celle  demande  et 
nous  vous  proposons  de  prendre  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  en  date  du  29  juin  1866  autorisant  le 
sieur  Capeau,  Louis,  à  établir  un  kiosque  pour  la  vente  des 
journaux,  place  du  Théâtre  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Perat,  en  dale  du  17  octobre  der- 
nier, sollicitant  pour  le  sieur  Désiré,  propriétaire  actuel  de  ce 
kiosque,  Tautorisation  de  le  déplacer  et  de  rétablir  sur  la  dite 
place  entre  le  bureau  des  voitures  de  place  du  sieur  Dreye  et 
la  boite  aux  lettres  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  publics  en  date 
du  30  octobre  écoulé  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  confoime  de  la  Commission  des  travaux  publics. 

Arrête  : 
L'autorisation  sollicitée  est  accordée 
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Le  kiosque  sera  établi  conformément  aux  indications  qui 
seront  données  sur  les  lieux  par  la  Direction  des  travaux. 

Le  kiosque  acluel  ne  pourra  être  déplacé  qu'après  la  foire. 

Pour  le  surplus,  Tautorisation  reste  subordonnée  aux  coa- 
ditions  imposées  par  la  délibération  ci-dessus  visée. 

M.  Dumont.  Ce  nouvel  emplacement  serait-il  plus  favo- 
rable que  l'ancien  au  point  de  vue  de  la  circulation  publique? 
Ces  kiosques  changent  souvent  de  place  et  cela  ne  laisse  pas 
que  de  gâter  la  promenade. 

M.  Liion,  ÉctiEviN.  Je  ne  pense  pas  que  ces  kiosques  gênent 
la  cin  ulation  sur  le  terre-plein  du  Théâtre  ;  on  en  trouve 
partout,  à  Bruxelles  comme  à  Paris.  Somme  toute,  il  me 
semble  que  cette  industrie  rend  certains  services  à  la  popu- 
lation. 

—  Adopté. 

N*»  \7. 

Proposition  de  subsfitver  une  toiture   en  ardoises  à  la  toitun 
en  tôle  aux  fondoirs  du  nouvel  abattoir. 

M.  Lion,  ÉCHP.viN.  Le  S  octobre  1867,  vous  avez  reçu  de 
la  Direction  dos  travaux  publics  une  demande  tendant  i 
subsfihier  une  toiture  en  ardoises  à  la  toiture  en  tôle  ondulée 
prévue  par  le  cahier  des  charges  pour  labatloir  du  Dos  Fan- 
chou.  La  raison  qui  forçait  la  Direction  des  travaux  publics 
à  faire  cette  proposition  est  que  les  émanations  pouvaient 
attaquer  les  métaux.  D'autre  part ,  la  situation  toute  excep- 
tionnelle de  ces  bâtiments  au  point  de  vue  des  ouragans, 
exigeait  une  toiture  en  ardoises.  La  dépense  n^était  que  de 
240  frs.  32  c.  J'avais  déjà  demandé  Tavis  de  la  Commission 
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des  travaux  publics  ;  j'avoue  que  n'ayant  pas  de  temps  à 
perdre,  j'ai  demandé  à  mes  collègues  de  faire  exécuter  ce  tra- 
vail et  de  prendre  la  dépense  sons  notre  responsabilité.  II  est 
fait,  il  ne  s'agit  donc  pour  ainsi  dire  que  d'une  liquidation. 

—  Adopté. 

Le  Conseil, 

Vote  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  quarante  francs 
trente-deux  centimes  (frs.  !240-52)  montant  de  la  dépense  à 
résulter  de  la  substitution  d'une  toiture  en  ardoises  à  la  toi- 
ture en  tôle  ondulée  prévue  aux  fondoirs  de  suif  pour  l'abat- 
toir au  Dos  Fanchon. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  de  frs.  384,000 
dont  le  restant  disponible  sera  rappelé  au  budget  de  1868. 

Signé  séance  tenante. 

N»  18. 

Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  du  bois  à  brûler  nécessaire 
aux  établissements  communatix. 

M.  Lion,  ÉcHBviN.  I.e  cahier  des  charges  pour  la  fourniture 
du  bois  à  brûler  est  exacten^enl  le  même  que  celui  de  l'année 
dernière.  Seulement,  nous  y  avons  ajouté  un  art.  1 1  qui 
donne  aux  procès-verbaux  la  sanction  de  Tamende. 

—  Adopté. 

Le  Conseil, 

Approuve  le  cahier  des  charges  relatif  à  la  fourniture  du 
bois  à  brûler  nécessaire  au  service  des  établissements  com- 
munaux pour  le  terme  d'une  année. 

Signé  séance  tenante. 
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Demande  ctun  crédit  supplémentaire  potÂT  l'entreHen  da  mobilier 

des  '  écoles. 

M.  Lilon  ÉGHEviN.  Nous  venons  vous  demander  d'urgence 
un  crédit  supplémentaire  de  1 ,000  frs.  pour  Tentrelien  du 
mobilier  des  écoles  communales.  Nous  avons  à  eiïecluer  de 
nouvelles  dépenses  s'élevant  à  462  frs.  TO  centimes  et  nous 
n'avons  que  136  frs.  à  notre  disposition.  Nous  vous  prions 
donc  d'approuver  le  projet  de  délibération  suivani  : 

Le  Conseil, 

Vote  un  crédit  supplémentaire  de  mille  francs  (frs.  1,000) 
pour  Tentretien  du  mobilier  des  écoles  commuuales. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fond  pour  dépenses  im* 
prévues  art.  272  du  budget  de  l'exercice  courant. 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure  pas 
à  Tordre  du  jour, 

—  Adopté. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  publique  est  levée  i 
8  heures  et  le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUIS-CLOS. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  9  novembre 
courant  est  lu  et  approuvé. 

N*  19. 

Nomination  dun  membre  du  Bureau  de  bienfaisance^  en  rempla- 
cement de  M,  BeckerSy  Charles^  démissionnaire. 

Le  Conseil  procède  à  la  nomination  d*un  membre  du  Bureau 
de  bienfaisance  en  remplacement  de  M.  Ch.  Beckers,  démis- 
sionnaire, dont  le  mandat  expire  le  31  décembre  4868. 
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Les  candidats  du  Bureau  et  du  Collège  sont  : 

1"  M.  Xavier  Neaujean,  avocat. 

2**  M.  Ch.  Bougard,  avocat  général. 
Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  24  votants. 
M.  Neujean,  X  ,  obtient  15  suffrages  ; 
M.  Bougard,  Ch.,     id.     10        id. 

En  conséquence  M.  X.  Neujean  est  nommé  membre  du 
Bureau  de  bienfaisance  en  remplacement  d«  M.  Beckers. 

Signé  séance  tenante. 

No  20. 

Nomination  de  deux  membres  du  Conseil  de  recensement  de 
la  garde  civique. 

Un  scrutin  est  ouvert;  il  y  a  24  votants. 
Sont  désignés  MM.  les  Cooseillers  Delheid  par  22  voix  et 
Verdin  par  18  voix. 

MM.  Lefebvre  et  Dandoy  ont  obtenu  chacun  une  voix. 
Il  y  avait  2  bulletins  blancs. 

N»  21. 

Nomination  dune  Commission  chargée  d'examiner  les  tableaux 
légués  à  la  Ville  par  feu  M.  r architecte  Chevron. 

Le  Conseil, 

Procède  à  la  formation  de  la  Commission  chargée  d'exa. 
miner  les  tableaux  légués  à  la  Ville  par  feu  Farchiteclc 
Chevron. 

Un  scrutin  est  ouvert;  il  y  a  24  votants. 

Î20 
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MM.  Ilanssens,  Fass,  Gout,Dumont  Félix^Gilkinet,  Camille 
de  Renesse  et  Keppenne,  obtiennent  Tunanimité  des  suffrages 
et  sont  en  conséquence  désignés  pour  faire  partie  de  la 
susdite  Commission. 

Signé  séance  tenante. 

IV  22. 

Nomination  d'un  membre  de  la  Commission  administrative  de 
la  Bibliothèque  populaire  en  remplacement  de  M.  Henaux 
dont  le  mandat  expire  au  31  décembre  prochain. 

Le  Conseil, 

Procède  à  la  nomination  d'un  membre  de  la  Commission 
administrative  de  la  bibliothèque  populaire *en  remplacement 
de  M.  Henaux  dont  le  mandat  expire  au  31  décembre  1867. 

Un  scrutin  est  ouvert;  il  y  a  23  votants. 

M.  Henaux,  Victor,  membre  sortant,  obtient  15  suffrages 
et  est  réélu.  —  H  y  avait  8  bulletins  blancs. 

Signé  séance  tenante. 

N«  25. 

Nomination  de  trois  membres  du  Comité  de  lecture  pour  les 
œuvres  dramatiques  en  remplacement  de  MM.  Masset,  Rongé 
et  Soubre^  dont  te  mandat  expire  le  31  décembre  prochain. 

Le  Conseil, 

Procède  à  la  nomination  de  trois  membres  du  Comité  de 
lecture  pour  les  œuvres  dramatiques  en  remplacement  de 
MM.  Masset,  Rongé  et  Soubre,  sortants  au  31  décembre  1867. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  23  votants. 
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MM.  Rongé  et  Soubre  obtiennent  chacun  14  suffrages  ; 

M.  Masset,  1 1  ;  M.  Slécher,  2  ;  il  y  a  8  bulletins  blancs. 

MM.  Rongé  et  Soubre  ayant  seuls  obtenu  la  majorité,  sont 
réélus. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  le  remplacement  de  M.  Masset  ; 
il  y  a  23  votants. 

M.  Masset  obtient  12  voix;  M.  Stécher  10  ;  il  y  a  un 
bulletin  blanc. 

M.  Masset  ayant  obtenu  la  majorité  est  réélu. 

N  24.  A. 
Emprise  rue  (THarscamp  ;  M.  Corbusier-Receveur, 

Le  Conseil , 

Fixe  à  trois  cent  soixante  trois  francs  quatre-vingts  centim«s 
(frs.  363-80)  Tindemnité  à  payer  à*M.  V.  Corbusier-Receveur 
pour  la  cession  de  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain  de  vingt 
un  mètres  quarante  décimètres  carrés  (21  "40)  à  Tangle  de  la 
rue  d'Harscanjp  et  de  la  nouvelle  communication  à  ouvrir 
jusqu*au  pont  suspendu  de  la  Boverie,  en  exécution  du  plan 
d^alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  16  juin  1860. 

Celte  somme  sera  imputée  sur  le  fond  pour  dépenses  im- 
prévues art.  272  du  budget  de  Texercice  courant 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

N«  24  B. 

Emprise  de  terrain  faubourg  St-Walburge.  M.  À-  Daywaille. 

Le  Conseil, 

Fixe  à  cent  dix-sept  francs  soixante  centimes  (frs.  117-60) 
rindemnité  à  payer  à  M,  Arnold  Daywaille  pour  la  cession  à  la 
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voirie  d'une  parcelle  de  terrain  située  fauboarg  Sl-Walburgc, 
48r>,  par  suite  de  construction  sur  ralignemenl  approuvé  par 
arrêté  Royal  du  \7  avril  1843 

Celle  indemnité,  outre  le  prix  de  i'^îO  de  terrain  évalué  à 
dix  Trancs  le  inèlre,  comprend  la  valeur  de  sept  métrés  cin- 
quante six  décimètres  cubes  (T^SG)  de  maçonnerie  de  fon- 
dations 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tion, le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fond  pour  dépenses  im- 
prévues art.  272  du  budget  de  l'exercice  courant. 

N*  24  c. 
Emprise  de  terrain  rue  Bvrenville,  M.  P.  Wilkin, 
Le  Conseil, 

Fixe  à  cent  cinquante  deux  francs  (frs.  152)  Tindemniléà 
payer  à  M.  Pierre  Wilkin,  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une 
parcelle  de  terrain  de  trente  huit  mètres  carrés  (38"),  rue 
Buren ville  n°  136,  par  suite  de  la  plantation  d'une  haie  sur 
Talignemcnt  approuvé  par  arrêté  Royal  du  26  février  1864. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fond  pour  dépenses  im- 
prévues, art,  272  du  budget  de  lexercice  courant. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d  adhérer  à  cette  évaluatioo 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la  faire 
fixer  en  justice. 

[N"  24  D. 

Cession  dun  terrain  communal  rue  Bàsse-Wez,  M,  Voetweg. 

Le   Conseil, 

Fixe  à  quinze  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  parcelle 
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de  lerraiii  communal,  que  le  sieur  J.-B.  Voelweg,  doîl  incor- 
porer à  sa  propriété,  rue  Basse- Wez,  209-21 1 ,  par  suite  de  la 
couslruclion  de  deux  maisons  sur  l'alignement  approuvé  par 
arrêté  Royal  du  17  avril  1845,  soit  pour  huit  mètres  soixante 
décimètres  carrés  (8'"60)  de  terrain  la  somme  de  cent  vingt- 
neuf  francs  (frs.  129)  à  versera  la  caisse  communale. 

N«  24  e. 
Emprise  de  terrain  rue  Burenville,  M.  Boussa. 
Le  Conseil, 

Fixe  à  cent  quarante  six  francs  l'indemnité  à  payer  à  M. 
Boussa,  J., pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain 
de  trente  six  mètres  cinquante  décimètres  carrés  (36"50)  rue 
Burenville,  H8,  par  suite  de  la  plantation  d'une  haie  sur 
Talignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  26  février  1804. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fond  pour  dépenses  im- 
prévues, art.  272  du  budget  de  l'exercice  courant. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tion, leColléf^e  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  autorisé  à  la 
faire  fixer  en  justice. 

•  N*  21  F. 

Emprise  de  terrain  rue  du  Bosquet.  Transaction  atec 
jfme  p  Defrecheux. 

Le  Conseil , 

Vu  la  lettre  du  26  mars  1867,  par  laquelle  la  dame  veuve 
Defrecheux  propose  de  terminer  le  différend  survenu  entre 
elle  et  la  Ville  au  sujet  de  la  cession  de  terrains  nécessaires  à 
Félargissement  de  la  rue  du  Bosquet; 
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Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l*avis  conforme  de  la  Commissiou  des  travaux  publics, 

Décide  qu*à  titre  de  traosaction  il  sera  bonifié  à  la  dite 
dame  la  moitié  de  la  valeur  de  trente  trois  mètres  quarante 
décimètres  (33°*40)  de  terrain  estimé  à  5  francs  le  mèlre , 
soit  une  somme  de  quatre-vingt  treize  francs  (frs.  93)  pour 
toute  indemnité. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  Tart.  272  du  budget  de 
Texercice  courant. 

N»  24  G. 

Location  ctun  terrain  communal  rue  de  la  Cité.  M.  Levaque. 

Le    Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bougmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Autorise  la  location  au  sieur  H.-J.  Levaque,  d'une  parcelle 
de  terrain  communal  située  rue  de  la  Cité,  derrière  la  maison 
occupée  par  le  susnommé,  rue  des  Tourneurs,  n*  24. 

Cette  location  aura  lieu  aux  conditions  suivantes  : 

!•*  La  parcelle  dont  il  s'agit  sera  louée  à  raison  de  vin^t 
cinq  francs  (frs.  25)  annuellement  et  sera  clôturée  aux  frais 
du  locataire  par  une  forte  palissade. 

L'impétrant  pourra  y  avoir  accès  au  moyen  d'une  porleà 
pratiquer  dans  la  façade  de  la  dite  maison. 

2'  Il  ne  sera  élevé  aucune  construction  sur  la  dite  parcelle. 

3*  L'Administration  communale  se  réserve  le  droit  de  ren- 
trer en  possession  du  terrain  loué  moyennant  avertissement 
donné  trois  mois  à  l'avance. 
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Ce  cas  échéant,  le  locataire  devra  également  remettre  les 
lieux  dans  leur  état  primitif  et  enlever  la  clôture  sans  pouvoir 
de  ce  chef  réclamer  aucune  indemnité. 

4"*  Les  frais  de  Tacte  de  bail  à  passer  par  devant  notaire 
seront  supportés  par  le  sieur  Levaque  qui  fera  intervenir  à 
cet  acte  le  propriétaire  de  la  maison  qu^il  occupe. 

N«  10. 

Demande  d'un  crédit  spécial" de  Z6  francs  pour  payer  des  notes 
arriérées  des  fournitures  faites  aux  écoles  primaires. 

Le  Conseil, 

Sur  Fexposé  fait  par  M.  TEchevin  Hanssens,vote  une  somme 
de  trente  six  francs  pour  payer  des  noies  arriérées  de  fourni- 
tures faites  aux  écoles  primaires. 

Cette  somme  sera  imputable  sur  Tarticle  272,  fond  pour 
dépenses  imprévues  du  budget  deTexercice  1867. 

La  présente  sera  soumise  à  Tapprobation  de  la  Députation 
permanente  du  Conseil  provincial. 

Signé  séance  tenante. 

Ecoles  primaires.  Punition  infligée  a  un  instituteur. 
Le  Conseil, 

Déclare  l'urgence  pour  Taffaîre  suivante  qui  ne  figure  pas 
Tordre  du  jour  : 

Sur  Texposé  fait  par  M.  Hanssens,  Echevin  de  Tinstruction 
publique,  duquel  il  résulte  : 

!•  Qu'en  août  et  en  décembre  1866,  des  avertissements 
ont  été  donnés  à  M.  Dirick,  5"'  instituteur  ,  pour  des  actes 
d'indicipline; 
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2"  Que  le  mardi,  19  du  courant,  M.  Dirick  s'est  de  nouveau 
laisser  aller  à  porter  des  coups  à  un  élève; 

Vu  la  circulaire  adressée  aux  Directeurs  et  aux  Directrices 
des  écoles,  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  ea 
date  du  I S  novembre  courant,pour  recommander  au  personoel 
enseignant  de  ne  pas  maltraiter  les  élèves; 

Vu  Tarticle  i  1  de  la  loi  du  23  septembre  1842, 

Arrête  : 

Le  sieur  Dirick  est  suspendu  de  ses  fonctions  pour  8  jours, 
avec  privation  de  traitement. 

Cette  décision  a  été  prise  au  scrutin  et  à  rnnanimilé  des 
23  votants. 

La  présente  sera  portée  à  Tordre  du  jour  des  écoles. 

Signé  séance  tenante. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  8  1/2  heures  du  soir. 
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CONSEIL    COMMUNAL. 


Procès-Verbal  de  la  Séance  du  6  Décembre  I8G7. 


Prëtidenoe  de  M.  d'ANDRIMONT,  Bourgmestre. 


SOMMAIRE  :  Communications  de  MM.  Warnant  et  Lhoist.  —Motion  de 
M.  Warnant. — Maintien  des  centimes  additionnels  aux  contributions 
de  l'Etat.  —  Demande  de  la  Commission  des  Hospices  relative  à  la  con- 
version de  divers  titres  de  la  dette  publique  Espagnole.  —  Cahier  des 
charges  et  tarif  pour  Fentreprise  de  la  perception  du  prix  des  places 
d'étalage  sur  les  marchés  de  la  Ville.  —  Demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  solder  les  dépenses  relatives  au  service  des  incendies 
pendant  Tannée  1867.— Projet  de  règlement  relatif  k  la  tenue  du  registre 
de  population.  —  Demandes  de  concessions  de  terrain  dans  le  Cimetière 
communal.  —  Avis  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes  :  A.  De  la 
Commission  des  Hospices,  relative  à  l'acceptation  d'un  legs  fait  par  M. 
Jean-Noél  Chevron.  B,  Du  Bureau  de  bienfaisance  relative  à  une  remise 
du  droit  des  pauvres  sur  le  produit  d'une  matinée  musicale. —  Demande 
de  la  Commission  des  Hospices  tendant  au  payement,  à  dater  de  la 
prise  de  possession,  des  intérêts  du  prix  des  immeubles  cédés  pour  la 
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construction  da  pont  St-Léonard.  —  Demande  d*un  crédit  pour  solder 
des  clôtures  commendées  d'urgence  à  l'occasion  de  Tépizoolie  au  Jardin 
d'acciimation.  —  Demandes  des  divers  forains  tendant  4  obtenir  une 
remise  sur  le  prix  d'occupation  des  terrains  du  champ  de  foire.—  Propo- 
sition de  vendre  à  main-ferme  des  anciens  casques  en  cuivre  de  la  com- 
pagnie des  pompiers.  —  Huis-Clos.  —  Nomination  d'un  délégué  de 
TAdministration  communale  près  de  la  Société  d'Acclimatation  en 
remplacement  de  M.  Vanderslraeten,  démissionnaire. 

La  séance  est  ouverte  à  6  ht^ures. 

24  menibres  répondent  à  Tappel  nominal ,  savoir  : 

MM.  Pltzeys  ,  Wasseige  ,  Modave  ,  Fick  ,  Lhoist-Sartoîi, 
Di^MONT  ,  BotnDON  ,  Lefedvre  ,  Nagelmacrers  ,  GiLLON ,  Lion, 
Ansiaux,  CtocHEREtx,  Capitai.ne,  Warnant,  Delheid»  Dandoy, 
II.  Malherbe,  Verdin,  Fuss,  Hanssens,  Boioux,  Vande!<ïberg, 
et  D^ANonnioNT,  Bovrgmestre. 

7  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Mottard,  Neef, 
Demany,  Delboiille,  E.Malherbe,  Piergot  (malade),  etNxGAiTT. 

11  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  24 
novembre. 

Aucune  observation  n'étant  présentée,  M.  le  Président  le 
déclare  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  des  pièces  parvenues 
au  Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 

Le  sieur  Renson,  fermier  du  passage  d>au  de  la  chapelle  du  Paradis, 
demande  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  la 
suppression  de  ce  pa.^sage  d'eau  pendant  la  durée  de  Tépizootie  au  jardin 
d'acclim  talion. 

M.  J.  Coulon,  chef  de  la  Brigade  de  sûreté,  sollicite  une  augmentation 
de  traitement,  tant  pour  lui  que  pour  les  quatres  agents  de  police  qui 
forment  celte  brigade. 

M.  J.  Delhoff  sollicite  un  emploi  d'instituteur  dans  les  écoles  commu- 
nales de  cette  ville. 
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M.  G.  Macors,  offre  de  vendre  à  la  Ville  un  terrain  situé  rue  Burenville 
pour  la  construction  d'une  école  communale. 

M.  P.  Dans  prie  TAdminislralion  communale  de  Fimlemniser  de  la  perte 
qu1l  a  faite  par  suite  du  rejet  de  sa  proposition  de  vendre  un  terrain 
situé  au  Haut  Pré  pour  la  construction  d'un  bâtiment  d'école. 

Arrêté  Royal  du  18  novembre  dernier  approuvant  la  délibération  par 
laquelle  le  Conseil  communal  a  arrêté  un  plan  pour  Talignement  d'une 
partie  de  la  rue  Bergerue. 

La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Conseil  com- 
munal relatives  : 

1*  à  l'indemnité  à  payer  à  la  famille  Fraipont  pour  la  cession  à  la  voirie 
de  sa  maison  située  à  l'angle  des  rues  Pont  d'Ile  et  Vinâve  d'Ile. 

2"  à  l'indemnité  allouée  à  M.  Sauvage,  locataire  d'une  des  maisons 
Ghaye,  expropriées  pour  l'élargissement  de  la  rue  Vinâve  d'Ile. 

3*»  à  la  transaction  intervenue  entre  M.  Biaise  et  la  Ville  au  sujet  du 
prix  d'un  terrain  communal  qu'il  a  incorporé  à  sa  propriété  située  à  l'angle 
du  quai  de  Longdoz  et  de  la  rue  Basse  Wez, 

4**  à  l'indemnité  allouée  par  les  tribunaux  à  M.  Demeuse,  <lu  chef  de  la 
suppression  d'un  canal  qui  déversait  dans  la  rivière  les  eaux  de  sa  teintu- 
rerie située  au  quai  de  Longdoz. 

5"  à  la  transaction  intervenue  entre  MM.  Deprins,  frères,  et  l'Adminis- 
tration communale,  au  sujet  de  la  perte  d'un  cheval  qui  s'est  cassé  une 
jambe  dans  une  excavation  qui  existait  dans  le  pavé  de  la  rue  des  Carmes. 

6*  au  crédit  spécial  pour  assurer  le  service  pendant  le  restant  de 
l'année  courante,  de  l'école  annexe  établie  au  pied  du  Thitr  à  Liège. 

?•  à  l'imputation  d'un  crMit  pour  la  construction  de  trottoirs  de  compte 
à  demi  av«c  les  propriétaires. 

8°  à  la  vente  à  MM.  Bigourd  et  Larmoyeux  d'un  terrain  communal  situé 
à  l'angle  de  la  rue  Natalis. 

9*  à  l'aclion  à  intenter  à  M.  Heptia,  à  l'effet  de  faire  fixer  en  justice  Tin- 
demnitéàlui  payer  pour  l'emprise  à  fairedans  sa  propriété  pour  l'élargis- 
sement de  la  rue  Pasay  des  Anes. 

lO"*  aux  indemnités  à  payer  pour  cession  de  parcelles  de  terrain  à  la 
voirie  par  : 

A.  M.  Magis,  rue  du  Bosquet. 

B.  M.  Soleil,  rue  Bonne  Nouvelle. 

C.  La  société  Pirlot,  Lemille  et  compagnie,  rue  Frère  Michel. 
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M.  le  ministre  des  Travaux  publics  par  dépêche  du  5  décembre  1867, 
informe  FÂdministration  communale  que  les  travaux  de  construction  du 
mur  de  quai  sur  la  rive  droite  de  la  dérivation,  aux  abords  du  pont  d* Amer- 
cœur,  seront  très  prochainement  mis  en  adjudication  publique. 

Communication  de  M.  VEchevin  Warnant, 

M.  Warnant,  échevin.  Je  vous  ai  dit  à  notre  dernière 
réunion  que  j'avais  tout  lieu  de  croire  que  la  Société  de 
Bonne-Fin  était  composée  de  deux  concessions  et  que,  dés 
lors,  à  mon  avis,  nous  étions  en  droit  de  percevoir  la  rede- 
vance fixe  et  proportionnelle  sur  Tune  et  Tautre  concession. 
Répondant  à  une  observation  de  M.  R.  Malherbe  ,  j'avais 
déclaré  aussi  que  je  prendrais  de  nouvelles  informations  et 
que  si  la  Société  du  Baneux  était  fusionnée  dans  la  concession 
de  Bonne-Fin  ,  la  réclamation  du  Conseil  auprès  du  Gouver- 
nement n'aurait  plus  aucune  raison  d  être.  En  présence  des 
nouveaux  renseignements  que  j'ai  reçus  ,  je  crois  de  mon 
devoir  d'annoncer  publiquement  la  véritable  situation. 

Déjà  j'ai  envoyé  aux  principaux  journaux  de  la  ville  un 
communiqué  pour  les  informer  que  j'avais  déclaré  par  erreur 
qu'il  y  avait  deux  concessions. 

Mais  en  faisant  cotte  déclaration,  il  me  sera  permisde  faire 
remarquer  qu'à  notre  dernière  séance  tout  m'autorisait  à 
croire  que  j'étais  dans  le  vrai  en  aflirmant  que  la  Société  de 
Bonne-Fin  se  composait  de  deux  concessions.  Je  m'étais,  en 
effet,  rendu  au  Gouvernement  provincial  et  à  deux  reprises 
différentes  l'affirmation  que  je  vous  ai  rapportée  m'avait  été 
faite. 

En  présence  des  explications  que  je  viens  de  donner  au 
Conseil,  je  crois  que  tout  le  monde  sera  satisfait. 
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M.  R.  Malherbe.  Je  remercie  Thonorable  Echevin  des 
finances  d'avoir  bien  voulu  faire  en  public  la  reclificalion  que 
nous  venons  d'entendre.  Toutefois  j^ai  lieu  de  me  plaindre 
des  procédés  du  Collège  en  cette  matière.  Linstruction  de 
cette  question  a  été  incomplète  ;  aussi  je  me  plains  non-seu- 
lement comme  membre  de  TAdministration  communale,  mais 
encore  comme  fonctionnaire  de  TAdminislration  des  mines. 
En  examinant  le  dossier,  j'ai  trouvé  à  la  première  page  la  pièce 
essentielle,  celle  qui  aurait  mis  fin  à  tout  débat,  Tarrété  Royal 
du  17  février  1865,  octroyant  la  fusion  des  deux  concessions. 
Je  trouve  également  une  note  du  Bureau  des  finances,  cons- 
tatant  que  les  états  transmis  par  M.  l'Ingénieur  principal  du 
district  sont  certifiés  exacts  par  ce  fonctionnaire.  Je  m'étonne 
dès  lors,  que  le  Collège  ait  cru  pouvoir  faire  table  rase  de  ces 
documents  officiels,  et  recourir  comme  moyen  de  contrôle  à 
une  Administration  qui  n'a  pas  la  compétence  de  TAdminis- 
tration  des  mines.  Il  y  a  là  un  manque  de  procédés  qu  il  est 
de  mon  devoir  de  relever. 

D'autre  part,  comme  vous  le  savez.  Messieurs,  l'incident 
regrettable,  dont  j"ai  l'honneur  de  vous  entretenir,a  provoqué 
un  article  difl*amatoire  d'un  journal  de  cette  ville  ,  à  l'adresse 
d'une  personnalité  éminente.  L'Administration  des  mines  se 
trouvait  également  compromise.  Il  semblait  résulter,  en  efi'et, 
que  cette  administration,  sous  un*^  pression  coupable,  avait, 
par  une  négligence  plus  coupable  encore  ,  transmis  des  états 
inexacts. 

J'ai  l'espoir  que  des  faits  capables  de  provoquer  de  sem- 
blables incidents  ne  se  renouvelleront  plus  et  que  le  Collège 
voudra  bien  accueillir  plus  fructueusement  les  renseignements 
fournis  par  les  membres  du  Conseil. 

M.  Warnant,  éghevin.  Je  suis  très  étonné  des  observations 
peu  bienveillantes  de  M.  R.  Malherbe.  Puisqu'il  fait  état  ici 
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de  sa  qualité  de  membre  de  rÂdminislraiion  des  mines,  j  aurai 
rhonncur  de  lui  dire  que  s1l  s'élait  rendu  à  la  Commission 
des  finances,  comme  son  devoir  l'exigeait,  il  est  probable  que 
Terreur  dont  il  se  plaint,  n'eut  pas  été  commise. 

M.  R.  Malherbe.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel. 

M.  Warnant,  échevin.  Je  répondrai  en  second  lieu  à  M. 
R.  Malherbe  que  le  Collège  n'a  pas  agi  avec  légèreté  en  celte 
circonstance.  J'affirme  que  je  me  suis  rendu  deux  fois  au  Gou- 
vernement provincial  (peut-être  était-ce  une  fois  de  trop) pour 
être  bien  certain  de  ne  pas  avancer  un  fait  inexact.  Mais,  dit 
Tbonorable  membre,  il  fallait  vous  adresser  non  au  Gouverne- 
ment provincial  mais  à  TAdministration  des  mines.  Encore 
une  fois  je  regrette  de  devoir  dire  à  M.  Malherbe,  membre  de 
l'Administration  des  mines,  que  je  n'avais  pas  à  procéder 
comme  il  l'indique,  à  telles  enseignes  que  M.  le  Dîrec'eur  de 
la  Société  de  Bonne-Fin,  en  présence  des  observations  produites 
au  Conseil  communal,  ne  s'est  pas  adressé  à  rAdministralion 
des  mines,  mais  a  demandé  immédiatement  une  expédition 
authentique  de  l'arrêté  Royal  du  17  février  I8(î5;  or,  M.  le 
Directeur  de  la  Société  de  Bonne-Fin  sait  aussi  bien  que  M. 
Malherbe  à  quoi  s'en  tenir  dans  un  cas  pareil. 

Mais,  ajoute  M.  R.  Malherbe,  vous  deviez  connaître  cet 
arrêté  Royal. 

Mon  honorable  collègue  croit-il,  par  hasard,  que  j'aie  la 
science  infuse  ?  Puis-je  avoir  connaissance  de  tous  les  arrêtés 
royaux  qui  ont  paru  ou  qui  paraîtront  encore  au  Monitettri 
Lorsqu'on  m'affirme  un  fait  au  Gouvernement  provincial,  j'ai 
lieu  de  le  croire  exact. 

En  présence  de  la  bonne  foi  que  j'ai  mise  dans  toute  cette 
affaire,  je  trouve  extraordinaires  les  observations  peu  bien- 
veillantes, pour  ne  pas  dire  davantage,  de  M.  R.  Malherbe. 
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Il  a  élé  question  d*un  article  difTamatoire  d'un  journal  de 
cette  localité.  Je  n'ai, pas  plus  que  M.  Malherbe,  à  apprécier  cet 
article;  nous  n'avons  pas  à  Irainer  les  journaux  à  la  barre  du 
Conseil;  ce  qui  se  publie  dans  la  presse  de  la  localité,  ne  nous 
regarde  en  aucune  façon.  Si  la  famille  puissante  dont  M. 
Malherbe  prend  la  défense,  croit  avoir.à  se  plaindre,  elle  saura 
le  faire  et  se  défendre  sans  son  concours. 

Quant  à  moi,  je  crois  avoir  fait  mon  devoir,  j'ai  agi  avec 
prudence  et  aujourd'hui  encore,  je  suis  venu  vous  déclarer 
franchement  et  loyalement  que  j'ai  été  induit  en  erreur. 

Si  M    Malherbe  croit  que  je  suis  infaillible,il  se  trompe. 

M.  R.Malherbe.  M.  FEchevin  Warnant  inciiminemon 
absence  à  la  Commission  des  finances.  Il  oublie  donc  que 
j'avais  adressé  à  Thonorable  président  de  cette  Commission  M. 
Nagelmackers,  une  lettre  constatant  que, par  suite  d'nne  indis. 
position  sérieuse,  je  ne  pouvais  me  rendre  à  la  séance.  Certes, 
je  me  serais  empressé  d'y  redresser  l'erreur  dans  laquelle  le 
Collège  a  versé.  Au  surplus,  vous  vous  rappelez.  Messieurs, 
que  j  ai  vivement  insisté  à  notre  dernière  réunion  sur  cette 
erreur.  Malheureusement  je  ne  possédais  pas  les  preuves  de 
mon  allégation.D'autre  part,j'ai  appris  que  différents  membres 
ont  déclaré  en  Commission  au  Collège  qu'il  avait  probablement 
roçu  des  informations  inexactes. De  ce  côté  nous  sommes  donc 
tout  à  fait  indemnes.  Vous  pourrez  apprécier,  Messieurs,  si 
mou  interpellation  n'a  pas  été  faite  dans  les  meilleurs  termes. 

Je  conclus  en  ajoutant  qu'après  avoir  obtenu  de  Tadminis- 
irationdesminesdes  renseignements  certifiés  exacts,  le  Collège 
aurait  du  recourir  à  la  même  administration  s'il  avait  des 
doutes  sur  leur  authenticité  plutôt  qu'au  gouvernemeut  pro- 
vincial; cette  voie  était  la  plus  convenable  et  en  agissant  de  la 
sorte  le  Collège  nous  eut  évité  le  débat  auquel  nous  venons 
d'assister. 
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M.  Liion,  ÉcuEviN.  Il  est  bon  de  relever  un  point  mis  en 
avant  par  M.  R.  Malherbe.  Nous  ne  connaissons  pas  ladmi- 
nistration  des  mines.  C'est  au  gouvernement  provincial  que 
nous  avons  à  nous  adresser  pour  connaître  des  arrêtés 
Royaux. 

M.R.Malherbe.  J'objecterai  à  cet  égard  que  les  étals 
de  redevance  sont  dressés  par  les  fonctionnaires  de  TAdmi- 
nistration  des  mines  et  c'est  d'après  ces  états  que  vous  établis- 
sez la  taxe  communale.  Si  vous  avez  suivi  à  la  lettre  les 
renseignements  certifiés  exacts  par  le  chef  de  serxice,  vous 
n'auriez  pas  dû,  je  le  répète,  vous  adresser  à  rAdminislralion 
provinciale,  et  couséquemtnent  vous  n'aurrez  pas  commis 
d'erreur. 

M.  "Warnant,  écuevin.  M.  R.  Malherbe  confond  deux 
choses  qu'il  faut  bien  distinguer  :  les  états  de  redevance  et  les 
arrêtés  royaux.  Or,  nous  n'avions  qu'une  seule  chose  à  exa- 
miner dans  l'espèce,  à  savoir,  si  un  arrêté  Royal  avait  décrété 
la  fusion  des  deux  concessions  du  Baneux  et  de  Bonne-Fin. 

Pour  m  assurer  si  cet  arrêté  Royal  existail,je  devais  m'adres- 
scr  non  pas  à  l'Administration  des  mines ,  comme  le  dit 
M.  R.  Malherbe  ,  mais  à  l'Administration  provinciale. 

M.  R.  Malherbe  dit  que,dans  le  sein  de  la  Commission,  des 
observations  ont  été  présentées.  Eh  bien,  c'est  à  la  suite  de  ces 
observations  que  je  me  suis  rendu  une  seconde  fois  au  Couver, 
nement  provincial  pour  voir  si  une  erreur  n'avait  pas  été 
commise.  Je  ne  pouvais  faire  autre  chose. 

Des  membres.  La  clôture  1 

M  d'Andrimont,  président.  Le  Conseil  est-il  d'avis  de 
prononcer  la  clôture  de  ce  débat  ?  (Adhésion  générale). 
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Communication  de  M,  Lhoist. 

M.  Lhoist.  En  qualité  de  commissaire  près  des  bains  et 
lavoirs  d'Outremeuse,  je  crois  devoir  rendre  compte  au  Con- 
seil des  opérations  de  cette  société  pendant  Tannée  qui  vient 
de  s'écouler. 

On  vient  de  vous  distribuer  le  rapport. 

Si  vous  me  le  permettez,  je  vous  en  donnerai  lecture,  il  est 
très-court. 

Des  membres.  Cest  inutile. 

M.  Dumont.  Je  demande  que  Ton  ne  s'occupe  que  des 
choses  urgentes,  attendu  que  nous  avons  encore  ce  soir  à  nous 
occuper  de  Texamen  du  budget. 

M.  d'Andrimont,  président.  J'adresse  au  nom  du  Conseil 
et  du  Collège  des  remerciments  à  la  Société  des  bains  et 
lavoirs,qui  fait  prospérer  cette  excellente  institution.  Je  charge 
Monsieur  le  Commissaire  du  Conseil  d'être  notre  interprète 
auprès  de  ces  Messieurs. 

M.  Lhoist.  De  grand  cœur,  Monsieur  le  Président  et  je 
vous  remercie  de  vos  bonnes  paroles. 

Motion  de  M.  PEchevin  Warnant. 

M.  Warnant,  échevin.  Lorsque  nous  sommes  arrivés  aux 
affaires,  notre  première  préoccupation  a  été  de  vous  présenter 
ce  que  j'appellerai  le  bilan  de  la  ville  de  Liège.  Une  erreur 
d'environ  i 94,000  frs.  a  été  commise  dans  ce  bilan.  Je  vous 
dois  une  explication  à  cet  égard. 

Nous  avions  arrêté  notre  bilan  à  la  date  du  23  août.  Toutes 
les  dépenses  postérieures  à  cette  date  devaient  figurer,  selon 
nous,  comme  étant  à  effectuer  et  par  conséquent  au  passif. 
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Or,  quand  nous  avons  procédé  à  la  confection  de  ce  document, 
nous  avons  dû  naturellement  nous  servir  des  livres  qui  sont 
à  TAdministralion.  Mais  il  est  arrivé  que  des  dépenses  men- 
tionnées à  la  date  du  24  août ,  et  que,  par  conséquent,  nous 
considérions  comme  étant  effectuées  ,  étaient  antérieures  à 
celte  date.  Ces  dépenses  avaient  été  faites  entre  le  i*'  et  le  15 
août.  Seulement,  M.  le  Receveur  communal,  à  la  suite  d'an- 
ciens errements,  n'en  avait  donné  connaissance  à  FAdminis- 
tration  communale  qu'à  la  date  du  24  août  ;  c'est  pour  ce 
motif  que  ces  dépenses  ne  figurent  dans  nos  livres  qu'à  la  date 
du  24  août  ;  de  la  sorte  nos  livres,  quant  aux  dates  seulement, 
n'étaient  pas  conformes  à  ceux  de  M.  le  Receveur  communal. 

A  notre  arrivée  aux  affaires,  cette  manière  de  procéder  ne 
nous  a  pas  paru  tout-à-fait  conforme  aux  règles  d'une  konoe 
comptabilité.  Aussi  le  3S  septembre,  après  une  conversation 
que  j'ai  eue  avec  un  employé  de^la  recette  communale, avons- 
nous  écrit  la  lettre  que  voici  à  M.  le  Receveur  : 

»  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir 
»  chaque  jour  la  liste  des  recettes  opérées  et  des  paiements 
»  eifeclués  parla  caisse  communale  dans  le  courant  de  la 
»  journée  précédente.  » 

Le  2  octobre  nous  lui  avons  rappelé  notre  lettre  du  25  sep. 
lenibre  et  nous  lui  avons  encore  écrit  ce  qui  suit  : 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prier  de  nous  faire  con- 
»  naître  le  montant  de  l'encaisse  delà  Ville  à  la  date  du  23 
»  août  dernier. 

»  Veuillez  autant  que  possible  détailler  cet  encaisse  comme 
»   vous  le  faites  lorsqu'il  s'agit  d'une  vérification  de  la  caisse, 

»  Nous  désirons  que  vous  distinguiez  de  l'actif  de  la  Com- 
>  mune  les  sommes  qui  y  figurent  à  titre  de  dépôt,  tels  sont 
»  les  cautionnements, etc.,  en  ayant  soin  de  nous  donner  les 
»  noms  des  dépositaires  et  lemontant  pour  chacun  d'eia,  des 
»  sommes  dont  vous  aurez  fait  article  de  recette. 
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»  Veuillez  encore,  Monsieur,  nous  indiquer  exactement  le 
»  nombre  des  obligations  de  nos  emprunts  de  frs.  3,000,000 
»   et  frs.  8,250,000  dont  vous  avez  accepté  la  garde. 

»  Il  nous  serait  agréable  aussi  d'obtenir  le  pluslôt  possible 
»  la  liste  et  le  montant  de  toutes  les  créances  qui  son!  dues  à 
»  la  Ville. 

»  Enfin,  Monsieur,  nous  vous  prions  de  nous  faire  parvenir 
»   chaque  jour  le  relevé  des  paiements  que  vous  aurez  effectés.» 

Il  est  donc  bien  certain  que  si  les  recettes  effectuées  el  les 
dépenses  faites  par  M.  le  Receveur,  avaient  figuré  dans  lefi 
livres  à  leur  véritable  date,  nous  n  aurions  pas  pu  com- 
mettre Perreur  que  nous  avons  faite. 

Quand  nous  avons  fait  notre  bilan, nous  devions  croire  que 
nos  livres  étaient  conformes  à  ceux  de  M.  le  Receveur  et  c'est 
pour  ce  motif  que  nous  avofis  fait  figurera  la  date  du  24 
août,  une  dépense  faile antérieurement,  c'est-à-dire  du  !"  an 
15  août  Voilà  comment  nous  avons  commis  Terreur  que  je 
rectifie  aujourd'hui. 

M.  Bourdon.  Je  n'attache  aucune  importance  à  l'erreur 
qui  a  été  commise  dans  le  bilan,  parcequ'il  n  en  est  résulté  de 
préjudice  pour  personne.  Je  me  borne  à  demander  un  éclair- 
cissement à  M.  Warnant.  11  a  parlé  d'anciens  errements;  je 
ne  discute  pas  ici  les  détails  du  système  de  comptabilité  suivi, 
mais  je  tiens  A  constater  qu'il  est  bien  entendu,  dans  la  pensée 
de  M.  Warnant  comme  dans  celle  du  Conseil,  qu'aucune  part 
de  la  responsabilité  de  l'erreur  commise  ne  peut  être  imputée 
à  Tancieune  Administration. 

M.  Warnant,  échevjn.  Il  est  bien  certain  que  TAdminis- 
tration  précédente  n'a  participé  en  rien  au^bilan  que  nous 
avons  fait.  Mais  il  est  bien  positif  aussi  que  si  les  livres  avaient 
été  tenus  jour  par  jour,  c'est-à-dire,   si  les  dépenses  et  lés 
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recettes  avaient  figuré  à  leur  date  réelle,  comme  cela  doit  se 
faire  dans  une  véritable  comptabilité,  nous  n^aarionspas 
commis  d'erreur.  Je  ne  suis  donc  pas  responsable  de  ce  qiii 
s'est  passé.  Ceci  dit,  tirez  de  mes  paroles  telle  conclusion  que 
vous  voudrez. 

M.  Bourdon.  Je  ne  puis  admettre  TinterprétatioD  de  H. 
Warnant.  En  effet,  d'après  le  système  suivi  jusqu'à  présent , 
le  Receveur  ne  renseigne  que  tous  les  huit  jours,  les  recettes 
faites,  ainsi  que  les  dépenses  qui  s'effectuent  sans  mandais. 
Jamais  on  n'a  trouvé  le  moindre  inconvénient  à  cette  manière 
de  procéder.  Les  dépenses  et  les  recettes  sont  inscrites  régu- 
lièrement aux  livres  tenus  à  l'Hôtel  de  Ville  ;  elles  peuvent 
parfois  l'être  quelque  jours  après  avoir  été  effectuées,  mais 
cela  ne  nuit  en  rien  et  l'on  arrive  ainsi  à  éviter  de  lapaperas- 
série  inutile.  Je  répète  que  ce  système  ne  pouvait  offrir  aucun 
inconvénient  puisque  les  comptes  ne  s'arrêtent  jamais  qui  la 
clôture  de  l'exercice  et  qu'alors  les  feuilles  de  recettes  et  de 
dépenses  du  Receveur  sont  remises  à  la  date  voulue.  Hais  le 
Collège  a  cru  devoir  dresser  le  travail  quil  a  distribué  sous 
le  nom  de  bilan,  au  25  août,  c'est-à-dire  à  une  date  à  laquelle 
probablement  un  compte  de  ce  genre  n'a  jamais  été  arrêté 
dans  aucune  Commune  de  la  Belgique.  Puisque  le  Collège 
faisait  ce  travail  à  cette  date,  puisqu'il  attachait  une  grande 
importance  à  ce  bilan  qui,  suivant  lui  et  pour  me  servirde 
son  expression,  était  destiné  à  éclairer  la  population,  il  était 
tout  naturel  que  le  Collège  mit  ce  travail  en  rapport  avec 
cette  date. 

Or,  M.  l'Echevin  savait  que  les  recettes  et  certaines  dépenses 
étaient  renseignées  par  huit  jours  et  uon  par  jour  ;  la  pre- 
mière chose  qu'il  eût  à  faire  était  évidemment  de  vérifier  la 
feuille  se  rapportant  à  la  huitaine  qui  comprenait  le  23  août , 
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eldc  rechercersi,  sur  celte  feuille,*ne  se  trouvaient  pas  des 
dépenses  antérieures  à  cette  date;  il  a  négligé  de  prendre 
cetle  précaution. 

Il  eut  suffi  aussi  de  reconstituer  par  le  calcul  des  recettes  et 
des  dépenses  rencaisse  qui  avait  été  constaté  à  la  même  date 
par  M.  le  Receveur.  Cette  vérification  n'a  pas  été  faite  non 
plus.  Pourtant  elle  eût  mis  immédiatement  sur  la  trace  de 
Terreur.  M.  FEchevin  a  également  négligé  de  relire  le  travail 
détaillé  dont  le  bilan  est  un  résumé,  car  en  lisant  ce  travail , 
il  se  serait  aperçu  immédiatement  qu'il  ne  renseignait  pas 
même  un  centime  dépensé  au  25  août  sur  des  coupons  et  des 
obligations  d'emprunts  échéant  le  1"^  août;  il  suffisait  de  jeter 
les  yeux  sur  l'article  concernant  cet  objet,  pour  reconnaître 
qu'il  y  avait  erreur.  Après  que  Ton  a  ainsi  négligé  des  me" 
sures  de  précaution  si  élémentaires  dans  la  confection  d'un 
travail  que  Ton  dit  important,  il  est  vraiment  étrange  que  l'on 
viennent  se  plaindre  de  prétendus  errements  que,  pour  ma 
part,  je  trouve  parfaitement  réguliers. 

M.  ^Warnant,  échevin.  A  entendre  M.  Bourdon,  l'errement 
dont  je  viens  de  parler  ne  présente  aucune  importance.  Que 
l'honorable  membre  me  permette  de  le  lui  dire,  une  compta- 
bilité ne  peut-être  exacte,  que  si  de  pareils  errements  ne  sont 
pas  suivis  et  il  est  bien  certain  qu'un  négociant  qui  tient  con- 
venablement ses  livres,  ne  fait  pas  figurer  huit  jours  après 
une  dépense  faite  huit  jours  auparavant. 
»  Mais,  dit  M.  Bourdon,  TEchevin  des  finances  connaissait 
ces  errements.  Je  dois  dire  qu'au  24  août,  je  ne  me  trouvais 
pas  à  Liège  ,  j'étais  à  Paris  et  je  ne  connaissais  pas  les  erre- 
ments dont  parle  M.  Bourdon. 

Vous  pouviez  reconstituer  l'encaisse  ,  ajoute  l'honorable 
membre.  Assurément;  mais  depuis  que  nous  sommes  aux 
affaireSy  nous  avons  eu  beaucoup  de  travail,  et  M.  Bourdon 
voudra  bien  reconnaître  que  je  devais  croire  exacts  les  livres 
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tenus   sous   sa  surveillance.   Je  n'avais  donc   nul  besoin  de 
reformer  rencaisse. 

Mais  il  fallait  relire  le  bilan  !  Mon  Dieu,  oui,  jeTai  fait, 
mais  je  vous  déclare  franchement  que  je  pensais  que  les  cou- 
pons des  emprunts  payés  avaient  été  compris  par  M.  le  Re- 
ceveur dans  soo  encaisse,   or,  je  me  trompais. 

Voilà  la  véritable  erreur  que  j'ai  commise. 

M.  Bourdon.  M.  Warnant  donne  comme  un  des  motifs  de 
Terreur  commise  qu'il  ne  se  trouvait  pas  à  Liège  le  35  août, 
mais  je  lui  ferai  remarquer  que  le  bilan  a  été  dressé  et  publié 
plusieurs  jours  après,  alors  que  M.  Warnant  était  de  retour. 
11  ne  savait  pas  dit-il  ,  que  M.  le  Receveur  renseignait  les 
recettes  et  certaines  dépenses  par  huitaine.  Mais  la  piemière 
chose  qui!  eut  à  faire  en  entrant  au  bureau  des  finances  était 
certainement  de  s'enquérir  du  système  de  comptabilité  suivi. 
Les  coupons  pouvaient  être  compris,  dilil,  dans  rencaisse. 
Mais  ces  coupons  s'élevaient  à  environ  100,000  frs.  et  l'en- 
caisse réel  constaté  au  23  août,  n'était  que  d'environ  30,000 
francs;  il  était  donc  impossible  de  croire  que  les  coupons 
étaient  compris  dans  l'encaisse. 

M.  ^Warnant,  échevin.  Sans  doute  l'encaisse  en  or  n'était 
que  30,000  frs.  environ,  mais  les  fonds  déposés  à  la  banque 
liégeoise  étaient  de  9!2S,000  frs.  et  je  supposais  que  parmi 
ces  fonds  se  trouvaient  les  coupons  dont  il  s'agit. 

M.  Bourdon.  Les  fonds  déposés  à  la  banque  liégeoise  ne 
peuvent  consister  qu'en  espèces. 

L'incident  est  clos. 

L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N«  l  A. 

Maintien  des  centimes  additionnels  aux  contributions  de  F  Etat. 
Le  Conseil, 
Revu  ses  délibérations  des  27  octobre  1865  et  14  décembre 
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1866  respectivement  approuvées  par  les  arrêtés  Royaux  des 
29  et  30  décembre  186»,  31  décembre  1866  et  13  février  1867; 

Vu  la  circulaire  de  M. [le  Gouverneur  de  la  province  en  date 
du  30  août  1867,  mémorial  administratif  n*"  25:27.  réclamant 
renvoi  des  propositions  de  FAdministration  communale  pour 
la  perception  des  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes  pour  1808; 

Vu  les  articles  31,  108,  110  et  M  2  de  la  Constitution  et 
Tart.  76  de  la  loi  communale  ; 

Revu  Tarrété  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  en  date 
du  5  mai  i 859; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  favis  confoi  me  de  la  Commission  du  budget, 

ARRÊTS  : 

A  partir  du  1"  janvier  1868,  il  sera  perçu  au  profit  de  la 
Ville  à  titre  de  charge  locale,  cinquante  centimes  additionnels 
aux  bases  suivantes  des  contributions  payées  à  TEtat, 

1**  Droit  de  débit  de  cigares  et  de  tabac. 

2<^  Droit  de  débit  de  boissons  alcooliques. 

La  présente  sera  soumise  à  Tavis  de  la  Députation  perma- 
nente et  à  la  sanction  Royale. 

Signé  séance  tenante. 


N»  1  B. 


Le  Conseil, 


Revu  ses  délibérations  des  27  octobre  1865  et  U  décembre 
1866  respectivement  approuvées  par  les  arrêtés  Royaux  des 
29el30  décembre  1365,  31  décembre  1866  et  13  février  1867; 
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Vu  la  circulaire  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province  en 
date  du  30  août  1867,  mémorial  administratif  n"*  2S27,  récia* 
mant  l'envoi  des  propositions  de  TAdministration  communale 
pour  la  perception  des  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes  pour  1868; 

Vu  les  art.  31, 108,  110  et  1 13  de  la  Constitution  et  Tart. 
76  de  la  loi  communale; 

Revu  Tarrété  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  en  date 
du  5  mai  i859; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  lavis  conforme  de  la  Commission  du  budget, 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  A  partir  du  1"  janvier  1868,  sont  imposées  d'une 
taxe  communale  proportionnelle  à  celle  payée  par  les  paten- 
tables soumis  au  régime  commun,  toutes  professions,  com- 
merces ou  industries  qui  ne  tombent  pas  sous  Tappiication  de 
cette  taxe  locale,  quoique  non  spécialement  exemptées  du 
droit  de  patente. 

Art.  9.  Cette  taxe  sera  due  par  quiconque,  domicilié  ou 
non  dans  la  commune  de  Liège, exercc^ou  fait  exercer  en  son 
nom,  sur  le  territoire  de  la  commune,  une  profession,  nne 
industrie,  un  métier,  ou  un  débit  quelconque,  quelqu'en  soit 
Tobjet  et  la  nature. 

Art.  3  La  dite  taxe  sera  perçue  et  les  râles  seront  dressés 
d  après  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  sur  le  droit  de 
patente. 

Art.  4.  Pour  fixer  le  montantde  cette  imposition  à  Fégard 
des  sociétés  anonymes  sujettes  à  la  patente,  étrangères  ou 
belges,  quelque  soit  pour  ces  dernières  le  siège  social  ou  le 
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domicile  de  leurs  administrateurs,  il  sera  formé  deux  rôles 
distincts,  Tun  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1819^  Taulreen 
vertu  de  la  loi  du  22  janvier  1849. 

Cbaque  année  la  Ville  percevra  la  taxe  la  plus  élevée  pro- 
duite par  Tuo  ou  Taulre  de  ces  rôles. 

Les  contribuables  dont  il  s'agit  seront  compris  dans  un 
rôle  spécial  dressé  en  conformité  des  dispositions  des  art.  13S 
et  suivants  de  la  loi  communale. 

Art.  5.  La  présente  délibération  sera  soumise  à  Tavis  de 
la  députation  permanente  du  Conseil  provincial  et  à  l'appro- 
bation du  Roi. 

—  Signé  séance  tenante. 

N«  1  c. 

Le  Conseil, 

Revu  ses  délibérations  des  27  octobre  1 865  et  i  4  décembre 
1866  respectivement  approuvées  par  arrêtés  Royaux  des  29 
et  30  décembre  1865,  31  décembre  1866  et  13  février  1867  ; 

Vu  la  circulaire  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province  en 
date  du  30  août  1967  ,  (mémorial  administratif  n"  2527), 
réclamant  renvoi  des  proposititions  de  l'Administration 
communale  pour  la  perception  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  dimctes  pour  1868; 

Vulesart  31,108,  110  et  112  de  la  Constitution  el  Fart. 
76  de  la  loi  Communale  ; 

Revu  l'arrêté  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique  en  date 
du  5  mai  1859  ; 

Sur  la  proposition  du  Coll«^ge  des  Bourgmestre  el  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  du  budget, 
Arrête  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  18G8,  il  sera  perçu  au 
profit  de  la  Ville  : 

123 
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Cinquante  centimes  additionnels  aux  bases  des  contriba- 
lions  directes  de  FElat,  personnelle  et  patente,  y  compris  les 
centimes  additionnels  accordés  aux  Communes  par  la  loi  du 
12  juillet  18^21. 

Art.  2.  La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'avis  de 
la  Dépntation  permanente  du  Conseil  provincial  et  à  l'appro- 
bation du  Roi. 

Signé  séance  tenante. 

N«  2, 

Demande  de  la  Commission  des  Hospices  relative  à  la  conversion 
de  divers  titres  de  la  dette  publique  Espagnole. 

M.  "W^arnant,  échevin.  Les  Hospices  de  Liège  possèdent 
différents  titres  de  la  dette  espagnole.  Ces  titres  sont  : 

À.  Un  titre  de  1200  piastres  fortes,  S*^^  classe  série  d, 
N*  4808. 

B.  Cinq  titres  de  400  piastres  fortes  chacun,  2"^  classe, 
série  b,  n- 13027,  13028,  13029,  14659  et  14660; 

C,  Cinq  titres  de  200  piastres  fortes  chacun,  2"«  classe  , 
série  a,  n-  17089,  17090,  17091,  17092  et  17095; 

Tous  ces  titres  appartiennent  à  la  dette  extérieure  amor- 
tissable, et  résultent  du  renouvellement  prescrit  par  la  loi 
espagnole  du  1*''  août  1861.  Ils  représentent  une  valeur  nomi- 
nale de  22,680  francs  qui  ne  produisent  aucun  intérêt.  La 
Commission  des  hospices  propose  la  conversion  de  ces  titres 
en  une  rente  à  3  "/o. 

Vous  savez  que  les  titres  espagnols  ne  produisent  pas  d'in- 
térêt. Il  y  a  quelque  temps,  le  gouvernement  espagnol  a 
décrété  la  conversion  de  cette  dette  et  les  détenteurs  peuvent 
opérer  la  conversion  et  obtenir  une  rente  de  3  7o* 
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Mais  pour  que  celle  conversion  puisse  se  faire,  il  faul  verser 
une  avance  de  28  7o,  soit,  6,566  frs.  pour  22,680,  en  y  com- 
prenant rachat  d'un  titre  de  1200  piastres. 

Nous  vous  proposons  d'émettre  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  des  hospices.  Cependant  nous  vous  déclarons  que 
nous  avons  hésité  quelque  temps  parceque  nous  nous  disions: 
les  hospices  détenteurs  de  litres  qui  n^onl  pas  produit  d'in- 
térêt jusqu'à  présent,  seront  obligés  de  verser  6,566  frs.  et 
d'échanger  peut-être,  comme  on  dit  en  termes  vulgaires,  du 
bon  contre  du  mauvais. 

Cette  considération  n  avait  pas  échappé  à  la  Commission 
des  hospices.  Mais,  en  ces  sortes  de  choses,  il  ne  faut  pas  se 
fier  à  ses  seules  lumières  ;  elle  a  donc  pris  des  informations 
auprès  de  personnes  à  même  de  la  bien  renseigner.  Elle  s'est 
adressée  à  la  Banque  de  l'Union  ,  dirigée  par  MM.  Jacob, 
frères,  à  Bruxelles,  ainsi  qu'à  M.  de  Rotschild,  à  Paris,  et 
l'un  et  l'autre  conseillent  Topéralion  qu'ils  considèrent  comme 
bonne  et  avantageuse  pour  les  délenteurs  de  titres. 

En  présence  de  ces  renseignements,    nous  croyons  qu'il 
serait  difficile  d'hésiter.  Je  vais  vous  donner  lecture  de  la  dé- 
libération des  hospices  et,  après  celte  lecture,  nous  espérons 
que  vous  aurez  tous  vos  appaiscments.Voici  cette  délibération: 

Vulaloidull  juillet  1867  et  le  règlement  du  17  même 
mois  qui  en  détermine  l'exécution  édictés  par  le  Gouvernement 
Espagnol,  et  ayant  pour  objet  la  conversion  en  dette  conso- 
lidée trois  pour  cent  des  dettes  amortissables  de  I'"et2* 
classes,de  même  que  la  conversion  d'autres empruuts  détaillés 
dans  les  documents  précités  ; 

Vu  la  correspondance  échangée  au  sujet  de  cet(e  conver- 
sion. 
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Considérant  que  les  Hospices  de  Liège,  possèdent  du  chef 
de  la  succession  Lonhienne,  les  titres  ci-après  de  la  dette 
Espagnole. 

A.  Un  litre  de  i,200  piastres  fortes,2'Jclasse,série  d  n»4808. 

B.  Cinq  litres  de  400  piastres  fortes  chacun,  2»  classe  série 
B,  n~  13027,  13028,  13029,  14639  et  14660, 

C.  Cinq  titres  de  200  piastres  fortes  chacun,  2«  classe,  série 
A  n'^'  n089,  17090,  17091,  17092  et  17093. 

Tous  ces  titres  appartenant  à  la  dette  extérieure  amortis- 
sable et  résultant  du  renouvellement  prescrit  par  la  loi  espa- 
gnole du  l"*'  août  18S1; 

Considérant  que  ces  titres  ne  produisent  actuellement 
aucun  intérêt  et  participent  seulement  à  un  amortissement 
très  faible  en  comparaison  du  capital  engagé;  que  les  fonds 
d'amortissement  se  trouvant  encore  réduits  à  la  suite  des 
nouvelles  dispositions  législatives  récemment  adoptées  par 
TEspagne,  rextinction  de  la  dette  diiïérée  se  trouverait  ainsi 
reculée  à  un  terme  extrêmement  éloigné; 

Considérant  néanmoins  qu'en  consentant  à  la  nouvelle  con- 
version qui  leur  est  offerte  les  détenteurs  des  litres  anciens  , 
moyennant  le  versement  d'une  soulte  sur  le  capital  engagé  , 
verront  reprendre  le  paiement  des  intérêts  au  taux  de  3  p.  c; 
qu'en  ce  qui  concerne  les  hospices  la  conversion  de  leur 
créance  exigerait,  d'après  les  bases  admises,  sur  le  capital  de 
4,200  piastres,  soit  2:2,680  francs,  Tavance  d'un  nouveau 
capital  de frs.'   6,350  40 

auquel  il  y  a  lieu  d'ajouter  conformément  à 
l'art.  27  de  la  loi,  pour  achat  d*un  titre  de  cent 
piastres frs.        207  90 

Total  frs.     6,358  30 
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Que  moyennant  le  dépôt  des  obligations  primitives  com- 
prenant les  4,^00  piastres  susdites  et  le  versement  de  la 
soultedontil  vient  d'être  parlé,  FAdministration  obtiendrai^ 
en  échange  des  obligations  à  concurrence  d'un  capital  nominal 
de  34,560  francs  produisant  annuellement  à  3  7o,*  ,500  francs 
80  centimes; 

Considérant,  quant  à  Tadoption  de  cette  mesure,  que  les 
renseignements  puisés  à  Londres,  Paris,  Bruxelles  et  Liège 
s'accordent  à  la  considérer  tout  au  moins  comme  opportune; 

Sur  le  rapport  de  M.  Macors ,  ordonnateur  général  des 
dépenses, 

La  Commission  décide  : 

1*  La  conversion  des  titres  dont  Fénumération  précède  est 
adoptée. 

2*  La  soultc  de  6,*^53  franc  30  centimes  à  verser  pour 
obtenir  la  conversion  sera  prise  sur  la  caisse  des  capitaux. 

3»  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  premiers  coupons 
dlniéréts  du  capital  de  34,560  francs,  l'emprunt  fait  à  la 
caisse  des  capitaux  sera  graduellement  amorti,  en  faisant  tou- 
tefois compte  à  la  caisse  courante  des  intérêts  à  4  i/2  pour 
cent  sur  la  somme  ainsi  empruntée  ou  le  restant  de  celle-ci. 

4*  Le  receveur  est  spécialement  chargé  de  rendre  compte 
de  la  situation  de  l'opération  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  de  chaque  année. 

5**  La  présente  délibération  sera  soumise  à  Tapprobalion 
de  l'autorité  supérieure. 

Vous  voyez  que  les  Hospices  se  sont  occupés  de  l'amortis- 
sement du  capital  de  0,566  francs.  Au  moyen  des  1056  francs 
d'intérêt  la  caisse  des  capitaux  sera  complètement  remboursée 
après  8  années;  l'opération  dont  il  s'agit  peut  être  considérée 
comme  avantageuse  à  l'Administration  des  Hospices,  aussi 
preposons-nous  d'émettre  un  avis  favorable. 
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M.  Vandenbergh.  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour 
émettre  une  opinion  contraire  à  la  proposition  qui  vous  est 
soumise,  mais  je  ne  sais  s'il  ne  sérail  pas  convenable  de  pro- 
poser à  la  Commission  des  hospices  de  vendre  ses  titres 
i.nmédialemt'nt  après  la  conversion  au  lieu  de  reconstituer 
son  capital  à  Faide  d'annuités  qui  ne  seront  peut-être  pas 
payées.  La  rente  est  aujourdhui  à  53  ou  36.  La  Commission 
des  hospices  toucherait  ainsi  12,000  francs  environ.  Par  cette 
opération  il  lui  serait  aisé  de  reconstituer  immédiatement 
son  capital  sans  courir  aucune  chance  de  perte. 

M.  ^W^arnant,  ÉciiEvin.Si  la  proposition  de  M.  Vandenberg 
était  admise,  la  Commission  des  hospices  ferait  une  perte. 
La  nôtre,  au  contraire,  lui  permettra  probablement  de  rentrer 
dans  ses  fonds.  Cette  affaire  est  urgente,  car  si  la  conversion 
ne  se  fait  pas  avant  le  3{  décembre  elle  ne  pourra  plusse 
faire.  Soyez  convaincus  que  nous  avons  mûrement  étudié 
cette  affaire  et  que  la  Commission  des  hospices  n'a  présente 
sa  délibération  qu'après  un  sérieux  examen. 

M.  Vandenberg .  Je  ne  comprends  pas  où  serait  la  perte 
pour  TAdministration  des  hospices,  puisqu'elle  a  aujourd'hui 
un  capital  qui  ne  rapporte  rien,  un  capital  qui  sera  amorti  en 
une  série  indéCnie  d'années. L'amortissement  est  dérisoire.En 
vendant  ses  titres  après  la  conversion,  elle  aurait  12,000  frs.  : 
6,000  pour  reconstituer  son  capital  et  6,000  pour  lui  tenir 
lieu  de  titres  qui  aujourd'hui  ne  lui  rapportent  rien.  Mon 
obser\'ation  n'est  qu'un  conseil  pour  l'Administration  des 
hospices. 

M.  ^Warnant,  échevin.  M  Vandenberg  se  trompe  lorsqu'il 
prétend  que  la  Commission  des  hospices  retirerait  12,000  frs. 
de  ses  titres.  En  effet,  le  capital  de  22,680  frs  ne  produirait 
au  cours  du  jour  que  frs.  4082-40,  La  perte  serait  donc  consi- 
dérable. En  procédant  comme  je  propose  de  le  faire,  il  est 
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probable  que  la  Commission  des  hospices  fera  ane  bonne 
affaire;  elle  ne  perdra  pas  d^argent  et  an  bout  de  peu  d'années 
ses  6,000  frs.  seront  remboursés  et  elle  aura  encore  à  sa  dis- 
position un  titre  qui  aura  de  la  valeur. 

M.  Nagelmackers.  Je  pense  M.  Téchevin  que  vous  n'avez 
pas  bien  compris  M.  Vandenberg.  Il  demande  la  conversion 
comme  tes  Hospices.  La  conversion  faite,  les  Hospices  obtien- 
draient des  litres  pour  34,000  francs  qui,  vendus  à  35  "/o 
rapporteraient  i2,000  francs.  Vpilà  le  conseil  que  M. Vanden- 
berg donne  aux  Hospices. 

M.  Warnant,  échevin.  L'observation  de  M.  Vandenberg 
ne  doit  pas  vous  empêcher  d'émettre  un  avis  favorable  sur 
notre  délibération.  Quand  la  conversion  sera  effectuée,  nous 
pourrons  appeler  l'attention  des  hospices  sur  la  proposition 
qui  vient  d'être  formulée. 

M.  d^Andrimont,  président.  H  sera  tenu  note  de  l'obser- 
vation de  M.  Vandenberg. 

—  Adopté. 

Le  Conseil, 

Sur  la  propositien  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission 
administrative  des  hospices  civils»  en  date  du  27  novembre 
écoulé,  décidant  la  conversion,  en  titres  de  la  dette  Espagnole 
consolidée,  trois  pour  cent,  de  onze  titres  de  deuxième  classe 
de  la  dette  extérieure  amortissable  du  même  Etat,  résultant 
du  renouvellement  prescrit  par  la  loi  Espagnole  du  l*"' 
août  1854. 

Signé  séance  tenante. 


Digitized  by  VjOOQIC 


984  SÉANCE  DU  6  DÉCEMBRE  1867. 

N«  3. 

Cahier  des  charges  et  tarif  pour  C entreprise  de  la  perc^ion  du 
prix  des  places  (t étalage  sur  les  marchés  de  la  Ville. 

M.  Ansiaux. 

Messieurs , 

Dans  votre  séance  du  14  décembre  18Ô6  vous  arez  idopté  le  cahier  àes 
charges  pour  la  perception  du  prix  des  places  d'étalage  sur  les  marchés  de 
la  ville.  Le  Collège  vous  proposa  de  n^adjuger  ce  droit  que  pour  une  année 
parceque  ce  droit  était  peu  productif  à  Liège  et  qu'eu  égard  k  rimportaoce 
toujours  croissante  des  marchés  et  places  d'étalage,  il  était  indispensalile 
défaire  une  révision  du  tarif.  Le  Conseil  adopta  les  vues  da  Collège  et 
et  vota  le  cahier  des  charges  pour  une  année,  à  partir  du  4"  janvier  1867, 

Le  Collège  actuel  a  pensé,  lui  aussi,  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  la 
révision  du  tarif  aujourd'hui  en  vigueur,parceque  les  prix  en  sont  trop  bas, 
parceque  ce  tarif  consacre  certaines  inégalités  qu'il  importe  de  foire  dispa- 
raître, parce  qu'il  permet  certains  abus,  certaines  fraudes  dont  l'existence 
ne  doit  pas  être  tolérée  plus  longtemps. 

Dans  un  grand  nombre  de  villes  de  Belgique  ^  de  France  le  droit  sor 
les  marchés  rapporte  des  sommes  considérables,  à  Bruxelles,  non  compris 
la  minque aux  poissons,  les  marchés  rapportent  plus  de  120,000  francs; 
à  Liège  la  dernière  adjudication,  plus  favorable  pour  la  ville  que  celles  qui 
l'avaient  précédée,  s'est  élevée  seulement  à  la  somme  de  15,510  francs.  Ces 
chiffres  vous  montrent  avec  quelle  extrême  modération  les  droits  ont  été 
perçus  jusqu'ici,   il  font  voir  aussi  que  le  tarif  peut  être  élevé  sans  crainte. 

A  Bruxelles  le  droit  d'occupation  se  paie  par  mètre  carré  ;  le  Collège 
n'a  pas  cru  pouvoir  prendre  la  même  base  chez  nous  pour  fixer  le  droit 
parce  qu'il  aurait  pour  résultat  une  aggravation  trop  forte  de  la  taxe  ;  mais 
on  pourra  y  arriver  plus  tard.  Le  tarif  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
est  donc,  à  proprement  parler,un  tarif  de  transition.  Lorsque  les  marchés 
couverts  seront  construits,  il  y  aura  lieu  d'adopter  un  tarif  définitif. 

L'ancien  tarif  établit  une  distinction  dans  les  marchés,  suivant  que  les 
places  d'étalage  sont  délimitées  ou  ne  sont  pas  délimitées. 
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Les  marchés  délimités  sont  ceax  de  la  place  de  ^rHôtel-de-Viile, 
de  la  place  St-Denis,  du  pourtour  de  la  Halle. 

Le  règlement  de  1859  divisait  ces  marchés  sous  le  rapport  des  marchan- 
dises vendues,  en  3  classe. 

La  !'•  payait  5  centimes  par  jour  et  comprenait  les  vendeurs  de  neurs, 
fruits,  légumes,  graines,  œufs,  etc. 

La  2*  payait  10  centimes  et  se  composait  des  marchands  de  beurre,  de 
poissons  secs,petite  et  grosse  quincaillerie,  etc. 

La  5«  payant  15  centimes  était  formée  par  les  marchands  de  volailles, 
de  gibiers,  de  poissons  frais. 

Ce  règlement  stipulait  en  outre  que  les  étalagistes  occupantles  70  places 
qui  forment  Tencadrement  extérieur  du  grand  marché^étaient  assujettis  à 
un  droit  double,  soit  10  centimes  par  jour. 

Le  Collège  proposait  d'établir  quelques  changements  dans  la  classifica* 
lion  des  objets  à  vendre  et  d'élever  d'une  manière  uniforme  le  prix  des 
places  extérieures  du  marché  de  THôtel  de  Ville  à  20  centimes  ;  ces  places 
sont  en  effet  plus  avantageuses  que  celles  de  Tintérieur  et  sont  extrêmement 
recherchées.  Un  membre  de  la  Commission  a  présenté  un  amendement  à  la 
proposition  du  Collège  :  il  a  admis  Télévation  du  prix  des  places  extérieures 
à  20  centimes  ,  mais,  en  même  temps  il  a  demandé  que  celui  des  places 
intérieures  fut  porté  uniformément  à  40  centimes  et  que  ces  prix  fussent 
perçus,sans  s'occuper  en  aucune  façon  de  la  nature  des  objets  mis  en  vente. 
D'après  cette  proposition  il  y  a  donc  lieu  de  supprimer  les  trois  classes  que 
je  vous  ai  fait  connaître  tantôt,  elle  amènera  certainement  une  simplification 
notable  dans  la  iierception  des  droits  et  dans  les  calculs  qui  doivent  servir 
de  base  aux  entrepreneurs.  Cet  amendement  ,  appuyé  dans  le  sein 
de  la  Commission,  a  été  admis  par  M.  le  Bourgmestre  ei,au  vote,  Tunani- 
mlté  de  la  Commission  s'y  est  ralliée. 

Par  suite  de  cette  décision,  il  a  fallu  établir  les  prix  des  marchés  à  la 
volaille  et  au  gibier  et  du  marché  au  beurre  de  St-Denis. 

Jusqu'ici  les  marchands  de  volailles  et  de  gibiers  payaient  15  centimes 
au  marché  établi  au  pourtour  de  la  grande  Halle  ;  il  n'a  paru  que  juste  à 
la  Commission  d'élever  ce  prix  à  20x^ntimes  ;  quant  au  marché  au  beurre 
de  la  place  St-Denis  les  places  se  payeront  15  centimes  au  lieu  de  10  cent. 
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•  Je  dois  eucore  vous  faire  observer  que  d'après  le  règlement  de  1859  les 
poisonniers  payaient  15  centimes,  or  comme  ils  sont  établis  à  rioténeor 
du  marché,  ils  ne  payeront  plus  aujourd'hui  que  10  centimes  ;  mais  d'autre 
part  l'ancien  règlement  stipulait  que  les  marchands  poissonniers  n'étaifut 
tenus  de  payer  le  droit  d'étalage  que  les  jours  d'occupation.  I^  Commissioo 
a,  d'accord  avec  le  Collège^  rapporté  cette  disposition;  dorénavant  le  droit 
sur  les  marchés  délimités  est  exigible  pour  tous  les  jours  ouvrables  et  même 
pour  les  jours  fériés  où  l'étalage  a  lieu.  Le  système  actuellement  en 
vigueur,  constitue  une  perte  pour  la  ville;  car  un  marchand  d'objets  quel- 
conques payant  la  taxe  chaque  jour  pourrait  parfaitement  s'établir  en  lieu 
et  place  du  poisonnier  qui  ne  paye  qu'une  fois  on  deux  par  semaine.  U 
poisonnier  sira  du  reste  libre,  les  jours  où  il  ne  vend  pas  le  poisson,  d'ex- 
poser à  sa  place  d'étalage  d'autres  marchandises,  si  cela  lui  convient 

Les  marchés  non  délimités  sont  ceux  delà  place  St-Jean,  du  quai  de  la 
Batte,  etc. 

Dans  les  marchés  non  délhnités  où  se  fait  la  vente  des  fruits  et  des  le- 
gumes,  l'ancien  tarif  portait: 

l"*  Qu'il  serait  perçu  par  charge  d'une  personne  cinq  cenliinci,  octtt 
disposition  est  maintenue  dans  le  projet  du  noaveau  tarif. 

2*  Par  chaque  cheval  ou  2bne  chargé  à  Jos  et  par  brouette  chargée, 
10  centimes,  le  Collège  et  la  Commission  proposent  d'élever  ce  droit  à 
15  centimes. 

3**  Par  charrette  traînée  à  bras  ou  par  des  chiens  15  centimes  ;  k  non- 
veau  tarif  porte  cette  taxe  à  50  centimes. 

4*  Par  charrette  chargée  attelée  d'un  cheval,  25  ceotlmes  ;  le  n«rwu 
tarif  fixe  le  droit  à  1  franc. 

5'  Par  charrette  chargée  attelée  de  dewx  chevanx,  50  centimes;  ce 
chiffre  serait  aujourd'hui  de  1  fr.  50  centimes. 

Je  dois  en  quelque*^  mots  vous  donner  les  motifs  de  l'élévation  de  la  tnt 
pour  les  classes  comprises  sous  les  numéros  3,  4  et  5.  Il  s'agit  de  réprimer 
une  fraude  qui  se  produit  chaque  jour  au  marché  de  St  Jean;  il  arrive 
constamment  que  les  maraîchers,  au  lieu  d'entrer  au  marché  chacun  avec 
leur  charge  et  de  payer  5  centimes  par  manne  on  par  sac,  se  réunissesti 
plusieurs  pour  charger  une  charrette  à  un  cheval  autant  que  possible  ; 
ils  n'acquittent  de  cette  façon  ,  tous  ensemble  ,  qu'un  droit  modique 
de  25  centimes.  Or,  cette  charrette  pouvant  contenir  facilement  ÎO  mannes 
ou  sacs,  il  en  résulte  un  préjudice  considérable   d'abord  pour  la  ville; 
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puisque  rentrée  séparée  de  chaque  manne  ou  sac  donnerait  une  recette 
d*an  franc  et  ensuite  pour  les  petits  maraîchers  qui  eux  acquittent  forcé- 
ment le  droit  de  5  centimes,  tandis  que  leurs  concurrents  l'évitent. 

La  Commission  a  approuvé  complètement  le  principe  de  la  majoration, 
mais  Tapplication  de  la  taxe  a  donné  lieu  à  une  assez  longue  discusion  que 
je  résume  en  quelques  mots. 

Le  Collège  propose  de  considérer  les  nouveaux  droits  des  n**  3,  4  et  5 
comme  un  maximum  ;  ce  droit  est  calculé  à  raison  d'une  charge  de  10 
mannes  par  charrette  à  bras,  de  20  mannes  pour  les  charrettes  à  un  cheval, 
de  30  mannes  pour  les  charrettes  à  deux  chiîvaux.  D'après  les  renseigne- 
ments fournis,  ces  charges  seraient  des  chargeai  maximum  de  chacun  de 
ces  véhicules  (la  contenance  de  chacune  de  ces  m  »nnes  ou  bodets  est  appro- 
ximativement d'un  demi  hectolitre),  mais  lorsque  ces  charrettes,   ce  qui 
peut  se  présenter  assez  souvent ,   ne    contiendront  pas   cette    charge 
maximum,  il  sera  loisible  à  l'étalagiste  ou  au  maraîcher  de  payer  le  droit 
à  raison  de  cinq  centimes  par  manne  ,  de  préférence  aux  droits  fixes  de 
50  centimes,  1  franc  et  1  franc  50  centimes.  On  a  fait  observer  que,  s'il 
était  Juste  de  tenir  compte  au  maraîcher  des  mannes  en   dessous  des 
nombres  fixés,  il  était  également  juste  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  des 
marchés,  des  mannes  en  plus  que  pourraient  contenir  les  charrettes. 
Il  a  été  objecté  à  celte  proposition  qu'elle  cx)mpliquerait  la  perception. 
En  effet,  si  celte  proposition  était  admise,  l'entrepreneur  serait  obligé  de 
vérifier  le  contenu  de  chaque  charrette,  tandis  qu'en  adoptant  le  projet 
du  Collège,  il  ne  sera  tenu  de  compter  les  mannes  qu'en  cas  de  réclamation 
de  la  part  du  maraîcher. 

D'autres  membres  ont  proposé  alors  de  fixer  d'une  manière  invariable 
les  droits  aux  chiffres  ci-dessus  indiqués  sans  s'occuper  de  la  contenance  ; 
mais  il  a  été  répondu  que  dans  certaines  saisons  beaucoup  de  maraîchers 
n'arrivent  au  marché  qu'avec  une  charge  incomplète,  certains  d'entre-eux 
en  outre,  font  usage  de  charrettes  qui  ne  peuvent  en  aucun  cas  contenir  le 
le  maximum  de  la  charge. 

La  proposition  du  Collège  a  été  adoptée  mais  il  a  été  entendu  que  le 
droit  fixe  et  Invariable  sera  appliqué  aux  charrettes  qui  amènent  les  mar- 
chandises non  contenues  dans  des  mannes. 

Pour  les  marchés  non  délimités  où  se  fait  la  vente  des  bestiaux  et  cuirs 
frais,  les  droits  seront  établis  de  la  manière  suivante  : 

i*  Pour  l'exposition  en  vente  de  chaque  bœuf,  taureau,  vache  ou  génisse 
20  centimes  au  lieu  de  10. 
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2*  Pour  chaque  porc,  brebis,  chèvre  ou  agneau  10  centimes  au  lieu  de  5^ 

d"*  Pour  chaque  cochon  de  lait  et  chaque  cuir  frais  le  droit  reste  fixé  i 
un  centime. 

Le  droit  pour  chaque  étalage  sur  échoppe  ,  ou  sur  éventalre  sans 
distinction  de  marchandises  reste  fixe  à  cinq  centimes. 

Le  droit  pour  les  dépôts  de  meubles  ou  autres  marchandises  est  porté 
de  5  à  20  centimes  par  mètre  carré.  Ce  droit  est  dû  pour  tous  dépôts 
quelconques  effectués  sur  la  voie  publique,  sur  les  places  et  sur  les  marchés 
par  des  entrepreneurs  de  vente,  par  des  notaires,  greffiers,  huissiers,  i 
roccasion  de  ventes  publiques  effectuées  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
soit  même  par  autorité  de  justice.  Ce  droit  n'est  dû  que  par  jour  d^occup»- 
lions. 

Telles  sont  les  propositions  que  le  Collège  et  la  Commission  de  Police 
vous  convient  à  adopter. 

L'adjudication  d'après  le  nouveau  tarif  n'aura  lieu,  à  titre  d'essai,  que 
pour  un  an  ù  partir  du  1*'  janvier  1868  ;  elle  se  fera  aux  enchères  et  ea 
deux  lots,  le  premier  comprenant  les  marchés  délimités,  le  second  les  mar- 
chés non  délimités. 

Les  deux  lots  seront  ensuite  réunis  en  un  seul. 

Il  y  aurait  donc  lieu  d'adopter  les  deux  délibérations  suivantes  : 

Le  Conseil , 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Conseiller  Ansiaux  au  nom  da 
la  Commission  de  police, 

Arrête  : 

Le  Chapitre  III  du  règlement  communal  du  17  juin  1859, 
contenant  le  tarif  du  droit  d'occupation  des  places  d'étalage 
sur  les  marchés  délimités  et  non  délimités  de  cette  Ville,  est 
remplacé  par  le  chapitre  suivant  ; 

CHAPITRE  3.  —  Tarif. 

Art.  12.  Les  droits  de  stationnement  ou  d'étalage  sont 
perçus  d'après  le  tarif  ci-après  : 
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A.  Marchés  dont  les  places  d'étalage  sont  délimitées, 

1**  Pour  chaque  place  d'étalage  de  tintérieur  du  marché  de 
THôlel  de  Ville,  quelque  soit  Tobjel  vendu,  10  cent. 

2"  Pour  chacune  des  places  qui  forment  Ten- 
cadrement  extérieur  du  dit  marché,  20    » 

3*  Pour  chaque  place  sur  le  marché  au  beurre 
et  aux  fromages  (place  St- Denis),  15     » 

4»  Pour  chaque  place  sur  le  marché  aux  vo- 
lailles et  au  gibier  (marché  de  la^halle  aux  viandes) ,   20    » 

OBSERVATION. 

Le  droit,  quant  aux  marchés  compris  sous  cette  rubrique 
est  exigible  pour  tous  les  jouis  ouvrables  et  même  pour  les 
jours  fériés  où  Iclalage  a  lieu. 

B.  Marchés  dont  les  places  détalage  ne  sont  pas  délimitées. 

!'•  CATÉGORIE.  —  Fruits  et  légumes. 

lo  Par  charge  d'une  personne,  0  03 

2*  Par  chaque  cheval  ou  àne  chargée  à  dos  et 
par  brouette  chargée,  0  1 S 

5**  Par  chaque  charrette  traînée  à  bras  ou  par 
chiens,  0  50 

4*  Par  chaque  charrette  à  un  cheval,  i  00 

8«  Par  chaque  charrette  à  deux  chevaux,  i  50 

11  sera  loisible  à  Tétalagiste  ou  au  maraîcher  de  payer  le  droit 
pour  ces  trois  dernières  catégories,  (n"'  3,  i  et  .-  ,  â  raison  de 
5  centimes  par  manne  dite  bodet,  d'une  conlenance  approxi- 
mative de  1/2  hectolitre,  de  préférence  aux  droits  fixes  de  80 
centimes,  d'uo  franc  et  d'un  franc  50  centimes. 
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OBSERVATION. 

Est  considérée  comme  fraude  le  fait  de  dételer,  à  ane  dis- 
tance de  100  mètres  de  rentrée  du  marché ,  les  chevaux  qui 
auraient  été  primitivement  attelés  aux  charrettes. 

2»«  CATÉGORIE.  —  Bestiaux  et  cuirs  frais. 

I*  Pour  Texposilien  en  vente  de  chaque  bœuf,  taureau , 
vache  ou  génisse,  0  20 

S"*  Id.  de  chaque  porc,  brebis,  chèvre  ou  agneau,     0  tO 
5*  Pour  chaque  cochon  de  lait  et  chaque  cuir  frais    0  01 

3"'  CATÉGORIE.  —  Etalage  sur  échoppes  et  dépôts  de  meubles 
ou  autres  marchandises  en  dehors  des  marchés. 

!•  Pour  chaque  étalage  sur  échoppe  ou  sur  éven- 
taire,  sans  distinction  de  marchandises  0  05 

2^  Pour  les  dépôts  de  meubles  ou  autres  marchan- 
dises ,  par  suite  des  ventes  publiques,  par  mètre 
carré  et  par  jour,  0  20 

1"  OBSERVATION. 

Ce  droit  est  dû  pour  tous  dépôts  quelconques  effectués 
sur  la  voie  publique  ou  sur  les  places  et  marchés,  par  des 
entrepreneurs  de  ventes,  par  des  notaires,  greffiers,  huissiers» 
tous  ofHciers  ministériels  quelconques  ou  tous*particuiiers,  à 
Foccasion  de  ventes  publiques,  effectuées  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  même  par  autorité  de  justice. 

2-  OBSERVATION. 

Pour  les  trois  catégories  d'étalage  comprises  sur  le  littéra  B, 
le  droit  n*est  dû  que  par  jour  d*occupation. 
Signé  séance  tenante. 
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Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Conseiller  Ansiaux  au  nom  de 
la  Commission  de  police, 

Adopte  le  cahier  des  charges  relatif  à  la  mise  en  adjudica- 
tion aux  enchères  de  la  perception  du  prix  des  places  d'éta- 
lages sur  les  marchés  délimités  et  non  délimités  de  cette  Ville, 
pour  un  an,  à  partir  du  1"'  janvier  prochain. 

Cette  adjudication  aura  lieu  en  deux  lots  le  premier  com- 
prenant les  marchés  délimités ,  le  second  comprenant  les 
marchés  non  délimités. 

Les  deux  lots  seront  ensuite  mis  en  adjudication  eii  un 
seul  lot. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

M.  Capitaine.  Je  comptais  m'occnper  aujourd'hui  de  ré- 
tablissement d'un  marché  dans  le  quartier  de  TEst.  Vous 
savez  que  nous  en  attendons  un.  Comme  M.  le  Bourgmestre 
a  bien  voulu  me  faire  savoir  qu'il  s'occupait  activement  de  la 
chose,  j'ajournerai  mes  observations. 

Contrairement  au  règlement  qui  vient  d'être  lu,  je  vou- 
drais qu'on  popularisât  d'abord  les  marchés  dans  le  quartier 
d'Outre-Meuse,  sur  la  place  Delcour  par  exemple,  en  accor- 
dant gratuitement  des  emplacements  aux  vendeurs.  On  ren- 
drait ainsi  un  véritable  service  au  public. 

M.  d^Andrlmont,  président.  Le  CoHége  s'occupe  active- 
ment de  l'établissement  de  marchés  à  Liège,  non-seulement 
de  marchés  semblables  à  cetui  de  St  Jean,  mais  encore  de 
marchés  couverts.  Le  marché  de  StJean  ne  sufSt  pas;  il  en 
faudrait  d'autres  dans  les  quartiers  de  l'Est  et  du  Nord.  L'em- 
placement indiqué  par  M.  Capitaine  semble  bon,  nous  exa- 
minerons les  mesures  qu'il  vient  de  proposer. 
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Nous  avons  encore  un  autre  emplacement  en  viie,  je  veux 
parler  de  celui  qui  se  trouve  près  du  pont  Maghin.  II  pourra 
servir  à  une  fraction  du  quartier  d'Outre-Meuse  et  du  quar- 
tier du  Nord.  Nous  établirons  dans  le  quartier  du  Nord  un 
marché  comme  sur  la  place  Si  Jean.  La  question  des  marchés 
couverts  qui  préoccupe  le  Conseil  depuis  nombre  d'années  est 
à  Félude,  et  j'espère  qu'avant  3  mois,  nous  pourrons  vous  pré- 
senter un  projet  de  marchés  couverts  qui  ne  coûtera  pas  cher 
et  qui  donnera  certains  bénéfices  à  la  Ville. 

—  Adopté. 

N*  4. 

Demande  dun  crédit  supplémentaire  pour  solder  les  dépenses 
relatives  au  service  des  incendies  pendant  l'année  1867. 

Le  Conseil^ 

Sur  Texposé  fait  par  M.  Dandoy  au  nom  du  ^«ollége  et  de  la 
Commission  de  police, 

Vote  un  crédit  supplémentaire  de  sept  mille  deux  cent  trente 
francs  (frs.  7,230)  pour  solder  toutes  les  dépenses  relatives 
au  service  des  incendies  et  de  la  compagnie  des  pompiers  pen- 
dant le  restantde  Texercice  de  1867; 

Approuve  en  outre  Farrété  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins  du  26  novembre  dernier,  pris  en  exèculiou  de  Tart. 
445  de  la  loi  communale,  et  décidant  que  la  somme  de  i,33d 
francs  59  centimes  nécessaire  pour  payer  la  solde  de  la  compa- 
gnie des  pompiers  pendant  le  mois  de  novembre  dernier,sera 
imputée  sur  rarl.272  du  budget  de  1867  (dépenses  imprévues). 

Le  restant  du  crédit  supplémentaire  ci-dessus  soitS,890 
francs  41  centimes,  sera  également  imputé  bur  le  n*"  272  du 
budget  de  1867. 

Signé  séance  tenante. 
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N"  S. 

Projet  de  règlement  relatif  à  la  tenue  du  registre  de  population. 
(Déclarations  de  résidence  ou  de  demeure). 

M.  Ansiauz.  J*ai  rhonnenr  de  vous  soamettre  le 
projet  de  règlement  relatif  à  la  tenue  du  registre  de  popu^ 
talion.  Ce  projet,  qui  a  été  soumis  h  la  Commission  de  police 
renferme  certains  articles  nouveaux.  Ce^  articles  se  rappor- 
tent principalement  aux  obligations  imposées  aux  aubergistes, 
aux  hôteliers  et  aux  logeurs. 

Le  Conseil  approuve  la  délibération  suivante  : 
Le  Conseil, 

Vu  la  loi  de  2  juin  1856  sur  les  recensements  généraux  et 
la  tenue  des  registres  de  la  population,  ainsi  que  Parrété 
Royal  du  51  octobre  1866  et  Part.  78  de  la  loi  communale, 

ARRÊTE  : 

Art,  l*^.  Tout  individu  regnicole  ou  étranger  qui  transfère 
sa  résidence  habituelle  à  Liège,  est  tenu  de  se  présenter  au 
Commissariat  de  police  du  quartier  qu'il  se  propose  d'habiter, 
pour  réclamer  son  inscription  sur  les  registres,  et  de  produire 
un  certificat  de  changement  de  résidence  (modèle  n*2),  délivré 
par  FAdministralion  de  la  dernière  résidence.  Ce  certificat 
contiendra  les  indications  suivantes  :  nom  et  prénoms,  âge, 
lieu  de  naissance,  état-civil,  profession,  domicile  légal,  et 
seconde  résidence,  si  elle  est  distincte  du  domicile. 
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La  déclaration  dont  il  8*agit  devra  être  faite  dans  les  quinze 
jours  de  Tabandon  de  la  dernière  résidence  on  de  la  délivrance 
du  certificat  prémentionné. 

Ce  certificat,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  arrivant  dans 
le  pays  et  qui  viennent  se  fixer  à  Liége,peut  être  remplacé  par 
un  passeport  ou  tout  autre  titre  équivalent. 

Les  regnicoles  revenantde  l'étranger  doivent  dans  les  quinze 
jours  de  leur  retour  produire  le  certificat  (modèle  n*  2)  à  déli- 
vrer par  TAdministration  du  lieu  de  leur  dernière  résidence 
en  Belgique. 

Art.  2.  Tout  individu  inscrit  aux  registres  de  la  population 
qui  veut  transférer  sa  résidence,  soit  dans  une  autre  commune 
du  Royaume,  soit  dans  uu  autre  pays,  doit,  avant  son  départ, 
en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  police  du  quartier  qu'il 
habite  et  fournir  les  renseignements  nécessaires  pour  la  ré- 
daction du  certificat  de  changement  de  résidence. 

Art.  3.  Toute  personne  habitant  la  Ville,  qui  change  de 
demeuré,  doit  dans  la  huitaine  en  faire  la  déclar^lion  au 
même  bureau. 

Art.  4.  Les  déclarations  de  résidence  ou  de  demeure  sont 
faites  par  le  chef  de  famille  ou  de  ménage  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  vivent  en  commun  avec  lui,  y  compris  les  domes- 
tiques et  les  ouvriers  à  demeure. 

Art.  5.  Tout  chef  de  famille  ou  de  ménage,  reçoit  au  mo- 
ment de  son  inscription,  un  bulletin  qu'il  est  tenu  de  repro- 
duire à  chaque  changement  de  résidence  ou  de  demeure  et  à 
chaque  déclaration  de  naissance,  de  décès  ou  de  mariage. 

Ce  bulletin,qui  sera  toujours  tenu  au  courant  des  mutations, 
sera  délivré  gratuitement.  En  cas  de  perle,  le  chef  de  ménage 
doit  s*en  procurer  un  duplicata  à  ses  frais. 
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Art.  6.  Les  infractionsaux  dispositions  qui  précèdent  seront 
poursuivies  et  punies,  conformément  à  la  toi  du  2  juin  1856, 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  2S  franco. 

Art.  7.  Tout  propriétaire,  tout  usufruitier  de  maison  ou 
leur  chargé  d'affaires,  tout  locataire  principal  qui  donne  en 
location  des  parties  de  maison,  appartemenls^  ou  chambres, 
quiconque  reçoit  à  demeure  des  pensionnaires,  concier$<e, 
ouvriers  ou  autres  personnes  de  la  même  catégorie,  doit  en 
faire  la  déclaration  par  écrit,  au  Commissariat  de  police  du 
quartier,  dans  les  trois  jours  de  l'entrée  en  jouissance  du 
nouveau  locataire,  sous-locataire,  etc.  Cette  déclaration  con- 
tiendra le  nom,  les  prénoms,  Tàge,  le  lieu  de  naissance,  la 
profession,  le  dernier  domicile  et  la  demeure  actuelle  (rue  et 
numéro)  du  locataire,  sous-locataire,  etc.,  et  devra  être  datée 
et  signée  par  le  déclarant. 

Art.  8.  Pareille  déclaration  sera  faite  dans  les  trois  jours  de 
la  sortie  du  locataire  ou  du  sous-locataire. 

Art.  9.  Tous  les  jours  avant  iO  heures  du  matin,  les  auber- 
gistes, hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies  et 
autres,  qui  font  profession  de  donner  à  loger  chez  eux,  sont 
tenus  de  déposer  au  Commissariat  de  police  du  quartier 
qu'ils  habitent,  une  déclaration  extraite  du  registre  prescrit 
par  Fart.  555  du  code  pénal,  contenant  les  noms,  qualités, 
domicile  habituel  et  dates  d  entrée  et  de  sortie  de  toutes 
personnes  qui  ont  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs 
maisons. 

Art.  10.  Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  7,  8  et  9 
sont  punies  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  En  cas  de  réci- 
dive, la  peine  de  l'emprisonnement  d'un  à  quatre  jours 
pourra  être  prononcée,  indépendamment  de  l'amende. 

Art.  11.  Les  dispositionsdes  règlements  de  police  antérieurs 
sur  la  matière  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  ordonnance,  sont 
abrogées. 
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N  6  a. 

Cimetière  communal.  Cession  gratuite  de  terrain   au  Bureau 
de  bienfaisance. 

M.  TEchevin  Putzeys  propose  ,   au  nom  du  Collège  ,  de 
prendre  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil , 

Vu  la  lettre  de  la  Commission  administrative  du  Bureau 
de  bienfaisance  en  date  du  18  novembre  dernier  par  laquelle 
elle  demande  la  concession  gratuite,  d^une  parcelle  de  terrain 
de  deux  mètres  carrés,  dans  le  Cimetière  communal,  à  reflet 
'd'y  ériger  un  monument  à  la  mémoire  de  M"*  Françoise 
Joachim,  victime  du  dévouement  qu'elle  a  mis  à  soigner  1^ 
malheureux  atteints  de  l'épidémie; 

Vu  Fart.  12  du  décret  du  23  prairial,  an  XII, 
Arrête  : 

La  concession  gratuite  de  deux  mètres  carrés  dans  le 
Cimetière  communal  est  accordée  à  la  Commission  adminis- 
trative du  Bureau  de  bienfaisance  à  la  destination  ci-dessos 
indiquée. 

M.  Lhoist.  Nous  désirons  avoir  quelques  renseignements 
sur  cette  personne. 

M.  Putzeys,  échevin.  Nous  avons  des  renseignements  très 
favorables  du  Comité  de  St  Denis. 

M.  Lhoist.  Nous  ne  les  connaissons  pas. 

M-  Putzeys,  échevin.  Je  suis  prêt  à  vous  les  lire. 
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M.  Hanssens,  échevin.  Tous  les  journaux  ont  parlé  du 
dévouemeot  de  celte  personne. 

M.  Capitaine.  Nous  n'ignorons  nullement  les  services 
que  celte  personne  a  rendus.  Ce  n'est  qu'à  titre  d'hommage 
que  l'on  désire  rappeler  son  dévouement. 

M.  Lhoist.  C'est  vrai. 

M.  Putzeys,  échevin.  Voici  ces  renseignements  : 

«  Parmi  les  dévouements  de  toutes  sortes  qui  se  sont  produits 
pendant  l'épidémie  cholérique  de  1866,  il  en  est  un  que  les 
journaux  ont  signalé  à  différentes  reprises  et  dont  l'auteur  a 
succombé  martyr  de  son  dévouement  héroïque. 

Françoise  Joachim  à  qui  nous  faisons  allusion  a  fait  preuve 
pendant  cette  triste  période,  d'un  courage  et  d'une  abnéga- 
tion que  notre  reconnaissance  veut  perpétuer  après  elle. 

Aussi  avons-nous  organisé  dans  la  paroisse  Si  Denis  une 
collecte  dont  le  montant  suflTirait  à  lui  construire  un  petit 
monument. 

Nous  venons  donc  vous  prier,  Messieurs,  de  bien  vouloir 
nous  prêter  votre  appui  dans  le  devoir  que  nous  accomplis- 
sons, en  sollicitant  de  la  Ville  une  concession  de  terrain  où 
nous  puissions  le  lui  faire  élever.  » 

La  délibération  est  adoptée. 

N«>6  B. 

Cimetière  communal.  Cession  de  terrain  à  3/,  /.  Vandertypen. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  accorde  au  sieur  J.  Vanderzypen  la  concession  à 
perpétuité,  d'une  parcelle  de  terrain  d'un  mètre  carré  pour 
être  réunie  à  celle  qui  lui  a  été  concédée  le  31  octobre  1849 
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au  Cimetière  communal,  à  la  coudition  de  verser  dans  la  caisse 
de  la  Ville  la  somme  de  cent  francs  (frs.  100)  et  de  faire  une 
donation  de  cinquante  francs  (frs.  50)  à  partager  entre  la 
Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  du  concessionnaire ,  mais  seulement  no 
droit  de  jouissance  et  d*usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N-  «  c. 

Cimetière  communal.  Cession  de  terrain  à  M.  C.  Clermont. 
Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
etEchevins,  accorde  au  sieur  C.  Clermont  la  concession  à 
perpétuité,  d'une  parcelle  de  terrain  de  3  mètres  carrés,  dans 
le  Cimetière  communal,  au  prix  de  quatre-vingts  francs  le 
mètre,  soit  pour  les  o  mètres,  la  somme  de  deux  cent  quarante 
francs  (frs.  240),  plus  une  donation  de  cent  cinquante  francs 
(frs.  1 50)  à  partager  entre  la  Commission  des  Hospices  et  le 
Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de  pro- 
priété en  faveur  du  concessionnaire,  mais  seulement  un  droit 
de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et  nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N*  6d. 

Cimetière  communal.  Cession  de  terrain  à  If"*  veuve  Bardy. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  EchevinSi  accorde  à  la  dame  veuve  Hardy,  la  concession  à 
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perpétuité,  d*une  parcelle  de  terrain  de  six  mètres  carrés  , 
dans  le  Cimetière  communal,  au  prix  de  quatre-vingt-dix 
francs  le  mètre,  soit  pour  les  six  mètres,  la  somme  de  cinq 
cent  quarante  francs  (frs.  540)  plus  une  donation  de  trois 
cents  francs  (frs.  300)  à  partager  entre  la  Commission  des 
Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

La  présente  concession  ne  confère  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  de  la  concessionnaire,  mais  seulement  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative. 

Signé  séance  tenante. 

N«  7  A. 

Avis  à  donner  sur  la  délibération  de  la  Commission  des  ffospices 
relative  à  Vacceptation  dun  legs  fait  par  M.  Jean-Noël  Chevron. 

Le  Conseil , 

Sur  les  conclasions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Putzeys, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Com- 
mission administrative  des  Hospices  civils,  en  date  du  13 
novembre  4862,  sollicitant  Tautorisation  d'accepter  les  legs 
(ait  à  rAdminiJtration  des  Hospices  par  feu  J.-N.  Chevron  , 
architecte,  à  Liège,  savoir  : 

!•  D'uD  capital  de  19,000  francs  pour  la  création  de  deux 
lits  eo  faveur  des  pauvres; 

2*  D'un  tableau  «  La  Vierge  à  la  chaise,»  d'après  Raphaël, 
peint  par  le  donateur ,  pour  être  placé  dans  Téglise  des 
orphelines. 

Le  testament  olographe  en  date  du  (8  septembre  1866  est 
déposé  au  rang  des  minutes  de  M"*  Paque,  notaire,  à  Liège. 
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N-7b. 

Avis  à  émettre  sur  la  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance 
relative  à  une  remise  du  droit  des  pauvres  sur  le  produit  dune 
matinée  musicale. 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Putzeys, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de 
bienfaisance  en  date  du  18  novembre  1867,  décidant  d'ac- 
corder la  remise  du  droit  des  pauvres»  s'élevantà  31  francs 
sur  le  produit  de  la  matinée  musicale  donnée  le  17  même 
mois  au  foyer  du  théâtre  Royal  par  M''»  C.  Wathelet,  dans  le 
but  de  lui  faciliter  les  moyens  de  poursuivre  ses  études  mu- 
sicales à  Paris. 

N^  8, 

Demande  de  la  Commission  des  Hospices  tendant  au  paiement^  à 
dater  de  la  prise  de  possession^  des  intérêts  du  prix  des  imtneu» 
blés  cédés  pour  la  construction  du  pont  St-Léonard. 

M.  Lion,  ÉCHEviN.  Par  délibération  du  5  juillet  dernier,  le 
Conseil  communal  a  voté  à  titre  transactionnel  37,500  francs 
pour  les  emprises  à  faire  dans  l'hospice  des  orphelines  en  vue 
de  la  construction  du  pont  St -Léonard.  Dès  le  1 S  juillet, 
même  avant  que  Tarrété  Royal  eût  paru,  la  Commission  des 
Hospices  amis  ces  terrains  à  la  disposition  de  TAntorité  com* 
munale,  mais  à  charge  par  elle  de  payer  Tintérèt  à  5  p  e  ,  à 
partir  du  jour  de  la  possession,  c'est-à-dire,  à  partir  du  18 
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juillet.  Aujourd'hui,  il  s'agit  de  revoir  la  délibération  du  5 
juillet  dernier  et  de  voter  un  crédit  supplémentaire  de  frs. 
781-2S  pour  le  paiement  des  intérêts  du  15  juillet  passé  au  15 
décembre  courant.  Je  n'ai  pas  pu  faire  passer  cette  affaire  à  la 
Commission  des  Travaux  publics,  qui  n'a  pas  eu  le  temps  de 
se  réunir  à  cause  des  travaux  de  la  Commission  du  budget. 

En  conséquenceje  soumets  au  Conseil  un  projet  de  délibé- 
ration ainsi  conçu  : 

Le  Conseil, 

Revu  sa  délibération  du  5  juillet  dernier  , 

Vote  un  crédit  extraordinaire  de  sept  cent  quatre-vingt-un 
francs  vingtcinq  centimes  (frs,  781-25)  pour  le  paiement  des 
intérêts  du  15 juillet  dernier  au  15  décembre  courant,  delà 
somme  de  37,500  francs^  montant  de  Findcmnité  allouée  à 
TAdministration  des  Hospices  civils  du  chef  de  Temprise  faite 
dans  les  jardins  de  Thospice  des  orphelines  en  Gravioule  pour 
les  abords  du  pont  St-Léonard. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  Tallocation  de  francs 
184,650-20  réservée  par  délibération  du  23  février  1866  sur 
le  fonds  de  réserve  porté  à  larl.  291  du  budget  de  la  même 
annçe. 

—  Ajjopté. 

No  9. 

Demands  d'un  crédit  de  frs.   199-88  pour  solde  de   clôtures 
commandées   a'urgmce  à  toccasion  de  Fépizootie  au  Jardin 
'  ^acclimatation, 

M.  Pumont.  Il  s'agît  d'une  dépense  pour  ordre.  Lors 
de  répizootie  qui  a  régné  au  Jardin  dVclimatation  ,  des 
clôtures  ont  été  commandées  d'urgence.  On  demande  Tauto- 
rîsation  de  les  payer  à  Tentrepreneur. 
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M.  d^Andrimont,  président.  Nous  croyons  que  la  plos 
grande  partie  de  celle  dépense  incombe  au  Gouvernement. 
Nous  ne  savons  s'il  consentira  à  la  supporter;  en  tous  cas,noas 
nous  engageons  à  la  lui  réclamer  Nous  devons  payer  iious- 
mêmes  ces  clôtures  en  attendant. 

Le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil , 

Sur  le  rapport  de  M.  Dumont  fait  au  nom  de  la  Commission 
de  police,  vote  un  crédit  spécial  de  cent  quatre<vingt-dix-neuf 
francs  quatre-vingt-huit  centimes  (frs.  499-88)  pour  solder  la 
dépense  commandée  d'urgence  à  Toccasion  de  Tépizootie,  pour 
faire  des  clôtures  au  Jardin  d'acclimatation. 

Celte  somme  sera  imputée  pour  ordre,  sur  le  crédit  n*372 
du  budget  de  1867  et  réclamée  ultérieurement  au  Gou- 
vernement. 

Signé  séance  tenante. 

N»17. 

Demandes    de  divers  forains  tendants  à  obtenir  une  remin 
sur  le  prix  d'occupation  des  terrains  du  champ  de  fêire. 

M.  Ansiaux.  Le  Collège  a  reçu  d'assez  nombreuses 
demandes  de  forains  ,  sollicitant  la  remise  d*une  partie 
du  droit  d'occupation  sur  le  champ  de  foire.  Je  ue  vous  lirai 
pas  ces  pétillons,  c'est  inutile;  elles  ont  été  examinées  avec 
soin.  Nulle  considération  sérieuse  ne  milite  en  faveur  de  ces 
demandes.  La  Commission  vous  propose  donc  la  délibération 
suivante  : 
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Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ansiaux,  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  police,  passe  à  Tordre  du  jour  sur  les  réclamations  des 
forains,  tendants  à  obtenir  lem'se  d'une  partie  du  droit 
d'occupation  des  terrains  sur  le  chanp  de  foire. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  Adopté. 

N*  H. 

Proposition  de  vendre  à  main-ferme  d'anciens  casques  en 
cuivre  de  la  compagnie  des  pompiers. 

M.  Anslaux.  II  existait  dans  le  magasin  du  Théâtre 
Royal  un  certain  nombre  de  vieux  casques  en  cuivre 
de  la  compagnie  des  pompiers.  Le  Collège  a  proposé  à  la 
Commission  de  police,  et  celle-ci  a  adopté  la  proposition,  de 
vendre  ces  casques  à  main-ferme. 

M.  d^Andrimonty  phésident.  Par  soumission.  Nous  ferons 
des  ottvej.  à  cinq  ou  six  personnes.  Nous  ne  voulons  pas  faire 
de  frais  pour  mettre  en  vente  27  casques. 

Le  Conseil  y 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ansiaux  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  police  autorise  le  Collège  à  vendre  à  main  ferme  27 
casques  en  cuivre,  hors  d'usage  et  provenant  de  la  compagoie 
des  pompiers. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  7  3/4 
heures  et  le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 
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HUIS-CLOS. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  29  oo^ 
vembre  dernier  est  lu  et  approuvé. 

N*  12. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nominalion  d'un  délégué  de  T Admi- 
nistration communale  près  de  la  Société  d" Acclimatation  en  rem- 
placement de  M,.  Vanderstraeten^  démissionnaire. 

Un  scrulin  est  ouvert,  il  y  a  ^21  votants. 

M.  TEchevin  Lion  obtient  12  suffrages;  MM.  Delheid  et 
Dandoy,  chacun  2;  MM.  Dumonl,  Wasseige  et  Vandenberg  , 
chacun  1 .  Il  y  a  2  bulletins  blancs. 

M.  FEchevin  Lion  ayant  obtenu  la  majorité  est  désigné 
comme  délégué  de  la  Ville  près  de  la  Société  d'Acclimatation. 

Signé  séance  tenante. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  du  soir. 


^loaoi 


Digitized  by  VjOOQIC 


CONSEIL  COMMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  eti  comité  secret  du  18  décembre  18G7. 


Prétideno»  d«  M.  d'ANDRIMONT,  Bourgmestre. 


SOMMAIRE  :  Nouvel  emprunt  à  contracter;  autorisation  donnée  au  Collège 
de  le  négocier. 

La  séiince  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  Tappel 
nominal  qui  constate  la  présence  de  28  membres  ,  savoir  : 

MM.    PuTZEYs,    Wasseige,    Modaye  ,    FicK,    Lhoist-Sarton, 

MOTTARD,  DUMONT,  BoURDON,  LeFEBVRE,  NaGELMACKERS,  NbEP, 
PlERCOT,     GiLLON,    LiON,     AnSIAUX,  ClOCHEREUX,  CAPITAINE,  WaR- 

NANT,  Delheid,  Delbouille,  Dandoy,  K.  Malhbrbe,E.  Malherbe. 
Fuss,  Hanssens,  Boïoux,  Vakdenberg  et  d'Andrimont,  Bourg- 
mestre. 

3  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Demany,  Verdin  et 
Nagant. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  6  dé- 
cembre courant  est  lu  et  approuvé. 
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Le  Conseil  est  convoqué  d'urgence,  en  vertu  de  l'art  63 
de  la  loi  communale,  pour  recevoir  une  communication  rela- 
tive aux  nouveaux  emprunts  à  conlracler  par  la  Ville. 

M.  le  Bourgmestre-Président  expose  quelle  est  la  nature  de 
la  proposition  faite  par  le  Collège  relativement  aux  empruots 
nouveaux  à  contracter . 

11  entre  dans  de  nombreux  détails  pour  en  démontrer  les 
avantages,  et  donne  lecture  de  deux  projets  de  délibérations 
à  prendre  par  le  Conseil  en  cas  d'acquiescement. 

Il  termine  en  recommandant  la  plus  grande  discrétion 
dansTiatérét  de  la  réussite  des  négociations  à  ouvrir. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Nagel- 
mackers,  Delbouille  et  M.  le  Bourgmestre,  le  Conseil  prend 
à  Tunanimité  des  28  membres  présents  les  délibérations 
suivantes  : 

Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  négocier 
avec  la  société  du  Crédit  communal  un  emprunt  de  cinq 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs  (frs.  5,250,000  >) 
à  cinq  pour  cent  (5  p.  c.)  d'intérêt  annuel,  remboursable  en 
soixante-six  annuités  et  ce  aux  conditions  ordinaires  imposées 
par  la  dite  société  du  Crédit  communal. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Le  Conseil, 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  négocier 
avec  la  maison  Jacques  Errera-Oppenheim,  un  emprunt  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (frs.  2,500,000»)  pre- 
nant cours  le  premier  février  mil  huit  cent  soixante-huit  et 
remboursable  le  premier  février  mil  huit  cent  soixante-neuf, 
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au  taux  de  cinq  pour  cent  Tan,  sans  commission,  emprunt 
payable,  dix-huit  cent  mille  francs  le  premier  février  mil 
huit  cent  soixante  huit,  pour  rembourser  les  bons  de  caisse 
créés  en  1867,  et  le  restant  (frs.  700,000  »)  à  des  échéances  à 
déterminer  ultérieurement  entre  les  parties  contractantes. 

La  maison  Jacques  Errera-Oppenheim,  bonifiera  jusqu*aux 
dites  échéances  4  p.  c.  dlnlérèt  sur '^le  restant  de  l'emprunt 
dont  la  Ville  n'aura  pas  disposé. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Bourgmestre  déclare 
la  séance  levée  à  6  1/2  heures. 
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Procès-verbal  de  la  séance  du  21  décembre  1867, 


Prétîdenoe  de  M.  d*ANDRlNONT,  Bourgmestre. 


SOMMAIRE  ;  Cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  poids  public  pour 
Tannée  1868.  —Réclamation  des  maraîchers  et  cultivateurs  contre  le 
nouveau  tarif  des  places  sur  les  marchés.  —  Proposition  du  Collège 
relatives  à  Femprunt  nouveau  à  contracter  parla  ville.  —  Huis-Chs  — 
Nomination  de  deux  directrices  d*école  d^adultes.  *-  Nomination  d*une 
maîtresse  de  couture  aux  écoles  primaires,en  remplacement  de  M'^Lhoest, 
démissionnaire.  —  Nomination  de  denx  4"*  institutrices. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures. 
23  membres  répondent  à  Tappel  nominal  savoir: 
MM.  PuTZBYS,  Wasseige,  Modave,  Lhoist-Sarton,  Bourbon, 
Lefebvre,  Nbef»  Piercot,  GiLLON,  Lion,  Ansiacjx,  Clo€her£ux, 
Capitaine,  Warnant,  Delbooille,  Dandot,  Malherbe  Renier, 
Verdin,  Fuss,  Hanssens,  Boiocx,  Vandenberg,  et  d'Andrixont, 
Bourgmestre. 
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8  membres  sont  absents  sovoir  : 

MM.  FicK,  MoTTARD ,  DuMONT,  (malade)  ,  Nagelmackbrs, 
Demany,  Delheid,  Malherbe  E.  el  Nagant. 

Il  est  donné  lecture  du  procès  verbal  de  la  séance  du  6 
décembre. 

Aucune  observation  n  étant  présentée,  M.  le  Président  le 
déclare  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  des  pièces  parvenues  au 
Conseil  depuis  sa  dernière  réunion. 

Des  habitants  do  quartier  de  TEst  prient  PAdministration  communale  de 
faire  ouvrir  une  communication  entre  la  rue  Grand-Henri  et  le  quai  des 
Tanneurs. 

M.  Gras  demande  à  acquérir  le  restant  d'un  terrain  communal  longeant 
la  rue  Sohet. 

M*  Lamarche-Jamar  ofFre  de  vendre  à  la  Ville  un  terrain  situé  entre  les 
rues  du  Coq  et  du  Haut-Pré  pour  y  construire  un  bâtiment  d'école. 

M.  Spincux,  médecin-vétérinaire,  à  Esneux,  sollicite  la  place  de  Direc- 
teur de  TAballoir  de  celte  ville. 

M.  Rucloux  informe  que  MM.  G.  Orban  et  Pera  consentent  à  intervenir 
dans  les  frais  d'assainissement  du  quartier  St  Martin  en  Isie,  le  premier 
pour  1,500  francs  et  le  second  pour  500  francs. 

La  Députation  approuve  Tacte  avenu  devant  M*  Renoz,  notaire  en  cette 
ville,  pour  la  vente  des  anciens  bureaux  d'octroi  du  Petit-Chêne  et  du 
Val-Benoit. 

Elle  approuve  également  les  délibérations  du  Conseil  communal  relatives: 

!•  A  l'action  à  intentera  l'Etat  Belge  k  l'efFet  de  le  contraindre  à  faire 
enlever  les  atterrissements  qui  se  sont  formés  dans  le  lit  de  la  Meuse. 

?•  An  crédit  spécial  pour  l'entretien  du  mobilier  des  écoles  primaires 
communales. 

3*  Au  crédit  spécial  pour  payer  des  notes  arriérées  de  fournitures  aux 
écoles  primaires. 

i*  Aux  modiflcalions  apportée^  au  tarif  des  droits  sur  les  marchés. 

5*  A  la  transaction  intervenue  avec  M"»  veuve  Defrecheux  au  sujet  du 
prix  de  la  parcelle  de  terrain  qu'elle  doit  céder  à  la  voirie  rue  du  Bosquet. 

Ï27 
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6"*  Ad  prix  d'une  parcelle  de  terrain  communal  que  M.  Voetweg  doit 
incorporer  à  sa  propriété  rue  Basse- Wez. 

7*  Aux  indemnités  à  payer  pour  cession  de  parcelles  de  terrain  à  la 
voirie  par  : 

A.  M.  Boussa,  rue  Burenville. 

B.  M.  Daywaille,  faubourg  Ste-Walburge. 

C.  M.  Wilkin,  rue  Burenville. 

D.  M.  Corbusier -Receveur  à  Tangle  de  la  rue  d'Harscamp. 

MM.  Bigourd  et  Larmoyeux  renoncent  à  la  proposition  qu'ils  ont  faite 
d'acquérir  un  terrain  communal  situé  à  Tangle  des  rues  Natalis  et 
d'Harscamp 

Des  habitants  du  quartier  de  TOuest  prient  TAdministration  communale 
de  faire  réparer  la  ruelle  de  TAvorat. 

Des  marchands  boulangers  prient  l'Administration  communale  de  sup- 
primer la  taxe  du  pain. 

Des  habitants  de  la  rue  Varia  renouvellent  leur  demande  tendant  à  ce 
que  cette  rue  soit  réparée. 

M.  Tavocat  Dejardin  adresse  une  requête  de  plusieurs  habitants  da 
faubourg  Ste-Marguerite  tendante  à  ce  que  le  terrain  situé  au  Haut-Pré  et 
appartenant  au  sieur  Dans,  soit  maintenu  pour  y  construire  une  école. 

Le  Bureau  des  marguilliers  de  Téglise  St*Antoine  prie  le  Conseil  com- 
munal de  voter  les  subsides  nécessaires  pour  solder  entièrement  la  somme 
qui  est  due  à  Tentrepreneur  des  travaux  de  restauration  de  cette  église , 
lesquels  sont  achevés. 

L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N»  1. 

Cahier  des  charges  de  Venlreprise  du  Poids  public  pour 
l'année  18Ô8. 

M.  Anslaux  L'entreprise  pour  la  perception  du  Poids 
piiblic  prend  fin  le  31  décembre  de  cette  année.  Il  y  t 
donc  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudication.  Le  cabrer 
des  charges  est  conçu  dans  les '^termes  ordinaire^.  Nous  vous 
drions  d'adopter  la  délibération  suivante  : 
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Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  police  par 
M.  te  Conseiller  Ânsiaux, 

Approuve  d'urgence  le  cahier  des  charges  relatif  à  l'entre- 
prise de  la  perception  du  poids  public,  pour  le  terme  d'une 
année,  à  partir  du  l*'  janvier  I8J8. 

Faitet  signé  séance  tenante. 

Adopté. 

N'2. 

Réclamation  des  maraîchers  et  cultivateurs  contre  le  nouveau 
tarif  des  places  sur  les  marchés, 

M.  Ansiaux.  Dans  la  dernière  séance,  j'ai  présenté  le 
rapport  de  la  Commission  de  police  sur  le  nouveau  tarif  du 
prix  des  places  d'étalage  sur  les  marchés  de  la  Ville.  Il  est 
parvenu  depuis  lors  au  Collège  deux  pétillons  :  Tune  réclame 
Tajournement  de  la  mise  en  adjudication ,  Tautre  demande 
le  maintien  de  Fancien  tarif.  Si  le  Conseil  le  juge  convenable, 
je  donnerai  lecture  de  ces  deux  pétitions,  mais  je  dois  dire 
qu^elles  ne  renferment  rien  de  nouveau.  Les  maraîchers  et 
les  cultivateurs  se  plaignent  de  Taugmentation  de  la  taxe. 
Dans  mon  rapport,  j'ai  expliqué  les  motifs  qui  ont  porté  le 
Collège  et  la  Commission  à  proposer  le  nouveau  tarif.  En  con- 
séquence ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'adopter  la  déli- 
bération suivante  : 

Le  Conseil, 

Sur  l'exposé  fait  par  M.  le  Conseiller  Ansianx  au  nom  du 
Collège, 
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Passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  réclamation  des  coltivateurs 
et  maraîchers  de  celle  Ville,  contre  le  nouveau  tarif  du  prix 
des  places  d'étalage  sur  les  marchés  de  Liège. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Propositions  du  Collège  relatives  à  V emprunt  nouveau  à  contracter 

par  la  ville, 

M.  "Warnant,  échevin.  Dans  le  contrat  que  nous  avons 
à  rédiger  avec  lu  maison  Errera -Oppenheim,  il  y  a  des  diffi- 
cullés  de  rédaction  que  nous  désirons  lever  avant  de  vous 
soumettre  le  contrat.  Nous  espérons  que  cette  affaire  pourra 
vous  être  soumise  lundi. 

En  conséquence  nous  vous  prions  d'ajourner  cet  objet  à 
une  prochaine  séance, 

—  Adopté. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée  à  6 1/2  heures 
et  le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HUISCLOS. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  18  dé- 
cembre courant  est  lu  et  approuvé. 

N^»  4  . 
Nomination  de  deux  Directrices  d'école  d'adultes. 

Le  Conseil  procède  à  la  nomination  de  deux  Directrices 
d'école  d'adultes. 
Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  19  votants  : 
M'^^'Cormaux  obtient  16  suffrages. 
M"'  Guerette  en  obtient  17. 
M"*  Dîsler  4. 
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En  conséquence  les  demoiselles  Cormaux^  Clémentine,  et 
Guerette,  Jeannette,  ayant  obtenu  la  majorité  sont  nommées 
Directrices  d^école  d'adultes. 

Signé  séance  tenante. 

N«  5. 

Nomination  d'une  maîtresse  de  couture  aux  écoles  primaires  et 
aux  écoles  du  dimanche^ 

Le  Conseil, 

Procède  à  la  nomination  d'une  maîtresse  de  couture  aux 
écoles  primaires  et  aux  écoles  du  dimanche  en  remplacement 
de  sr***  Lhoest,  démissionnaire. 

Un  scrutin  est  ouvert,  il  y  a  19  volants. 

M*  Devigne  ,  Marguerite,  ayant  obtenu  Tunanimilé  des 
suffrages  est  nommée  à  l'emploi  prémentionué. 

Signé  séance  tenante. 

N*  6. 

Nomination  de  deux  quatrièmes  institutrices. 

Le  Conseil , 

Procède  à  la  nomination  de  deux  quatrièmes  institutrices. 

Un  scrutin  est  ouvert;  il  y  a  19  votants. 

M"'  Schroeder^  Anna ,  et  M""  Hognovl^  Joséphine  ,  aspi- 
rantes diplômées,  ayant  obtenu  Tunanimité  des  suffrages  sont 
nommées  quatrièmes  institutrices  aux  écoles  primaires. 

Signé  séance  tenante. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  7  1/2  heures  du  soir. 
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Procès-verbal  de  la  séance  du  23  décembre  1867. 


Présidence  de  M.   d*ANDRIMONT,   Bourgmestre. 


SOMMAIRE  :  Nouvel  emprunt  contracté  avecla  maison  Errera-Oppenhdm. 

La  séancs  est  ouverte  à  midi,  par  Tappel  nomintl,  auquel 
24  membres  répondent,  savoir  : 

MM*  PuTZEYS  ,  Wasseïce  ,  Fici  ,  Lhoist-Sarton,  Bourdon  , 
Lefebyre,  Nagelmacrers,  Neef,  Piercot,  Gillon,  Lion,  ANSfAOx, 
Capitafnb  ,  Warnant  ,  Del  BOUILLE  ,  Dandot  ,  Malhcrob  R.  , 
Malherbe  E.,  Vebdin  ,  Foss,  Hanssens,  Boîoux,  VAivDENgCRG, 
et  d*Andrimont,  Bourgmestre. 

Sept  membres  sont  absents,  savoir  : 

MM.  MoDAVB,  MoTTARD,  DuMONT  (malade),  Demant,  Clocbb- 
KEUX  (empêché),  Delheid  et  Nagaivt. 

Le  procès-verbai  de  la  séance  publique  du  21  décembre 
courant  est  lu  et  approuvé. 
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II  n'y  a  pas  de  correspondance  à  communiquer  au  Conseil. 

L'ordre  du  jour  est  immédiatement  abordé. 

M.  TEchevin  Warnant  fait  au  nom  de  la  Commission  des 
finances  le  rapport  sur  la  proposition  susmentionnée. 

II  expose  que  la  difficulté  de  détail  qui  avait  surgi  à  l'occa- 
sion du  libellé  du  projet  de  convention  à  passer  avec  la 
maison  Errera-Oppenheim  est  actuellement  aplanie,  et  que 
la  Commission,  après  nouvel  et  sérieux  examen,  conclut  »  à 
l'unanimité,  à  Tadoption  de  la  convention  projetée. 

M.  TEchevin  donne  lecture  du  projet  de  délibération 
suivant  : 

tie  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  finances, 

Approuve  Ta  convention  ci-dessous  transcrite  intervenue  le 
22  décembre  courant  entre  M.  J.  Errera-Oppenheim,  ban- 
quier, à  Bruxelles,  et  la  ville  de  Liège  représentée  par  ses 
administrateurs  : 

Entre  Messieurs  Julien  d'Andrimont,  Bourgmestre,  Julien 
Warnant,  Léopold  Hanssens,  Léopold  Lion  et  Isidore  Putzeys, 
Echevins  de  la  ville  de  Liège,  agissant  au  nom  de  la  dite  ville 
et  Jacques  Errera-Oppenheim,  banquier,  à  Bruxelles, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  ville  de  Liège  créera  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
en  bons  de  caisse,  en  titres  qui  ne  pourront  être  moindres  de 
mille  francs  à  Tèchéance  du  premier  février  mil  huit  cent 
soixante-neuf. 

Ces  bons  rapporteront  au  porteur  quatre  pour  cent  par  an, 
payables  par  semestre,  à  dater  du  premier  février  mil  huit 
cent  soixante-huit  et  seron^  à  cet  effet  munis  de  deux  coupons 
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La  maison  Jacques  Errera^Oppenheim  ,  de  Bruxelles  , 
achète  ces  bons  au  pair,  sans  commission,  valeur  premier 
février  mil  huit  cent  soixante-huit. 

A  chaque  échéance  semestrielle,  la  ville  de  Liège  bonifiera 
directement  à  la  dite  maison,  un  demi  pour  cent  sur  le  mon- 
tant  de  l'emprunt,  soit  douze  mille  cinq  cents  franco. 

La  maison  précitée  prend  à  sa  charge  le  remboursement 
des  bons  de  caisse  créés  en  vertu  du  contrat  du  vingt-ua 
décembre  mil  huit  cent  soixante-six  pour  la  somme  de  dix- 
huit  cent  mille  francs,  échéant  le  1*"  février  1800  soixaote- 
huit. 

Elle  s'en.içage  à  fournir  en  outre  à  la  Ville  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  le  quinze  février  mil  huit  cent  soixante- 
huit,  quatre  cent  cinquante  mille  francs  le  premier  août  mil 
huit  cent  soixante-huit. 

Elle  bonifiera  jusqu'aux  dites  échéances  quatre  pour  cent 
sur  le  restant  de  l'emprunt  dont  la  Ville  n'aura  pas  disposé. 

La  remise  des  bons  de  caisse  à  la  maison  Jacques  Errera^ 
Oppenhein  sera  faUe  : 

Quant  aux  dix-huit  cent  mille  francs,  cinq  jours  après 
Tarrété  Royal  approuvant  rémission  et  contre  un  reçu  cons- 
tatant que  la  maison  Jacques  Errera-Oppenhein  prend  à  sa 
charge  le  paiement  des  bons  de  caisse  de  la  Ville  de  Liège 
échéant  le  premier  février  mil  huit  cent  et  soixante-buit. 

Quant  aux  sept  cent  mille  francs,soit  contre  paiement  de  leur 
montant  en  espèces  et  aux  conditions  d'intérêts  ci-dessus 
stipulées,  soit  contre  remise  d'autres  valeurs  jugées  par  le 
Collège  représenter  une  garantie  suffisante. 

La  présente  convention  sera  soumise  au  Conseil  communal 
avant  le  vingt  cinq  décembre  courant  et  le  résultat  de  sa 
délibération  sera  communiqué  sans  délai  au  contractant  d« 
deuxième  part. 
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En  cas  de  rejet  par  le  Conseil  ainsi  qu'à  défaut,  avant  le 
cinq  janvier  prochain  d'un  arrêté  Royal  autorisant  l'émission 
des  bons  de  caisse,  la  présente  convention  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue. 

Les  frais  de  confection,  titres,  timbres  et  ports  sont  à  la 
charge  de  la  ville. 

Fait  en  double  le  vingt-deux  décembre  mil  huit^ cent  soi- 
xante sept.  ^ 

—  Personne  ne  demande  la  parole. 

Le  projet  de  délibération  qui  précède  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  l'unanimité  des  24  membres  présents. 

—  La  parole  est  à  M.  l'échevin  Warnant  pour  une  affaire 
urgente  relative  à  l'Administration  des  Hospices  civils. 

L'urgence  est  déclarée  et  le  Conseil  prend  la  délibération 
suivante: 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  administrative  des 
Hospices  civilsde  Liège  en  date  du  13  novembre  dernier  , 

Autorise  la  dite  Commission  à  disposer  d'un  crédit  spécial 
de  cinq  mille  sept  cents  francs  (frs.  5,700)  à  rappeler  au 
budget  de  1868  pour  l'exécution  de  divers  travaux  d'appro- 
priation à  l'hôpital  de  Bavière. 

Signé  séance  tenante. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 
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Guillemins.  —  Demande  d'un  crédit  pour  solder  les  dépenses 
occasionnées   par  le  service  sanitaire  en  1866.  —  Autorisation 
de  se  défendre  en  justice.}—  Huis-clos.  —  Fixation  de  prix  de 
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terrains  à  céder  à  la  voirie.  —  Propositions  de  récompenses 
pour  actes  de  courage  et  de  dévouement.  —  Nominations  dans 
le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  de  garçons.  —  Idem 
dans  le  personnel  des  écoles  gardiennes 281 

Procès-verbal  de  la  séance  du  19  atrril  1867. 

Sommaire:  Rectification  de  M.  Ansiaux.  —  Interpellations  de 
MM.  Lefebvre  et  Nagant  relatives  à  divers  travaux.— Avis  à  donner 
sur  les  délibérations  suivantes  :  il.  De  la  Commission  des  hospices, 
relative  k  une  souscription  de,200  actions  de  500  francs  chacune 
au  profit  de  la  Société  Liégeoise  des  maisons  ouvrières.  B.  Du  Bu- 
reau de  bienfaisance  sollicitant,  en  exécution  d'une  libéralité  ano- 
nyme,rautorisation  d'acquérir  deux  actions  de  500  francs  chacune 
de^la  SociétélLîégeoise  des>aisons  ouvrières.  C.  de  la;Commission 
des  hospices,  relative  à  Tacquision  aux  enchères  publiques  d'une 
parcelle  de  prairie  située  à  Yernée.  D.  De  la  môme  relative  à  la 
main-levée  d'une  inscription  hypothécaire  .prise  contre  le  sieur 
Tassel  et  consorts.  E.  Du  Bureau  de  bienfaisance,  tendant  à 
acquérir  diverses  parcelles  de  terrains  à  Tourinnc-la-Chaussée. 

F.  Du  même,  relative  à  une  remise  du  droit  des  pauvres  sur  le 
produit  d'une  matinée  musicale  donnée  à  la  Société  d'Emulation. 

G.  Du  même  tendant  à  ester  en  justice  contre  le  Meur  Trillet  , 
propriétaire  de  la  salle  de  la  Renommée,  au  sujet  du  droit  des 
indigents.  H.  Du  même,  relative  à  un  remploi  de  capitaux.  I.  De 
la  fabrique  de  l'église  de  St- Antoine,  tendant  à  aliéner  des  fonds 
publics  belges,  etc.,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  12,000 
francs,  pour  payer  sa  part  d'intervention  dans  la  construction 
delà  tour  et  dans  la  restauration  de  la  façade  de  l'Eglise.  —  De- 
mandes de  concessions  de  terrain  dans  le  cimetière.  —  Demande 
d'un  crédit  provisoire  pour  solder  les  dépenses  du  recensement 
et  de  la  statistique  de  la  population.  —  Modification  proposée 
au  plan  des  façades  de  quatre  maisons  à  construire  place  des 
Guillemins.  —  Proposition  relative  à  la  vente  aux  enchères  de 
la  maison  sise  rue  St-Adalbert,  ayant  appartenu*au  sieur  Dcchesne. 
—  Cahier  des  charges  pour  l'entreprise  de  la  fourniture  des  toiles 
nécessaires  au  service  tlu  casernement,  —  Idem  pour  les  travaux 
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de  blanchiment  à  exécuter  dans  les  Mtiments  mlUtaires.—  Idem 
pour  Tentreprise  des  travaux  d'entretien  des  pompes  et  fontaines 
publiques  et  des  pompes  des  établissements  communaux  pour  le 
terme  de  deux  années.  —  Propositionde  céder  gratuitement  h 
marne  provenant  du  creusement  des  galeries  des  eaux  alimen- 
taires. —  Modification  à  Talignement  d'une  partie  de  la  rue 
Mandeville.  —  Budget  du  Bureau  de  bienfaisance  pour  1867.  — 
Compte  des  Hospices  civils  pour  1865.  —  Idem  du  Mont-de-Piété 
pour  1866.  ^  Demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  solder 
des  dépenses  relatives  aux  frais  de  Tadministration  en  1866.  — 
Proposition  relative  à  la  location  des  terrains  de  Tlle  de  Com- 
merce. —  Proposition  d*imputer  sur  le  crédit  alloué  pour  1867 
les  frais  de  réparations  du  macadam  dWvroy  en  1 866.— Proposition 
relative  au  pavage  d'un  chemin  limitrophe  entre  Liège  et  Ougrée. 

—  Communication  relative  au  subside  alloué  pour  la  reconstruc- 
tion de  l'église  Sle-Foi.  —  Succession  Marie.  —  Huis-clos.  — 
Fixation  de  prix  de  terrains  à  céder  à  la  voirie.  —  Âffiadres 
d'urgence 839 

Procès-verbal  de  la  séance  du*  10   mai  1867. 

Sommaire  :  Interpellation  de  M.  Nagant.  —  Communication  de 
M.  FEchevin  Cillon.  —  Remise  de  récompenses  accordées  pour 
actes  de  courage  et  de  dévouement.  —  Demandes  de  divers  habi- 
tants tendant  à  être  inscrits  sur  la  liste  supplémentaire  des 
électeurs  communaux.  —  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture 
du  charbon  nécessaire  aux  divers  services  de  l'Administration. 

—  Avis  à  émettre  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance, 
relative  à  une  demande  du  sieur  Wéry  ,  tendant  à  obtenir  la 
réduction  au  48*  du  droit  des  indigents  sur  les  recettes  effectuées 
aux  bals  donnés  dans  son  établissement.  —  Idem  du  même, 
tendant  à  ester  en  justice  contre  le  sieur  Trlllet,  propriétaire  de 
la  salle  de  la  Renommée  ,  au  sujet  du  droit  des  indigents.  — 
Autorisation  d'ester  en  justice  contre  les  sociétés  TEscaut , 
Sécuritas.  et  Lloyd  belge  d'Anvers,  qui  forment  opposition  tu 
paiement  de  leurs  cotisations  au  rôle  de  la  taxe  locale  établie 
sur  les  sociétés  anonymes.   —  Autorisation  de  paiement  de  la 
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somme  de  vingt  et  un  mille  francs  montant  de  Temprise  à  faire 
à  la  propriété  Bureau-Coune  et  ce ,  nonobstant  rinscripiion 
prise  au  profit  de  la  commune  le  22  octobre  1853  pour  une  somme 
de  seize  mille  francs.  —  Autorisation  d'ester  en  justice  contre 
MM.  Lenaerts,  Dehasse  et  autres.  —  Demandes  de  concessions  de 
terrain  dans  le  Gimelière  communal.  —  Vente  à  main-ferme  de 
pierres  de  taille  déposées  place  de  rUniversilé.  —  Cahier  des 
charges  pour  la  démolition  des  maisons  de  la  rue  Saucy.  —  Plan 
de  rectification  de  la  rue  Porte  aux  Oies.  —  Dépêche  du  Gouver- 
nement relative  à  Talignement  d'une  partie  de  la  rue  Entre-deux- 
Ponts.  —  Avis  à  émettre  sur  la  proposition  de  percer  un  tunnel 
entre  le  boulevard  de  la  Sauvenière  et  la  Porte-Ste-Marguerite. 

—  HuiS'Clos.  —  Transaction  ^avec  la  famille  Mouton-Péters. 

—  Evaluation    de  terrains   à   céder  en   exécution  de    plans 
approuvés 387 

Procès-verbal  de  la  séance   du   ^Amai  1867. 

Sommaire:  Vérification  de  la  caisse  communale.  —  Interpellation 
de  M.  Lefebvre  relative  au  mur  d'eau  du  quai  Orban.  —  Com- 
munication de  M.  Dumonl.  —  Règlement-tarif  pour  les  abon- 
nements aux  eaux  alimentaires.—  Rôle  des  débitants  de  boissons, 
tabac  et  cigares  pour  1867.  —  Budget  du  Bureau  de  bienfaisance 
pour  1S67.—  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  du  charbon 
nécessaiie  aux  divers  établissements  communaux. — Demande 
du  sieur  Dreye,  entrepreneur  de  voitures  de  place,  tendant  à 
changer  remplacement  du  bureau  qu'il  est  autorisé  à  établir  place 
du  Théâtre.  —  Demande  tendant  à  changer  remplacement  du 
pavillon  autorisé  pour  la  vente  des  journaux,  au  boulevard 
d'Avroy.  —  Cahier  des  charges  pour  la  confection  d'une 
plate-forme  à  la  caserne  des  Ecoliers.  —  Avis  à  donner  sur 
les  délibérations  suivantes  :  il .  de  la  Commission  des  Hospices 
relative  à  une  donation  faite  par  MM.  Dumont  et  M"**  Dumont  ; 
B.  de  la  fabrique  St-Martin  relative  à  une  donation  faite  par 
M.  Dewaide,  curé-doyen  ;  C.  idem,  par  M.  de  Coune.—  Demande 
d'ester  en  justice  contre  le  sieur  Podvin  —  Huis-clos.  —  Avis  à 
donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  St-Jean  relative  à 
à  un  prêt  sur  hypothèque.  —  Fixation  de  prix  de  terrains  à  céder 
à  la  voirie.  —  Transaction  avec  la  famille  Mouton-Péters.    .     .  433 
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Procès-verbal  de  la  séance  du  7  juin  1868. 

Sommaire:  Interpellalion  de  M.  Lefebvre  relative  aux  pavages.  — 
Interpellation  de  M.  Lion  relative  à  l'hôpital  de  Bavière.  — 
Avis  à  donner  sur  les  déliI)érations  suivantes  :  A.  de  la  Com- 
mission  des  Hospices  ,  relative  au  remploi  d'une  somme  de 
300,000  francs.  B.  du  Bureau  de  bienfaisance ,  relative  à 
la  remise  du  droit  des  pauvres  sur  le  produit  d'un  concert 
au  béniûce  d'un  milicien  de  celle  Ville.  C.  de  la  fabrique 
Ste  Croix,  tendant  à  ester  en  justice  contre  le  sieur  Ilalleux. 
D.  de  la  fabrique  St- Antoine,  tendant  à  ester  en  justice  contre  le 
sieur  Garpey,  artiste  peintre.  —  Demande  de  location  provisoire 
de  terrains  sur  l'île  de  Commerce.  —  Demande  de  M.  le  ministre 
de  rintérleui'  tendant  à  Texcmption  du  péage  sur  le  pont 
St-Léonard  pour  les  olTiciers  et  soldats  de  la  garnison.  —  Règle- 
ment-tarif pour  les  abonnemcnfs  aux  eaux  alimentaires, — Opposi- 
tion contre  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Porte-aux-Oies.  — 
JluiS'Clos.  —  Fixation  "de  prix  "de  terrains  à  c^er  à  /a  voirie. 
—  Demande  d'être  autorisé  à  se  défendie  en  justice  contre  le 
sieur  Chevron.   —    Proposition îpour  l'achat  d'un  tableau.    .  462 

Procès-verbal  de  la  séance  du  U  juin  1867. 

Sommaire  :  Installation  de  MM.  Boioux  et  Vandenberg ,  en 
qualité  do  Conseillers  communaux.  —  Proposition  de  M-  le  Con- 
seiller Lion,  relative  au  crcdit  affecté  au  pavage  des  rues.     .     .     505 

Procès -verbal  de  la  séance  du  5  juillet  1867. 

Sommaire:  Proposition  de  modifier  le  niveau  de  la  rue  à  ouvrir 
entre  la  place  Sl-Pierre  et  la  rue  du  Palais.  (Affaire  Henvard 
Lambinun).  —  Proposition  d'accorder  des  bourses  de  voyage 
à  quelques-uns  des  membres  du  personnel  attaché  au  service 
des  écoles  primaires,  cl  au  service  de  l'institut  des  sourds-muets 
et  des  aveugles.  —  Demande  de  la  société  d'Emulation  tendant 
à  obtenir  rinterveniion  de  la  Ville,  à  l'effet  d'ouvrir  des  concours 
sur  des  questions  d'hygiène  et  de  beaux-arts.  —  Proposition 
relative  à   des    majorations  de  traitement  de  quelques  membres 
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du  personnel  enseignant.  —  Proposition  relative  à  renseigne- 
ment de  la  couture  dans  les  écoles  primaires  de  filles.  ~  Réorga- 
nisation des  écoles  du  soir;  proposition  d'établir  une  de  ces  écoles 
dans  chaque  quartier.  —  Demandes  d'admission  aux  frais  de  la 
Ville  à  l'institut  des  sourds-muets.—  Dépêche  de  M.  le  Gouverneur 
de  la  Province  relative  au  projet  de  création  en  cette  ville  d'une 
école  normale  pour  les  institutrices.  —  Avis  à  émettre  sur  les 
délibérations  suivantes  :  A.  de  la  Commission  administrative  des 
Hospices  civils  relative  à  une  donation  faite  par  MM.  et  M"" 
Dumont,  frères  et  sœur.  B.  de  la  même,  relative  à  un  nouvel 
apport  de  30,000  francs  en  actions  à  souscrire  au  proût  de  la 
Société  liégeoise  des  maisons  ouvrières.  C.  de  la  fabrique  de 
réglise  de  St-Barthélemî,  relative  à  la  vente  d'une  maison  sîse 
rue  Hors-Château.  —  Approbation  de  la  vente  de  biens  commu- 
naux faite  par  devant  M*  Renoz,  notaire,  le  23  mai  dernier.  — 
Proposition  relative  à  la  vente  de  poutres  et  pierres  déposées  à 
Tancienne  gendarmerie.  —  Avis  à  émettre  sur  une  demande 
formée  par  le  sieur  Leblanc,  rue  des  Mineurs,  tendant  à  apporter 
quelques  changements  k  la  façade  de  sa  maison.  —  Proposition 
concernant  Tagrandissement  de  l'Abattoir  du  côté  du  Barbou. 
—  Proposition  relative  à  la  location  des  caves  de  l'académie.  — 
Proposition  relative  à  une  modification  au  plan  d'assainissement 
delà  rue  Grande-Bêche.  —  Dépêche  de  M.  le  Gouverneur  relative 
à  la  participation  de  la  Ville  dans  les  frais  de  rec.tificaiion  de  la 
roule  de  Liège  à  St-Trond  par  le  Bas-Rhieux.  —  Demande  d'un 
crédit  spécial  pour  l'achèvement  des  travaux  statistiques  du  recen- 
sement de  la  population.  —  Réclamations  contre  des  cotisations 
aux  rôles  des  taxes  locales.  —  Liquidation  d'une  rente  de  la 
ci-devant  chambre  St-Martin.  —  Cahier  des  charges  pour  la 
démolition  de  la  maison  Ghaye.  —  Rectification  des  montagnes 
de  Glaiu  et  de  Ste  Walburge.  —  Huis-clos,  —  Fixation  de  prix 
de  terrains  à  céder  à  la  voirie.  —  Approbation  d'une  délibé- 
ration du  Bureau  de  bienfaisance  relative  à  des  gratifications 
à  accorder  à  des  employés  de  son  administration  pour  services 
extraordinaires  pendant  le  choléra.  —  Demande  d'autorisation 
de  se  défendre  en  justice  contre  le  sieur  Toutin.     ....  539 
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Procès-verbal  de  la  zéanc^  du  2  août  1867, 

Sommaire  :  Interpellation  de  M.  Hanssens  relative  k  la  passerelle 
des  Guillemins.  —  Demande  du  sieur  Dubois,  d'établir  un 
marché  à  la  criée  au  quai  de  Cheravoie  --  Cahier  des 
charges  de  la  démolition  de  Tancien  bureau  d'octroi  situé 
près  du  pont  de  Longdoz  —  Cahier  des  charges  du  blan- 
chiment et  dn  badîgeonnage  des  écoles  communales  —  De- 
mande du  sieur  Désiré,  tendant  à  déplacer  le  kiosque  pour 
la  vente  des  journaux  ,  situé  rue  sur  Meuse.  —  Approbation 
du  plan  des  Ecoles  du  Haut-Pré.  —  Demande  d'un  crédit 
pour  travaux  exécutés  à  la  ruelle  de  Glain.  —  Demande 
de  la  Commission  des  Hospices  d'établir  un  tunnel  sous  la 
nouvelle  rue  à  ouvrir  aux  abords  du  pont  St-Léonard  ,  rive 
droite.  —  Modification  à  apporter  au  plan  d'alignement  de  la 
rue  Morinval.  —  Demande  de  la  Communauté  Israélite,  tendant 
à  l'obtention  d'un  local  pour  la  célébration  de  son  culte,  ou  d'un 
subside  pour  l'aider  à  louer  ce  local.  —  Demande  du  ministre  du 
culte  Israélite  tendant  à  la  majoration  de  l'indemnité  qui  lui  est 
allouée  pour  logement  —  Avis  à  donner  sur  les  délibératiom 
suivantes  :  il .  De  la  Commission  des  Hospices,  relative  à  la  vente 
aux  enchères  publiques  d'uue  parcelle  de  terrain  située  impasse 
des  Trois-Rois.  B,  De  la  même ,  relative  à  une  donation  du  slenr 
Sotiau.  C.  Du  Bureau  de  bienfaisance  ,  relative  à  un  remploi  de 
capitaux.  D.  De  l'église  St-Jacques ,  relative  à  un  remploi  de  capi- 
taux. £.  De  la  Commission  des  Hospices,  relative  à  la  ratification 
de  la  vente  de  diverses  parcelles  de  terrain.  F.  Du  Bureau  de 
bienfaisance  relaiive  à  un  legs  tait  au  profit  des  pauvres  par 
M.  Bartholomé  —  Demande  d'un  crédit  supplémentaire  po  or 
le  travail  du  recensement  général  de  la  population.  —  Demande 
d'un  crédit  spécial  pour  les  traitements  de  deux  employés  tem- 
poraires au  Bureau  des  taxes  locales.  —  Demande  de  disposer 
de  divers  crédits  périmés  du  budget  de  1866.  ^  Même  demande 
de  l'Administration  des  Hospices  civils,  —demande  du  sieur 
Bureau-Coune ,  tendant  au  paiement  des  intérêts  de  la  somme 
lui  allouée  pour  emprise  à  sa  propriété  rue  de  la  Cité.  —  De* 
mande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  frais  d'actes  et  de  justice 
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en  1866.— Demandes  de  concessions  de  terrains  dans  le  Cimetière 

—  Huis'Clos,  —  Fixation  de  prix  de  terrains  à  céder  à  la  voirie 

—  Nomination  d*an  surveillant  des  travaux  publics  en  remplace- 
ment du  sieur  Monin ,  démissionnaire  —  Avis  à  donner  sur  une 
délibération  du  Bureau  de  bienfaisance,  relative  à  des  poursuites 

à  exercer  contre  un  débiteur 612 

Procès-verbal  de  la  séance  du   9  août  1867. 

Sommaire  :  Interpellation  de  M.  Hanssens  relative  aux  peines  de 
simple  police. — Compte  du  Receveur  communal  pour  1866. — 
Approbation  d'une  délibération  de  la  Commission  administrative 
du  Mont-de-Piété  relative  à  la  réduction  des  taux  de  Tinlérôt  sur 
certains  prêts.  —  Interpellation  de  M.  Warnant  relative  à  la 
création  de  nouveaux  impôts.—  Proposition  relative  à  la  création 
de  nouvelles  ressources  ordinaires  pour  1868.  —  Avis  à  émettre 
sur  des  délibérations  des  Hospices  relatives  à  la  vente  de  terrains. 

—  HviS'Clos,  —  Communication  relative  à  un  membre  du  per- 
sonnel enseignant  de  TÂtbénée 651 

Procès  verbal  de  la  séance  du  24  jaofU  1867. 

Sommaire  :  installation  de  MM.  Putzeys,  Lion,  et  Hanssens  en 
qualité  d'Échevins  de  la  ville  de  Liège.  —  Complément  de  la 
formation  des  Commissions  du^  Conseil  pour  Tannée  1867.  — 
Affaires  d'urgence.  —  Communication  de  M.  Lefebvre.    .    .  686 

ProcèS'Varbal  de  la  séance  du  20  septembre  1867. 
Sommaire  :  Interpellation  de  M.  Vandenberg. —  Installation  de  M. 
Warnant  en  qualité  d'KchevIn  de  la  ville  de  Liège.— Communica- 
tion d'arrêtée  pris  par  M.  le  Bourgmestre.—  Rôle  supplémentaire 
delà  taxe  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties  et  exemptées  tempo- 
rairement de  rim|>ôt  foncier.— Proposition  du  Collège  d'affecter  au 
fonds  de  réserve  divers  crédits  alloues  au  budget  de  1867.  — 
Demande  d'un  crédit  spécial  pour  solder  les  frais  d'impression  du 
rapport  de  M  l'ingénieur  directeur  sur  l'appropriation  de  Utede 
Commerce.  —  Demandes  de  concessions  de  terrain  dans  le  Cime- 
tière communal.  —  Avis  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes: 
A.  De  la  Commission  administrative  des  Hospices,  relative  âl  la 
cession  d'une  parcelle  de  terrain  en  faveur  de  la  commune  de  Hac- 
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court;  B.  De  la  môme,  relative  à  la  ralificatioii  d'un  acte  de  vente 
de  quatre  parcelles  de  terrain  indivises,  provenant  de  la  succes- 
sion de  M.  Collard-Trouillet  ;  C.  Du  Bureau  de  bienfaisance, 
relative  à  la  cession  d'une  parcelle  de  terrain  à  la  commune  de 
Haccourt  ;  D.  Du  même,  relative  à  la  remise  du  droit  des  pauvres 
sur  la  recette  effectuée  à  une  soirée  musicale,  organisée  au  profil 
de  rinslitut  royal  des  sourds-muets  et  des  aveugles;  E.  Du  même, 
relative  à  la  réduction  au  24*  du  droit  des  pauvres  à  percevoir 
sur  le  produit  des  bals  donnés  par  le  sieur  Deby,  à^la  Société  Ste- 
Cécile.  —  Proposition  du  Collège  concernant  rétablissement 
de  la  station  intérieure  derrière  le  Palais.  —  Plan  d'alignement 
des  abords  du  Pont-des-Arches  (rive  droite).  —  Réduction  de 
la  largeur  des  pans  coupés  à  établir  aux  angles  du  faubourg 
Ste-Marguerite  et  des  rues  des  Fossés  et  Mississipi.—  Proposition 
du  Collège  de  céder  à  la  fabrique  de  l'Eglise  St-Jacques,  à  cer- 
taines conditions,  le  restant  des  constructions  de  Tancien  théâtre 
de  Gymnase.  —  Demande  du  sieur  Potdevin  tendant  à  continuer 
à  occuper  son  immeuble  exproprié  rue  Saucy.  —  Demande  de 
crédit  supplémentaire  pour  l'entretien  du  mobilier  des  écoles 
communales.  —  Proposition  relative  au  peinlurage  à  Thuile  des 
boiseries  extérieures  du  théâtre  royal.  -  Réparation  aux  toitures 
de  l'église  St-Gilles.  -  Demande  du  gouvernement  d'exempter  du 
péage  certaines  catégories  de  fonctionnaires  sur  le  pont  St  Léo- 
nard. —  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  pommes  de 
terre  nécessaires  au  service  des  écoles  gardiennes.  —  Renou- 
vellement de  la  convention  pour  la  fourniture  des  vivres  au 
pensionnat  de  l'Alhénée.  —  Demande  des  sieurs  Spaily  et  Denis 
tendant  à  l'admission  de  leurs  enfants  à  l'Institut  des  sourds-muets 
et  des  aveugles.  —  Approbation  du  rôle  des  débitants  de  tabac  et 
cigares  pour  l'année  courante.  —  Approbation  de  la  décision 
du  Bureau  de  bienfaisance  votant  un  crédit,  sauf  rappel  à  son 
budget  de  l'exercice  prochain,  pour  solder  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  tombola  organisée  au  bénéfice  des  pauvres.  ^ 
Demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  solder  la  dépense  du 
nouveau  numérotage  des  maisons.  -  Projet  d'ordonnance  rap- 
portant celle  de  18  mars  1859,  relative  aux  débuts  des  artistes. 
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—  Demande  de  la  Commission  des  sépultures  lendanl  k  obtenir 
des  crédits  suppléaienlaires  :  i4.  Pour  des  travaux  dVnlrclien  à 
exécuter  au  Cimetière  communal  ;  B,  Pour  la  conslruclion  d'un 
réservoir  d'eau  nécessaire  à  Tarrosement  des  allées  et  des 
petits  jardins.  —  Etablissement  d'une  voie  ferrée  rue  d'Hars- 
camp.  —  Vote  d'un  crédit  pour  des  travaux  préservatifs  aux 
arbres  du  Boulevaid  d'Avroy.  —  IMs-CJos.  —  Nomination 
d'un  membre  de  la  Commission  administrative  du  Conserv.toire, 
en  remplacement  de  M.  Gillon,  démissionnaire.  —  Avis  à  donner 
sur  une  déliWration  de  la  Commission  des  Hospices  relative  à 
une  prolongation  de  terme  à  accorder  i>our  le  remboursement 
d'une  créince  de  130,000  francs.  —  Evaluation  de  terrains  à 
céder  en  vertu  de  plans  d'alignement  approuvés,  —  Nomination 
de  quatre  membres  delà  Commission  du  Tir,  en  remplacement 
lie  MM.  Bourdon  et  A.  Beurel,  démissionnaires,  Oscar  Masset 
et  Vanderstrgeten,  membres  sortants  en  1867 697 

Procèh'Vsrbal  de  la  séance  du  27  septembre  1867. 

Sommaire  :  Communication  de  M.  le  Bourgmestre  relative  au  typbus 
contagieux.  —  interpellation  de  M.  Lefebvre  relative  à  la  pose  des 
luyauxdes  eaux  alimentaires.— Communication  du  Gouvernement 
concernant  le  pont  St-Léonard.  --  Dcmar.de  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  solderdes  dépenses  relatives  à  Tinstruction  primaire. 
—  Communication  relative  à  la  fondation  Dubois.  —  Compte  de 
l'école  industrielle  pour  !866.  —  Budget  de  la  même  école  pour 
1868.  —  Nouvelle  dé])Cche  de  M.  le  Gouverneur  relative  à  la 
création  d'une  école  normale  pour  les  institutrices  à  Liège.  — 
Demande  d'un  crédit  pour  solder  des  dépenses   relatives  ù  la 
fête   iiàdustrielle   organisée  lors  de  la  visite  royale  en  juillet 
1866.  —  Proposition  relative  aux  nouvelles  conditions  qui  sont 
imposées  au  Directeur  du  théâtre  par  la  Compagnie  pour  l'éclai- 
rage au  gaz   —    Désignation  de  noms  de  rues.  —  Avis  à  donner 
sur  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Athénée  Royal 
pour  1866.  —  Déclamations  contre  des  cotisations  aux  rôles  des 
taxes  locales.  —  Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique 
de  l'église  de  Ste  Véronique,  relative  à  une  donation  faite  par 
M.  De  Ponthière.  —  Plan  d'alignement  de  la  rue  Bergerue. 
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—  Demande  de  se  défendre  en  justice  contre  Taction  intentée 
ù  la  Ville  par  MM.  Glaes  et  Flechet,  par  suite  de  la  construction 
du  pontSt-Léonard.— DépêchedcM.le  Gouverneur  relative  à  une 
demande  de  subside  faite  par  la  fabrique  de  l'église  St-GbristO|Ae. 

—  Communication  du  Collège  rel«itive.au  draguage.de  la  Meuse.— 
Remise  d'impositions  communals  —  Huis  clos.  —  Fixation  de 
prix  de  terrains  à  céder  en  vertu  de  plans  d'alignement  approuvés. 

—  Nomination  d'un  membre  delà  Commission  administrative  du 
Conservatoire,  en  remplacement  de  M.  Gillon,  démissionnaire. 

—  Demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  le  paiement  des 
intérêts  du  cautionnement  déposé  par  M.  Calabrési  aux  termes 
de  l'art.  4  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  Théâtre 
Royal  pour  Tannée  1865-1866.  —  Nomination  d'un  membre 
de  la  Commission  administrative  de  l'école  industrielle,  en  rem- 
placement de  M.  Lion,  démissionnaire.  -  Nomination  de  deux 
membres  du  Bureau  administratif  de  l'athénée  en  remplacement 
de  MM.  Putzeys  et  d'Andrimont.  —  Réclamation  adressée  par 

le  sieur  Raick,  conducteur  temporaire  des  travaux  publics.    .     .  769 

Procès-verbal  de  la  séance  du  8  octobre  1867. 

Sommaire  :  Communications  de  MM.  d'Andrimont,  Bourgmestre 
et  Warnant,  Echevin.  —  Demande  du  corps  professoral  de 
rUniversité  tendant  à  pouvoir  disposer  des  salons  de  Fllùtel-de- 
Vllle  le  3  novembre  prochain,  pour  y  donner  un  banquet  à  l'oc- 
casion du  50'  anniversaire  de  la  fondation  de  l'Université.  ~ 
Avis  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes  de  la  Commission 
des  Hospices:  A.  Relative  à  une  demande  de  suppression  de 
servitude;  B.  Id  à  la  cesi^ion  de  deux  parcelles  de  terrain 
emprises  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Uégeois-Lim- 
bourgeois;  C.  Id.  d'une  parcelle  de  terrain  au  proGt  de  la 
commune  d'Oreye,  pour  servir  à  l'établissement  d'une  école  com- 
munale. —  Rappel  de  deux  crédits  périmés  de  1866.  -  Création 
d'une  école  du  soir  à  l'usage  de  la  Compagnie  des  pompiers. 

—  Rapport  sur  la  situation  de  l'école  industrielle  pendant  l'année 
scolaire  1866-1867.  —  Rapport  des  Commissions  de  Police  el 
du  Contentieux  réunies,  sur  la  proposition  de  M.  PEchevin  Hans- 
sens  relative  k  l'application  des  peines  de  simple  police.  —  Régie 
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ment  pour  les  écoles  gardiennes   et  les  jardins  d'enfants.  — 
Huis-Clos.  —  Nomination  d*un  membre  de  la  Commission  admi- 
nistrative du  Mont  do  Piété  en  remplacement  de  M.   Bonjean, 
démissionnaire,  dont  le  mandat  expire  le  31  décembre  i870. 

—  Nomination  de  trois  cinquièmes  instituteurs  aux  écoles 
primaires 818 

Procès-verbal  de  la  séance  du  8  novembi^e  1867. 

Sommaire:  Communication  d'arrêtés  prid  par  M.  le  Bourgmestre  — 
Id.  de  M.  TEcbevin  Hanssens  relative  aux  tableau  de  Wiertz.  ~ 
Rapport  sur  TÂdministration  et  la  situation  des  affaires  de  la 
Ville.  —  Projet  de  Budgetjde  la  Ville  dour  1868.  —  Nomination 
de  la  Commission  spéciale  chargée  de  Texamen  de  ce  projet    .  842 

ProcèS'i}erbal  de  la  séance  du  9  novembre  1867. 

Sommaire}:  Avis  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes:  /t.  de  la 
Commission  des  Hospices  et  du  Bureau  de  bienfaisance  relative 
à  un  legs  de  dix  mille  francs  fait  en  leur  faveur  par  feu  M.  Ch. 
Bicheroux;  B.  du  Bureau  de  bienfaisance,  relative  à  une  demande 
d'attraire  en  justice  la  commune  de  Jupillepour  la  contraindre  au 
remboursement  d'une  somme  qui  lui  est  due;  C.  de  la  Commission 
des  Hospices  relative  à  la  vente  de  deux  parcelles  de  terrain 
situées  place  du  Béguinage;  D,  du  Bureau  de  bienfaisance  relative 
à  une  remise  du  droit  des  pauvres  sur  le  produit  des  concerts,  etc., 
donnés  par  le  Conservatoire  Royal  de  musique;  E.  do  la  fabrique 
de  l'église  St-Servais  tendant  à  être  autorisée  à  ester  en  justice 
en  remboursement  d'une  rente.  —  Demandes  de  concession  de 
terrains  dans  le  cimetière  communale.  —  Désignation  de  deux 
membres  du  Conseil  pour  faire  paitie  de  la  Commission  chargée 
de  nommer  les  experts  et  centre-experts  pour  la  contribution  en 
1868.  —  Demande  relative  au  déplacement  d'un  regard  d*>goût 
rue  Mississipi.  —  Modiûcation  au  cahier  des  charges  de  rentre- 
prise  de  la  pose  des  tuyaux  de  distribution  des  eaux  alimentaires. 

—  Demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  construction  de  trot- 
toirs. —  Vente  d'anciens  bureaux  d'octroi.  —Cahier  des  charges 
de  la  démolition  de  bâtiments  en  3xécution  du  plan  du  pont  St-Léo- 
nard  et  de  ses  abords.  —  Demande  de  disposer  d'un  crédit  périmé 
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pour  frais  de  conslruction^d'écoles  à  Ste-Walburge.  —  Cession 
gratuite  de  matériaux  à  la  Commission  des  Hospices  civils 
de  Liège.  —  Règlement  pour  les  jardins  d'enfants.  —  Dépêche 
de  M.  1»  Gouveriîcur  de  la  Province,  relative  à  la  création  d'écoles 
au  Haut-Pré.  —  Proposition  d'établir  une  école-annexe  au  pied 
du  Thier  à  Liège.  —  Demande  de  la  veuve  Fooy  ,  tendant  à 
l'admission  de  son  fils  à  Tinstitut  des  sourds-muets  et  des  aveugles* 

—  Proposition  relative  au  draguage  de  la  Meuse.  —  Plan  pour 
la  suppression  delà  rue  Trippe-Hochet.  —  Plan  d'alignement  à 
adoplt  r  pour  la  rue  Grand-Henri.—  Huis-clos.—  Demande  de  se 
défendiv  1:1  justice  contre  l'entrepreneur  de  la  pose  des 'tuyaux 
de  la  (lisirlbution  d'eau  et  de  faire  intervenir  au  procès  l'entre- 
preneur «îe  la  fourniture  de  ces  tuyaux.  —  Demande  d'ester  en 
justice  contre  l'action  intentée  à  la  Ville  par  la  Société  Patience- 
Bcaujonc.  —  Nomination  d'un  membre  de  la  Commission  de 
surveillance  de  rAcadémie,  en  remplacement  de  M.  Beckers,  dé- 
missionnaire. —  Id.  de  lai  Commission  administrative  de  l'Ecole 
industrielle,  en  rcm;)Iacamcnk.  de  M.   Gillon  ,  démissionnaire. 

—  Nominations  et  promoiions  dans  le  personnel  dcb  écoles  pri- 
maires. —  Nomination  d'un  concierge  à  l'Académie.  -—  Propo- 
sition relative  à  la  revendication  d'une  parcelle  de  terrain  rue 
de  Visé.  —  Proposition  de  transaction  relative  à  un  accident 
arrivé  rue  des  Carmes.  —  Fixation  de  prix  de  terrains  à  céder 
à  la  voirie.  —  Réclamation  de  M.  Spineux.— Démission  de  M.  le 
Directeur  des  écoles '. 857 

ProcèS'Vevbal  de  la  séance  du  22  novembre  1867. 

Sommaire:  Inlerpollatlon  do  M.  Lefebvre.  —  Budget  de  rAihénéc 
royal,  pour  18G8.    -    Budget  du  Mont-de- Piété,   pour  1^68. 

—  DtVision  à  prendre  sur  les  demandes  de  paiement  d(s  coupons 
périmés  des  emprunts  contractés  par  la  Ville.  —  Réclamaiions 
contre  des  cotisations  au  rôle  des  taxes  locales.  —  Rôles  des 
redevances  des  mines  pour  1867.  —  Communication  du  gouver- 
nement relative  à  la  reconstruction  de  la  tour  de  l'église  St-Martin. 

—  Cahier  des  charges  pour  la  location  des  propriétés  communales. 

—  Demande  d'un  crédit  sui>plémentaire  de  mille  francs  ,  pour 
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la  nourriture  des  enfants  aux  écoles  gardiennes.  —  Modification 
au  règlement  des  écoles  primaires. —  Demande  d'un  crédit  spécial 
de  36  francs  pour  payer  des  notes  arriérées  de  fournitures  faites 
aux  écoles  primaires.  —  Proposition  relative  au  draguage  de  la 
Meuse.  —  Cahier  des  charges  de  Tentreprise  du  casernement. 

—  Id.  de  la  démolition  de  la  maison  à  Tangle  des  rues  Pont  d'Ile 
et  Vinâve  d'Ile.  —  Id.  pour  la  vente  de  terrains  communaux, 
situés^quai  des  Pêcheurs.  —  Devis  et  cahier  des  charges  pour  la 
construction  du  tablier  en  fer  du  pont  St-Léonard.  —  Demande 
relative  au  déplacement  du  kiosque  pour  la  vente  des  journaux, 
place  du  Théâtre.  Proposition  de  substituer  une  toiture  en 
ardoises  à  la  toiture  en  tôle  aux  fondoirs  du  nouvel  Abattoir. 

—  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  du  bois  à  brûler,  néces- 
saire aux  établissements  communaux.  —  Demande  de  crédit 
supplémentaire  pour  le  mobilier  des  écoles.—  Unis-clos, — Nomi- 
nation d*un  membre  du  Bureau  de  bienfaisance,  en  remplacement 
de  M.  Charles  Beckers,  démissionnaire.  -  Nomination  d'un 
membre  du  Conseil  de  recensement  de  la  {;arde  civique.  —  Nomi- 
nation d'une  Commission  pour  examiner  les  tableaux  légués  h  la 
Ville  par  feu  M.  l'architecte  Chevron.  — Nomination  d'un  membre 
delà  Commission  administraliv  e  de  la  Bibliothèque  po])uluire  eu 
remplacement  de  M.  Henaux  ,  dont  le  mandat  expire  au  31  dé- 
cembre prochain.  -  Nomination  de  trois  membres  du  Comité  de 
lecture  pour  les  œuvres  dramatiques,  en  remplacement  de  MM. 
Masset,  Rongé  et  Soubre,  dont  le  mandai  expire  le  31  décembre 
pro<  hain.  —  Evaluation  de  terrains  à  céder  en  vertu  de  plans 
approuvés 913 

Procès-verbal  de  la  séance  du  6  décembre  1867. 

Sommaire  :  Communications  de  MM.  Warnant  et  Lhoist.  —  Mo- 
tion de  M.  \Yarnant.  —Maintien  des  centimes  additionnels  aux 
contributions  de  l'Etat.  —  Demande  de  la  Commission  des  Hos- 
pices relative  à  la  conversion  de  divers  titres  de  la  dette  publique 
Espagnole.  —  Cahier  des  charges  et  tarif  pour  l'entreprise  de  la 
perception  du  prix  des  places  d'étalage  sur  les  marchés  de  la  Ville, 

—  Demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  solder  les  dépenses 
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relatives  au  service  des  incendies  pendant  l'année  1867.— Projet 
de  règlement  relatif  k  la  tenue  du  registre  de  population.  —  De- 
mandes de  concessions  de  terrain  dans  le  Cimetière  commuual.  — 
Avis  à  donner  sur  le^  délibérations  suivantes  :  i4.  De  la  Commis- 
sion des  Hospices,  relative  à  Tacceptation  d'un  legs  fait  par  M. 
Jean  Noël  Chevron.  B,  Du  Bureau  de  bienfaisance  relative  à  une 
remise  du  droit  des  pauvres  sur  le  produit  d'une  matiné<i  musicale. 

—  Demande  de  la  Commission  des  Hospices  tendant  au  payement, 
à  dater  de  la  prise  de  possession,  des  intérêts  du  prixj^des  immeubles 
cédés  pour  la  construction  du  pont  St- Léonard.  —  Demande 
d'un  crédit  pour  solder  des  clôtures  commandées  d  urgence  à  Foc- 
casion  de  Tépizootie  au  Jardin  d'acclimation.  —  Demandes  de 
divers  forains  tendant  à  obtenir  une  remise  sur  le  prix  d'occu- 
pation des  terrains  du  champ  de^ foire.  —  Proposition  de  vendre  i 
main-ferme  des  anciens  casques  en  cuivre  de  la  compagnie  des 
pompiers.  —  Huis-Clos.  —  Nomination  d'un  délégué  de  TÂd- 
ministraiion  communale  près  de  la  Société  d'Acclimatation  en 
remplacement  de  M.  Vanderstraeten  ,  démissionnaire.    .    .    .961 

Procès-verbal  de  la  séance  du  18  décembre  1867. 

Sommaire  :  Nouvel  emprunt  à  contracter;  autorisation  donnée  au 
Collège  de  le  négocier iO05 

Procès-verbal  de  la  séance  du  21  décembre  1867. 

Sommaire  :  Cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  poids  public 

pour  l'année  1868  —  Réclamation  des  maraîchers  et  cultivateurs 

contre  le  nouveau  tarif  des  places  sur  les  marchés.  —  Propositions 

du  Collège  relatives  à  l'emprunt  nouveau  à  contracter  parla  ville. 

—  HuiS'Cloh  —  Nomination  de  deux  directrices  d'école  d'adultes. 

—  Nomination  d'une  maîtresse  de  couture  aux  écoles  pnmaires,en 
remplacement  de  M"''  Lhbest,  démissionnaire.  —  Nomination  de 
deux  4"«*  institutrices 1O08 

Procès-verbal  de  la  séance  du  23  décembre  1867. 

Sommaire:  Nouvel  emprunt  contracté   avec  la  maison  Errera- 
Oppenheim lot  4 
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